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ETAT  GÉNÉRAL 

•  -  •  '  •  *•  î 
W  PERSONNEL 

DU  MINISTÈRE 

DES  TRAVAUX  PUBLICS 

AU  i«  JUILLET  1844. 


M.  S.   DUMON  (C*),  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ETAT. 

*  * 

M.  LE  GRAND  (GOîJs),  sous-secrétaire  detat. 


CABINET  PARTICULIER  DU  MINISTRE. 

ÉD.  GlROD  [de  l'Ain) ,  chef  du  cabinet,  auditeur  de  1'* 
au  conseil  d'état. 

P.-É.  Dm  on  , 


Ouverture  des  dépêches;  correspondance  particulière;  demandes  d'au- 


.  Lar ligue,  rédacteur. 
Barré ,  expéditionnaire. 
Feine  fils ,  surnuméraire. 

CABINET  PARTICULIER  DO  SOUS-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT. 
M.  Nauta  ,  ao as-chef  de  bureau. 


Nota.  Le  Ministre  reçoit  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  dix  à  onze 
beures  et  demie  du  matin,  et  donne  de-»  audiences  particulières  lorsqu'on  en  forme 
la  demande  par  écrit,  en  indiquant  l'objet  dont  on  désire  l'entretenir. 

Le  Sous -Sécréta ire  d'Etal  donne  des  audiences  particulières  sur 
fis  les,  tl  reçoit  les  mardis .  jeudis  et  samedis,  de  onsa  heures  à  midi. 
Ànnnl.  4es  /'.  et  Ch.  Pr  b-oîcsi; !..  —  io\te  iv. 
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%  Mii*urri^' :r:i*  travaux  publics. 

v :    BUREAUX  ' 

DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE  (1). 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Secrétariat  général  et  Personnel.  , 

M.  BïtiARNE  4,  chef  de  division. 

1er  Bihlal  {Secrétariat  général). 

Réception ,  enregistrement,  analyse  et  distribution  des  dépêches;  réunion 
du  travail  pour  le  comité  des  travaux  publics  du  conseil  d'Étal  et  pour  la  signa- 
ture du  roi.  —  Conservation  et  expédition  des  ordonnances  royales  ;  leur  Inser- 
tion au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur;  garde  du  sceau  du  ministère;  dépôt 
des  lois,  circulaires  et  Instructions  ministérielles;  contre -seing  des  dépêches; 
dépenses  intérieures  du  ministère;  centralisation  du  service  des  impressions; 
personnel  des  gens  de  service;  questions  générales  gui  ne  ressorti  ssent  spécia- 
lement à  aucune  division. 

MM  ,  ahef  de  bureau. 

lu  i  n  ,  sous-chef  de  bnreàu. 
KM.  Caulet  de  Longchnnip  père  ,   MM.  Marchand,  expéditionnaire. 


rédacteur. 
Coutin  père,  rédacteur. 
Denieau,  rédact.,  com.  d'ordre. 


Petit  de  Hadereau  ,  idem. 
Couly.  idem. 
Audebcz,  surnuméraire. 


A  ce  bureau  sont  rattachées  la  garde  des  archives  et  celle  du  mobilier  du  mi- 
nistère. 

sfrehivei. 

M.  Robert,  garde  des  arch.,  ayant  I  M.  Hannoy,  expéditionnaire 
rang  de  sous-chef  de  bureau. 

Économat. 

M.  Cadet,  économe  et  gardien  du  I  M.  Debièvre,  expéditionnaire, 
mobilier.  | 

*•  ni  heu  (  Personnel  ). 

Personnel  des  employés  de  l'administration  centrale;  ingénieurs  des  ponts 

et  chaussées  et  des  mines,  conducteurs  et  garde-mines,  préposés  de  ponts  à 
bascule,  gardes  de  navigation,  éclusiers,  etc.;  officiers  et  maîtres  de  port, 
commissaires  généraux  et  inspecteurs  de  la  navigation  et  de  1'approviskmnement 

de  Paris,  jurés  compteurs,  gardes -ports ,  etc.;  nomination  061  commissaires 
du  gouvernement  près  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  présentation  des  can- 
didats aux  emplois  de  commissaires  de  ponce  spéciaux,  et  nominalion  des 
agents  de  surveillance  chargés  de  la  police  de  ces  chemins.  —  Création  et  or- 
ganisation de  services  nouveaux  ;  répartition  annuelle  des  agents  auxiliaires  des 
ponts  et  chaussées.  —  Nominations  et  promotions  dans  l'ordre  royal  de  la 

il'  bureaux  ne  «ou»  ouverts  au  public  qu<*  le«  ninrdis  et  vendredi*  ,  de  deux 
heure»  à  qunire  h^urev 
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PERSONNEL.  3 

Légion  d'honneur.  -  Règlement  des  frais  de  voyage  et  de  tournées;  liquida- 
lion  des  pensions  de  retraite  ;  distribution  des  indemnités  et  secours 

Ecoles  royales  des  ponts  et  chausséesct  des  mines  ;  École  des  mlneun'de  Saint- 
Etienne  ;  nomination  des  professeurs  ;  classement  des  élèves  ;  mission»  annuelles 
dans  les  départements.  —  Composition  annuelle  des  conseils  locaux  insti- 
tués dans  chaque  département  pour  répartir  les  fonds  d'entretien  affectés 
aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  à  la  charge  du  trésor. 

Tenue  des  registres  et  contrôles  de  tous  les  fonctionnaires  et  agents.  —  Ré- 
daction de  l'Annuaire  du  ministère  des  travaux  publics  —  Mesures  géné- 
rales et  examen  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  personnel  de  l'ad- 
ministration  centrale  et  du  service  actif.  P 

Porbe  ,  chef  de  bureau. 
Bizft,  sous-chef  de  bureau. 


.  Panet ,  rédacteur. 
Lemarié,  idem. 
Gout ,  îdem. 
Duval,  idem. 
Jaumon,  idem. 
GianneUi ,  ex 

d'ordre. 


•cnei  ae  Durean. 

MM.  Orson ,  expéditionnaire 
Las.  idem. 
Farnault ,  idem. 
Begon  de  Laiouzière,  idem. 
Charle,  idem. 
Denise,  surnuméraire. 


PERSONNEL  DES  MINES 

M.  Nanta,  sous-chef  de  bureau,  déjà  nommé. 


M.  Buchère,  expéditionnaire. 


DEUXIEME  DIVISION. 

Routes  et  ponts.  —  Police  du  roulage. 
M.  Boulage  «&,  chef  de  division,  maître  des  requêtes. 

Classement  des  routes  royales  et  départementales;  matériel  et  contentieux 
du  service  de  ces  roules;  répartition  entre  les  déparlements  des  fonds  destinés 
aux  travaux  à  la  charge  de  l'Etat  ;  exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie;  correspondance  relative  aux  travaux  communaux  sur  lesquels  l'avis  du 
-'1  des  ponts  et  chaussées  est  nécessaire  ;  service  des  ponts  a  bascule  ;  exé- 
des  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage.  1 


m  Bru  eau  {Septentrional  ). 
Comprenant  les  1",  2%      «%  6%  12%  I3«et  14e  inspections  divisionnaires. 
MM.  Mitantikr  ,  chef  de  bureau 


Lalki  ,  sous-chef  de  bureau. 


MM.  Thirion ,  rédacteur. 
Potey,  idem. 
Beat,  idem. 
Géraldy,  idem. 


MM.Garousse,  expéditionnaire. 
Traversa,  expéd  ,  com.  dord. 
Michaux ,  expéditionnaire. 
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4  MIN  1  51  ÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

*•  bureau  {Méridional). 
Comprenant  les  ô%  7%  8%  •%  10%  11%  15*  et  16«  Inspections  divisionnaires. 

MM.  Challot,  chef  de  bureau. 

Azëmar  ,  sous-chef  de  bureau. 

MM.  Dupleaaix  père ,  rédacteur.      |  MM.  d'Arembécourt,  rédacteur, 
(happlain,  idem.  de  la  Rrière ,  expéditionnaire. 

Gauthier,  rédact.,  com.  d  ordre.  |       Turteiron  de  Camprieu ,  surn. 

3«  ni  reau  {Police  du  roulage). 
M.  Thomas  db  Cabanoux  ,  chef  de  bureau. 


MM.  Robert  (Ch .  ) ,  rédacteur. 

Giinet.  rédact,  commis  d  ordre. 
Danguelle,  rédacteur. 


MM.  Dessigny,  expéditionnaire, 
de  la  Marche,  idem. 


TROISIÈME  DIVISION. 

Navigation  et  Ports. 
M.  DB  FBANQUEVILLE  & ,  chef  de  division. 

1"  BUREAU. 

Navigation  fluviale;  travaux  d'amélioration  des  fleuves  et  rivières  navigables  ; 
entretien  et  perfectionnement  des  chemins  de  halage;  établissement  de  quais 
et  de  ports  ;  travaux  de  défense  contre  les  rivières  et  torrents  ;  organisation  des 
associations  syndicales  pour  les  travaux  d'endiguement  ;  études  de  navi- 
gation. 

MM.  Dvmoustieb,  chef  de  bureau. 
Girault,  sous-chef  de  bureau. 


MM.  Renard  ,  rédacteur. 

Barbie,  expédl donnai re. 
Charpentier, 


[.  Chèze  de  Gahagne ,  rédacteur. 
Duguet,  idem. 
Pilorge,  rédact  ,  commis  d'ord. 


t'  BUREAU. 

Navigation  maritime;  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  ports  mari- 
times de  commère*»;  éclairage  dos  rAtos,  établissement  et  entretien  des  phares 
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et  fanaux;  digues  et  travaux  à  la  mer.  —  Construction  et  entretien  des  canaux 
de  navigation  :  questions  relatives  aux  travaux  concédés. 

MM.  Grangez,  chef  de  bureau. 

Laurknt,  sous-chef  de  bureau. 

MM.  Caulet de Longchamp  fils,  réd.  I  MM.  Baudoux ,  exp. ,  com.  d'ordre. 
Lagarrigue  ,  expéditionnaire.  |       Sale! ,  expéditionnaire. 


QUATRIÈME  DIVISION. 


Court  d'eau ,  usines ,  dessèchements,  irrigations 

et  services  divers. 


M.  Nadault  DE  Bcffon  A,  chef  de  division. 


i"  UUREAt . 

Questions  diverses  relatives  à  l'usage  et  à  la  police  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables; règlements  d'eau  pour  l'établissement  ou  la  régularisation  des  usines 
sur  tous  les  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables  :  reeours  et  oppositions; 
organisation  et  service  des  ports ,  chantiers  et  dépôts  de  bois  flottés  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris;  solution  administrative  des  contestations  entre  les 

ts  de  ce  service  ;  préparation  des  ordonnances  qui 
<•  montant  des  cotisations  à  recouvrer  sur  les 
les  dépenses  communes. 

M.  C h  un     ,  chef  de  bureau. 


Planterre  père .  rédacteur. 
,  idem. 

»i  com.  d'ord. 


MM.Laroze,  expéditionnaire, 
de  Chastelat ,  idem. 


!•  BUREAU. 


Dessèchement  des  marais  ;  examen  des  projets  ;  ordonnances  de  concession  ; 
commissions  syndicales;  règlements  d'administration  publique  concernant  les 
canaux  d'irrigation  .  contestations  sur  l'usage  des  eaux  en  celle  matière;  ma- 
tériel et  administration  des  bacs;  adjudications,  ouverture  des  crédils.  liqui- 
dations, résiliations  de  baux  ,  indemnités,  etc.  —  Service  spécial  des  dun.-s. 

M.  OB  Pistoye,  chef  de  bureau. 

MM.  Mesnil ,  rédacteur.  I  M.  Genue  ,  expéditionnaire. 

Mmdinot ,  réû. ,  com.  d  ord.  I 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CINQUIEME  DIVISION. 
Chemins  de  fer. 
M.  DE  BOUREUILLE  &  .  chef  de  division. 

1"  Bl  BEAI. 

Études  de  chemins  de  fer  ;  exécution  des  travaux  ;  matériel  et  contentieux. 

MM.  Dblormh  ,  chef  de  bureau. 

de  Lozière  ,  sous-chef  de  bureau. 


MM.fhayet,  rédacteur. 
Folgalvez,  idem. 
Daussy,  expéditionnaire. 
Gilty,  idem. 


MM.  Bouchareinc,  expéditionnaire, 
commis  d'ordre. 

de  Bonueuil,  surnuméraire. 


*•  Bl  HE  Al  . 


Exploitation  des  chemins  de  fer;  baux  à  passer  avec  les  compagnies;  police; 
■urvelllance  du  matériel  emolové  a  l'cxuloUaLiuii. 

MM.  Pb.  ToCBNfiOl,  chef  de  bureau. 

Ostrowsei  ,  sous-chef  de  bureau. 


MM.  Labauiue  ,  rédacteur  j  M.  de  St-Martin  ,  expéditionnaire. 

Aigoin,  exp.,  comm.  d'ord.  | 


SIXIÈME  DIVISION. 
Mines. 

M.  DE  CuKPPK  (04),  chef  de  division,  maître  des  requêtes. 

|"  BI  REAl  . 

Recherche  et  concession  des  mines  ;  études  de  terrains ,  topographies  souter- 
raines ,  surveillance  et  police  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières;  so- 
ciétés anonymes  ci  autres;  secours;  encouragements;  machines  à  vapeur,  ba- 
teaux à  vapeur. 

MM.  Jarinkal  ,  chef  de  bureau. 

Teinturier  ,  sous-chef  de  bureau. 

MM.  Regnaud,  rédacteur.  I  H .  Quenescourt ,  expéditionnaire, 

Marchai  .      idem.  commis  d'ordre. 
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*•  m  keai  . 

Usines  métallurgiques;  réunion  des  documents  statistiques  sur  les  mines  tt 
les  usines;  comptes  rendus;  annales  dos  mines  ;  carte  géologique  de  la  France  ; 
cartes  géologiques  départementales;  collections  géologiques  et  minéralogiques; 
laboratoires  de  chimie  ;  redevances  des  mines  ;  questions  de  douaues,  d'octroi  ; 
questions  techniques ,  etc. 

MM.  Salomon       chef  de  bureau. 
Delochb  ,  sons-chef  de  bureau. 

MM.  de  Chevalines ,  rédacteur.       I  MM.  Delbé,  expéd  ,  cotn.  d'ordre. 
Denne-Baron ,     idem.  Debled ,  surnuméraire. 


SEPTIÈME  DIVISION. 

Bâtiments  civils  et  Monuments  publics. 
M.  DE  NOUE  &  ,  chef  de  division. 

1"  lit  HE  al  . 

Étude  et  rédaction  des  projets  de  construction  des  édifices  publics  a  la  charge 
de  l'État  ;  surveillance  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien  ;  personnel 
des  architectes ,  Inspecteurs  et  autres  agents  du  service  des  travaux. 

MM.  Hbrmel  &  ,  chef  de  bureau. 

Ho  et.  sous  chef  de  bureau. 


MM.  Cardaillac,  rédacteur. 

Mayprier,  exp.,  comm.  d'ord 
Langrais  T  expéditionnaire. 


MM.  Gaultier  de  Charnacé,  cxpëdlt. 
Gilquin  ,  idem. 


2'  BLUEAU 

Révision  des  devis  et  des  mémoires  des  travaux  ;  exaftien  des  réclamations 
des  entrepreneurs  ;  liquidation  des  dépenses  ;  tenue  des  écritures  relatives  à  la 
situation  des  crédits  attribués  aux  constructions  et  aux  ouvrages  d'entretien. 

MM.   (lî  ILI.EMOT,  )     .    r     ,  «, 

_  5  chefs  du  contrôle. 

DHOGLIA  , 


MM.  Dupain ,  rédacteur. 
Julliot.  idem. 


M.Jnannis,  surnuméraire. 


HUITIÈME  WYISlO.V 

Comptabilité. 

M.  GAUTIER  DAGOTY        chef  de  division. 

M.  Marin  &  ,  chef  de  bureau  .  ayant,  sous  le  chef  de  la  division 

la  direction  des  trois  bureaux. 


M1N1STEIE  0£S  TRAVAUX  PUBLICS. 


i«r  BUREAU. 

Mesures  générales  de  comptabilité;  budget  ;  comptes  d'exercice;  situations 
provisoires  et  documents  divers;  examen  des  états  spéciaux  de  comptabilité 
concernant  les  divers  services  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  iu- 
génieurs  des  mines;  distributions  de  fonds;  comptabilité  des  retraites  et  peu- 

!E!Î  L  ?.danf e  fUL  î.0?  les  objcts  <»ui  Précèdent  et  sur  toutes  les  ques- 

tions relatives  à  la  régularité  des  payements. 

M.  Momoro-Fouwuer  ,  sous  chef  de  bureau. 

MM .  Lebreton ,  rédacteur. 
Locoge ,  idem . 

Bigame  (Eugène),  idem, 
Moynier,  ldem. 


M  M  Lafond ,  réd.,  commis  d'ordre 
Dufrenne,  expéditionnaire. 
Coudurier,  idem. 
Allain , 


«•  BUREAU. 

.wUEJ!Î?IU0îidei  ordonnan€€9  de  payement  et  des  ordonnances  de  délégation  ; 
■™sîS  ,P  6?  Prenî,nles.  »u*  Préfets  et  aux  Ingénieurs;  tenue  du  sqmmicr 
général  des  ordonnances  et  des  livres  auxiliaires;  caisse  du  ministère  pour  les 
dépenses  courantes.  ^ 

« 

M.  Bezinge  ,  sous-chef  de  bureau. 
M.  Feine,  père,  rédact ,  agent  j MM.  Carenne,  expéditionnaire. 


3'  BIRRAU. 


Tenue  des  écritures  en  partie  double  ;  livres  auxiliaires  ;  balances  mensuelles  ; 
comptabilité  des  créances  d'exercices  clos  et  des  créances  d'exercices  périmés. 

M.  Omi ,  soua-chef  de  bureau. 

Si  mon  net ,  rédacteur.  I  MM.  Manry,  expéd.,  comm.  d'ordre. 

Truchot,  expéditionnaire.       |       Delahaye,  expédlUonnaire. 


# 
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SERVICES  DIVERS. 

DÉPÔT  DBS  CARTES  ET  PLANS. 

Rue  de  Varennes,  n°  26. 

MM.  VALLOT  (Simon)  g,  ingénieur  en  chef,  directeur. 

COVRTOIS      ,  ingénieur  en  chef,  adjoint  an  directeur. 

M.  Leymonnerye  ,  sous-chef  de  bureau. 

MM.  Sauphar,  dessinât.,  corn.  d  ord.  MM.  Rembielinski,  dessinateur. 
Wesolowski  (Alex.),  dessinât.  Fauchet,  idem. 

Wesolowski  (Roman) ,  expédi-         de  Labroûe,  idem. 
tloonal  re-d  essi  na  teur. 


SECRÉTARIAT    DU    CONSEIL   GÉNÉRAL    DES    PONTS   BT  CHAUSSÉES. 


MM.  de  Bruslart ,  commis  d'ordre. 
Lambert  (  Fr.),  idem. 
Lelorrain ,  expéditionnaire. 
Tondu  père,  idem. 


MM.  Coutin  fils,  expéditionnaire. 
Alliaume,  dessinateur. 
Duplessix  fils,  expéditionnaire. 
Grancoin,  idem. 


SECRÉTARIAT  DLJ  CONSBIL  GÉNÉRAL  DES  MINES. 

Michel ,  commis  d'ordre. 

Commission  de  statistique  de  l'industrie  minérale. 
Lamulonière,  rédacteur.  |  M.  Rosa,  rédacteur. 

SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

MM.  Lambert  (Jean) ,  contrôleur. 

Salles,  sous-chef  de  bureau. 


MM.  Vernny-Girardet ,  rédacteur. 
Morel ,  calculateur. 
Bouchot,  dessinateur. 


MM  Laberge,  expéditionnaire. 
O'Donnel ,  surnuméraire. 
Borgnis  Debonnelle ,  idem. 


SERVICE  DE  SANTE. 

M.  Menville,  médecin  des  bureanx  du  ministère,  rue  St-Honoré  ,  362. 


CONSEILS  JUDICIAIRES  DU  MINISTÈRE. 

MM. 

Dblallbau   4t  y  avocat  à  la  cour  royale,  conseil  du  ministère, 

rue  Tronche t,  n°  30. 
Db  Haut       avocat  à  la  cour  royale ,  avocat  plaidant  du  ministère 

rue  de  Verneuil  ,n'  ?6. 
Lelong, avoué  près  le  tribunal  de  première  instance,  rue  Cléry,  n°  28. 
Naudot,  avoué  près  la  cour  royale  de  Paris ,  rue  Montmartre,  nQ 1 24 . 
Bbrceon,  notaire,  rue  Saint-Honoré ,  n°  346. 
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MINlSTEliE   DES   TRAVAUX  PIBL1CS. 


LISTE  GENERALE  ET  ALPHABETIQUE 

DES 

EMPLOYÉS  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE, 

DES  SECRÉTARIATS  DE8  CONSEILS  .  DES  ÉCOLES,  ETC. 


A 


Adelmann ,  gardien  des  colleot.  mluéralog. 

—  École  des  mines. 
Aigoin ,  exp. ,  com.  d'ord.  -  5e  div.  2e  bur. 
AU  m i,  expéditionnaire.-  8r  div.  ltr  bur. 
Alliaume,  dessinateur.  —  Secrétariat  du 

conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Arembécourt(d'),  rédact..— 2#  div.  2*  bur. 
Audebez,  surnumér.  —1"  div.  t"  bur. 
Azémar,  s.-chefde  bur.  -  2e  div.  2r  bur. 


B 


Barbié,  expéditlonn.    3e  div.  1"  bur. 

Barré,  expedilionn.  -  Cabinet  particulier 
du  ministre. 

Baudoux,  expéditions    3r  div.  2r  bur. 

Bégon  de  Larouzière ,  expéditionnaire.— 
lre  div.  2*  bur. 

Bénard,  rédacteur.-  3«  div.  V  bur. 

Best,  rédacteur.— 2e  div.  1"  bur. 

Bezinge,  s.-chefde  bur.  -  8e  div.  2e  bur. 

Bigame      chef  de  division.  -  1"  div. 

Bigame  (t.),  rédacteur.— 8e div.  1er  bur. 

Bizé,  sous-chef  de  bur.    V  div.  2e  bur. 

Bonneuil  de),  surnum.— 5*  div.  1"  bur. 

Borgnis-Debonnelle,  surnum  -  Secréta- 
riat du  conseil  des  bâtiments  civils. 

Boucharelnc,  expédit.,  commis  d'ordre.  — 
5«div.  V  bureau. 

Bouchot  dessinât.  Secrétariat  du  conseil 
des  bâtiments  civils. 

Boulage  #  ,  chef  de  div— 2*  div. 

Boureuille  (de)  ife,  chef  de  div  .    5'  div. 

Brièrc  (de  la\  ex péd.— 2e  div  2e  bur. 

Broglia,  ch.  du  contrôle. — 7e  div.  2r  bur. 

Brusiari  fde),  commis  d'ordre.  Secréta- 
riat du  cons.  gén.  des  ponts  et  rhauss. 

Buchère,  cxp.    l"div.,  pers.  des  mines. 


C 

Cadet,  écon.  et  gard.  du  mobll.— 1"  div. 
Camus,  expédit. -8e  div.  2*  bur. 
Cardaillac.  rédacteur.— 7*  div.  i,r  bur. 
Caulet  de  Longchamp  père,  rédacteur. — 

1"  div.  1"  bur. 
Caulet  de  Longchamp  fils,  rédacteur.— 

3e  div.  2'  bur. 
Cavenne,  exped.    8*  div.  2e  bur. 
Chahuct,chefde  b«r.  -4e  div.  1"  bur. 
Challot,  chef  de  bur.— Y  div  .  V  bur. 
Chapplain,  rédacteur.— 2e  div.  T  bur. 
Charle,  expéd.— VK  div.  2'  bureau. 
Charpentier,  expéd.—  3e  div .  1"  bur. 
Chaslelal  (de),  expéd.— h*  div.  1"  bur. 
Chayet,  rédacteur.— 5*  div  l"  bur. 
Cheppe  de  (0#),  chef  de  div.— ô<  div. 
Chevannes  (de),  rédact.— 0e  div.  2*  bur. 
Chèze  de  Cahagne,  réd.— 3'  div.  1"  bur. 
Couduricr,  expédition».—  8f  div.  I"  bur. 
Couly,  expéditionnaire.—  t"  div.  1"  bur. 
Courtois       directeur  adjoint  du  dépôt 

des  cartes  et  plans. 
Coutin  père,  rédact. — l"div,  lw  bur. 
Coutln  Sis,  expédit.  —  Secrét.  du  conseil 

général  des  ponts  et  chaussées. 

D 

Danguelle,  rédacteur  — 2e  div.  8'  bur. 
Daussv,  expéditionnaire  — y  div.  i,r  bur. 
Debièvre,  expédit.— 1'«  div  économat. 

Deb!  1  sur  numéraux;  -  o  div.  2e  bur. 
Dclabaye,  cxp  dulonn.— 8*  div.  3'  bur. 
Delbé,  exp.  coinni.  d'ord.— 6'  dit.  2e  bur. 
Deloche,  sous-chef  de  bur. — 6'  div.  2  bur. 
Delorme,  chef  de  bureau. — 5e  div  1*'bur. 
Denieau ,  rédacteur,  commis  d'ordre.  — 

1"  dW  1"  bur. 
Denise,  surnuméraire. — 1"  div.  2'  bur. 
Denne-Baron,  rédacteur — 6'  div.  2*  bur. 
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Design  y,  expéditionnaire. — 2  dlv.  3'  bur. 

Di lie,  sous  chef  de  bur.— lT'dlv  ierbur. 

Dofrenne,  expéditionn.— 8' dlv.  Ier  bur. 

Duguet,  rédacteur,  3'  dlv.  1"  bur. 

Dumou  (  Paul  Émlle),  secrétaire  particu- 
lier du  Ministre. 

Dumoustier,ehef  debur. — 3'  dlv.  l*r  bur. 

Dupain.  rédacteur.— 7e  div.  2e  bur. 

Duplessix  père,  rédacteur. — 2' div.  2e  bur. 

Duplessix  fils,  expéditionnaire.  -  Secréta- 
riat du  coiu»eil  gén.  des  ponte  et  chauss. 

Du\aJ,  rédacteur.— 1"  div.  2' bur. 


V 

Farnault,  expéditionn.— V  dlv.  2*  bur. 

Faucher,  dess.— Dépôt  des  cartes  et  plans. 

freine  père,  rédacteur,  ageut  spécial.— 
8»  div.  2r  bur. 

Feine  fils,  surnuméraire.— Cabinet  parti- 
culier du  Ministre. 

Folgaîvez,  rédacteur. — 5*  dlv.  1"  bur. 

FraoqueviJIe  (de)  #  ,  chef  de  division. — 


Garmwse.  expéditionn.— 2e  div.  1»  bur. 

Gaultier  d«>  Charnacé,  expéditionnaire.— 
7*  div.  l"  bur. 

Gauthier,  rédacteur,  commis  d'ordre. — 
2*  div  2«bur. 

Gautier  Dagnty       chef  de  div. — 8*  div. 

GéMDé,  expéditionnaire — h*  div.  %*  bur. 

Géraldy,  rédacteur.— 2*  div.  1"  bur. 

Giannetti,expéditiopn.,  commis  d'ordre. 
—  1"  div.  2«  bur. 

Gilly,  expéditionnaire.— 5»  dlv.  1"  bur. 

6ik}oln,  expédliionMire.— 7  div.l"  bur. 

Gimet,  réd.,commisd*ord. — 2e  div.  3r  bur. 

GiraulL,  sous-chef  de  bur.— 3e  dlv.  îe,bur. 

Girod  (de  l'Ain)  Édouard),  chef  du  cabi- 
net particulier  du  Ministre. 

Gout.  rédacteur.—!"  div.  2«  bur. 

Grancoin .  expéditionnaire— Secrétariat 
du  conseil  général  des  ponts  et  chauss. 

Grangez,  chef  de  bureau. — 3'  div.  2*  hur. 

Guillemot,  chef  du  contr. — 7e  div.  2'  bur. 


Hannov.  expéditionn. — V*  div.  archives. 
Hermel  chef  de  bur.—  V  dlv.  1"  bur. 
Huet,  sous-chef  de  bur.— V  div.  1"  bur. 


J 

Jabineau,  chef  de  bureau— 6'  div.  tCT  bur. 
Jaumon,  rédacteur. — 1"  dlv.  2f  bur. 
Joannis,  surnuméraire. — 7*  div.  2e  bur. 
Julliot,  rédacteur.— V  div.  2'  bur. 


L 

Labaume,  rédacteur.  -  5*  div.  2€  bur. 
Laberge,  expéditionnaire  Secrétariat  du 

conseil  des  bâtiments  civils. 
Labroûe  (de),  dessinateur.— Dépôt  des 

cartes  et  plans. 
Lafond,réd.  ,comm.  d'ord. — 8'  div.  1  "  bur. 
Lagarrigue,  expéditionn  -3*  div.  2*  bur. 
Laleu,  sous-chef  de  bur.— 2*  div.  1"  bur. 
Lambert  (Jean),  contrôleur.  -  Secrétariat 

du  conseil  des  bâtiments  civils. 
Lambert  (Fr.),  commis  d'ordre. — Secrét. 

du  conseil  gén.  des  ponts  et  chaussées. 
Lamulonièrc,  rédacteur. — Commission  de 

statistique  de  l'industrie  minérale. 
Langrais,  expéditionn.  -  7e  div.  1er  bur. 
Laroze,  expéditionnaire    a'  dlv.  1er  bur. 
Lartigue,  rédacteur.— Cabinet  particulier 

du  ministre. 
1^,  i  \pt  duionnaire.— lrï  dlv.  2e  bur. 
Laurent,  sous-chef  de  bur.    3*  dlv.  2e  bur. 
Lebreton,  rédacteur. — 8e  div.  1"  bur. 
Lclorrain,   expéditionnaire. — Secrétariat 

du  conseil  général  des  ponts  et  chauss. 
Letnarié.  rédacteur  — l"  div.  2*  bur. 
Leymonnerye,  sous-cbef  de  bureau.— Dé- 
pôt des  cartes  et  plans. 
Locoge,  rédacteur.— 8e  div.  1"  bur. 
Lorber,  secrétaire  de  l'École  des  ponts  et 

chaussées. 

Loudinot,  rédacteur,  commis  d'ordre.— 

W  div.  2«  bur. 
Lozière  (de  ,   sous-chef  de   bureau  — 

5'  div.  4"  bur. 


Machizot,  rédacteur.— a*  div.  1"  hur. 
Manry  expéditionnaire,  commis  d'ordre.  - 

8e  div.  3r  bureau. 
Marchai,  rédacteur.— 6*  dlv  1"  bur. 
Marchand,  ex])édilionn    1"  div.  1er  bur. 
Marche  (de  la i,  expéd. — 2*  dlv.  3*  bur. 
Marin      chef  de  bureau.— 8*  div.  1",  2' 

et 3e  bureau. 
Maygrier,expéditionn.,con)misd'ordre.— 

V  div.  1"  bur. 
Mesnil,  rédacteur.— k*  div  2'  bur. 
Michaux,  expéditionn.  -V  div.  l"  bur. 
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Michel,  commis  d'ordre. -Secrétariat  du 
conseil  généra]  des  mines. 

Mlclu  Irau,  gardien  de  la  bibliothèque  de 
l'Ecole  des  mines. 

Minard,  exp. — Ecole  des  ponts  et  chauss. 

Mitantler,  chef  de  bur.  —  2'  dlv.  l*r  bur. 

Momoro-Fournier,  sous-chef  de  bureau.— 
8e  dlv.  1er  bur. 

Morel,  calculateur.  -  Secrétariat  du  con- 
seil des  bâtiments  civils. 

Moynier,  rédacteur.— 8«  div.  l*r  bur. 


H 

Nadault  de  Buflbn  # ,  chef  de  div.— h'  div. 

Nanta,  sous- chef  de  bureau.  — Cabinet 
particulier  du  Sous-Secrétaire  d'État  et 
iM  div.,  personnel  des  mines. 

Noue  (de)      chef  de  division.  -T  dlv. 


0 

O'Donnel,  surnuméraire.— Secrétariat  du 

conseil  des  bâtiments  civils. 
Orson,  expéditionnaire.- 1"  dlv.  2*  bur 
Ostrowski,  s. -chef  de  bur.  -  5«  div.  2e  bur. 
Oudan,  s.-cbef  de  bur.- 8'  div.  y  im. 


P 

Panet,  rédacteur.  -lrB  dlv.  2e  bur. 
Petit  de  Badereau,  exp.— lT«  div.  1"  bur. 
Pierre,  aide  du  laboratoire  à  l'Ecole  des 
mines. 

Pilorge,  réd.,com.d'ord.— 3e dlv.  1er  bur. 
Pistoye  (de),  chef  de  bur.  div.  2*  bur. 
Planterre  père,  rédact.— ûe  dlv.  1"  bur. 
Planterre  fils,  expédit.,  commis  d'ordre. 

—4'  div.  1"  bur. 
Porée,  chef  de  bureau.— 1"  dlv.  2' bur. 
Potey,  rédacteur.  -  2'  div.  1"  bur. 


Q 

Quenescourt,  expédition!)., commis  d'ord. 
—6-  div.  1"  bur. 


R 

Regnaud,  rédacteur.  -  6«  div.  1"  bur. 


Remblelinskl ,  dessinateur. -Dépôt  des 
cartes  et  plans. 

Robert,  garde  des  archives,  ayant  rang  de 
sous-chef  de  bureau.  - 1"  div. 

Robert  (Charles),  rédact.— 2*  dlv.  3*  bur. 

Rosa,  rédacteur —Commission  de  statis- 
tique de  l'industrie  minérale. 


S 

Saint  Martin  (de),  exp.  —  5*  div.  2e  bur. 
Salel,  expéditionnaire.— 3«  dlv  2e  bur. 
Salles,  sous-chef  de  bureau.— Secrétariat 

du  conseil  des  bâtiments  civils. 
Salomon      chef  de  bur.  -  6«  div.  2*  bur. 
Sauphar,  dessinateur,  commis  d'ordre.— 

Dépôt  des  cartes  et  plans. 
Slmonnet,  rédacteur.— 8*  div.  3*  bur. 


T 

Tarteiron  de  Camprieu,  surnuméraire.— 

2e  dlv.  2'  bur. 
Teinturier,  s.-ch.  de  bur.— 6*  dlv.  i"  bur. 
Thirion,  rédacteur. -2«  dlv.  1er  bur. 
Thomas  de  Cabanoux,  chef  de  bureau.— 

2*  div.  3e  bur. 
Tondu  père,  expéditions-  Secrétariat  du 

conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Tondu  fils,  commis-dessinateur. — Ecole 

des  ponts  et  chaussées. 
Tourneux(Prosper),chefdc  bur.— 5*  dlv. 

2'  bur. 

Traversa,  expéditions,  commis  d'ordre.— 

2*  div.  1"  bur. 
Trucoot,  expéditionn.— 8*  div.  3'  bur. 


Y 

Vacher,  gardien  de  la  bibliothèque  de 

l'Ecole  des  mines. 
Vallot  (Simon)  #,  directeur  du  dépôt  des 

cartes  et  plans. 
Vernay-Girardet,  rédacteur.— Secrétariat 

du  conseil  des  bâtiments  civils. 


W 

Wesolow>ki  (Alexandre),  dessinateur.— 

Dépôt  des  cartes  et  plans. 
Wesolowskl  Roman),  expédlt.-dessinaU 

—Dépôt  des  cartes  et  plans. 
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EMPLOYÉS  EN  RETRAITE. 


MM. 

\UTray  

Barabé  

Bollot  

Cadet  de  Cbambine 

Diûore  

Frion  #  

Gibert  

Gilbert  

Gros.  

Haumont  

Heppe(de)  

..*••• 

Laubry  *Rj  

Laurent  

ault  

Marchai  #.    \  \  ! 
Moyoier  

VjvtS  

PaUlet  *  

Paquier  

Pellkr  

rengo 

Perrin  •  .  .  . 

Piffre  

Polnsot.  

Pooiois  

Ratinet  #  

Redot  

Rouillac;de)(0#)  .  . 
VancJeemputte.  .... 


rédacteur.  .  .  . 
dessinateur.  .  . 
rédacteur.  .  .  . 
chef  de  division. 


sous-chef  de  bureau, 
chef  de  bureau.  .  . 

rédacteur  

rédacteur  

rédact ,  ten.de  livres. 

rédacteur  

expéditionnaire.  .  . 
rédacteur.  .... 
employé  à  l'École  des 

mines  

chef  de  division.  .  . 
commis  d'ordre.  .  . 
commis  d'ordre. 

rédacteur.  

chef  de  bureau.  .  . 

rédacteur  

sous-chef  de  bureau, 
chef  de  bureau.  .  . 

rédacteur  

gardien  des  collect.  à 

l'École  des  mines, 
secrétaire  du  conseil 

des  bâtlm.  civils. 

rédacteur  

commis  d'ordre.  .  . 
expéditionnaire.  .  . 
expéditionnaire.  .  . 
chef  de  bureau.  .  .  . 
chef  de  bureau.  .  . 
chef  de  division.  .  . 
chef  de  bureau.  .  . 
secrétaire  de  l'École  1 

des  ponts  et  ch.  .  | 


Résidences. 

Départements. 

beine. 

Paris.     .  • 

Seine 

Paris.  •  •  .  . 

Seine. 

Paris  

Seine. 

n..i. 

rails.  .... 

œine. 

Paris.  ... 

beine. 

Seine. 

St-Germaln.  . 

Selne-et-Olse. 

Paris  

seine. 

Goncsse.  .  . . 

beine-et-Oise. 

Paris  

beine. 

Paris  

beine. 

Paris. 

*  «i  i»».  .... 

Seine. 

Paris.  .... 

$ci  in?  « 

Paris.  .... 

Seine. 

A  vallon.  .  .  . 

Yonne. 

■  «*ns,  .  •  •  • 

bel  ne. 

«  «ns.  .... 
Parts  

bei  ne. 
be  me. 

Paris  

bel ne. 

octne. 

Parts  

bel ue. 

Paris  

betne. 

Seine. 

Seine. 

Paris.  .... 

Seine. 

Seine. 

Paris.  .... 

Seine. 

Paris  

Seine. 

Paris  

Seine. 

Paris.  .... 

Seine. 

Paris  

Seine. 

Paris.  .... 

Seine. 

< 
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MINISTÈRE  T>U  TRAVAUX  PUBLICS. 


VEUVES  D'EMPLOYÉS  PENSIONNÉES. 


i 

Noms  et  emplois  des  maris. 

i, 

MM. 

Beauoier.  .  .  .  chef  de  divls. 

Bille   rédacteur.  .  . 

Creutier.  .  .  .  dessinateur.  . 

Courville  (de;.  .  rédacteur.  .  . 

Dabadie   rédacteur.  .  . 

Doublet   expéditiono.  . 

Gi  loi   exrKHiitionn.  . 

Girard    ....  rédacteur.  .  . 

Goujon.  ....  ch<*f  de  bur.  . 

Languedoc  .  .  rédacteur.  .  . 

L'Homme.  .  .  .  chef  de  bur.  . 

Pacoux   expéditionn. . 

Poncin   teneur  de  11 v. 

Poterlet   chef  de  dlvis. 

Quin   vérificateur.  . 

Quinot   rédacteur.  .  . 

Koger   rédacteur.  .  . 

Trigory   rédacteur.  .  . 


Noms  des  veuves. 


Résidences. 


Déparier 


Mesd. 

Paris.  . 

Paris.  . 

Fouillard  

Paris.  . 

De  Rouffignac.  . 

Paris  . 

1 c  1  * 1  r r , .  •  •  •  • 

Paris.  . 

Paris.  . 

Paris.  . 

De  Caisne.  .  .  . 

Paris.  . 

Paris  . 

Janson  

Paris.  . 

Dtijardin  -Beau- 

metx  

I<ec4uchle.  .  .  . 

Jolly  

Poncin  

Coimet  

Lou  

Rousseau  

Vanderhagen. .  . 


Paris. .  . 

Paris.  .  . 

Paris.  .  . 
Epernay. 

Paris.  .  . 

Paris.  .  • 

Paris.  .  . 

Paris.  .  . 


Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Se  lue. 

Marne. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 
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COMMISSIONS 

INSTITUÉES  AUPRÈS  DU  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


COMMISSION  SUPÉRIEURE  DES  CHEMINS  DE  FER, 
Instituée  par  ordonnance  royale  en  date  du  M  juin  iftt. 

Cette  commission,  présidée  par  le  Ministre  des  travaux  publies  •  et,  a  son 
défaut,  par  le  Sous-Secrdtaire  d'État,  est  appelée  à  donner  son  avis  sur  le  choix 
à  faire  entre  les  différents  tracés  des  grandrs  lignes  de  chemins  de  fer  classées 
par  la  loi  du  11  juin  1842. 

MBMBIIBS  DB  LA  COMMISSION. 

MM. 

B°»  Thêward  (C  &  ),  pair  de  France. 
Cordirr  (C  idem. 
Rossi(OA),  idem. 
O*  Daru  &  ,  idem» 
Du  fâche,  membre  de  la  chambre  des  députés. 
Grrtkrix  (C  tfe),  conseiller  d'état,  directeur  de  l'administration  des 
douanes. 

Boirsy(CA),  conseiller  d'état ,  directeur  de  l'administration  des 

contributions  indirectes. 
Boclay  (de  la  Meurthe)  (0  4  ),  conseiller  d'état. 
Gél  Prévost  de  Vbrnois  (GÀ),  membre  du  comité  desfortificatious. 

Daullê  (C  £  ),  membre  du  comité  des  fortifications. 
Fêvre  (C  4c)y  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Kermaisgant  (  C  &  ),  idem. 

Les  fonctions  de  secrétaire  de  la  coinmissiou  sont  remplies  par  M.  Courpon, 
auditeur  au  conseil  d'état. 

L'inspecteur  divisionnaire  adjoint  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  direc- 
tion des  études  de  la  ligne  du  chemin  dont  11  s'agit  de  déterminer  la  direction, 

Les  auditeurs  attachés  à  la  commi  sloo  administrative  des  chemins  de  fer 
assistent  avec  voix  consultative  aux  délibérations  do  la  commission  supérieure 
lorsque  celte  commission  s'occupe  de  questions  relatives  aux  renseignements 
statistiques  par  eux  recueillis. 
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1S  MINISTËKJL  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Cette  commission  est  chargée  de  la  révision  et  du  contrôle  des 
statistiques  propres  à  établir  l'utilité  et  l'importance  relatlTe  des 
directions  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  classées  par  la  loi  du  11  juin 
1842.  Elle  doit  être,  en  outre ,  consultée  :  1°  sur  les  questions  concernant  les 
acquisitions  de  terrains  et  bâtiments  ,  les  rapports  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  avec  les  départements  et  les  communes  pour  la  prestation  des  ter- 
rains et  bâtiments,  les  projets  des  cahiers  de  charges  pour  les  concessions  de 
lignes  de  fer,  les  baux  â  passer  avec  les  compagnies  ;  2°  sur  les  projets  de  rè- 
glements relatifs  à  la  police ,  à  l'usage  ou  à  la  conservation  des  chemins  de  fer  ; 
S°  et  en  général  sur  les  questions  réglementaires  relatives  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fpr  et  qui  n'appartiendraient  pas,  soit  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées ,  soit  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

Elle  est  présidée  par  le  Ministre,  et,  à  son  défaut,  par  le  Sous-Secrétaire 
d'État  des  travaux  publics. 

MEMBRES  DE  LA  COMMISSION. 

MM . 

Félix  Réal  &  ,  député,  conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

Lebobe  &  ,  membre  de  la  chambre  des  députés. 

Cerclet  &  ,  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

De  Cbeppe  (  O  &  ) ,   idem  ,     chef  de  la  division  des  mines. 

Baude  4t  >  ingénieur  en  chef  des  ponte  et  chaussées. 

Bineau  4  ,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Df.lalleau  4,  avocat ,  conseil  judiciaire  du  ministère. 

De  Haut  »&,  avocat  plaidant  du  ministère. 

Guilhem  4* ,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état. 

Éd.  Girod  (  de  l'Ain) ,  auditeur  de  lre  classe  au  conseil  d'état,  chef 

du  cabinet  du  ministre. 
Crionon  db  Montighy,  ancien  auditeur. 

Desmazukbs,  avocat,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire,  rue  Bleue, 

n«  29. 

HéDOOta,  avocat,  secrétaire  adjoint. 

Le  chef  de  la  division  des  chemins  de  fer  assiste  avec  voix  délibératlve  aux 
réunions  de  la  commission. 


AU  DITE  IBS  AU  CONSBIL  D'ÉTAT  SPÉCIALEMENT  CHARGÉS  DE  RÉUNIE  ET 
COORDONNER  LES  DOCUMENTS  STATISTIQUES  SUE  LES  CHEMINS  DB  *EB. 

MM. 

EoefesE  Dubois  ,  attaché  au  1er  arrondissement  d'inspection. 

De  Cordé,  —     au  3*     

FaÉMT,  —  au2«     

Jarar  ,  —    au  4*     

Jolt,  —     au  y     

Ces  auditeurs  ont  voix  délibératlve  dans  la  commission  toutes  les  fols  qu'ils 

y  remplissent  les  fonctions  de  rapporteur. 
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PERSONNEL. 


COMMISSION  DES  PIIAKES. 


IV 


La  commission  des  Phares  est  présidée  par  le  Ministre,  et, 

par  le  Sous-Secrétaire  d'État. 


MM. 

Halgan  (  G  0  A  ) ,  pair  de  France , 

B°«  de  Bougainville  (  C  &  ) ,  contre-amiral. 

Arago  (C  i),  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  dû  Bureai/tles 
longitudes. 

Bernard  (0       inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au 

département  de  la  marine. 

'  •  •  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Boucher  (O  4),  maître  des  requêtes,  inspecteur  général  du  génie 

maritime. 

Le  Predodr  (O*),  capit.  de  vaisseau,  commandant  de  l'école  navale. 
Matiieu  (0       membre  de  l'Académie  des  sciences  et  du  Bureau  des 
longitudes. 

Beactemps-Beaupré  (0  $  ) ,  idem,  idem. 

Fresnbl  (O*),  inspecteur  divisionnaire  adjoint  des  ponts  et 

sees,  secrétaire,  rue  des  Saints-Pères,  n°  9. 
Rbynacd  &  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  autorisé  à  - 

ter  aux  séances,  et  y  tenant  la  plume  en  l'absence  du  secrétaire." 


COMMISSION  DES  ANNALES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Cette  commission  est  présidée  par  le  Sous-Secrétaire  d'État. 

membres  de  la  commission. 

Cavenne  (Ci)  inspecteur  général. 
Fèvre(C  A),ûtem. 
Vactillibrs  (  0  &  ) ,  idem. 
Devilliers du  Terrace  (  0  4),  idem. 
Minard  (0  j»)  .inspecteur  divisionnaire. 
Depontainb  (  0  &  ) ,  idem. 
Bélanger     ,  ingénieur  en  chef. 
Bommart  (Amédée)  &  ,  idem. 

Bigarnb  & ,  chef  de  la  division  du  secrétariat  général  et  du  personnel 
Mary  &  ,  ingénieur  en  chef ,  secrétaire,  rue  de  la  Chaise,  n°  24. 


Annal,  des  P.  et  Ch.  Pljs>i»nel.  —  tomi 


1T. 
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MINISTÈRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS 


PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  ET  DIVISIONNAIRES. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX. 

MM. 

Cav^nne  (C  &),  rue  Hillerin-Bertin,  n°  10. 
Fèvre  (C  4),  rue  de  Vaugirard,  n°  41. 
Kermaingant  (C       rue  Las-Cases ,  n°  19. 
Vauvilliers  (0       rae  Duphot,  n°  23. 

Dbvillibrs  du  Terrage  (0  Cours-la  Reine,  2,  Champs-Élysées. 
Bernard  (0  attaché  au  départ,  de  la  marine  y  quai  d'Orsay,  3. 
Favier  (0       rue  de  l'Ouest,  n°  24. 

INSPECTEURS  DIT1S10NNAIRES. 

MM. 

De  Baudre  (0       rue  St-Benoît,  n°  11. 

Mesnagbr  (0^),  quai  Napoléon,  n°  27. 

D'Asti er  os  la  Vigerib  (0  #  ) ,  rue  Castellane ,  n*  6. 

Minard  (0       rue  de  l'Université ,  n*  29. 

Brisrk  de  Mon détour  (O  4),  rue  St-Benoît .  n*  11. 

Vallée  (0  &  ),  rueCoquenard  ,  n°  6. 

Defontainb  (0       rue  de  la  Visitation,  n°  8,  passage  Sainte-Marie. 

Brémontier  (0       rue  du  Cherche-Midi ,  n°  16. 

Bonn  état  (0       rue  Las-Cases,  n°  19. 

Goury  (0       rue  Casimir-Périer,  n»  23. 

Poirée  (0  4s)y  rue  Vanneau,  n°  27. 

Garella  (0  ^) ,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n°  89. 

Vigoureux  (0       rue  de  Grenelle-Saint-Germaui,  n°  67. 

De  Silguy  (0      ,  rue  Mézières  ,  n°  8. 

Hurel  (0       passage  Saulnier,  n°  4  bis. 

Mallet  (C  &),rueLaffitte,n°  46. 

inspecteurs  divisionnaires  adjoints. 

MM. 

Le  Masson  (O       rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n°69. 

Fresnel(0       rue  des  Saints-Pères,  n°  9. 
Frissard     ,  rue  Montholon  ,  n°  16. 
Robinot       avenue  M;irigny,  n°  7. 

Trotte  de  Laroche  (0  &  ),  attaché  au  départ,  de  la  marine,  à  Brest. 
Keibell  (Oi),  idem,  à  Cherbourg. 

Viollet  &  ,  rue  du  Bac ,  n°  36  bis. 

Avril  (  0  #  ),  rue  de  l'Université,  n°  88  bis. 
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PER8UN  NUL . 


CONSEIL  GÉNÉRAL 

DES 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Le  conse  il  général  des  pouts  et  chaussées  est  présidé  par  le  Ministre ,  et , 
en  son  absence,  par  le  Sous-Secrétaire  d'État.  Les  inspecteurs  généraux  sont 
membres  permanents  du  conseil.  Le  Ministre  désigne  tous  les  six  moi»  ceux 
des  inspecteurs  divisionnaires  et  des  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  qui 
doivent  également  en  faire  partie. 


COMPOSITION  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 


Du  l«  février  U44  «u  i«  août  i&44. 

M.  Cavenne  (  C  4e  ),  inspecteur 
général,  vice-président. 

MESSIEURS  LES  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX. 
INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES. 

Db  Baudre  (0 

DWsTlER  DE  LA  VlCERlE  (0  £  ). 

Minard  (  O  4c  )• 

BriEre  de  Mondétour  (  0  $  ). 
Bremontier  (  O  &  ). 

GOL'RY  (0  & 

Garella    O  -Ji  . 
Hurbl(OÎ). 

inspecteurs  divisionnaires  adjoints. 
MM. 

ROBINOT 

Avril  (  0  j»  ). 
MM. 

Avril  (O  £ ),  inspecteur  divisionnaire  adjoint,  maître  des  reqiMU», 

chargé  provisoirement  des  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 
Jacqmin,    i  ... 

Voisin  ,     /  e,eves  ,  attaches  au  secrétariat. 

.  .  .1 

Nota.  Les»  emplo>cB  du  secrétariat  du  «*i»mmI  entrai  »e  tiou*cnt  a  la  >uite  de» 
bureaux  de  l'administration  centrale,  page  ». 


Du  m  août  1844  au  i«  février  i84i. 

M.  Cavesne  (C  &  ),  inspecteur 
général ,  tice-président . 

messieurs  les  inspecteurs  généraux. 

inspecteurs  divisionnaires. 

MM. 

Mesnagbr  i  u  ^  ;. 

Vallée  (0  >;r  ). 
Defontaine  (  0  A  ). 
Bonn  état  (0 

POIRÉE  (0  4). 

Vigoureux  (  0  A  ). 
De  Silguy  (O 
Mallet  (  C  &  ). 

INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES  ADJOINTS. 

MM. 

Le  Masson  (  0  4  )• 
Viollet 


Digitized  by  Google 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


COMPOSITION  DES  SECTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 
CHARGÉES  DE  L'EXAMEN  DES  AFFAIRES  SOMMAIRES  ET  COURANTES 
DU  l«  FÉVRIER  1844  AU  |w  FÉVRIER  184». 

SECTION  DES  ROCTB8  ET  PONTS. 

MM» 

Devilliers  du  Tbrrage  (0  4e  )♦  inspecteur  général ,  vice-président. 
Fa v ier  (0       inspecteur  général. 
De  Bai  dre  (0  4c  ), 

D'ASTIER  DE  LA  VlGERlE  (  0  4c  ), 

Vallée  (0  &  ), 

Goury  (  0  4è  ).  \ .  ■*  .  . 

„        v       'î  ,  )  inspecteurs  divisionnaires. 

Garella  (  0  4c  ), 

De  Silcuy  (0  £), 

HURBL(0<&), 

Mallet(C&), 

Noël (Eugène)  &  ,  ingénieur  en  chef  de  2*  cl.,  I  secrétaires 
Dajot  4,  ingénieur  ordinaire  de  I"  cl.,  l 

SECTION  DE  LA  NAVIGATION. 

MM. 

Fèvre  (C       inspecteur  général ,  vice-président. 
Caverne  (C  «j»),  inspecteur  général. 

Mesnager  (0  4c), 

MlNARD  (0  4c)-> 

Briére  de  Mondétour  (0  4c)  t 
Defontainb  (0 

n  .  /Vk  A\  )  inspecteurs  divisionnaires. 

Bremontier  (0  <fc)t  (  K 

Bonnetat  (0  •&), 

POIRÊE  (0  4t)y 

Vigoureux  (0  A), 

Romany  *,  ingénieur ordinaire  de  1"  cl.,  >  iecrétaire4. 
Cavalier,  idem ,  > 

SECTION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

MM. 

Kermaingant  (C  4c  )>  inspecteur  général,  vice-président. 

Valvilliers  (  0  4c  )>  inspecteur  général. 

Le  Masson  (0  4c  ). 

Frissard  4c  >  / 

s   '  (inspecteurs  divisionnaires  ad- 

HOBINOT  îflp  , 
VlOLLET  4C  » 


) 


Avril  (0*), 

Lalanne,  ingénieur  ordinaire  de  \n  classe ,  secrétaire. 
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PERSONNEL.  91 

ARRONDISSEMENTS  D'INSPECTION 

DU  SERVICE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

9 


|M {  Seine-Inférieure ,  Eure,  Seine-et-Oise, 


I 


\  Seine:  . 777.  \7~77 777. ".  77]  *)• 

*  {  «  de"C,'"S  ' . SOmme  '.  7?'.  |  »■«»««■  (0  *). 

• 

-  (  Ardennes,  Meuse,  Hante-Marne)  Marne,  i  BriErb  de  Mon dé - 
(    Seine-et-Marne,  Aube  (6).  .  .  .  t  .  .)      tour  (0  £). 

4-  {M^Rh*e"),he:  v<Mge,,.Haul:lu,in:}Bo'"'«i"  «>*>■ 

■ 

6'  { A  DMme°«).u>ire:  777  H.*at?A!pM: }  Vaiub  c° 

{Basses- Alpes,  Vaucluse,  Bouches-du-1  D'Asti br db la Vigb- 
(    Rhône,  Var,  Corse  J       rie  (0 

g#  (Haute-Loire  Ardè  che  Gard,  Hérault ,  J Garblla  (0  i , 

t    Aveyron ,  Lozère  J  v 

q(  /  Tarn-el-Garonne,  Tarn,  Haute-Garonne,  \  „       /A  *  v 
9  {  Ariége,Aude,Pyrénées-Oricntales(/).}H,JRBL^U*'- 


(a)  La  4eturtém«  Inspection  comprend  la  navigation  de  l'Oise  tout  en- 
tière. 

(à)  La  troisième  inspection  comprend  la  navigation  de  la  Marne  tout 
entière.  Elle  ne  comprend  point  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  (  4*  inspec- 
tion ). 

(e)  La  quatrième  inspection  comprend  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  tout 
entier,  et  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  depuis  Strasbourg  jusqu'au  bief  de 


(d)  La  cinquième  inspection  comprend  le  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  de- 
puis le  bief  de  partage  exclusivement  jusqu'à  la  Saône ,  et  le  canal  du  Nivernais 
dans  toute  son  étendue. 

(e)  La  sixième  inspection  comprend  le  service  de  la  navigation  de  la  Saône 
depuis  l'embouchure  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  jusqu'à  Lyon. 

(/)  La  neuvième  inspection  ne  comprend  point  le  canal  latéral  à  la  Garonne, 
ni  la  navigation  de  la  Garonne  nu-dessous  de  Toulouse;  res  deux  services  font 
partie  de  la  10*  Inspection. 
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MINISTÈRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 

SUITE  DBS  ARB0KW8HEMBNTS  DHN9PBCTI0N  DU  SERVICE  DBS  PONTS 

ET  CHAUSSÉES. 


r. 
O 

H 

U 

u 
c 

ce 

?5 


DÉPARTEMENTS 
dont  se  composent  les  inspections. 


INSPECTEURS. 


MM. 


ia.  ï  Hautes-Pyrénées.Gers,  Basses-Pyrénées,  i  D   R  ,Q  t. 

10  l    Landes,  Lot-et-Garonne,  Gironde  (o).  |  De  Baudrb  W  *)• 

! (Dordogne,Cbarente,  Charente-Inférieu- )  n   „         ,ft  £. 

1 1  }    re,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne  (6).  )  WK  Ô1LCU*  ^U  *'  * 

■ 

l0,  (  Loire-Inférieure,  Ille-et-Vilaine,  Morbi-I  D     .    r(\  JL\ 
14  \    han,  Côle«-du-!Hord,  Finistère  (e).  .  J  l«  »J- 

1 3'  { M  dosn^).'Sar.th.e'.0rne:  "a!,ch?,c"w*:i   o«ier  (o  ii). 

^e  j  Indre,  Cher,  Nièvre,  Saone-et-Loire,  Al-  J  j|nARD 

lre  ( Puv-de-Dôme ,  Cantal ,  Lot,  Corrèze.l  Ml„«./r  A\ 
10  {    Haute-Vienne,  Cretiw  («7).  ....  !}  M*LLrr  (C  *>• 


(a)  La  dixième  inspection  comprend  le  canal  latéral  à  la  Garonne  tout  en* 
tier,  et  la  navigation  de  ce  fleuve  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux  ;  elle 
comprend  aussi  le  service  de  la  navigation  du  Lot  dans  toute  son  étendue; 
elle  ne  comprend  pas  la  navigation  de  la  Dordogne       Inspection  ). 

(6)  La  onzième  inspection  comprend  le  service  de  la  navigation  de  l'Islt 
et  celui  de  la  navigation  de  la  Dordogne  dans  toute  leur  étendue. 

(c)  La  douzième  inspection  ne  comprend  point  la  navigation  de  la  Loire 
(14' et  i59  Inspection). 

(d)  La  treizième  inspection  comprend  en  entier  le  service  des  rivières  de 
TOudoo ,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarttie  et  du  Loir. 

(f  )  La  quatorzième  inspection  comprend  le  service  de  la  navigation  du 
Cher,  depuis  Saint-Aignan  jusqu'à  Tours,  et  celui  de  la  navigation  de  la  Loire, 
depuis  la  limite  supérieure  du  département  du  Loiret  jusqu'à  la  mer;  elle 
ne  comprend  point  le  canal  latéral  à  la  Loire  (15e  inspection),  ni  le  service  des 
rivières  de  lOudon,  de  la  Mayenne,  de  la  SarUie  et  du  Loir  (13e  Inspec- 
tion). 

(/")  La  quinzième  inspection  comprend  le  canal  de  Berry  jusqu'à  son  cm- 
houcUurc  dans  le  Cher;  elle  comprend  en  entier  le  canal  latéral  à  la  Loire  et 
le  son  ire  de  la  navigation  de  l'Allier.  Elle  ne  comprend  ni  le  canal  du  Niver- 
nais (5e  inspection},  ni  la  navigation  de  la  SaAnc  inférieure  (6*  inspection). 

(g)  La  seizième  inspection  ne  comprend  ni  le  service  de  la  navigation  du 
Lot  !  10'  inspections  ni  la  navigation  de  l'Allier  (15«  inspection). 
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PERSONNEL 


SERVICE  D'INSPECTION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

première  inspection. 

M.  FiiSSard  £  ,  inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

Ligne  de  Paris  au  Havre  ;  —  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ; 
—  de  Paris  an  littoral  de  la  Manche  ;  —  et  tout  le  territoire  situé  entre 
ces  lignes. 


Deuxième  inspection. 

M.  Le  Masson(0.        inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

Ligne  de  Paris  sur  Strasbourg  ;  —  de  Paris  sur  Dijon  ;  —  de  Dijon  à 
Mulhouse  5  —  et  tout  le  territoire  situé  entre  ces  lignes  et  la  ligne  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique. 


lEroisiirac  inspection. 

M.  Robihot  4,  inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

Ligne  de  Paris  à  Orléans,  Tours  et  Nantes,  et  tout  le  territoire 
situé  entre  cette  ligne  et  la  ligne  de  Paris  au  Havre  ;  —  chemin  de  Saint- 
Germain; —  chemins  de  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauche);  — 
chemin  de  ceinture  autour  de  Paris. 


(ûurttrièmf  inspection. 

M.  Viollet      inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

Ligne  de  Tours  à  Bordeaux  et  à  Bayonne;  —  de  Bordeaux  à  Tou- 
louse ;  — de  Paris  sur  le  centre  de  la  France ,  à  partir  d'Orléans  ;  —  et 
tout  le  territoire  situé  entre  cette  ligne,  la  ligne  d'Orléans  à  Nantes  et 
la  frontière  maritime  de  Nantes  à  Bayonne. 


Cinquième  inspection. 

M.  Avril  (  0  -**  .  inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

Ligne  de  Dijon  à  la  Méditerranée  ;  —  de  Toulouse  à  Marseille  ;  — et 
tout  le  territoire  situé  entre  la  lifrne  de  Paris  à  Dijon  et  Mulhouse,  la 
frontière  de  Pest ,  à  partir  de  Mulhouse,  et  la  ligne  du  centre. 
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MINISTÈRE  DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


SERVICE   DES  INGÉNIEURS 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieur»  ordinaires. 


AIN.  —  6«  inspection. 


Doré  (P.),ing.ord. 
l"cl.,f  f.  d'ing. 
en  chef. 


Gros,  2e  cl  

Reydellet,  l'«cl.  . 
Goupilleau,2'cl.. 


Bourg. 

Nantua. 

BelJey. 


.  -  2' 


Tarhé  de 


CLAIRS  2e  Cl. 


Lemaire,  2<cl.  .  .  . 
Bonnet  (  Jos.  ) ,  2'  cl. 
Vaux-]  Raymond  -  Legrand  , 


2e  cl. 


Saint-Quentin. 
Soissons. 

Château-Thierry. 
Venins. 


Bernard-Raffln,  lT«  cl. 
Waroquel,  2'  cl. 
Marchand  (B.),3«  cl. 
Nyd,  3' cl. 
•Curin,  3' cl. 
•Picollet,3«cl. 


Marquet.  i»«  cl.  (senr. 

prov.  d'arr.). 
Michaux,  2«  cl.  fserv. 

prov.  d  arr.). 
Richard  (Philip.\ir*  cl. 
Brancouri,  3«  cl. 
Grehant,  3*  cl. 


ALLIER.  -  t5«  inspection. 


R*m>lle#,1"  cl. 


Pognon,  2m  d. 
Robin ,  aspir. . 


Lallemand,  2«  cl. 
Lariaud,  2*  cl. 
Vignot,  2»  cl. 
Dubtana,  3'  cl. 
Boyron,  S»  cl. 
Vinson,  3*  cl. 

L'astérisque  indique  les  conducteurs  des  routes  départementales. 


Lapalisse. 
Montluçon. 


AISNE. 


Services  spéciaux. 

{Navigation  do  Rbône  (première  aectlon).  —6e  inspection.  —  Page  ;* 
Navigation  de  la  Saôue  inférieure.  —  6e  in$p.  —  Page  49. 
/Navigation  de  l'Aisne.  —  r  mtp.  —  Page  (5. 
t  NaTijtation  de  l'Oiae.  —  tr  map  —  Page  48. 
J  Nat  irnlion  de  la  Marne,  ot  canal  latéral  a  celle  rivière.  —  S* 
1  Canal  de  lAf*ue  a  la  Marne.  —  »'  map.  —  Pare  5J. 
I  Canaux  de  Saint-Quentin  ci  de  Crorat.  —  t<  map.  —  Page  SB 
\  Chemin  de  fer  de  Paria  aur  Strasbourg  —  1*  m».  <" 


-  Page  47. 


71. 


map.  des  ch.  de  fer.  — 

/  Navigation  de  l'Allier.  —  15'  map.  —  Page  45. 
L  Service  apérinl  de  la  l.olre  (première  etet'on).  —  J51'  map.  —  Page  47 

AU  U  H   )  Caaal  '«'"«l  i  la  Loire  première  division).  —  15«  mtp  —  Page  54. 

i  J.mriion  de  la  Vienne  au  «'.lier  et  du  Cher  a  l'Ailler.  —  15'  tmp  —  Page  58. 
f  Chemin  de  fer  de  Paria  anr  le  centre  de  la  France  par  Bourse*    —  4«  map 
ne»  ch.  de  fer.  —  Face  68 
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PFRSOKNFL. 
VICE  ORDINAIRE. 


ALPES  (  BASSES-).  -  t.  inspection. 


De  M att  y  de  La- 
toc»,  2*  d. 


Dumoulin ,  2e  cl. 
Michelier,  asp.  . 


I 


Digne. 


,  2' Cl. 


ALPES  (HAUTES-).  -  «• 

IHoulller,  2e  cL  .  .  .  I  Gap. 
IPclaud,  asp  |  Embrun. 

ARDÉCHE.        8e  inspection. 


Lotee,  lM  cL 


Labbé , asp  

Breton  (P.  A.),  2«  cl. 
Sugot,  asp  


Privas. 
A  iibeiias. 
Tournon. 


ARDENNES.  -  Sf  inspection. 


Lemoyne(N.-R)#, 

r  ci. 


Henry,  lre  cl  

Yïcart,  2e  cl  

Paquln ,  2e  cl.  .  .  . 


Cha  rie  ville. 

Sedan. 

Rethel. 


Salles,  asp 
Ballly.  asp 


AR1ÉGE.  -  9«  inspection. 
Folx. 


AUBE.  -  r  inspection. 


DeN<*x*,  1"cL 


D' Anthenav,  1"  cl. . 
Doré  (C),  2«  cl.  .  . 


Troyes. 
Nogent. 
Bar-sur-Seine. 


Lion,  2«  cl.  (serr.  prov 

d'arr). 
François,  2"  cl. 
lmbard,  2*  cl. 
•Dabos,2«  cl. 


IÇaiier  (  J.-J.),  t»  d.^ 


Fargier,  i"  cl. 
Lu  Mon,  l"  cl. 
Fraysse,  2e  cl. 
Croie,  3e  cl. 
Sagnard ,  3r  cl. 


Grosselin,2c  cl. 
Dupin  (Victor),  2e  cl. 
Robinet,  3e  cl. 
Pailla ,  S*  cl. 
Letrange,  3*  cl. 
•Haveaux,s«c|. 


•Rivière,  2*  cl. 
Meunier  (J.-P.),  3*  cl. 


Lefranc,  i*»  cl.  (serv 

prov.  d'arr.). 
Prévost,  i"  cl. 
Chitier,  ir«  cl. 
Jacquin,  3'  cl. 
Greusset,  3e  cl. 
Hlasseau ,  3*  cl. 
Chapelle,  S'  cl. 


ARt)E.\.\ES. 
Al  BE  


Services  spéciaux. 

Navigation  du  Rhône  (deuxième  cl  troisième  section).- 

/  Navigation  de  la  Meuse  —  »«  in$p.  —  Pige  48. 
<  Canal  de*  Ardennes.  —  3e  intp.  —  Page  st. 

'  Chemin  de  fer  de  Paris  sur  Strasbourg  .  —  Ie  insp.  ds$  ch.  de  fer.—  Pag*  71. 

(Navigation  de  la  Seine  (première  section).  —  S'  insp.  —  Page  *0. 
Canal  de  la  Haute-Seine.  —  3*  ttup.  —  Page  M. 
Chemin  deferde  Paris  sur  la  Méditerranée  —  S«  insp.  des eh.  de  fer  —  Page  6». 
Chemin  de  fer  de  Parla  aur  Strasbourg  .  -  t<  intp.  des  ch.  4c  fer.  -  Page  71. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieur»  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Conducteurs.  1 

JODTIN        V  cl. 


VALLOT(J.-C.)#, 
1"  Cl. 


MONTLCISAUT  #  f 

i"  cl.  dir. 


MOUNUB  jfe,l'eCl. 

dir. 


Jemois,  2*  cl. 


— 9* 


Chauvtsé,  asp.  .  .  . 
Geoffroy  V  cl.  . 
De  Boisanger,  2«  cl. 


Carcassonne. 

Castelnaudary. 

Narboune. 


AVEYRON.  -  8e  inspection. 


Faraguet,  2e  cl.  .  . 

Ballon,  2e  cl  

Rougeul.aap.  . 


Roder. 
Espalion. 
Viilefranche. 
Milhau. 


BOUCHES-DU-RHONE.  -7<  inspection. 


De  Gabriac,  2*  cl.  . 

Pascal,  2e cl  

Gendarme,  V  cl.  . 
Collet,  asp  


Marseille. 
Aubagne. 
Alx. 
Arles. 


CALVADOS— 13«  inspection. 


Fortin,  2« cl  

Bouniceau#,  r«cl. 

Got,  2e  cl  

Du  Jardin,  2*  cl.  .  . 


Caen. 
Bayeux. 
Llsieux. 
Vire. 


CANTAL.  -  !«•  inspection. 

Ruelle,  2e  cl.  .  .  . 


Brame,  asp.  . 
Vallée,  asp. 


•    •    •  • 


Aurillac. 

Mauriac. 
Saiut-Flour. 


Sabatié.  l"cl. 
'Vergues,  mol. 
Champagne,  3*  cl. 
ArroainK,2*  cl. 
Lafonl,3«cl. 


Sabde      ir.  cl.  C 

prov.  d'arr.). 
Sanul,s«cl. 


'  Brouzet,  2e  cl. 
Chrisiol,  ,  cl. 
Panzani,S«cl. 


Morel,  i»  cl. 

DuclOS  (J.),  Ire  cl. 

Jeanne,  2«  cl. 
Piédavanl,  3«  cl. 
Malherbe*,  3* cl. 


AJdebert,  ire  cl.  (sert. 

prov.  d'arr.). 
Guiot,2e  cl. 


Services  spéciaux. 

..■ne  (  NaT,K»Uon  du  Tarn.  —  S'  inspection  —  Pare  80. 

AL  Ut  1  Canal  du  Midi  —  s»  insp.—  Page  86. 

*  Chemin  de  Ter  de  l'Océan  «ur  la  Méditerranée.— 8»  insp.  de»  ch. 

AVEYRON  J  R«f Ifitlon  do  Lot  (première  lecllon).  -  i<>e  insp  -page  47. 

I  Narration  du  Tarn.  —  8e  in$p.—  Page  80. 

j  Naritallon  du  Hbôoe  (troisième  et  quatrième  aectiOB).  —  7r  , 

noirH  ni  nwnvr' £  .  "  Bour  ~L7* ,n,p  ~  p,|îe  8! 

*»""  \*ss.'l)L  -HtiUIik    Poru  de  commerce  et  phare*.  —7*  in$p.—  Page  8». 

I  Eipérlencea  mir  l'eniretlen  dea  routes.  —  7''  inip.— pare  63 
[  Chemin  de  fer  de  Har>cllle  a  Toulon  —  8»  insp.  des  ck.  de  fer. 
<  Jonction  de  là  Loire  a  la  Manche.  -  18*  insp—  Page  88. 

du  Uoraii.-l6*  insp.  -  Pare  et 


CALVADOS 
CAPITAL.  . 


-  P«*e  S*. 
Pat*  flv 
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PERSONNEL. 


SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénie*»  en  chef.  Ingénieur!  ordinaires. 


TftTLLETEET  ifc  , 

l"cL 


Résidences. 


Conducteurs. 


Don       V  cl. 


CHARENTE.  — 11-  inspection. 

:  :  :  I  An'°u,ftne- 

Oudry ,  asp  |  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  lie  tiwpecfton 

Marchegay,2'cl.  .  .  |  La  Rochelle. 
Masquelez  ^  ,  Ing.  Rocneforl. 
en  en.  l    ci   .  •  »  ■ 

Saintes. 

Si-Jean-d'ÀngeJy. 
Jonzac. 


Forestier  2e  cl. 
DeleCTe,  2f  cl. 


CHER.  — 15«  inspection. 


Yacqcrlui  lTt 

cl. 


Gue*rin(Edme),l"cl. 
Boucaumonl  (Bft.-C.J 

^  ,  1"  cl  

Ducros,  2e  cl.  .  .  . 


Bourges. 
Saint- Amand. 
Sancerre. 


CORRÈ7E.  —  t6«  inspertion. 


Vacthur  #.r«cl 


Limousin,  V  cl. 


Tulle. 
B  rives. 
Ussel. 


Ancelin ,  2*  cl. 

'  Durand  (Jacq.),  3<-  cl 


Laborde  (Et),  3*  cl 
(serv.  prov.  d'arr.). 
Rerleaux ,  i"  cl. 
Laborde  iJ.),  I"  cl. 
Ronniol  (L.-S.),  lrr  cl. 
Leforl,  i'  cl. 
Laurent,  3«  cl. 
•Bâillon.  3--  cl. 
Mraile,  3-  cl. 


Page  de  Chailloox,! 
Bernard ,  t"  cl. 

Chesneaux,  l*«  cl. 
Guérin .  !»•  cl. 
Marie,  2*  cl. 
'  Reribaull,  2«  cl. 
Descalzo,  2r  rl. 
Ainagal,  3«  cl. 
Berard ,  3-  cl. 
Delouche,  3'  cl. 


Rastid,2*cl.(serv.  prov 

d'arr.). 
*  Floucaud,  3«-  cl.Kerv 

prov.  d'arr.). 
Cantanel,  2*  cl. 
Jarlct,  2*  cl. 
Roudrie,  3'  cl. 
Soumet,  3'  cl. 
Assas,  3«  cl. 


Pat*  61. 


Services  spéciaux. 

I  IfavIfaUon  de  la  Charente.— IIe  inspection.  —  Pare  45. 
rBAREXTE.  <  Jonction  de  la  baise  Dordorne  nu  la  baaaa  Loire  —IL  inap.— P.  M. 

\  Chemin  de  far  do  Parla  aor  l'Espagne  .  —  4*  msp.  des  ch.  de  fer.  —  Pa 

/  Navigation  da  la  Charente  —  11"  insp  .—  Page  45 

i  ftaf Igation  da  la  S**re  Mortaise.  —  11*  tnsp.—Vëf  K>, 
„_  .mrt-a  )  Jonction  de  la  baaae  Dordogne  a  la  basa*  Loire  — 11*  »«ap.— Page  W. 

UiARElSTL-InFLU  (  porta  maritime*  el  ranal  d*  Niort  a  U  Rochelle  — 11*  inap.- Page  (50 

I  Pori  de  commerce  d*  Rothetort.  —11e  imp— Page  «1. 

\  Maraia  de  Rocheforl.  —Il"  inap.—  Paire  6a. 
Ser»lce  «perial  de  ln  Loire  (première  section).  —  13e  inap  — Page  47. 

)  Canal  de  Bercy.  —  15e  inap —Pare  5*.  „ 
Ctf  t-R  <  CnMi  ,a(4rB,  a  „  L4llM)  (.icniieme  dlilalon).  -  !»•  tntp .-  Pan  M. 

'  Ch  de  far  de  Pari»  aur  le  centre  de  la  Franc*.— 4'  inap .  des  ch.de  fer.—V. 
.  ■ .  m  f.   tu  S  Nafljallon  de  la  Correie  et  de  la  Véière.  —  II*  inap  -  Page  «. 

C6RRE2E  J  Ck.  de  ter  de  Paria  aor  la  centre  de  la  France.— V  i—p  des  ch.  de  fer.— Pare  «t. 


«7  et  68. 


Digitized  by  Google 


«9 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Ingénieurs  en  chef.  Ingénieurs  ordinaires. 


Solead  # ,  2e  cl. 


Dabcy      2*  d. 


MÉQCIH,  2»cl. 


Raboubdir  i" 


Résidences. 


Kuss ,  asp  

Béguin  f  1»«  cl.  .  .  . 
Vogfn  ,  9*  cl.  ...  . 
Alard ,  asp  


Ajaccio. 
Ile  Rousse. 
Bastia. 
Bonifaclo. 


COTE-D'OR.  -  5«  inspection. 


Nicolas,  2  cl  

Midy,  asp  

Aclocque,  élève.  .  . 
Cuabas ,  2*  cl.  .  .  . 


Dijon. 

Châtillon. 
Scmur. 


COTES-DU-NORD.-  12'  inspection. 


Fessard ,  2'  cl. 
Bouteiller,  asp. 
Sewrln  ,  asp.  . 


Saint-: 
Dinan. 
Guingamp. 


CREUSE.  —  16' 


Lamairesse,  asp.  .  . 
Masquelez ,  asp.  .  . 


Guéret. 
Aubusson. 


Hucberot ,  |w  cl. 
Henriot,  2e  cl. 
Rocca,  a«  cl 
Siraonet,2«cl. 


Bontemps  (Cl.).  Ir.  cl. 
Belln  (Pierre),  |w  cl. 
Seron,2>cl. 


Adam  ÇBLl  a*  cl. 
Large,  2«  cl. 
Bourdeau,  2«cl. 
Bontemps  (Fr.J,  3«  cl. 
Nevot,  3«  cl. 
Beaugrand,  3*  cl. 


Cbenaud,  i«  cl.  ( 
prov.  d'arr.). 

Deabeaux.  i"  cl. 

Lapoutte,  1«  cl. 

Fayard,  2*  cl. 

Macaire,  S»  cl. 

Berruô,  3'  cl. 
Adenis,  s«  cl. 


Services  spéciaux. 

1  Na  rira  lion  de  U  Saône  (Ve  «t  l«  section).  —  S*  et  8« 


action  de  Dijon  à  Cbalon. 


corntrOtL 

ï  «*  ivi  w   ■«!    miuiiviioinT   IU|  irnillH.' 

Chemin  de  fer  d<>  Paris  «ur  U  Méditerranée. 

|    ch.  de  fer.  —  Faite*  C9  et  70, 
Chemin  de  fer  de  Parla  »or  la  Méditerranée 
—  5'  tnsp  det  ch.  de  fer.  —  Page  70. 

i.Ui  t  S-DL-yORÙ.  .  j  Canal  de  Nantes  a  Brest.  —  itc  insp.  —  Pare  se. 

1  Chemin  de  fer  de  Parts  a  Brest.  —  S«  insp.  dn  ch.  de  fer.  —  Pare  67. 
CRhi  Vf  Jonction  do  la  Vienne  au  Cber  et  du  cher  a  l'Allier.  -  !«'  insp  -  P.  t 


I 
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PEnSONlfEL. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  en  chef. 


KXRMAI7IGA5T    #  , 
2«  CL 


Vunxrr      |w  cl. 


LÉO*       2e  cl. 


ROBJLIURD  #  ,  1" 

d. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


DORDOGNE.  —  ll«  inspection. 


De  Rougcmont,  2r  cl. 
Billard,  asp  


Périgueux. 
Noniron. 
Bergerac. 
Sarlat. 


Kornprobst,  lr,cl.  . 

Bolot,  2e  cl  

Boris ,  2r  cl.  .  •  .  . 
Raillard,  asp  


DOUBS.  —  S*  inspection. 

Besançon. 


Montbéliard. 
Pontarlier. 


DROME.  —  6»  inspection. 


Sans ,  asp  

Bénard,  2e  cl.  .  .  . 
Courcelle,  2r  cl.  . 


Valence. 
Die. 

Montélimart. 


EURE.  —  l"  inspection. 


Denecev,  2e  cl.  .  .  . 

Saint-Claire,  1"  cl.  . 

Saint-Denis,  2e  cl.  . 

Du  Boulet,  2(  cl. .  . 

Lacroix  (J.),  2'  cl.  . 


Évreux. 
Louvlers. 
G  i  sors. 
Bernay. 
Pont-Audemer. 


Conducteurs. 


Silrestre         ire  cl. 
tserv.  prov.  d'arr.). 

•  Morcelai,  lre  cl.  serv, 

prov.  d'arr.). 
Cuménal,  2e  cl. 
Constant,  3r  cl. 

*  Deguercy,  3*  cl. 
Talfin,  3'cl. 

"  Massoubro,  3"  cl. 


Tabuis,  2*  cl. 
Charpy,  2e  cl. 
GeoOroy  (Al.),  2e  cl. 
'  Bourdin,  2«  cl. 
Pirolley,  2e  cl. 
*  Thouiassin,  3*  cl. 


Délègue,  2e  cl. 
*  Jalla,  3"  cl. 
"  Buix,  3e  cl. 


Patoi-Grancourt  (J.), 

l,c  cl. 
'  Louis  (Fr.),  tTC  cl. 
Briquet,  in  cl. 
Roy      lw  cl. 
'  Duvault,  i'r  cl. 
Courleville,  I"  cl. 

•  Leclerc  (Ch.),  2e  cl. 

*  Heberl(Ars-),  2e  cl. 
'  Delombelle,  3e  cl. 
Letrancois,  3e  cl. 
Paloi-Grancourt  (Ch.), 

3r  cl. 
Roudiï,  3e  cl. 


IHXLDOOM 


ÙVVBS. 
UKOME. 

URL.  . 


Services  spéciaux. 


I Navigation  de  la  Correieel  de  la  Véiëre.  —  II*  inspection.  —  Page  W. 
Navigation  de  la  Dordogne.  —  11*  in$p.  —  Pago  4«. 
Navigation  de  llsle.  —  11'  tn$p.  —  Paire  46. 
Jonction  de  la  basse Dordogne  avec  la  basse  Loire.— Il"  imp— Page  i3. 

<  Canal  du  Rhône  au  Rhin.  —  4«  et  S*  ïnsp.  —  Page  57. 

{  Chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin.— r  mtp.  detch.  de  fer.—P*ttÇk. 

{KatltaUon  du  Rhône  (deuiieme  et  troisième  section).  —  8*  intp.  —  Page  49. 
Etpérlences  «tir  l'entretien  des  rouies.  —  «c  mtp.  —  Page  «3. 
•  .li< -nu  i»  de  fer  rte  Paris  sur  la  Méditerranée.— 5e  inap.  des  ch.  de  fer.— Page  "0. 

(Navigation  de  Y  Hun.  —  Ve  inap  —  Page  46. 
Navigation  de  la  Seine  (troisième  et  quatrième  section).  —  l"  insr>  —  Page  M. 
Jonction  de  la  Sartbe  a  l'Ilon.  —  !'•  intp.  —  Page  »V. 
Chemin  de  fer  de  Paris  a  Cherbourg  —  S*  tnap.  de»  ch  de  fer.  —  l'âge  «I. 
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MINISTÈRE  DES    TRAVAUX.  PUBLICS. 


SERVICE  ORDINAIRE. 


EURE-ET-LOIR.  -  14e  inspection. 


~, as p. .  ,  , 


Chartres. 

Châteaudun. 

Dreux* 


FINISTÈRE.  -  12-  inspection. 


PuirrrM     r  cl. 


Gojard,  2«cl  

Au  maître,  2e  cl.  .  .  . 
Lchdloco,  asp.  .  .  . 


QuJniper. 
Morlaix. 
Landeraeau. 
Châieaulin. 


GARD.  -  a«  inspection. 


VrnARD*,  l"cL 


Dombre,  2'  cl.  .  .  . 
Larmand,  2*  cl.  .  .  . 
Lemercier(M.), élève. 


Nîmes. 
Alais. 
Uzès. 
Le  Vigan. 


GARONNE  (HAUTE-). -»« 


ch  'lUrlé,  asp  


I 


Toulouse. 
Saint-Gaudens. 


Utévre,  2*  cl. 
Lebrun,  2e  cl. 
Valet,  2«el. 

*  Sa  in  loi,  2'  cl. 

•  Fillon,  3e  cl. 


Tourbiez,  i1*  cl.  (i 

prov.  d'arr.). 
Deparcienx,  2*  cl. 
Dumoulier,  t*cl. 
Frirnoi,  3e  cl. 
Petfl  (P.L  3e  cl. 


Mépe,  i"  cl.  (senr. 

pror.  d'arr.). 
Crou&ier,  a*  cl. 
Mejan,  2e  cl. 


*  Salesses,  tf*  cl. 
Rozies,  2*  cl. 
Geriuier,  7*  cl. 
"  Delagrevcrie,  2*  cl. 
luquel,  3e  cl. 
Ducloa  (P.),  y  cl. 


Services  spéciaux. 

EURE-ET-LOIR.  .  .     Chemin  de  fer  de  Pari»  a  Breat.  —  »•  inspection  dMch.de  fer.  —  Page  91. 

FINISTÈRE. ...       f  £•n•,  de  pt>n,M  ■  B""*1  -  i**  ï"*P  -  P»f*  M 

I  CheœlB  de  Ter  de  Pari*  à  Breat  -  f«  insp  des  ch.  de  fer.  -  Page  «7. 

GARD  ...  )  Navigation  dq  (Uirtne  (troisième  «rtlon).  —  «'  insp.  —  Page  4». 

(  Cbemio  de  fer  de  Nlmea  a  Montpellier  —  5'  insp.  des  ch.  de  fer.  —  Page  68 

SEaux  de  la  Neale.elc  —  9e  insp.  —  paee  18. 
Navigation  du  Tarn.  —  9e  in$p  —  Page  Cl. 
Canal  latéral  a  la  Garonne  (première  section).  —  10*  tnwp.  —  Page.  M 
Canal  du  Midi.  -  »«  ma».  —  Paie  M.  '  ^  K 

ntSttm  f,f  de  r0C*"  "r  '*  »*tJitor™*ç  -  *•  •»*  insp  de»  ch.  de  fer 
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PERSONNEL. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

GERS.  -  Mr1 

Hc»ëONt2*d. 

Gombier ,  asp.  ... 

■ 

Auch 

Condom. 

Roïès,  ir"  cl. 
Gailhard,  2r  cl. 

Lapelle,  2*  cl. 
Dcb.it.-,,  %•  cl 
Pic,  3'  cl. 
Moreau,  3e  cl. 
*  Bouas,  3e  cl. 
Soliréne,  3'  cl. 
Daubas,  3e  cl. 

GIRONDE.  — 

DnCHAMPS,  2e  cl. 

Tabuteau ,  2e  cl.  .  . 
Chambreient ,  2e  cl. 
Alphand,  2'  d. .  . 

Mal  in  m     1  1  r  rl 

indiaure  ,  1    ci.  .  .  . 

UeChampIIorin,2ecl. 
HERAULT.  - 

1 

Bordeaux. 

Libourne. 
Langon. 

8*  inspection. 

Pierre  (Jean)   !*•  cl 
Vignoles,  i"  cl. 
Bouluguet,  2e  cl. 
•Lebois,2«  cl. 
Colas,  3e  cl. 
Dauguet,  3e  cl. 
Pierre  (J.-B.),  3*  cl. 
Courtines  (F  ),  3'  cl. 

GlSCHOH  l"d. 

* 

iCastagnol,  l"cl. .  . 
Gensolen,  l,e  cl.  .  . 
[Simonneau,  asp.  .  . 

Montpellier. 

Bézfcrs. 

Bédaricux. 

•Nespoulous,  2«  cl. 
Odio,3c  cL 

ILLE-ET- VILAINE.  -  12*  inspection. 

G l. 'CHAUD #,1"  Cl. 

dix. 

Trlcotel ,  asp  1 

Eon-Duval ,  2e  cl .  . 

1 

Rennes. 

Sion ,  2*  ci.  (serv.  prov. 

d'arr.). 
Liège,  i"  cl. 
Trevillv  i"  cl. 
Lehenflfr,  2e  «1. 
Toussaint,  2*  cl. 
Anfray,  2e  cl. 

• 

HÉRAULT. 


ULL-Ll  I  II.  M  M. 


tjcrviccs  spéciaux* 

{Navigation  de  la  BaTse.  -  10'  inspection.  -  Page  44. 
Eaux  de  la  Nesle.  —  10«  inap.  —  Page  *8. 
Canal  de  l'Adour.  —  lo<  intp.  -  Pat*  ht. 
/Navigation  de  la  Dordogne.  —H'  tn$p.  —  Page  *6. 
/  Navigation  de  la  Garonne  —  li«  tntp  —  Page  46. 
1  Navigation  de  l'Isle.  —  ll«  imp.  —  Page  46. 
Jonction  de  la  btfM  Dordogne  arec  la  basse  Loire.— t0v  m«p.— Page  SS. 

\  Caoal  latéral  à  la  Garonne  (deuxième  section).  —  10'  ïnsp.  Page  54. 

I  Travaux  de  la  pointe  et  de  la  plage  de  Grave;  rade  de  Verdun.— lO'inap.— Page  «t. 
I  Chemin  de  fer  de  l'Océan  sur  la  Méditerranée.—»'  mtp^detch  de  fer.— l'âge  65 
\  Chemin  de  Ter  de  Part*  sur  l'Espagne,  —4'  inap.  des  ch.  dé  /«r.  —  Page  66. 

! Canal  du  Midi.  —  8e  inap  —  Page  16. 
Porta  de  Celte  el  d'Agde:  canaux  nea  Étang*.  —  n*  in$p.  —  Page  69. 
Chemin  de  fer  de  Nîmes  a  Montpellier.  —  S'  t'nap.  des  vh  de  fer  —  Page  66 
Chemin  de  ferde  l'Océan  sur  la  Méditerranée.— 6*  m»p.  des  ch.  de  fer  —Page  65* 
Navigation  de  la ,  vilaine  et  études  d  un  projet  de  jonction  de  la  Vilaine  «  la 

■ayenne.  —  nc  m»p.  —  Page  41. 
Canal  d  lile-euRaace.  —  la'  inap.  —  Page  64. 


Canal  d  llle-et-Rante.  —  la'  inap.  —  Page  64. 
Port  de  Hedon.  —  la'  inap.  —  Page  61. 


Page  «7. 
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3* 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


INDRE.  —  15*  inspection. 


Le  Pebe,  ing.  ord., 
r«  cl.,f.  f.  d'in- 
génieur en  cher. 


Vaissière,  asp.  .  .  . 


Ravisy,  asp  


Châteauroux. 
Le  Blanc. 


INDRE-ET-LOIRE.  —  14£  inspection. 


Macrice      lTt  cl. 


Marchant,  2e  cl.  . 
Chalumeau ,  1"  cl. 
Evrard,  a*  cl.  .  . 


Tours. 

Loches. 

Cbinon. 


ISÈRE.  —  6*  inspection. 


Picot     2«  cl. 


De  Montrond,  1"  cl. 

Omit,  2e  cl  

Bonon,  asp  

Berihier*,  lre  cl.  . 


Grenoble. 

Bourgoln. 
Vieune. 


JURA.  —  5e  inspection. 


Delarue^s  V  cl. 


Férand,  2e  cl.  .  .  . 
Regnard-Roux,ir,cl. 
Molard,  2l  cl.  .  .  . 
Monnet,  2'  cl.  .  .  . 


Lnns-le  Saulnier. 
Dôle. 
Pollgny. 
Saint-Claude. 


Conducteurs. 


Certain  (Aug.),  iTC  cl. 
Biarnais,  2e  ni. 
Kayet,  3*  cl. 
Certain  (GénO,  3e  cl. 


Manlin,  irr  cl. 
Roullel,2e  cl. 
'Porlei,  V  cl. 
Dupin(J.-B-),  3r  cl. 


Polié,  irt  cl. 
Calvai,  iTecl. 
Blondel,  i"  cl. 
Peyre,  !»•  cl. 
Chaix-Bourbon ,  !"  cl. 
Pioi,  a«  cl. 

'Marchand  (L.),2*  cl. 
Aussepé,  3e  cl. 


Biétrix ,  3'  cl. 


Services  spéciaux. 

IVDftr'  !  Navigation  de  la  Vienne  et  delà  Creuse.  —  ic  irupcc  don.  —  Paye  SI. 

 \  Ch.de  fer  de  Pari»  »nr  le  centre  de  la  France— 4e  intp.  de»  ch.  de  fer.— Vif* 

!'  Narlgatlon  do  Cher.  —  14e  insp.  —  Page  46. 
Sertir*  spécial  de  la  Loire  (troisième  section}.  —  14*  in$p.  —  Pape  47. 
Navigation  de  la  Vienne  et  de  la  Crense.  —  u*  intp.  —  Page  Si. 
Chemin  de  fer  de  Paris  sur  l  Espagne  (éludes)  —4e  intp.de»  ch.  de  fer.— Page  68. 
Chemin  de  1er  de  Paris  a  Tours  et  a  Nantes.  —  S*  intp.  de»  ch.  de  fer.  — 
Page7l. 

Navigation  do  ICiùne  (première  et  deuxième  section).— -6'  intp.— Pages  48  et  49. 
Statistique  oe»  matériaux  propres  a  In  confection  des  mortiers  et  ciments 

ISÈRE  {    hydrauliques,  etc.  — 6«  msn  —  Page  6». 

Expériences  sur  l'entretien  des  roules  —  6'  intp.  —  Page  63. 
Chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée  — V  intp.  de»  ch.  de  fer  —  Page  70. 

H  HA    Canal  du  Rhône  au  Rhin  (division  du  aud).  —  Sr  intp.  —  Page  87. 
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PERSONNEL. 
SERVICE  ORDINAIRB. 


ingénieurs  en  cher. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

1 

LANDES. -i 

• 

Mont-de-Marsan. 
Dax. 

Saint-Sever. 

Duplomp,  lrr  cl. 
Chalet,  iMcl. 
Lanuscon ,  i r*  cl. 
Bonnefov  l3.)~  2*  <*I 
Ponnasse,  2*  cl. 
Duprat,  3e cl. 
Lalappy  #,  l«cL 
Saintourens,  3*  cl. 

aLl.lOEOT,  2  CJ. 

Crouzet,  asp.  .  .  . 
Sallebert  ,  2'  cl  .  . 

LOIR-ET-CHER. 

—  14*  inspection. 

É 

RCKEAD  #,r  Cl. 

Fontaine  (H.),  2«  cl. 
Crévolsier,  2«  cl.  .  . 

Blois. 

Vendôme. 

Romorantln. 

Dumas  (J.-Barth.),  1** 
cl.  (serv.  prov.  d'arr.). 
Allemand,  1"  cl. 
Martin  (F.-E.),3« cl. 

•  Baudet,  3«  cl. 

•  Letourneur,  3«  cl. 

1 

LOIRE.  -  «•  inspection. 

L*GCE»£55£  #  , 

Boulangé  #,(Alex.).| 

Conte-Grandchamps,  j 

rcl  j 

Perrey,  2e  cL  .  .  .  . 

|  Roanne. 

Saint  Étienne. 
Montbiison. 

Marcilly,  2*  cl. 
Escaille,  3e  cl. 
Douart,  3«cl. 

VnuL-DtrpOY 
Ing.  ord.  l'«cl., 
Lf.  d'iug.  ench. 


LOIRE  (HADTE-1.  -  V  inspection. 


Kleitz,l"cl  I  De  Puy. 

Guyot,  1"  cl  j  Brioude. 

Yssingeaux. 


Lenorman  d,  2*  cl  .(serv . 

prov.  d'arr.). 
Lcclerc(Chr.),  l"  cl. 
•Tounrieille,  lncL 


Services  spéciaux. 

1  inspection.  —  P 
»ur  TK-ipagne 


LOlh-ET-CHEH. 


(NavlaaUon  do  Cher.  — 14'  msp.  —  Paire  46. 
Service  spécial  de  la  Loire  (deuxième  section).  —  14*  in$B.  —  Pare  47 
j>«»tKaiion  de  lOudon.  du  Loir.  etc.  —  t3'"  in$p.  —  Page  48. 
.  Chemin  de  fer  de  Parla  sur  le  centre  de  la  France  ;  section  d  Orléans 
J    Vlerzon.  —  4*  intp.  des  chemins  de  fer.  —  Page  «T. 
ï  Chemin  de  fer  de  Parla  à  Tour»  et  •  Nantes  ;  section  d'Orléans  a  Tours.  • 
\    3e  i nap  «fera  carmin  de  fer.  —  Pare  71 . 

W/aU ■   Canal  de  Roanne  au  Rhône.  —  «*  iu«p.  —  rage  «7. 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Pkusoiwel.  —  tome  IV.  c 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingéi 


Cabroi  #,  i"cL 


LOIRE-INT1 


-  12* 


de  Chappotln,  lre  cl.  \ 
&,namy,  l"j cl.  .  .  .  I  Nanlcs< 
delaGournerle,2fcl.  t 
Aribaut,2acl.  .  . 


LOIRET.  -  U« 


,l"d. 


Pochet,  i"  cl. 
Ragaud,  I"  cl. 
Honet,  1"  cl. 
Deamazures.  2'  cl. 
Monde,  2e  cl. 
Martel,  f  cl. 
lUguéro^'  cl. 


Dufresne,  1T*  cl.  .  •  ) 
Lefturço»*,  l'«|Baron,a9p  Mftn 

d.  l^rt:^;;:::|Gicnunïi 

LOT.  —  !«'  in*pêètion. 

a  .«iCourbebaisse,  2e  cl.  ICahors. 

[*»*    Bordas,  2' cl  P**ac' 

d.  dir.  iDoutres,  aspirant.  .  1  Souillac. 

'    LOT-ET-GARONNE.  -  10*  inspection. 


Becci.iwcl.(i 

d'arr.). 
Rinjard,  2e  cl. 
Adam  (Air.),  3'  cl. 
Merlel,  3«  cf. 
LegTand,J'  d. 


I 


Planiol,  T' cl. 
Houlié,  r  cl. 


.  .  Agen. 

Klein,  élève).  .  .  .  .  iNérae. 
de  Liebhaber,  asp.  .  Villeneuve  d' Agen. 


Vignau ,  iM  cl.  (aerr. 

prov.  d'arr.). 
Ferret#,r<cl.(ser¥. 

pror.  d'art.). 
Gardetle,  Ie  cl. 
■  Jarabois,  3e  cl. 
Martin  ^Leon),  3e  cl. 
Ay lies,  3e  cl. 
Aùlard,3'  cl. 


Loire- inrïR 


LOIRET. 


LOT. 


LOT-ET-dÂÏOiïNE 


Servieei  spéciaux. 


: 


|  Chemin  de  fer  de  Pari,  à  Tour»  el  à  Naol**.-  3«  map  desek.  de  /en-Page  n. 

ISert ice  apéclal  de  U  Loir*  {deuxlèiw  mciIob).  -      «**P  T.^*«fc7 
Canal  laieral  a  la  Loire  (i*tiit*we  dlfMon).  - 15'  in.p.  -  Page  M- 
SSS  SSïï  &S  E"£  mVÛ  5*1"  dOrié.n.  à 

C^*SKrd2£XÏt£nfc  «..ÏÏfr&lo.  d'Oriéau.  à  Tour,-.' 
de$  chemin»  de  fer  -  Page  71 
/  Navitatlon  de  la  Dordogne  —  11e  intv.  —  Page  **. 
j  S"!ga!ion  do  Lot  (première  et  deoiieme  lection).  -  10'  .map.  -  P  ■  - 
l  Ch.  d< 


•  fer  de  ParU  sur  le  renire  de  la  Frauce-4'  tmp  dtt  ch.  de  fer. -P.  6». 
—  10'  in$p.  —  Page  45. 


Navigation  de  la  Haitr 

Navigation  de  la  Garonne  —  t©L  inap.  —  Part 
Navigation  du  Lot  (deuxième  aection).  —  10e  »i»ap 
Canal  latéral  *  la  Garouue  ^eu*ieni«  ^onh 
Ch.  de  fer  S  l'OeHn  aor  la  **<1Merrat*».-  i*  i 


—  Pa»e  *T. 
10*  m i  m   —  Page  b*. 
ttVi  A.  «•  fer  - 
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FSRSONWÊi,. 
SBRVlUi  ORDINAIRE. 


3ô 


,2*  d. 


tpecton. 

Gentil,  asp.  I  Mende. 

Bonnet  -  Palllercts ,  j  Mm„Mm 
ir.çj  M  Mar>ejols. 

Lonc las,  asp  j  Florac 


MAINE -ET-LOIRE.  -  m*  intpection. 


i(0.*),l"cL 


de 


Duflaud,  1"  cl.  ...  I  ""S**9- 
de  Coulalne,  1"  cl.  .  Saumur. 


MANCHE.  -  |r 


*,2'd. 


Deslandes ,  2e  cl.  .  . 
de  Serry,  2e  cl.  .  .  . 

Trit,  r«cL  

Marchai ,  2e  cl.  .  .  . 
de  Beaupré,  2-d.  . 


Saint-Lo. 
Cherbourg. 


Avranches. 
Coutancea. 


MARNE.  -  3'  inspection. 

Letrain,  1"  d.  ...  I  Châlons. 
Gricourt,  lre  d.  .  .  |  Vllry. 
Tarbé  de  Salnt-Har-  »  -  .m. 

douln  ,2»  cl.  .  .  .}  ReIms' 
Dure  teste ,  2*  d.  .  .  I  Sczanoc. 


Sauvage,  ife  cl. 

*  Hugoun,  iie  cl. 
'Bondurand,  2*  cl. 

*  wimmL  y  d. 
Castan,  31  d. 
Poussielgue,  S*  cl. 
Savignac,  3«  cl. 


Rtchou,  i"  cl.  (terv. 

prov.  d'arr.). 
Chauret,  a*  cl. 
Couet,  2'  cl. 
Lecorale,2e  cl. 
Ernoult,  3«  cl. 


Becquet  (H.),  3e  cl. 
Langer  in  H.,,  3'  cl. 
Saulier,  3*  cl. 
Delcung.  3*  cl. 
PtgnardDudeacrt,Secl. 
Langevio  iA.),3<  cl. 
Pexcrit,  3'el. 
Gonlier,  3e  cl. 
Langloia  (A.),  3«cl. 


Brisson,  2*  cl. 
Canon .  3e  cl. 
Pelletier,  3*  Cl. 
Rancilha ,  3'  cl. 


Services  spéciaux. 


MAIXE-ET-LOUŒ 


/  Serriee  iperial  de  la  Loire  (troisième  section).  —  llf  intpection.  —  Page  47. 
'  I  -î'TiPlJLon  de  '  (>ad0«»  •  <*•  «»  Mayenne .  etc.  —       in*v.  -  Pue  *S. 

*  Ch.  de  fer  de  Paris  *  Ton  ri  et  à  Nantes.  —  I*  tn$p  dm  ch.  de  fer.  —  Pag*  71 . 


...... 


t.    m     .      .  . 


de  commerce,  phares  et  fanant  —  13*  insp.  —  Pare  60 
tes  du  Mont-Saint  Michel  —  13*  intp  —Pat*  «t. 
■min  de  fer  de  Part»  à  Cherbourg.  —  8*  \n*p  été  ch.  de  fer.  —  Page  «S. 
NaTiiaUon  de  la  Marne,  etc.  —S*  in*p.  —  Pag*  47. 

Boa]  de  l'Aime  à  la  Marne.  -  9*  intp  -  Page  W. 
na  m  U  Wame  no  Rhin  'première  eectlnn)  -  4«  imp.  —  Page  W. 
«■Ml  ife  ■  haute  Seiae.  —  8*  imi.  —  Page  M. 

f.hp.nm  rin  u.r  ,,  r  ......  -       _  Vtnm,.  detch.de  fer.  -Page  "i. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SBRV1CE  ORDINAIRE. 


(ingénieurs  en  chef.  I  Ingénieurs  ordinaires. 

 1  


Résidences. 


MARNE  (HAUTE-).  -  *•  inspection. 


Dubuisson,  V  d.  .  • 
1**  et  Bardonnaut,  lrt  d.  . 
penriot,  1"  cl.  .  .  . 


Chaumont. 

Laugres. 

Vassy. 


Mano t  #,  i"  cl. 

Nigond,i"cl. 
Chameroy,2ecl.  # 
PernonCFIor^ycl. 
■  Renard  (A.  T.),  3e  cl.l 
Delcey,  3«  cl. 


MAYENNE.  - 13*  inspection. 


De  Madbdé  ,  3* cl. 


Leblanc,  élève.  .  .  . 
Maire  (F.-J.),  1"  cl. 
Fontaine  (L.) ,  2e  cl. 


Laval. 
Mayenne 
Cbâteau-Gontier.  | 


Lhermite(M.),2«cl. 


MEURTHE.  —  4«  inspection. 


JaQcw*         *>|M"chhd!i*clC.U.    '.  !]  Nancy. 
ir  d-  (Marx,  2*  cl  ) 


MEUSE.  —  3'  inspection. 


De  Mardigny,2*d.  . 

Cahen ,  2*  cl  

Bancelln ,  V  d.  .  . 


Bar-le-Duc. 


Commercy. 
Stenay. 


IJoberl,  tr*  cl. 
Courrier,  3e  cl. 
Brulfer,  3«  cl. 


Chapuis,  r*  cl.  (serv. 

prov.  d'arr.). 
Poullain,  i**cl. 
Blondeau,  2*  cl. 
Robert  (Ph.),  3'  cl. 
Goulbiéres,  3*  cl. 
Déronis,  3e  cl. 


MAGDELAINEjJM' 

d. 


MORBIHAN.  — 12*  inspection. 

Grille,  asp  !  Vannes. 

De  Fréminville,  asp.  Hennebont. 

Plocrmel. 


Richard,  2-  cL  ...  |  Pontivy. 


Bouilland, 
Sol,  3'  cl. 
Maveui,  3'  cl. 
•  Colin.  3*  cl. 
Delaronce,  3e  cl. 


MARKS  (HAUTE-). 

MAYEJ1KE.  

MEURTHE  


MORBIHAN. 


Services  spéciaux. 

do  Jonction  de  la  Saône  atec  la 


! Canal  da  '  —  1  '         •'•  ** 

Page  S8. 

/  Navigation  de  lOodoo  .  de  la  Mayenne .  etc.  -  »'  »»«P;  ~  rt** 
1  Jonction  de  la  Loire  a  la  Manche.  -  1.1e  i«*J>      Par»  h. 
(  Chemin  de  fer  de  Pari»  a  Breat.  -  S'  in*p.  de»  ckemim  de  ftr.  -  Pago  67. 
I  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  (deuxième  aectlpn).  —  4e  »»>«P  - 
1  Chemin  de  fer  de  Pari»  anr  Stm»bourg  -V  m»p.  de»  ckemtn»  de  fsr, 

meuse  |  ssrnitftf^ 

*  (  Chemin  de  fer  de  Pari»  »ur  Strasbourg. -S«  tn»p.  des  chemin,  de  fer. 

t  Canal  de  Nante»  a  Brest  et  canal  du  Blavet.  —  1**  *n*P-  — 

{ ggJrggArjrsL :st: ^hS~«  *  ter.- f«.  « 
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PERSONNFX. 


Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

iincci  1 1? 

-  4*  inspection . 

Le  JorxDREqfc,  2'cL 

1 

Plasslard,  1"  cl.  .  .'1 

1 

Metz. 

Deck,  |M  cl. 
Johann,  2*  cl. 
îiiomas  ((jii.j,  i  Cl. 
Charpentier,  2*  cl. 
Baillard,  3'  cl. 
Thomas  (L.),  S*  cl. 
Gouyer,  3'  cl. 
De  St -Martin,  3" cl. 
'  Guillaume,  3*  cl. 

Boulangé  (G.),  2«  cl.  J 

NIÈVRE.  —  15'  inspection. 

Boccachont    (  M. 
L.)  2«cl. 

De  Marne,  2e  cl.  .  . } 
Desnoyers,  2'  cl.  .  .  j 
Cambuzat ,  2e  cL  .  .  | 

Nerers. 
Glamecy. 

RpzuIim  l"rl 
Ruby,  |«  cl. 
Gallois,  if,cl. 
Marlignon  (Fr.),  2*  cl. 

NORD.  -  r  inspection. 

BoSQHLLOfl  1" 
cL  dir 

V4«  y   Vil  1  • 

Bollaert,  2*  cl.  .  .  . 
De  la  Frérooire,  asp. 
Cauime,  y  cl.  .  .  . 

Lille. 
Avesnea. 
Cambrai. 
Douai. 

Dunkerque. 
Valencicnnos. 

Tortrad,  1"  cl. 
Macaigne,  cl. 
Longuépée  (D.),  |M  cl. 
Hette,  2r  cl. 
Lefebvre  (Aug.),  2'  cl. 
*  Fauveaux,  3e  cl. 
Potonié,  3*  cl. 
Duhem,  3*  cl. 
Gosson-Minne,  3'  cl. 
Dhaisue,  3'  cl. 
Coupey,  3*  cl. 
Labbé,  3e  cl. 
Wéry  (C),  3«  cl. 

Cuel  # ,  ing.  en  chef,  i 
i"c4.  (prov.). .  .  j 

Kolb,  1"  cl  j 

Services  spéciaux. 


MOSELLE. 
MÊYKE . 


MjRD 


Chemin  de  fer  de  Meu  vers  Sarrebroek  —  V  trop,  des  th.  de  fer.  —  Page  6*. 
i  Service  spécial  de  U  Loire  (première  section).  —  11»  in$p.  —  Page  47. 
x  Canal  latéral  a  la  Loire  | première  diTlnion).  —  13'  intp.  —  Page  14 
t  Canal  du  Nivernais.  —  %*  ïnsp.  —  Paire  S7. 

Travaux  de  la  Srarpe.  —  »'  intp.  —  Page  4t. 

Canaux  de  Salni-Quenlln  et  do  Crout  (contrôle  et  surveillance).  —  a'  ih«d 
—Page  sa.  r 
Port  de  Dunkeraoe  —  V  intp.  —  Pare  60. 

Ch  de  fer  de  Lille  a  la  front,  de  Belgique  —  lr«  intp.  detoh.  de  fer.—  Page  <H 
Chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique.  —  l"  inap.  detchemint 
\    de  fer.  —  Page  6*. 

Chemin  de  fer  de  Yalenrlenne»  à  la  frontière  de  Belgique.  —  l"  intp  det  rke 

mtnt  de  fer.  —  Page  "I 
Chemin  de  fer  de  Paris  »ur  l'Angleterre.— \",ntp.det  ch.  de  fer.— P.ig.  65  et*  . 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


Conducteurs. 


Dubuisson,  V  cl.  .  • 
Guyton  *.  V*  clJBardonnaut,  1**  cl.  . 

Hcnrlot,  1"  cl.  .  .  . 


MARNE  (HAUTE-).  —  3'  inspection. 


Chaumont. 

Langres. 

Vassy. 


MAYENNE.  —  I3l  inspection. 


De  Maobul  ,  2(  cl. 


Leblanc ,  élève.  .  .  . 
Maire  (F.-J.),  lre  cl. 
Fontaine  (L.) ,  2e  cl. 


Laval. 

Mayenne 

Cbâteau-Gontier. 


Jaqctné  ( J.-J.)  #, 
cl. 


MEURTHE.  —  4*  inspection. 

Duhoux,  2e  cl.  .  .  .  ) 

Michel,  2e  cl  [Nancy. 

Marx,  2e  cl  ) 

MEUSE.  —  3*  inspection. 


Lerotge  lr"cl. 


De  Mardlgny,2Bcl. 
Cahen ,  2«  cl.  .  .  . 
Bancclin,  2'  cl.  . 


Bar-le-Duc 
Verdun. 
Commercy. 
Stenay. 


MORBIHAN.  —  12e  inspection. 


M  AGDLLAINE  lre 
Cl. 


Grille,  asp  

De  Frémlnville,  asp. 


Richard,  2«  cL  .  . 


Vannes. 
Hennebont. 
PloCrmel. 
Pontlvy. 


Services  spéciaux. 


Mariot*,  lw  cl. 
Ni^ond,  I"  cl. 
Cbamerov,2e  cl. 
Pernon  (Flor.),2«  cl. 
'  Renard  (A.T.),  3e  cl. 
Delcey,  3*  cl. 


Lbermile  (M  ),  2a  cl. 


Jobert,  i"  cl. 
Courrier,  3e  cl. 
Brulfer,  3e  cl. 


Chapuis,  i"  cl.  (senr 

prov.  d'arr.). 
Poullain,  ir'cl. 
Rlondcau .  2'  cl. 
Robert  (Pb.),  3*  cl. 
Gouitiiéres,  3*  cl. 
Déronis,  3e  cl. 


Rouilland,  2e  cl. 
Sol,  3*  cl. 
Ma  veux,  3r  cl. 
•  Colin,  3*  cl. 
Delaronce,  S*  cl. 


la 


Saône  irec  U  Marna,  «te.  —  3e  inspection.  - 


|    page  on. 

t  Naflgation  de  l'Oodon  .  de  la  Mayenne .  etc.  -  »e  »"fP- ~  Pag* 
[  Jonction  de  la  Loir,  à  la  Manche.  -  »«J»£  ZSSUd* 


MARNE  (HAUTE-).  .  j  JODCl,on  * 

Sâr*iï  E'KrV:        :W"3?.  «sa»*'  <«■  -  '•«•  •'• 

HEURÎBE  |  f^^^tSSSS^^O&VtS^mn. 

t  HiflpUou  de  la  Menae.  —  3*  ma».  —  Page  k». 
MKUSK  \  Canal  de  la  Msrne  an  Rhin  (première  »ecllon).  —  »  t*g£~T*'FJ£l  i 

mmvsE \  gSta  de  fer  de  P4ris  iUr  Sira»bourg  .-*«  i**p.  de*  chem,n*  de  fer. -1 

.  _   .  .  •  -          m  _  Sim  M. 

MORBIHAN.  .  . 


._3urg.— îc  i*»P-  de*  chemin*  de  fer 

t  Canal  de  Nantes  a  Breat  et  canal  du  Blaiet.  -  IIe  »»*»P  -  P«Se  M 
{  port»  maritime»  de  commerce.  —  »•  nup.  -  WJ w. 
t  Cbemia  de  far  de  Pari»  a  Breal.  -  •«  tntp.  des  chemins  de  fer.-  Page  «t. 


Page  71. 


Gc 


PERSONNEL. 


Ingénieurs  en  chef. 


Le  Joindre  qfc,2'cl. 


Boccacwont    (  M. 

L.)  *,  2«cl. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


MOSELLE.  —  V  inspection. 


Plassiard ,  1"  cl.  .  .  ) 

Frecot,  2*  cl  [Metz. 

Boulangé  (G.)»  2*  cl.  / 

NIÈVRE.  —  15*  inspection. 

De  Marne,  2«  cL  .  .1  NpTPN 
Desnoyers,  2'  cl.  .  .  j  "eTera- 
Cambuzat ,  2*  cL  .  .  |  Qamecy. 

NORD.  —  V  inspection. 


[BOtQCILLON  1" 

d.,  dir. 


Bollaërt,  2*  cl.  .  .  . 
De  la  Fré  moire,  asp. 
Gamme,  1"  cl.  .  .  . 
Pelll,  2'  cl, 


Lille. 
Avesnes. 
Cambrai. 
Douai. 


Kolb,  V  cl  J  Valenclcnnee. 


Conducteurs. 


Deck,  lM  cl. 
Johann,  V  cl. 
Thomas  (Ch.),  a»  cl. 
Charpentier,  2'  cl. 
Raillard,  3e  cl. 
Thomas  (L.).  S*  cl. 
Gouver,  34  cl. 
De  Si  -Martin,  S'  cl 
'  Guillaume,  S*  cl. 


BexuliM,  l"  cl. 
Ruby,  i"cl. 
Gallois,  i"  el. 
Martignon  (Fr.),  a*  cl. 


Tortrad,  l"  et. 
Macaigne,  lT"  cl. 
Longuépée  D.),  l"  cl. 
Heile,  2'  cl. 
Lefebvre  (Aug.),  2e  cl. 
•  Fauveaux,  3*  cl. 
Potonie,  3*  cl. 
Duhem,  3*  cl. 
Gosson-Minne,  3"  cl. 
Dhaisne,  3'  cl. 
Coupey,  3»  cl. 
Labbé,  3'  cl. 
Wérj  (C),  3'  cl. 


Services  spéciaux. 


MUSELLE.   Chemin  de  fer  de  Metr.  «er»  Sarrebreck.—  2*  \ntp.  de»  th.  de  ftr.  —  Par*  «4. 

/  Service  spécial  dt  la  Loire  (première  nectlon).  —  11*  intp.  —  Pag*  »7. 
.Y/ETRE.  .......  J  Canal  latéral  a  la  Loire  (première  dlrUlon).  —  1SC  intp.  —  Page  M. 

'  Canal  du  Nivernais.  —  l"  inap.  —  Pare  57. 

,  Travaux  de  la  Srarpe.  —  îr  inip.  —  Paye  41. 

1  Canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Croiat  (contrôle  el  ■nrvelllanee).  —  t*  intp. 
I    -Par*  sa- 

1  Port  de  Dunkerqoe  —  f  intp.  —  Pare  60. 
.  7  Ch  de  fer  de  Lille  a  la  front,  de  Belrl<|oe— lr*  t'nap.  detch.  d>  fer  —  Page 

.  ui.i   chemin  de  fer  de  Pari»  »ur  la  frunllère  de  Belgique.  —  |M  intp.  det  chemins 

i    de  fer.  —  Pare  sa. 

f  Chemin  de  fer  de  Valenrleaoe*  à  la  frontière  de  Belf  Ique.  —  xrt  intp.  dtt  eht 
I     mtnt  de  fer.  —  Page  71 
Chemin  de  fer  de  Pari»  »nr  fÀaHeterre.— W'mtp.dti  eh.  d*  fer.—P^z  65  el  «  . 
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MINISTÈRE   DES   TAAVUIX  PUBLIC». 


SERVICE  ORDINAIRE. 


Ing 


enieurs  en  chef. 


tu  't  («nul'' 


OISE.  —  2'  iiwp«c/ù>». 


,l"cl. 


De  Gayffier#,  lrt  cl.  I  Beauvais. 
Aubertin,  2e  cl.  .  .  Complègue. 

"Vd.^^^^.'iCl.rraoa,. 
Gosselin,  2e  cl.  ...  I  Senlis. 

ORNE.  -  «•  inspection. 

Alençon, 
Argentan. 
Do  m  front. 


Petzold,  2cl  

Aurlol,  2e  cl  

Angiboust,  asp. .  .  . 
Olivier,  1"  cl.  ... 


Bacmal^  1"  cl. 


IM  V- 


PAS-DE-CALAIS.  —  2  insvectm,, 

Duméril ,  2*  cl.  ...  j  Arras. 
Marguet      Ing.  en  j  D  . 

chef  2' cl.  (prov.).  J  Boulogne. 
Néhou  #  ,  ing.  en  J  r  .  . 

chef  1- cl.  (prov.).  Ca,-als- 
Ilarduin,  2  cl.  .  .  .  Hesdin. 
Lemercier(A.),2ccl.  I  Saim-Omer. 

"*~  16'  inspection. 


Conducteurs. 


Frétnont,  a*  cl. 
Menneeier,  2*  ol. 
l^borie,  3e  el. 
Dufour,  3*  cl. 


Levillain,  i"  cl. 
Gallot.  2e  cl. 
(iuyard,  2e  cl. 
Deplanche,  3e el. 
Chauvin,  3e  cl. 


Hobacq,  2'  cl. 
Dequel,  2'  cl. 
Kourdrei,  2e  cl. 
Dosse,  2e  cl. 
Lolh,3<  cl. 
*  Perreau,  3*  cl. 
Lens,  3«cl» 


De  Tuuret  # 
cl. 


^  „r  Maire  (E.),  élève.  .  .  C 
Moneslier,  asp.  ...  A 


Clermont. 
Ambcrt. 
Weltcr,  2'  cl  Nom. 


Mllliroux  ,  i"  cl. 
Rikaiid,  ?<  cl. 
Pefnsen.  a*  cl. 
Devra.  2*  cl. 
Chanrigaud,  3e  cl. 
Prades,  a'  cl. 
Maasaloux,  3r  cl. 


QUI 


f*,V£. 


PAS-DE-CALAIS. 


PUY-DE-DOME, 


Smncet  spéciaux. 

(Ni v  galion  de  l'Aisne.  —  Sc  inspection.  —  Page  48. 
.Navigation  de  l'Oise.  —  t*  insp.  —  Pag*  4a. 
Cb.  de  fer  de  Paris  snr  la  front,  de  Belgique  —fin*;;,  des  ch.  de  fer.— Pipe  86 
Chemin  de  fer  de  Paris  snr  Strasbourg.  —  ?*  iwp.  de*  ch.  de  fer.  —  Page  71. 

i Jonction  de  la  Sartbe  a  llion.  —  U«  sne».  — Pag*  fi. 
Jonction  de  la  Loire  a  la  Manche.  -  It>  insp.-  Page  M. 
Chemin  de  fer  de  Paris  a  Brest.-  8«  in$p.  de»  chemin*  de  fer.  -  Page  67 
/  Narration  de  l'Aa  el  canal  de  Calais.  —  1e  iris.  —  Page  45. 
\  Port  de  Boulogne.  —  V  mas.  —  Page  50. 
J  Port  de  Calais  —  tc  intp.  —  Page  59. 

(Ch.  de  far  de  Paria  aur  l'Angleterre.-  lr*  intp.  de*  ch.  de  fer.— Pares  AS  et  M. 
Chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique  (deuxième  et  troisième  section).  —  r  ■  tnap. 
de*  chemin*  de  fer.  —  Page  66. 

i  .Narlgation  de  l'Allier.  —  15*  in*p.  —  Page  4». 

\  Jonction  de  la  vienne  an  Cher  el  du  Cher  a  l'Allier.- 16'  tn*p  -  PageW. 

i  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  le  cenlreMe  la  France.-*'  m*p.  de*  ch.  de  £r.-Pag*  68. 
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PERSONNEL. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

PYR] 


(BASSES-).- 10*  intpection. 


Vum  #,l"cl. 


Ménard ,  2e  cl.  .  .  . 
Durant,  1"  cl.  .  »  . 

Marturé.  asp  

Daguenet ,  asp. .  .  . 


Pau. 
Bay 

Oloron 
Orthez 


Darnaudat      i-  cl. 
Laslandes,  2*  cl. 
Maribe,  2e  cl. 
Bantot,  t  cl. 
La  m  m-,  2  Cl. 
dandines,  2e  cl. 
Arma n  ,  3e  cl. 
Dupeyrat,3ccl. 
Parisot,3e  cl. 


PYRÉNÉES  (HAUTES-).  —  I0«  inspection. 


Lepranc      1"  ci. 


Charpy,  2-  cl  }Tarbcs. 


d.  iT*  ci. 
y.  d'arr.). 
i,  i"  ol. 


(sert 


Ubaud 

prov 
TïFïon 
Pujo,  Y  cl. 
Larligue,  2e  cl. 
Dufaur,  3e  cl. 
Laborde  ^G.),  3'  cl. 


Buscbamp,  3*  cl 


PYRËNÉES-OR1INTALKS.  —  9* 

Anger,  asp.  .  v  «  «  «  I  Perpignan. 

Tardy,  2«  cl  Porl-Vtodras. 

Tastu,  2*  I  Olette. 

RHIN  (BAS-).  —  4«  inspection 

Decomble,  2*  cL  .  . 
,1"  Munlz#,l"cl,  .  , 
Grai-ff,  1  cl.  .... 
Ravier,  asp..  ,  ,  .  . 

RHIN  (HAUT  ).  -  4«  inspection. 


Strasbourg. 
Wissembourg. 
Saverne. 
SchelesUdt. 


[Prudhomme,  1T*  cl. 
#,  1"  cl.   Lyautey,  élève. .  .  . 


Colmar. 

Àltklrcn, 

Belfort. 


IGoutelle,  1"  Cl. 
Terril,  2*  cl. 
*  Talairacb,  3«  cl. 


•Reiber  (D.),2«  cl. 
Lare  ne,  3e  cl. 
•  Reiber  (J.-B.)  3*  cl, 
Bueiscbmann,  3*  cl. 


Bogard,  if«  cl.  (senr 

prov.  d'arr.). 
Cacbeux,  3*  cl. 
KlciU,  3*  cl. 


Services  spéciaux. 


.    Chemin  de  fer  Je  Paris  fur  l'Espagne.  —  4*  insp.  de*  ch.  de  fer.—  Page  6». 

.    Distribution  des  eam  de  la  Nette  (émde«).  —  te*  insp .  —  Par*  48. 
Port  de  Port-Vendrtt.  —  9e  m*p.  —  Par*  61. 

(TraTaux  dn  Rhin  —  4e  insp.  —  Pâte  48. 
Canal  de  la  Marne  an  Rhin  (troisième  section).  —  4*  intp.  —  Page  55. 
Canal  do  Rhône  an  Rhin  (dl? isloa  du  nord».  —  4*  ïnsp.  —  Page  87. 
Chemin  de  fer  de  Paria  sor  Strasbourg,  v  tntp.  des  cheminé  de  fer.—  Pag*  71. 

4  Trufaux  du  Rhin.  —  4e  mtp.  —  Page  48. 


fi  Ht  l.\  {HASS  -;. 

PTRf.X.  (HACT-.). 
PYREX.  ORlUiT 

RM*  (BAS-)..  .  . 


».  —  4e  mtp  —  Pag*  48. 

•u  Rhin  (division  du  nord).  -  4f  insp  —  Page  87. 
Méditerranée  sur  le  Rnia.  - 1«  insp.  des  ch.  de  fer.-  Page  64. 
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*•©  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

1 

RHONE.  — 

1 

i*  inspection. 

CaJLL01TX#,1"c1. 

Garella       1"  cl.  . , 
Jordan  (J.)#,  lr,cl. 
Meynard      lre  cl.  . 1 

'  Lyon. 

Garron,  3*  cl. 
Poy,  3*  cl. 
Cayre,  3'  cl. 
Casson,  3e  cl. 
*  Grayl,  3f  cl. 

SAONE  (HAUTE-).  -  5'  inspection. 

SffâFLBON-D'ARBAU- 
MOJIT  ^  \n  Cl. 

Vesoul. 

Gray. 

Lure. 

Garnier  (R.),  2e  cl.  . 
Francfort,  2€  cl.  .  . 

Forgeot,  1"  cl. 
Pernoi  (P.),  2'  cl. 

SAONB-ET-LOIRB.  —  15"  inspection. 

JORDAK(E.)#,2#Cl. 

Fournler(E.),2e  cl. 
Remise,  1T«  cl.  .  .  . 
Schérer,  2e  cl.  ... 
Slrodot,  1"  cl.  .  .  . 
Lacroix  (Ch  ),  2*  cl. 

Mâcon. 
Châlon. 
A  u  Uni. 
Digoin. 
Louhans. 

Régnier  (J.)      i"  cl. 
Bordai,  2'  cl. 
*  Narjoux,  2'  cl. 
Bouimier,  2e  cl. 
Blondon,  y  cl. 

SARTHE.  —  13*  inspection. 

DtJMAfl#,  r'ci. 

Jépu(Yves)#,l"cl. 
Delacroix,  asp.  .  .  . 

Le  Mans. 
La  Flèche. 
Manière. 

Doucet,  T'  cl. 
Boutiié,  2'  cl. 
Brandy,  2r  cl. 

Services  spéciaux. 


(Navigation  du  Rhône  (première  et  deuilème  secUon).—  6»  intp.— Page*  vs  et  49. 
Navigation  delà  Saône  Inférieure.  —  6*  intp.  —  Pag»  49. 
Expérience*  «tir  l'entretien  de»  routes.  —  8*  intp.  —  Page  03. 
Ch.  de  fer  de  Paria  sur  la  Méditerranée.  —  5'  intp-  det  rh.  de  fer  —  Page  70. 


SAONE  (HALTE-). 


SAONE-ET-LOIHE. 


S  ART  II E. 


t  Navigation  de  la  Saône  supérieure.  —  5r  intp.  —  Page  49. 

<  Canal  de  Jonction  de  la  Saône  avec  la  Marne.  —  5'  intp.  —  Page  88. 

'  Ch.  de  fer  de  la  Méditerranée  aur  le  Rhin.  —  t*  intp.  det  ch.  de  fer.— Page  r,;. 

f  Service  spécial  de  la  Loire  (première  section).  —  U»  intp.  —  Page  47. 
Navigation  de  la  Saône  Inférieure.  —  S'tnsp.  —  Page  49. 
Canal  du  Centre  —  18e  intp.  —  Page  M. 
Evperlence»  sur  l'entretien  des  rontea.  —  H"  ivi*p.  —  Page  «S. 
Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée.  —  8e  intp.  det  ch.  de  fer.  —  Page  70. 
Chemin  de  fer  de  Pari*  sur  la  Méditerranée  (section  de  Dijon  à  ChAlonj.— S"  isjsp. 
det  chemtni  de  fer.  —  Page  70. 

i  Navigation  de  l'Ondon  .  do  la  Sartbe,  etc.  —  19e  intp.  —  Page  4fl. 

<  Jonction  de  la  Loire  à  la  Manche.  —  if  intp.  —  Page  SS. 

I  Chemin  de  fer  de  Paris  a  Breal.  —  .v  insp.  det  ch.  de  fer.  —  Page  87. 
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SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  en  cher 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


Conducteurs. 


RoBiwrO#),lr,cl. 
dir.,  mattre  des 
requêtes  en  serv. 
exlraord. 


j0CMDJHij^,l"cl. 


SEINE.  —  lf*  inspection. 


Stapfer,  1"  cl.  .  .  . 
Horabergifc,  lrecl. . 
Duparc,  lrt  cl.  •  .  « 
De  Lagallisserie,  lre 

cl  

DcLaserreiJM"cl. 


Paris. 


SEINE-ET-MARNE.  —  3»  inspection. 


Polrée  (Jules) ,  2*  cl. 
Desbordes  lr"  cl. 
Duhaut-Plessis,  2e  cl. 
Lelourneur,  2'  cl. .  . 
DCglin,  2*  cl.  .  .  \  . 


Melun. 

Provins. 

Fontainebleau. 

Coulommters. 

Mcaux. 


Lamiral,  I"  cl. 
Coudray,  i"  cl. 
Ollivier,  i"  cl. 

*  Lherniite  (A.),  i"cl. 

*  Thureau,  iTe  cl. 
Meschini,  2*  cl. 
Turquet,  2e  cl. 
Couronne,  2e  cl. 
Capella,  2*  cl. 
Govin,  2'  cl. 
Fournier  <J.-A.),3'  cl. 
Doëns,  3r  cl. 

*  Thorez,  3f  cl. 

*  Renard,  3e  cl. 
Meuron,  3»  cl. 
Kowalski,  3*  cl. 


Lez,  r«cl. 
Brunei  (Fr.),  iTe  cl. 
Redon,  i"  cl. 
Flamant,  2r  cl. 
Gobin,  2e  cl. 
Gonon,  2e  cl. 
Rousseau ,  2e  cl. 
*  Lhomme.  2e  cl. 
Lefebvre  (N.  F.),  T  cl. 
Philippe ,  3e  cl. 
Knertzer,  3» cl. 
Blanchard  ,  3e  cl. 
Bilhaud ,  3e  cl. 
Labiche,  3e  cl. 


Services  spéciaux. 


PaTé  et  boulerait!»  d«  Paris  —  l»«  mtpernon.  —  Paye  63. 
Navigation  delà  Seine  (première,  denileme  ettroiilème  section).—  lr*  intp. 
—  Paire  M. 

Senrlre  de  la  navigation  et  de*  quais  dant  l'intérieur  de  paria.  —  Xn  intp 
1   —  Page  30. 

I  Travaux  des  compagnies  (contrôle  et  sortelllance).— lrc  intp.  —  Page  61. 
I Service  municipal  de  Pari*  —  »"  intp.  —  Page  8t. 
r,(JII,  /Service  des  phare*,  atelier  central  des  appareils  d'éclairage.— /nip.  spéciale. 

 \    —  Page  63. 

]  Atelier  central  dee  pont»  à  bascule.  —  1"  intp  —  Page  68. 
Service  îles  ponts  a  bascule  de  la  Sclue.  —  1"  »nsp.  —  Page  63. 
'  Ch.  de  1er  de  ceintore  autour  de  Pari*.  —  3r  intp.  det  ch.  de  fer.  —  Pare  88. 
Chemin  de  fer  de  Pari»  en  Helgiqne.  —  V*  intp.  det  ch  de  fer  —  Page  66. 
Chemin  de  fer  de  Pari»  *ur  la  Méditerranée  entre  Pari*  et  Dijon.  —  ïr  in*p. 

det  chemin»  de  fer.  —  Page  68. 
Ch.  de  (er  de  Paria  »ur  Strasbourg.  —  te  in<p.  det  ch  defer.—Ptg»  71. 

(Navigation  de  la  Marne  el  canal  latéral  à  celte  rivière.  —  8e  intp.  —  Page  47. 
Navigation  de  la  Seine  (première  section).  —  3e  inap.  —  Page  50 
Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée.  —  2e  intp.  de»  ch  de  fer.—  Page  69. 
Chemin  de  fer  de  Paria  sur  Strasbourg.  —  *c  insp.  dei  ch.  de  fer.  —  Page  71. 


4* 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Gayaut  ifc ,  ir«  cl. 


DOYAT         V  Cl. 


Résidences. 


Cond  odeurs. 


SEINE-ET-OISE.  —  I"  inspection. 


Bommart  (Alf.),2°cl. 

Grenet ,  V  cl  

Baudart,  2*  cl.  .  .  . 

Gigot,  i"  cl  

Botigarel,  asp.  .  .  . 
Rousselle,  asp. .  .  . 


DeLakfore(J.)*, 
1^  cl. 


Versailles, 

Corbell. 

Etampes. 

Mantes. 

Pontolse. 

Saint-Brlce. 


^-INFERIEURS.  a»  tr* 


Adainoli,  1"  cl. .  .  . 
Le  peu  pin  ,  2r  cl.  .  . 
mry  (Ed.)  4M"  cl. 
Ducrot,  a*  cl. .  i  é  . 
Dujardin,  V  cl. .  •  . 
Legeutil,  2e  cl.  .  .  . 


Dieppe. 
Fécamp. 
Neufchâtel. 
Yt%tot. 


SÈVRES  (DEUX-).—  Il*  inspection. 


Lambert  (H.),  i*  et 
Hoslin,  asp  


Bavard,  2«  cl. 


Niort. 
Bressuire. 
MelU. 
Parthenay. 


Haury,  1"  cl. 
Droi,  irc  cl. 
Roussel,  1"  cl. 
Collomb.  r«  cl. 

•  Dubollle,  ir«  el. 
Alexandre,  tTt  cl. 
Vau^iii  Llunlaiine,  3* 

Cl. 

Sinadot,  3«  cl. 
Beverlé,  3'  cl. 

*  Malbet.  3'  cl. 
Auberl  (Ch.),  3e  cl. 
Uailly,  3e  cl. 


Quertier,  i"  cl. 
Fissel,  ir«  cl. 
Jouin,2'  cl. 
Maillet,  2'  cl. 
'  D«lfont,2c  cl. 
Veasiol,  2'  cl. 
Bourdon,  8*  el. 
Baley,  3'  cl. 
Fruvost  (Ern.),  3*  cl. 
Haruel,  3'  cl. 
•  Fruvost  (P.),  3*  cl. 


Saint-Marc       i"  cl 
(serv.  prov.  d'air.). 


Loubeau 
Loubeau 
Vincent,  a 
Lucas,  J«  cl. 


if» 


lw  cl. 

,3*  Cl. 


Services  svèciaux. 


\EIXE-ET-OlSF 


SKLXE-LMFER.  . 


/  rlarlgatlon  do  l'Oit*  «*  *•  mipec/mn  —  Paf*  M 
1  Navigation  de  la  Seine  (première  et  troltleme  «action).— itrmtp.— 
\  Travaux  des  compagnie*  (contrôle  et  anneillence).     1r*  in»p.  — 
<  Chemin  de  fer  de  Parla  en  Belgique  —  1r*  tue?,  de»  ch.  de  fer.— 
j  Chemin  de  fer  de  Paria  a  Breat.  —  >*  l'uaa».  de»  ekemtn»  de  fer  - 
f  Cb  de  fer  d«  Pari*  aur  la  Méditerranée  —  t*  m»p.  dei  ch.  de  fer 
V  Chemin  de  fer  de  Paria  anr  Strasbourg .  —  t*  tnap  dra  <  h  de  fer 

(Navigation  de  la  Seine  (quatrième  »ecilon)  —  l'«  ma»  —  Page  50 
Poria  de  commerce  du  département,  celui  de  Rouen 
Page  11. 
Cb.  de  fer  de  Paria  à  Cherbourg.—  I'  in»»,  dea  cheminé  de  fer, 

SÈVRES  (DEUX-). .  .  Hartfatioa  de  la  Sevra  Kioriaiae.-  ll« 


Paie  60 

Page  6t. 
Page  66. 

Fage  67. 
—  Page  6S. 

71. 


ciieuté  —  l"  ii.Hi   
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PERSONNEL. 
SERVICE  ORDINAIRE. 


4» 


en  cher. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


I 


SOMME.  —  2'  inspection. 


LEBRET07l^,lr,Cl. 


Amiens. 


Le  maître,  2e  cl.  .  .  .  ( 
Quaisain,  asp.  .  .  .  ) 
V™p  ^enberghe  ,  j  AbbevUle> 

Fulx,  1"  cl  |  Péronne. 

Beaulieu,  2"  cl.  .  .  .  |  Saint- Valéry. 

TARN.  -  «•  inspection. 


Cocs>ERc(0#M,f 
ci. 


Cassanac,  2e  ci.  .  .  . 
Àlby,  2«  ci  


Albl. 

Castres. 

Lavaur. 


TARN-ET-GARONNE.  -  9*  inspection. 


Abual  #,  cl. 


Capella,lrecl.  .  .  . 

Martin,  2*  cl  

Philippon,  asp.  .  .  . 


Montauban. 
Moissac. 


I 


GcTLLAan^t2*cl. 


VAR.  —  7»  inspection. 

Gimmig,  lr«  ci.  .  .  . 
Tassy,  2e  cl  


Draguiguan. 

Grasse. 
Toulon. 


VAUCLUSE.  —  7«  inspection . 


PlAKIEB  #%  2*  CL 


Conte,  2'  cl. 
Delestrac,  2*  cl. 
De  Gasparin,  S*  cl. 


Avignon. 

Apt. 

Orange. 


Conducteurs. 


Dausse,  iM  cl. 
Dranonoe,  lM  cl. 
Pracbe.  2r  cj. 
Rousselle,  2'  el. 
Daboval,  3e  cl. 
Lenormani,  3e  cl. 


Becque  (F.),   i«*  cl. 

(serv.  prov.  d'air... 
Muller,  irtcl. 
•  Marieur*  cl. 

'  Viguier,  2e  cl. 
Lortal,  3e  cl. 


Se*quières,  lrc  cl. 

*  Bonnefoy  (F.\  irc  cl. 

*  Plana,  fcl. 
Delsol,  2e  cl. 
Crouzalié,  2e  cl. 
Bruel,  3e  cl. 
Dorbe,  3e  cl. 
Lecaudey,  3'  cl. 
Gardelle,  3e  cl. 


Brunei  (Jos.),  |"  ol. 

*  De  Larras,  3'  cl. 
Jourdan,  3r  cl. 


Sevenier,  3'  cl. 


Services  spéciaux. 

t  Canal  et  navigation  de  la  Somme ,  et  port  de  Salnl-Valery.— t*  in$p.— Pare  sa. 

SOMME.  1  Chemin  de  fer  de  Paria  sur  l'Angleterre.  —  1rc  inap.  des  ch.  de  fer.  —  Page  66. 

t  Chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique.  —  lr*  insp.  det  ch.  de  fer.—  Page  66. 

7  .1 H  g$ 


7  AR.y-£T-(.ARUN. 


un 


(  Nantit  Ion  du  Tarn.  —  9'  ïnip.  —  Page  6t. 

<  Ch.  die  fer  de  l'Océan  «or  la  Méditerranée.  —  S'  insp.  êtes  ch.  de  fer.—  Page  65. 

{Navigation  du  Tarn.  —  9r  insp.  —  Page  SI. 
Canal  latéral  a  la  Garonne  (première  section).  —  10'  insp.  —  Pace  14. 
Ch.  de  fer  de  l'Oréan  snr  la  Méditerranée.— 4*  insp.  des  ch.  de  fer.  —  Page  65. 
Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  centre  de  la  France— 4«  inap.  des  ch.  de  fer  —Page  63. 

IPort*  maritimes  de  commerce  —7e  inip.  —  Page  84. 
Chemin  de  fer  de  Marseille  a  Toulon.  —  6'  insp.  des  ch.  de  fer.  —  Page  61. 

i  Narlaation  du  Rhône  ('troisième  section).  —  T  insp  —  Paca  49. 

Expériences  §ur  l'euireiieu  des  roulas.  —  7' 'insp.  —  Page  63. 
*  Ch.  de  ter  de  Parts  «or  ta  Méditerranée.  —  («  insp.  des  ch.  de  fer.  —  page  70. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PURLICS. 


SERVICE  ORDINAIRE. 


Ingénieurs  en  cher. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


Conducteurs. 


Petot  # ,  2e  cl. 


Destrem  (M.) 
1"  cl  


VENDÉE.  —  1 1«  inspection. 

Legros ,  2e  cl.  ...  I  Bourbon- Vendée. 
Ritter,asp  Fonlenay. 

Déchue,!"  cl...  l^eM«->'0- 
 |  Moniaigu. 

VIENNE.  — 11*  inspection. 

&2;,cip::::!Poltle"- 

De  Hesson ,  1"  cl.  .  |  Châtcllerault. 
VIENNE  (  HAUTE-).  — iô<  inspection. 


iLambrecht,  asp.  .  .  )  _ . 
Pihet      1"  cl.    |Lagrange,  asp.  ...  )  Limoges. 

Bel  lac. 
VOSGES.  —  4'  inspection. 


Vionhois,  2e  cl. 


Foltz,  asp  

Larivierre ,  asp. .  .  . 
Rapin,  2'  cl  


Épinal. 

Neufcbâteau. 

Saint-Dié. 


YONNE.  -  5e  inspection. 


Mon  dot    de  La* 

GOHCE  #T  1"  Cl. 


Rozat,  2«  cl  

Bclgrand,  2e  cl.  .  . 
Vlgnon  1"  cl.  . 
Pille.  2e  cl  


Auxcrre. 
Aval  Ion. 

Sens. 
Tonnerre. 


Augereau,  j.**  cl. 
Gosse,  2*  cl. 
Erniil t,  2*  cl. 
Plaire,  3e  cl. 
Becquel  (Jules). 
Espitallier,  3"  cl 
Midon,  3e  cl. 


S*  Cl. 


'Moussaud,  iTf  cl. 
Lamotle,  2e  cl. 
Merle,  3'  cl. 


Vauthier.  2e  cl.  (senr. 

prov.  a'arr.) 
Gandois,  rr  cl. 
Dupont,  2*  cl. 
GobilIoL  2'  cl. 
Jouhaud,  3e  cl. 
'  Martine,  S' cl. 
Marlignon  (N.),  3'  cl. 
Bournel,  3*  cl. 


Langloii,  1"  cl. 

*  Bichard  fj.),  irc  cl. 
H  uni.  2e  Cl. 

Ma  reine,  2e  cl. 

*  Fagot,  2«  cl. 
Guérard,  3e  cl. 

*  .Marquis,  3e  cl. 
Marcellin,  3e  ci. 


Mathieu  (Et.),  irr  cl. 
Burlot,  2'  cl. 
Biard.3r  cl. 
Bonnet,  3e  cl. 


VBfIDÉB.  .  .  . 

viàsitE. .  .  . 

Y  IBM  NE  {Il  AU! 
YOXXK  .... 


Services  spéciaux. 

Navigation  de  la  Serre  Mortaise  —  il*  insp.  —  Page  KO. 

/  Navigation  de  la  Vienne  et  de  la  Creuse  (éludes)  —  It*  intp.  —  T'a  ce  SI. 
J  Jonction  de  la  basée  Doruogne  avec  la  basse  Loire  (études).— 11e  m»i>  — 


*1 


basée  Doniogne  avec  la  basse  Loire  (études).— IIe  intp.—  P.  83. 
Ch.  de  fer  de  Pari*  sur  l'Espagne.  —  »'  intp.  des  ch.  de  fer.—  Page*  flf»  et  c». 

Jonction  de  la  Vienne  au  Cher  et  du  Cher  à  l'Allier  (études).— 16*  insp  —  I'  !tt. 
Jonction  de  la  basse  Dordogne  atec  la  basse  Loire  (éludes). — \<  '  ms/j  —  IV  U, 
Ch.  de  fer  de  Paris  sur  le  cent,  de  la  France  —4"  insp.  det  en.  de  fer. — Page  8T. 

Navigation  de  l'Yonne.  —  5r  insp.  —  Page  ai. 
Canal  de  Uourgogne.  —  5r  insp.  —  Pare  M. 
Canal  du  Nivernais.  —  8e  iiup.  —  Page  57. 

Chemin  de  fer  de  Pari»  sur  la  Méditerranée —J'  insp.  des  eh.  de  Ter.—  Page  "o 
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SERVICES  SPÉCIAUX 


PAU  NATURE  DE  SERVICE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÏ 


RIVIÈRES. 


Navigation  de  t'Âa  et  canal  de  Calais.  —  Dép.  :  Pas-de-Calais.  —  2«  inspection. 

Bà  Ar^sf  *     d,,|D'Herlincourt,  1"  cl.  ]  SaJnl-Omer.        |ponce,  3-cl. 

ADO  CH.  Voir  Canaux,  Adour. 
A60UT.  Voir  Tarn. 
AISNE. 

Navigation  de  l'Aisne,  depuis  Neafcbâtel  Jusqu'à  l'embouchure  de  cette  rivière 
dans  l'Oise.  —  Dép.  :  Aisne,  Oue.  —  2e  inspection. 

GrSu^*,2#d,iChatoney 1  2* Cl"  *  "  I  SolssoM-  jTroquier,  3« «1. 

ALLIER. 

Études  relatives  à  la  navigation  de  l'Allier.  -  Dép. .  Allùr,  Puy-de-Dôme.  —  1S«  <**P- 


IDucrot,  i,e  cl. 
Meunier  (P.)»  V  cl. 


BAÏSE. 


Navigation  de  la  Baïso,  depuis  Condom  jusqu'en  amont  de  l'écluse  de  Nérac. 
-  Dép.  :  Gers,  LoM  Garonne.— IQ*  inspection. 


MoKTCT&.ycl.J 
à  Toulouse.  j 


CHARENTE. 


|Dumas(J.B.),2«cl. 


Navigation  de  la  Charente.  -  Dép.  :  Charente ,  Charente-Inférieure.  -  1 1' inspection. 


TaiixcrcsT  V* 
cl.  Charente). 

Don  V*  cl. 

(Chareule-Inf.). 


Levert,  2e  cl.  .  .  . 
Forestier  #,2«  cl.  . 


Angoul 


I 


Seguin ,  3*  cl. 
Pasquier,  3*  cl. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SBRVICES  SPÉCIAUX.  —  RIVIÈRES. 


Natation  do  Cher.  -Dép.  i  Indre-et-Loirt ,  Loir-et-Cher.  -  inspection. 


D'Haranguieh  de 
Quiucerot  lrt 
cl.dir.,à  Bourges. 

BAILLOUD$t,2vCl.f- 

à  Tours. 


Souchel,  i™cl. 
Prappier,  2*  cl. 
Mazure ,  3*  cl. 


CORRÊZE  et  VÉZÈRE. 


Navigalion  de  la  Corrèze  et  de  la  Vézére,  et  études  de  canalisation  de  ces  deux  rivières 
—  Dép.  :  Corrèxe ,  ùordogne.  —  il"  et  16*  inspection. 

SPlNiSSE^l-Cl.,!^^^^  2.  ^  i  |Brive< 


à  Bergerac. 


CREUSE.  Voir 
DORDOGNE. 


Navigation  de  la  Dordogne  depuis  Soulllac  Jusqu'à  l'embouchure  de  l'Iile.  —  Dép.  : 

Dordogne,  Lot ,  Gironde.  —  il"  ' 


SpiiussEîBsi^cl.JCanteloube,  2*  cl.  .  I  Brlve.  I.  „  . 

à  Bergerac,       ISimoa,  2«  cl  |  Bergerac.  |AalM,rt  (rr°' 2 

GARONNE. 

Navigation  de  la  Garonne.— Dép.  :  Lot-et-Garonne,  Gironde.— ior  t'fUjwMow. 


cl.,4Agen.        jaquemet,  f  cl.  .  . 


Ageo. 

Marmande. 

Langon. 


Demay,  I"  cl.  ( 
prov.  d'arr.). 
Castets,  S*  cl. 
Flix,  y  cl. 


ISLE. 


avigatiou 

Thknard 


Périgueux  jusqu'à  Libourne.  —  Dép.  : 
—  11"  inspection. 


EST   |MUcidan. 

ITON. 


h"1 


Navigation  d>  l'Iton.  -  Dép.  :  Sure.-  I"  inspection. 


MK:ry  (Amédée) 
2«c..,à  Evreux. 


I 


LOIR.  Voir  Oudon. 
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PJSKSORNEL. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  RIVIÈRES. 


4* 


— 


la  Uire.-Dép.  :  Sa6ne-*l-Loiref  Allier.  Mètre,  Cher,  Loiret,  Loir- 
et-Cher,  Indre-et-Loire,  Ma  me -et- Luire ,  Loire-Inférieure. 

Première  Section.  —  Depuis  la  limite  inférieur*  de  département  4«  le  Loir*  Juiqua  la  limite I 
supérieure  do  départ,  «la  i  uiret-Dep.  :  SaOne-et-Loire,  Ailier,  Cher,  Ùiévre.—W  inspection.  \ 

Mltkécy  -  M  \  r  f  - 1 

CHAL         1*  Cl.,  à  »» 

Nevers. 


Barberousse,  3'  cl. 
Couppery(T.j,  3e  cl. 


■DepeUla  limite  Mperieure  du  département  du  Loiret  Jusqu'à  la  limite  ioférleure 


F^^2'  d"  à|l>claltre,  2-  cl.  ...  |  Orléans. 


Blôndin,  iw  d. 
Perret,  2e  cl. 
Ricard  ou,  3*  cl. 

Troisième  Section.  —  Députa  la  limite  Inférieure  du  dép.  de  Loir-et-Cher  jusqu'à  la  mef. 
Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure.  —  14'  inspection. 


JÉGOC  (A.)  ing. 
ord.  1"  cU  f.  f 


Cormier,  l,e  cî..  .  . 

d'Iog.  en  chef,  à  Gallois  ,  asp  

Nantes. 


Tours. 


I 


Roguet,  2*  cl. 


LOT. 


cl. 


Projets  et  travaux  relatif!  à  la  navigation  du  Lot.  —  Dép.  :  Ateyron,  Lot,  Lot- 

êt-Garotme.  — 1»(  inspection* 

*-H     •      1     •     !  - 

Première  Section.  -  De  Lérifnac  à  Canon.  -  Dép.:  Aveyrm  ,  Lot. 

AroieL     2«  cl.,  al  Vallès,  1"  cl  I  Flgeac.  I  Pinochet,  3e  cl. 

U  |Régy,  lr«ci  I  Salnt-Clrq.         {Durand  (J.-B.)  3' cl. 

Deuxième  Section.  —  De  Cahora  à  la  Garonne.  —  Dép.  :  Lot,  Lot-et-Garonne. 

De  La*?ORe  (M.  )| DW , , .        .  1  Chambert  ( Jos.) ,  irc  cl. 

£Z%*\\rP&&+  '■  :jvul-eu'ed,A«en-  ESIÏ 

MARNE. 

de  la  Marne,  canal  latéral  à  cette  rivière  et  canal  de  Meaux  à  Chatifert.  — 
Dép.  :  Marne,  Aliène, 

M  *  RM  ET  l"cl. 
a  Châlona  -sur- 
Marnc. 


Watier(Fr).  2'  cl. .  Châlons. 

 Pogny. 

Krantz,  2e  cl  j 


MAYENNE. 

Navigation  de  I  Oudon,de  la  Mayenne,  etc.  Voir 


Lamarc,  i"  cl.  (senr. 

iirov.  d  arr.). 
Mathieu  i Ch.  ,  3' «I. 
H.-illadc.  r  cl. 
Vincent  (Ch.),  3'  tl. 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  RIVIÈRES. 


MAnau.i#,l,ecl.JAynard,  s*  cl.  .  .  .1  Pontolac. 
à  Compiègnc.     |  |  Noyon. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


IDefrance,  3e  cl. 
Moinot,  »•  cl. 


Navigation  de  la  Meuse  depuis  Verdun  jusqu'à  la  frontière 

Voir  Canaux,  Adour 
NESTE. 

Etudes  relatives  à  l'établissement  d'un  réservoir  sur  le  plateau  de  Lannemexan  pour  la 
distribution  des  eaux  de  la  Neste,  et  études  relatives  a  l'irrigation  des  plaines  de  la 
rive  gaucbe  de  la  Garonne.  —  Dép.  :  Gers,  Hautes- Pyrénées 

—  y  et  10e  inspection. 

Moktct  #,rd.;| 
à  Toulouse.  [ 

•  OISE. 


|cbambcrt  (Jean),  2'  cl. 


Navigation  de  l'Oise.  -  Dép.  :  Aisne,  Oise ,  Seine-el-Oise.  -  r  inspection. 

■ 


|Bïssonnet,i"cl.  (aerv. 

prov.  d'arr.) 
iDurolael,!"  cl. 


OUDON. 


Navigation  de  l'Oudon.de  la  Mayenne,  de  la  Sartbe  et  du  Loir.— Dép.  :  Maine-et-Loire, 
Sarthe,  Loir-et-Cher,  Moyenne.  —  ir  inspection. 


RHIN. 


Travaux  du  Rhin,  de  Baie  à  Laulerbourg.— Dép. :  Bas- Rhin,  Haut-Rhin.— 4*  inspection 

|Wœlfflé(Fr.),i*«  cl. 
Nebel.  i*"cl. 


Coctciut(0^),1m 
d.,  à  Strasbourg. 


Ledru  ,  2*  cl  

(tournes  (J.)*,!"  cl. 


Neufbrisach. 
Strasbourg. 


Frierdich,  2*  cl. 
Cassagne,  S*  cl. 
Jung,  3« cl. 
Berveri ,  3«  cl. 
Schwab,  3'  cl. 


Navigation  du  Rhône  depuis  son  entrée  en  France  jusqu'à  son  embouchure  à  la 
(non  compris  la  traversée  de  Lyon).  —  Dép.:  Ain,  Isère,  Rhône,  Loire, 
Brôme,  Ardèche,  Vauctuse,  Gard,  Bouches-du- Rhône. 

Bouvier      V*  cl. 
dir.,  à  Aviguon. 

Premiers  Section.  -  Depals  l'entrée  du  Ueore  tn  Franc*,  Ju»qu  a  l  entrée  de  Lyob.-Wd.  ; 

Isère,  Khône.  —  6«  inspection. 

"iï™*-*"*-^,^*  |t,.p.  j 


I 
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PERSONNEL. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  — -  RIVIÈRES. 


—  D«  la  sortie  de  Lyon  à  la  eortle  du  dénié  de  Maltnouche  dans  le  d< 
me.  —  Dép.  :  Rhône,  Itère,  Arêèche,  Drôme.  —  6«  et  infection 

llE5SK?L,|Di  Lannoy,  i"cL.|  Valence.  |  j.,ci«i, *  el. 


Borna  & ,  li*  ci.  iDibchneider,  asp. . 
I*  ,  a  Avignon.    Sureil        2'  cl. . 


Troùième  Section.  —  De  la 


PWUE  2»  Cl.l 
i  Arles. 


Pont-St-Esprit.     I  *  * 

Beaucafre.  |  L'&^^c.. 

—  7»  f—ycrtim. 


I 


I 


des  ponts 


Élude  des  projets  relatifs  au 


établis  sur  le  cours 


SAONE. 


ition  de  la  navigation  de  la  Saône.— Dép.  :  Boute-Saône,  Côte-fOr, 
Saône-et-Lnre,  Rhône.—  i'  et  6'  t»tp«c/ùm. 


Prmiért  SeefïoM-  Partie 


LaCOnuiai*  lr« 
cl.  dir  .â  Dijon. 


Dép.   Haute-Saône ,  Côte-fOr.-  y  inspection. 


Chenot,  2«  cl.  .  .  . 
Voincnet,  2e  cl.  .  .  . 
Garnler(R.-V.),2*cl. 


Vesoul  (prov.). 
Se veux. 
Gray. 


Gruyer,  3*  cl. 
Gouat,  V  cl. 


Inférieure.  Dép.  :  Côte-fOr,  Saônr-c  t- Loire  ,  Ain,  Rhône.  - 


Tavernler,  2'  cl.  .  . 
Véron-Duverger,2'cl. 


C  ha  Ion. 
Lyon. 


Anus,  2* el. 
Joly,  2*  cl. 
Miellé.  3*  cl. 
Anot,  y  cl. 
Prélet(OTide),3«  cl. 


SARTHE. 

Navigation  de  lOudon,  de  la  Sarthe,  etc.  Voir 

SCARPE. 

■ 

Travaux  de  la  Scarpe.  —  Dép.  :  Nord.  —  2«  inspection. 

BOSQUIXOM  1" 

ffUir,aLUle. 

fd,  à  Douai. 

4«na/.  <*Vf  P.  «»f  Cft.  Pensowwi!  .  —  To»it  w. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  RIVIÈRES. 


Ingénieurs  en  chef. 

•  * 

ingénieur»  oruinairea. 

! 

SEINE. 


6  5*in^-7n/ev£ *ure . 


inspection. 

Première  Section.— Depuis  Nofent-sur-Selne  Jusqu'à  Paris  — Dép  :  Allée,  Seine-et-Marne , 

et-Oise.  Seine.  -V*  et  V  inspection. 

Vouret,  i,e  cl. 
Thuileaox,  V  cl. 
Lemesley  tV  cl. 
Mourlon,  3e  cl. 
,i«  cl. 


De  Skrmkt  r 

cl.,  â  Paris. 


I 


Deuxième  Section.  -  Traversée  de  Périt.  -  iM 
à  Paris.  t  1 

Troisième  Section.  —  De  Péris  à  Vernon  Jortusitement  -  Dép.  :  Seine,  Seine-et-Oise ,  Eure. 

îLedru ,  V  cl. 

M         «.        ,  IPotréefCta.).  2*  cl.  .  |  Màrly.  A|ric,  s;  cl. 


Quatrième  Section.  -  Depuis  Venion  Jusqu'à  Ri 


Guillet,  S' cl. 
-Dép.: 


MÉRY(Amédée)^,] 
2'  cl.,  à  Evreux.  | 


! 


Nota.  De  Rouen  InclusItemenyosquA  U  mer  le  service  spécial  de  la  Seine  est  réuni  au»ervlc«| 

■  -  |      |  a 

SEINE. 

Service  de  la  navigation  et  des  quais  dans  l'intérieur  de  Paris.  —  i"  iiupecfio». 


Micbal*,2«c1. 


De  Lagallisser1e,l" 

CÎ»      ••••  •••e 

Mlchelot,  2*  cl.  .  . 


Paris. 


Gustin.  i"  cl: 
Gatteaux,  iM  cl. 


Petot  2*  cl. 


SEVRE  NIORTAISE. 

îévre  Nioriaise  et  de  ses  affluents  ,  m 
DeuxSètret,  CAirrenfe-ln^rîeaire. 

Ritter,  asp.  .    .  .  J  Fontenay. 


(Vendée). 

!  t*A  f 

Lambert  (H.),  1"  d.  Niort. 

DTemeVnWr{)C^1Ma^chc8ay'2,c,•  *  •  [  Rochelle. 


Dk  La*tore  (J.) 
cl.  (Deux- 
Sèvres). 
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chef. 


Ingénieurs  ordinaires.  Résidences 


Conducteurs; 


SOMME. 

Navigation  de  la  Somme.  Voir  Canaux, 

TARN. 

Travaux  de  navigation  du  Tarn.  Études  de  projets  relatifs  au  Tarn  et  à  l'Agont.— Dép.  : 
J/teyron,  Tarn,  Aude,  Haute-Garonne.  —  V  et  V  ' 

Btp.no lut  lr# 
cl.,  à  Alby. 


Becqué  (J.  B),  t"  cl 
Carme,  2*  cl. 
Laffont,  3e  cl. 
Pey russe,  3*  cl. 

TARN. 

Navigation  du  Tarn  :  partie  comprise  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne. 


Sesquiéres,  i"  cl- 
Crouzatié,  2r  cl. 


J 


—  »«  inspection. 

Ashjal      i"  d.JCapella,  1"  cl.  .  .  .  I  Montauban. 
à  Montauban.    |Pbilippon,  asp.  .  .  .  |  Moissac. 

VIENNE.  -  CREUSE. 

Études  relatives  à  la  navigation  de  la  Vienne  et  de  la  Creuse.-Dép.  Indre- 
et-Loire  ,  Indre ,  Vienne.  —  1  r ,  1 4«  et  i  y 

Beaudemouun 

1"  cl.,  a  Tours.) 

VILAINE. 

INarigatioti  de  la  Vilaine  et  éludes  d'un  projet  de  jonction  delà  Vilaine  a  la 
—  Dép.    HU-et-Vilaine.  —  12e  inspection. 

YONNE. 

Etudes  et  travaux  relatifs  à  la  navigation  de  l'Yonne.  -  i*  inspection. 

Boucher  de  la  Rd- 
peixe      lr*  cl.  j 

dir.,  à  Auxerre.  CUandenier.  3*  cl. 

»  »  Millon,  J'cl. 

r«AmmB*frcl.,  Giraud.3«cl. 
a  Sens. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  CANAUX  . 


Ingénieur»  en  chef,  lngéni 


CANAUX. 


ADOUR. 


Travaux  de  la 


Mangeot,  2'  cl.,  à 
Mont-de-Marsan. 


et  de  l'Adour.  Élude*  d'un  canal  latéral  à  l'Adour  et  à  l'Arroi 
—  Dép.  :  Landes, Gert.  -10'  inspectvm. 


Ju-ssv,  asp  

Sallebert,  2'  cl. .  .  . 
Crouxet,  asp  


Mont-de 
Salnt-Sc?er. 
Dax. 


AISNE- MARNE. 

Canal  de  l'Aisne  4  la  Marne.  -  Dép.  :  Aisne,  Marne.  -  r  et  s*  inspection. 


Paye 
Reims 


lpl    JBerlhelin,  2»  cl..  .  .) 

ïJt,lelM  IfT?^:;;:;) 


il.obbé,  lw  cl.  (  Service 
prov .  d'arr.V 
Hébert  (Victor),  V  cl 


ARDENNES. 

Canal  de»  Ardennes.  -  Dép.  •  Ardennes.  —  r  inspection. 

Lemotne  (N.)#,  IPaquin,  2*  cl  I  Rethcl.  UnnBin  s«el 

r<cl.,aMézlères.|vicart,  2'  cl  !  Sedan.  \non    *  c'* 


Canal  d'Arles  à 


Poclle      2«  cl.,; 
à  Arles. 


ARLES  -  BOUC. 

Études  d'amélioration  de  la  Camargue.  —  Dép.  s 
RU  une.  —  7'  inspection. 


.Catier  (Joseph),  J'  cl 
(Catier  (  André J,  S'  cl 


ARROS.  Voir  Adour. 
BERRY. 

Canal  de  Berry.  -  Dep.  :  CAer  -  15* 


D'Harakcuier  oe 
Qlikcebot  #  , 
l'«  cl.  dlr.,  à 
Bourges. 

Baillood  2  cL, 
S  Tours. 

Bem.iotte&,2*cL, 
a  SalM-Amand. 


Regnard,  2*  cl.  . 
Buc(|iiet,  T  cl.  . 


Sancolns. 
Bourges. 


Peaudecerf,  I"  cl. 
j  Ferry,  a*  cl. 

Delachauxmc,  2*  cl. 
;  Lettre,  T  cl. 

Gouré-Corvol,  3' cl. 
:Haberl,3«cl. 

Chaumont,  y  cl. 

Signorei,  3*  cl. 

Lesueur.  cl. 
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SERVICES  SPÉCIAUX.  —  CANAUX. 


Études  rela 

*~*  *  **\M     SB  ICI! 

"  '  v  j   a  1  ci u IlUavU Va  vlOll  C 

les  ressources  alimei 

Blaires  du  canal. 

D'HlRANCriFR  Df 
QuiHCEROT  , 

1"  d.  dlr. 
Beuuotte^^'cI. 

» 

s 

Ferry,  2-  cl. 

BLAVET. 

Canal  do  BlaveL  Voir  canal  de  Nantes  a  Brest. 

BOURGOGNE. 

Canal  de  Bourgogne.  —  Dep.  :  Yonne,  Côte-d'Or.  — 

Partie  comprise  dans  le  département  de  VY 

Leblanc  fP-.  F. 
2*cl.,aAuxerre. 

1  • 

1   •  1 

Théroude,  iMcl. 
Dupotet,2«cl. 
Boucheron,  3e  cl. 

Pt 

wti*  comprise  dons  le  département  de  la  Càte-d'Or. 

DtUPORTE  #  ,  1M 

d.,  à  Dijon. 

Coilin,l"d  

Pouilly. 
Dijon. 

Valotte,  i'«  cl.  (serv. 

prov.  d'arr.  ). 
Belin  J.  B.),  3*  cl. 
Leniept       3"  <j|. 
Thomas  (  Jean),  3«cl. 
Gagey,  3'  cl. 

CAEN. 

• 

Canal  d 

e  Caen  à  la  mer.  Voir  Travaux  Maritimes, 

Calvado». 

CALAIS. 

Canal  de  Calais.  Voir  :  Rivières,  Aa. 

CENTRE. 

Canal 

du  Centre.-  Dep.  :  S  ai 

\ne-et-Loira.-  15*  h 

Cobot  ^,  i« cl.,àj 

Barthe,  r  cL  J 

DORDOGNE 

CbàJon. 
-  LOIRE. 

Renard  t"cl. 
Brugnot,  2*  cl. 
Barbelet,  3e  cl. 

Etudes  relatives  à  la  jonction  de  la  basse  Dordogne  avec  la  basse  Loire.  —  Dép.  : 
Dordogne,  Gironde,  Charente- Inférieure ,  Charente,  Hante  Vienne,  Vienne.  - 
10-,  n-  et  16*  inspection. 

Llbloc  (Pierre) 
(0#),i"d.dirM 
a  Paris. 

DCVIGKACD,  2e  cl. 

a  Angoulêtne. 

Limoges. 

•  • 

■ 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  CANAUX. 


Ingénieur»  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaire» 


ÉTANGS. 

Canaui  de»  Etangs.  Voir  Travaux  Maritimes,  ports  de  Celle  eid'Agde,  elc. 

GARONNE. 

Canal  latéral  à  la  Garonne.  -  Dép.    Haute-Garonne,  Tarnnt-Garonne ,  Lot-et-Ga- 

ronne,  Gironde.  —  io«  inspection. 

•t  de 


Premièrt  Section.-  Députa  Toolouie  Joaqn'à  la  limite  de»  départementa  de 

'  #  Lot-e'-GaroDne.  -  Dép.  :  Haute  Garonne ,  Tarn-et-(iaronne 

jBorrel      lre  cl.  .  .  1  Toulouse. 
Belis  #,2*  cl.,  àlVergez,  2e  cl.  .  .  .  Monlauban. 
Toulouse.         |  Du*»  * .  £  d,  .  .  J  Molssac. 

^  ****  -  lta£ta  ta  Mjjta  d«  Jfc^.ïi^  "  *  L0UeUJtr0,1,,€ 


Brécy.  2'  cl. 
Terrier,  2*  cl. 
Poubcau,  3e  cl. 

Chc^llardS'cï. 


Job         2e  cl.,  à 
AgeD. 


Couturier  1"  cl. 
Baum?;arten,  lre  cl. . 
Bellegarde,  V  cl. .  . 


Agcn. 

Mnrmande. 

AiguiUoo. 


Chéronnel,  l,c  cl. 
Bdin  (Ch.  ,  3'  cl. 
Chabert,  3*  cl. 
Kitlinski ,  3e  cl. 


ILLE-ET-BANCE. 

Canal  d'Ille-et-Ranca.  -  Dép.  :  Ille-et-  Vilaine ,  C6tcs-du-Nord,  -  12*  »istj»e<w>n. 


&ECRAVERE<VD    #  , 

i"  cl.,  à  Rennes 


ITON  —  SARTHE. 

'    Etudes  relatives  à  la  jonction  de  la  Sarthe  à  llton. 

i'«  et  13'  inspection. 


Pouëttre  lrt 

MERYvAnj.)  2* 
cl  ,  à  Évreux,  , 


inspection. 
Alençon. 


Delarorheaulion ,  2*  cl 
Petit  De  Maison,  2e  cl. 
Martin  ,Jacq.),  3'  cl. 
>  vPO,  Be  cl. 


:  Orne  ,  £ure  — 


Levillain,  i"  cl. 


LOIRE. 


Canal  latéral  à  la  Loire.  —  Dép.  :  Allier,  Nièvre,  Cher,  Loiret.  -  is*  inspection 


—  Dén. 


Louchl  -  Desfo.n- 

TAINES    &  ,  ing. 

ord.  1"  cl.,  f.  f. 
d'ing.  en  chef,  à 
Ncvers, 

M 


Verdevoye,  asp..  .  . 


Diou. 
Nevers. 


Fournier  (G.),  »rt  cl. 

i  strv.prov.  d'arr.). 
Robelin ,  3*  cl. 
Koussel,  3*  cl. 
Buti 


sset,  3*  i 
in,  3«  el. 
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-  uep. : 


Loranns  #  ,  lr€ 


cl.,  a  Orléans. 


Sadet,  I*  cl. 
Bossé I Paul),  tw  cl. 
Monternier,  irc  cl. 
Rebaudingo,  2*  cl. 
Clusel,2»cl 
Audiat,  V  cl. 


Coumcs(Ant.),l"cL 

■ 

LOIRE—  DORDOGNE. 
Jonction  de  la  basse  Loire  à  la 

LOIRE  -  MANCHE. 

es  relatives  4  la  jonction  de  la  Loire  à  la  Manche  par  l'Orne ,  la  Mayenne  et  la 
Sartbe.  —  Dép.  :  Mayenm ,  Orne,  S  art  ht,  Calvados.  —  13*  inspection. 


\ 


Focaira  # ,  lM  cl. 
à  Angers. 

PocfTTBE  £ ,  l"|Auriol ,  2«  cl  |  Argentan. 

cl.,  à  Alençon.    |Petzold,  2*  cl.  ...  |  Alençon. 

DauMMan?.'     C,  ,|Jé8ou  (*▼•)  #,l"cl.  |  Le  Mans.  J  , 

Iocnra*,l'«cL| Fortin,  3«  cl.  .  .  .  ICaeo.  i 
cttr.,  à  Caen.       |  Du  Jardin ,  2<  cl.  .  .  Vire. 

MARNE. 

Canal  latéral  i  la  Marne.  Voir  Rivière»,  Marne.  • 
MARNE  —  RHIN. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Dép.  :  Marne,  Meuse,  Meurthe,  Bas-Rhin.— 
'  4'  inspection.  1  **  ,v  "  '  ■ 

Première  Section.  —  Dép.  t  Marne,  Meuse. 


a  Bar-le-Duc, 


Colug*o*  2e 
cL,  à  Nancy. 


De  Longeaux,  2'  ci  ïVitry. 

 Bar-le-Duc 

Drœllng,  1"  cL  .  .  |Void. 

Deuxième  Section.  —  Dép.  :  Meurike 

Volanerange,  9*  cl.  .  )  Toul. 
Guibal,  l"cl.  .  .  . 

Zcillcr,  V  cl  \ INancy- 

Jaquiné  # i"  cL  .  |  Sarrebourg. 


.  —  oep.  i 


ScBwiLGcc       l"|Graeflr,  2*  cl  Saverne. 

clMa^asb04,rf.|Çuerre,  l'-rl.  .  .  .  J  Strasbourg. 


Bcerkh  ,  tn  cl.  ^  aerv. 
prov.  d'arr.  . 


Nogier.  »•  ci. 
Denaulet.  3*  cl. 
Bertrand,  3-  cl, 


j  Crétin,  *•  cl. 

1  •  •  t.  ■ 
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MINISTERE  DES   TA  AT  AUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  CANAUX. 


Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

MARNE. 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  Voir 

MARNE, 
de  jonction  de  la  Saône  avec  la 

MAYENNE. 

Éludes  relatives  i  la  jonction  de  la  Loire  A  la  Manche 

Voir  Loire— Manche. 


,  etc.  Voir  Saône. 
l'Orne,  la  Mayenne,  eu- 


—  uep. 


,  Aude,  Hérault.  —  0*  inspection. 


Maguès#,  1"  cl., 
à  Toulouse. 


Maguès,  fils,  1"  d. 
Raynal,  1"  cl.  .  .  . 
Pradal*,  l"cL  .  . 


Toulouse. 
Narbonne, 
Béziers. 


Geoffroy  (V.%  cl. 
Saissct,  cf. 
Clausade,  c!. 
Geoffroy  (G.),  Sr  cl. 
Lange,  3«  cl. 


NANTES. 


Canal  de  Nantes  a  Brest  et  eanal  du  Blavet.  —  Dép.  :  Lo%re-Inférieure,  Morbihan . 

C6tes-du-Nord ,  Finittère.  -  12'  inspection. 


Coran  de  Melvi  lle 
lre  d.,àNan- 


Partie  comprise  dans  le  département  de  la 

Nantes. 


Jouanne,  ir«cl.  ^serv. 
prov.  d'arr.). 
Marquay,  cl. 
Frédureau,  2e  cl. 
Charbonnier,  3»  cl. 


Porto 


à  Pontivy. 


les  départements  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord. 


Richard,  2*  cl.  .  .  . 
Descbamps,  2*  cl. .  .  \  Pontlvy. 


Faivre,  i«  cl.  (serv 

prov  d'arr.). 
Poterel  -  Maisonncuvc. 

2«  cl. 

DanotfeL 
Gautier,  r  cl. 
Pedron.S'cl. 


Partie  comprise  dans  le  département  du  Finistère. 


Plawtict#,2*  cl., 
à  Quimper. 


Chateaulir 


I  Tourniez,  i"cH.  vserv. 

prov.  d'arr.). 
[David,  3*  cl. 
Paillard,  3'  cl. 


NIORT. 

Canal  de  Niort  a  La  Rochelle.  Foïr  Travaux  masitimss  Charente-Inférieure. 
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l'EASONNEL. 
I VIC ES  SPÉCIAUX.  —  CANAUX. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


NIVERNAIS. 

Canal  du  Nivernais. -Dép.:  JYWwe,  Yonne.  -  5. 


C  h  a  m  r.  *  ,  2«  cl  , 

A  Corbtgny. 


,  2*cl.  .  • 


Louis  (J«i.),  1"  cl. 
Morlon,  2e  cl. 
Truffot        2«  cl. 
Leroy,  3e  cl. 
Dubaux,3*cl. 
Duvoye,  3«  cl. 
Houdaille,3«  cl. 


BorCHEB  DE  LA  Rc- 
PELLE  V*  Cl. 

dir.,  à  Auxerre. 


Brenot,  3*  cl. 
Girault,  3e  cl. 


ORLÉANS. 

Canaux  d'Orléans  el  de  Loing.  -  Dép.:  Loiret.  -  H« 


DeBocrces(0  #),| 
i'«d.dlr.,AGri- 


Vautier,  1"  cl. 


relatives  à  la  jonction  de  la  Loire  à  la  Manche  par  l'Orne,  etc.  Voir  Loire . 


RHONE— RHIN. 

Canal  du  Rhône  au  Rhin.  —  Dép..-  Côte-dOr,  Jura,  Duubt,  Haut  et  Bae-Hhin. 
Diviêin  du  Sud.  —  Dép.  :  Côto-d'Or,  Jura ,  Doubt  —  S*  inspection. 

Thévenot ,  r  cl. 


Corke      l"  cl.,  àlCompaing,  2*  cl.  .  .  I  Besançon. 
Dole.  I  Maurel ,  2*  ci.  .  .  .  |  Mon  tbeliard . 


ord.  1"  cl.,  f.  f. 
d'ing.  en  chef,  à 
Strasbourg. 


Division  du  Nord.  —  Dép.  :  ùoubê.  Haut  et  Bas-Rhin.  —  i«  inspection. 

,2' Cl. 


Mulhouse. 
Strasbourg. 


Wœlfflé  (J.\  i"cl. 
Karcher,  1"  cl. 
Krelz,  2«  cl. 
Laubser,  3r  cl. 
I.orbi-r.  3»  cl. 
Wœlffle  L.  ,  ùr  cl. 


ROANNE— RHONE. 

Eludes  relatives  à  l'établissement  d'un  canal  de  Roanne  au  Rhône  par  Sainl-Étienne 

—  Dép.  :  Loire  —  6*  inspection. 

cl.,à Montbrlson.  C2°,n^ •Gran^a^Ps; 


)  Saint  Étienne. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

SOCIAUX.  —  CANAUX. 


Ingénieurii  en  chef.  Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


Conducteurs. 


SAONE— MARNE. 

Études  d'un  canal  de  jonction  de  la  Saône  avec  la  Marne .  la  Moselle  et  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin.— Dep.:  C6te-d' Or,  Haute- Saône,  Haute-Marne.—  3«  et  y  inspection. 

Lacordaibe  ÊL  V'\  i  , 

cl.  dlr.,  à  Sjoa.|  »  •  Poulain,!»  cl. 


SAINT-QUENTIN. 

de  Saint-Quentin  et  de  Croxal,  et  canal  de  la  Sambre  a  l'Oise  (contrôle  et  sur- 
veillance). —  Dép. .  Aisne ,  Nord.  —  2*  inspection. 

»  JCamroe,  1  cl  |  Cambrai.  |  » 

SARTHE. 

JoncUon  de  la  Loire  a  la  Manche  par  la  Sartbe.  etc.  Voir  Loire-Manche. 

SARTHE— 1TON ,  l 'oir  Iton. 
SEINE. 

i 

ni  delà  Haute-Seine  entre  Troyes  et  Marcilly—Dép.:  Aube,  Marne.-*,  inspection. 

i  iTortel,  3*  cl. 

»  »  I Déluge, 3e  cl. 

1  Bellue,  3' cl. 


Lebastcor  ,  2*  CL, 
à  Troyes. 


SOMME. 

Canal  et  navigation  de  la  Somme  et  port  de  Saint-Valery.  —  2»  inspection . 

Noro,  i"  cl. 
«oignon ,  2e  c 
ôuchard ,  2"  cl. 


LEBRETOff  #,1T*  CÏ. 

à  Amiens. 


Lemaltre ,  r  cL  .  . 

Fulx,lr«cl  

Beaulleu ,  2'  cL.  .  . 


Qmenon,  2*  cl. 
Péronnc.  Touchard ,  2*  cl 

Saint-Valery.         Detahaye,  3l  cl. 

Lestudier,  3'  cl. 


VIENNE  -  CHER. 


Études  relatives  à  ta  jonction  de  la  Vienne  au  Cher  et  du  Cher  a  l'Allier.  —  Dép.: 
Haute-Vienne,  Creuse,  Puy-de-Dôme,  Allier.—  15*  et  I6«  " 


PlHET         l"cl.,  à 


i 


! 


Pornery,  3*  cl. 
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PERSONNEL. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  TRAVAUX  MARITIMES. 


Ingénieur»  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

TRAVAUX  MARITIMES. 

ÀGDK.  Voir  Celle. 
BOUCHES-DU-RHONE. 
Ports  de  commerce  et  phares.  —  I"  inspection. 


MOITTLC I&A5T    *  , 

I«  cl.  dir.,àMar 
srille. 

T0CftSAIHT,2'cl.,à 


Rullier,  3(  cl. 
Darsses,  3'  cl. 
Desnnisons,  3*  cl. 


• 


BOULOGNE. 

Boulogne.  —  Dép.  :  P*s-de  Calais*  —  2' inspection. 


,l»cl.| 


I 


|Bilot,i-cl. 


CALAIS. 

Port  de  Calais.  —  Dép.  :  Pas-de-Calais.  —  2'  inspection 


Kéboc  #,l"d. 


Ports  maritimes  de 


(Pouilly  (P.\  i"cL 
»  Mouilly  (Ch.\2'cï. 

I  ;  Ledoux  (P.),  y  cl. 

CALVADOS. 

et  canal  de  Caen  à  la  mer.  -  13*  tn*pe<7to*. 


Mo  un  ier  *,l"cL 
dir.,  a  Caen. 
Tostain      »«  cl., 


Cailhe,  3«  cl. 


Bouniceau      l"cl.  .  Bayeux. 
Lacroix  (J.),  2'  cl.  .  |  Ponl-Audemer. 

CETTE. 

Porta  de  Celle  et  d'Agde ,  canaux  des  Etangs.  -  Dép.  :  Hérault.  -  8'  inspection. 
Gaschon      r«  cl.) 

iïZîTFTïW'»' rd-  ••• 

Cette.  '  | 


Digitized  by  Google 


ilINISIEKE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  TRAVAUX  MARITIMES. 


Ingénieur»  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Conducteurs. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 


Ports  maritimes  de  commerce;  Canal  de  Niort  i  La  Rochelle.  —  u*  impeetUm. 


Pot el  #,1"  cl., 
à  La  Rochelle. 


Qullliard,  2«  cl. .  . 
Botton ,  asp.  .  .  • 


La 

Royan. 


Rurgaud,  i"cl. 
Lemoiinier,  i"  cl. 
Régnier  (P.),  I"  cl. 
Bonniot(J.-R.\2<  cl. 
Paraud ,  2*  cl. 
Bourignon ,  3*  cl. 

Duchaiel,  3e  cl. 

TÏMrf ,-îiri  .b 


DUNKERQUE. 
Port  de  Dunkerque.  —  Dép.  :  N*r4.  —  * 


BOSQUILLO*  1" 

rl.dir.,aLllle. 
Ccel#,1"  cl.,  a 
Dunkerque. 


,3*  cl. 


LOIRE-INFÉRIEURE. 


Ports  maritimes  de 


Cabbol^s  1"  cl.  JDelaGournerîe^d.i 
à  Nantes.  |Arlbaut ,  2«  d..  .  ./ 


l  —  1  Oi  ïlîMIstffÎAfl 


I Soudée,  2*  cl. 
Farre,  3'cl. 


Ports  de 


»,  phares  et  fanaux.  —  13«  impection. 


Morice-Labue  îfc ,  |De  Serry,  2*  cl. ...  I  Cherbourg. 
V  d.,  â  Cher-  Deslandes,  i*  cl.  .  .  I  Salirt-Lo. 
bourg.  | De  Beaupré,  2«  d.  . 


Alla  in  ,  S»  cl. 
Lesage,  3«  cl. 


Ports  maritimes  de  commerce  et  pont  Saint-Christophe.  —  12*  inspection. 


,  2*  d.,  à 


Noyon ,  2'  cl  LorlenL 

 I  Vannes. 

i  Palais. 


Fouesnel .  2*  cl.  (senr. 

proY.  d'arr.). 
Wolski,  S»  cl.  (serv. 

prov.  d'arr.). 
Fortin ,  2«  cl. 
Ancéae  (Jos.(3-cl. 
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PXftSOFIJEL. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  TRAVAUX  MARITIMES. 


«1 


en  chef. 


PORT-  Y  ENDRKS. 

Port  de  Port-Vendres.  -  Dé  p.  i  Pyrénées-Orientalei.  -  *  inspection. 
BàLEp^rgPnan2'  ^l™*.  * d |  Port-Veod*..  J 

REDON. 

Port  de  Redon.  —  Dép.:  IUe-et-Vilain*.  -  12-  inspection. 


GciCHAED  !»• 
cl.  dir  ,  à  Rennes. 
CoiQUACD,  2«cl.,â 


Besnard,  3*  el. 
Ht-rvoum,  i'  cl. 
Brevelei,  V  cl. 


ROCHBFORT. 

Port  de  commerce  de  Rocbefort.  —  Dép.:  Charente- [nfèrxeMTt.  —  il* 1 
BUttoiÇO*),!'-!^^  2,d   f  RocheforL  [  » 

SA1NT-MALO. 

de  Saint-Halo  et  de  Saint -Serran.  -  Dép.  :  nU+i-Vitoine.  —  12«  inspection. 


GlMK»  DE  C Al DEM-  ' 

fctac  it ,  1"  d.  t  Bellinger,  2*  cl. ...  I  Saint-Malo. 


'  Bru  la 


■ulay 

s«cl. 


i  »  ...  I 

SEINE-INFÉRIEURE. 
Porta  de  commerce  du  département,  celui  de  Rouen  excepté.  —  i"  inspection. 


au 


Méry  (Ed.)*,  ir«  cl. 
Chevallier,  2*  cl.  .  . 
Legen t il ,  Y  cl.  .  .  . 
Ducrot,  V  cl. 


Dieppe. 
Le  Havre. 
Yvetot. 
Fécamp. 


Caron  (Aug.),  i"  cl. 
Caron  Pr  ),  2<  cl. 
Bauihereau  2*  cl. 
Monnoyeuri^Cl.),  2'  cl.  I 
Maire,  2e  cl. 
Jazé,  S*  cl. 
Monnoyeur(Fr.),S€cl.| 


VAR. 

Porta  maritimes  de  commerce.  —  V 


GriLLAniF^  ,  2*  Gimmig  ,lr,cl..  .  .  I  Draguignan. 

j  Grasse. 


jBouquot,3«  cl. 
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MINISTÈRE   DFS   TRAVAUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  SERVICES  DIVERS. 


SERVICES  DIVERS. 

CIMENTS  HYDRAULIQUES. 

Statistique  des  matériaux  propres  a  la  confection  des  mortiers  et  ciment!  hydrau- 
liques dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Vicat(0#),  1"  cl. 1 
dlr. ,  à  Grenoble. 


COMPAGNIES. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux  entrepris  par  les  compagnie* 
|o  dan$  le  département  de  ta  Seine.  -  V 


RoBi*(Oîfc),rec]. 
dlr.,  à  Paris. 
Baude      V  cl.,  à 
Paris.  . 


Auxerre,  2e  cl. 
Nourri  «al,  2*  cl. 


2°  dans  le  département  de  Seine-et-OUe.      I"  inspection. 


Bacde#,  2«  cl.,  à 
Paris. 


Travaux  de  défense  de  la  pointe  et  de  la  plage  de  Grave,  rade  du  Verdo 

Dép.  :  Gironde.  —  io<  inspection. 

P5rdîîl5  T ^  1 Pa,rier'  r  d |      Vcrdon'         | Richel*  2< 


i 


i 


GRAVE. 


LIORAN. 

Percée  souterraine  du  Lioran,  route  royale,  no  m.  —  Dép.  :  Cnntal.  —  i«*  inspection. 

JAurUtaca<  d* '  *| Rue,,e'  2' d |  Aurî»»c-  l^Kier,  •*  * 

MONT-SA1NT-M1CHEX. 
Grèves  et  rivières  de  la  baie  du  MonuSaint-Michel.  —  Dép.  •  Manette.  —  i3« 

M^œ-2'C'  '* i ««W.  r *  .  .  .j  *Yr»nd,„.  | 

PARIS. 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  -  i«  inspection. 


<!•  S«iu« ,  de»  wurce»  «t  de  l'Ourcq  -Comui  de  lOurcq  ,  Stiot-Dtais  «t 

—  Aministemeot. 


iDcrourcy,  2«  cl.  .  .| 


paris. 


Longuépée  (  Fr.  )  , 
i"  cl. 
Deinière,  i"  cl. 
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PEhSOJHEL. 
SERVICES  SPÉCIAUX. 


r  ■  ■  : 

lnfé^r»  eu  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

# 

Résidences. 

Conducteurs. 

Dp.  un  m  ^fc ,  1*« 

cl.  dit. 
De  Là  Mabck 

l"ci. 


PARIS. 

Psvé  et  boulevards  de  Paris.-  i"  inspection. 

L'Éveillé,  l"  cl.  .  .  j 
de  Sllaus,  1"  cl.  .  .  / 


Hacheite,  2e  cl.  .  .  . 
Delapercbe,  2*  cl.  .  i 
Hcrman,  2'  cl.  *  .  .  ) 


Belhomme.  1"  cl. 
Kapoulet-Julien,  iT*cl. 
Criniér,  4e  cl. 
Paris.  Baudot ,  2e  cl. 

Suuono,  5*  cl. 
De  Pousargues,  »«  cl. 
d'Hervilly,3«  cl. 

PHARES. 

Service  des  phares  ;  atelier  central  des  appareils  d'éclairage.  —  Dép.  :  Seine  et  dé- 


Boulard,  ir*  cl. 
Tabouret^,  ir«cl. 
Heurtaut,  1"  cl. 
Llgneau,3«  cl. 


cl.  <flr 
Feimot  #,2«  cl. 


divi?  adK- 

à  Paris  **S  a<J^  '  MM*  les  Ingénieurs  chargés  du  service 
R«rsâDD#,  2'  cl.     des  P°m  ma^raes. 
a  Paris. 

PONTS  A  BASCULE. 
Atelier  central  des  ponts  à  bascule.-Dép.  :  Sein».  -  1"  inspection. 
Robiîi  (O        1"  , 

I     "  *  | 

PONTS  A  BASCULE, 
et  police  du  roulage  dans  la 

|TC  -*  

.fcl.j  » 


Marais  de  Rocbefort.—  Dép.  :  Charente-lnfémeure.  -  n« 

•  •  • 

*  .  l'«  d.,  à 
La  Rochelle. 
MâMJI  elez  ^ ,  lr«. 
cl.,  a  Rocbefort.  ! 

ROUTES. 

Expériences  relatives  à  l'entretien  des  roules.  Travaux  dentrelien  et  de  réparation  des 
roules  royales  n°»  s,  7  el  8.  —  Dép.  :  C6te-d'Or%  Saône-el-Loire ,  HA^ne,  Isère, 
Dr  âme,  \ aucluse.  Bouches  du- Hhône  —S',  6*,  V  el  is«  inspection. 

n    .iAi   i     •    jl  ,  ,  Due»     el.  (Saône-et- 

Rf.rthaclt  -  Do-  MM.  les  ingénieur*  ordinaires  des  ar- 

chf.ux      lre  cl.  J    rondissements  traversés  par  les  trois 

àChâlon  s.  S. 


I 


Loire. 
Bar  hé,  r  cl.  (Saône-et 

PreieV  J  ),3<el.(Rhone.) 


SE1NB. 


Service  des  quais  dans  l'intérieur  de  Paris.  Fotr Rivières.  Seine,  service  dé  la  navi- 
gation et  des  quais. 
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MINISTÈRE  ÙÊ6  TRAVAUX  PUBLICS.. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  CHEMINS  DE  FER. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


Conducteurs. 


CHEMINS  DE  FER. 

LILLE.  —  BELGIQUE. 
De  Lille  à  la  frontière  de  Belgique  (travaux  et  exploitation).  —  Dép.  t  Nord. 

1"  imper  lion. 


jllrabant.r  cl. 


MARSEILLE -TOULON. 

.•i:,fr»tcUo  l*  -.  r»v:        -t.  !  ,  J:>»    tf.i   t  ;vjiLr«j  * 

De  Marseille  à  Toulon  (études).  -  Dép.  :  Bouches-du-Rhône ,  Far.- 

S9  ifLineriinn 

MoiTI.UISA.Yr  , 

1"  cl.dir.,  àMar 
sel  lie. 
(inn.u'Mi.^,2  cl., 

à  Draguignan. 

MÉDITERRANÉE— RHIN. 

Z><?  ta  Méditerranée  sur  le  Rhin  (études).  -  Dép.  :  Cd/a-dO,  tfaula-toOn*, 

Doubs,  Haut-Rhin. 


»  * 


—  2*  inspection. 

Première  Direction.  -  Par  Gray  et  Vesoul.  -  Dép.  :  Côte^'Or,  Haute-Saône. 

Lacobdaibe      V\v  i   u     «.  t        !  ^  l 
cl.  dir.,  à  Dijon.  |Voinchct,  2'  cl. ...  j  Scveux.  Poulain,  i"  cl. 

la  partie  comprUe  entre  B«|fort  et 


Legrom  # ,  ing.ord. 
lTtclMr.f.d'lng  en 
ch.,  à  Strasbourg. 


,  Bclfort. 
Detzem,  2*  cl.  .  .  .  Mulhouse. 


IBogard,  ir*  cl.  (  serr 
prov.  d'arr.). 


Deuxième  Direction —  Par  la  vallée  du  Doubs  et  Besançon.  —  Dép.  :  Ctf/e-d'Or, 
Parodier        2e  2ï^,rfh  '  '  '  i  Montbéliard.  I 

Troisième  Direction.  -  Par  Auxonoe  ou  Drt le  et  Besancon.  -  Dép.  :  Côte-d'Or,  Doubs. 
Cgr*'1"d-4|CoIBp«„g,rcl...|B«Mçon.  | 

METZ  -  SARREBRUCK.  -  2<  inspection. 

Ligne  dé  Metz  à  la  frontière,  vers  Sarrebruck,  et  sur  la  ligne  de  Pans 

à  Strasbourg.  —  Dép.  :  Moselle. 

,  l,c  cl. .  . 


cl.  ,  a  Mot,.  |Boulangé(G.),2'cl.) 
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PERSONAL. 


SBKVIGES  SPECIAUX. 

—  CUEMINS  DE  F 

m. 

Ingénieurs  eu  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

MMES  —  MONTPELLIER. 
De  Nîmes  à  Montpellier  (travaux)  — Bip.  :  Gard,  Hérault.— V  inspection. 

Diwo\      2ecl..â|Gonnaud.  2e  cl.  .  .   Ntmes.  \u  . 

Nluies.  |\urès,  1*'  cl.  .  .  .   Montpellier.         [«■»■*■#,«  ci. 

OCÉAN  —  MEDITERRANEE. 
De  l'Océan  sur  la  3/éditerranéc  (études). 

1°  PARTIE  COMPRISE  ESTRE  RORDEAUX  ET  TOULOUSE.  —  II'  inspection. 

Première  tectton.  —  Do  Bordeaux  à  la  limite  tics  département»  de  Lot-*  t-Garonue  et  de  Taru-el- 

Garoune.  —  Dép.  :  Gironde,  Lot-et-Garonne. 


Job       2'  cl. ,  a 
Agen. 


Bellegarde,  2*  cl.  .  . 
Baumgarten ,  2r  cl.  . 
Couturier       Ve  cl. 


Aiguillon. 

Marmande. 

Agen. 


section.  —  h*'  In  limite  de*  départements  de  Lot-et-Garonne  et  de  Tarn-et-Garoune  a 
Toulouse  exclusivement.  —  Dép.  :  Tarn-et-Garonne ,  Haute-Garonne. 


Bel,*  #,  2'  cl.,  ajg^f  d  '  •  !  Moissac. 

iBorrel  #  ,  1"  eL  •  .  Toulouse. 


Toulouse. 

2°  PARTIE  COMPRISE  ENTRE  TOULOUSE  ET  LA  LIGNE  DE  MONTPELLIER  A  CETTE. 

—  5e  inspection. 
Première  section.  —  De  Toulouse  a  Corcas*onne.  —  Dép.  :  Haute-Garonne ,  Aude. 

lBToulo^2C  Cl"  à|BorreI  #>  *"  *  •  •  |  Toulouse. 

Deuxième  section.  —  De  Carcas»onne  a  la  Ukiic  de  Montpellier  à  Celte.  -  Dép.  :  Aude,  Tarn 

Hérault. 

Blo.vd.it,  2e  cl. ,  à'Gcoflroy      1"  c  .  .1  Castelnaudary.  I 

|Ail>y,  2*  cl  I  Castres.  |  1 

PARIS. 

Chemin  de  ceinture  autour  de  Pans  (études).  —  3*  inspection, 

cl.  dir.  I  » 

#,  2' cl.  I 

PARIS  —  ANGLETERRE. 

De  Paris  sur  l'Angleterre  (études).  —  lr*  inspection. 

Premier  Système.— D'Amiens  à  Boulogno  ,  Calais  et  Dunkerque,  par  Abbeville  ,  Etaples 
et  le  littoral  de  la  mer.  —  Dep.  :  Somme  ,  Pas-de-Calais  ,  iYord. 

IJBy^n^1TCBeaulieuï2«cl.  .  .  .  |  Saint-Valéry. 

Hesdin. 
Boulogne. 


Bumvl  V 
ci.,  a  Arras. 


ffarduln,  ¥  cl.  .  .  . 
Marguel       ing  en 
chef  lrf  cl.  (prov.). 

Bosquillon      l'-.Cuel  *,  ing.  en  chef  1  D  . 
cl.  dir.,  a  Lille.  I  V  cl.  (prov.).    .  .  )  Uunkcr<I»<  • 

Annal,  des  P.  et  Ch.  l'tR^oN  m.l. — tome  i y • 
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MINISTÈRE   DES    IRAVaUX  PUBLICS. 


SERVICES  SPÉCIAUX,  —  CHEMINS  DE  1ER. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


Conducteurs. 


Deuxième  Systt  nie.—  D'Arias  à  Cabis  p  ir  Aire  et  Saint-Omer,  avec  embranchement 
sur  Boulogne  et  sur  Dunkenjue.  —  D'Arrasa  Calais  et  ,i  Dunkerque  par  ILut-brourk  , 
avec  embranchement,  d  Hazebrou  k  sur  Lille. — De  Lille  à  Dunkerque  et  de  Dunkenjue 
j  '"  liais,  par  Graveliues.— Dep. Pas de- Calais,  Nurd, 


Bal  mal       1"  cl. 


BOSQIILLO*  1" 

cl.  dir. 


Dumérll ,  2'  cl.  ...  I  Arias. 

D'llerlincourt,r*cl,  i         ~  M 
remercier  A.),  2' cl.  S  B™**» 
Néliuu .  #,  in*.  eiijG  ,  j 
ch.  irt  cl.  (prov.)  .  J 

Bollaért,  2'  cl.  .  .  .  |  Lille. 


De<juet,2'  cl. 

Lent,  y  cl. 


DubrulU^fcl. 


PARIS  -  BELGIQUE. 
De  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique  (travaux).— V  inspection. 
Première  section.  -  De  Parts  au  territoire  d'Altly.  —  Dep.  :  Seine ,  Seine-etOi$e  ,  Oise,  Somme. 

Houssaye,  lrtcL  .  .  I  Paris. 


IHoussaye,  lrtcL  .  .  I  Paris. 

DeBréviu.f.#,1"  Couche,  2'  cl.  .  .  .  J  L'IsIc-Adam. 
cl.dir.  ,  à  Paris. L.       oc   .  r  i 

*• cl-        r  "ci:  :  ISw 

jB^;V^ur*:;A.niea5. 


ViKiiicr,  1"  cl. 
Cuvillier,2'  cl. 
Mdssot ,  r  cl. 
Coupperj  G.  ,3*  cl. 
Vincetu,  3'  cl. 


Deuxième  section-  Du  territoire  «l'A  lit  y  à  la  limite  aud  du  département  du  Pai-de-Calal» 

W  cry  (L  ),  Y  cl. 


Bazaine-Vasseur 


Dt:^:rcl^\  1-cl  r:  Arnicas. 

Machart,  V  cl..  .  .  J 


Troisième  section.  -  Tratertée  des  département»  du 


i Barreau,  lre  cl..  .  . 

Busche#,  2e  cl^àlManlel,  2*  cl  

Lille.  Mille,  2e  cl  

Petit,  2'  cl  


Arras. 

Valenciennes. 

Lille. 

Douai. 


et  du  Nord. 


Vilmont  tL.\  3e  cl. 


Ledotu 

Poufll,  r  cl. 


Ed  .  ,  j 


PARIS  -  BREST. 
De  Paris  à  Brest  (études).— y  inspection. 

Première  Dir  tri  ion.  —  Par  le  eana!  <b»  Nantes  à  Hre«4  .1  s'embrancliant  sur  le  chemin 
de  Pari»  a  Nantes.  — Dep.  Lotre-I nfi  t  icure,  Morbihan,  Lotis  du-*\ord,  timsltre. 

Première  section.  —  Do  Nantes  a  la  Vilaine.  —  Dep.  :  Loire  Inférieure. 


VILLK  1"  Cl.,| 

a  .Nantes. 


i 


Nantes. 


IJouantie.  t"  cl.  (serv. 
piov.  d'arr.\ 
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PLR5o>  NEL. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  CHKMINS  DE  FER. 


Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

Deuxième  section.  -  De  la  Vilaine  a  la  limit.i  du  FinUtère.  -  Dép.  :  Morbihan,  Côtes-du-Xord. 
FÉncRlER  *,2'cL, 


à  Pontlvv. 


Richard,  2l  cl.  ...  |  Pontivy.  | 

9 

Troisième  section.  -  I»c  la  limite  du  Finistère  à  Bre*l. 

I 


PuvTiER#,2'clM|Aumaltre,  2' cl.  .  .  .  I  Morlaix. 
a  Quiinper.        [Lchelloco,  asp.  .  .  .  |  Laiiderneau. 


Dixième  Direction.  —  Par  Chartres,  Alençon  ,  Laval,  Mayenne,  Rennes  et  Ponlivy  et 
s  embranchant  sur  le  chemin  de  Pari*  à  Versailles. 

rction.  —  De  Vcmille*  au  point  de  iraterwe  de  la  rivière  de  iHuiane.  —  Dép.  :  Sctne- 

et-Oise,  Eure-et-Loir,  Orne. 

De  Boisvrlette  ,|d  .     .  |_  l 

2  cl.,  â  Chtrtres.  Bnanchon,  asp  Dreux.  j 


la  Mayenne.  — 


Dnix.eme  section.  -  Da  point  de  traverse  de  I  H»l»ne  au  point  de 

Dép  :  Orne.  Sarthe,  Mayenne. 

Dm*»  *  v  cl    Jé*ou  (Yv->  #'irecI- 1  U  Man»- 
P.ndrès,  asp  I  Marnera. 

Delacroix,  asp.  .  .  .  |  La  Flèche. 
Variante  entre  Chartrea  et  Alençon.  -  Dép. .  Orne. 

PU™o*,1CC,1PetzoW>  2«  cl.  ...  |  Alençon.  |  » 

Tro»irn*  ter tion.  —  Du  point  de  tracée  de  la  Mayenne  a  Rennes  et  a  la  limite  d'Ille-et-Vilaine 

-  Dép.  =  .Moyenne  Hle-et  Vilaine. 


GlKHARD#,r«cl. 

dir.,4  Rennes 


section.  —  De  la  limite  du  dépariement  d  llle  et-Vllaiue  au  blatet.  —  Dep.  :  Côtes- 

dn-.Yord 


2<cl.,IDeschamps,  2e  cl.  .  |  Glomel. 
ipooUvT.  J  1  P„ntlvy. 


Faivre,  iTC  cl.  (serv. 
prov.  d'arr.). 


PARIS  -  CENTRE  DE  LA  FRANCE. 

De  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges  (travaux  et  études).— 

ar  inspection. 

Première  Direction  — ParVierzon,  Bourges,  Moulins  et  Clennont. 

Premure  section.  -  D'0rléan«  h  Vienon  et  Hourre».  -  Dép.  :  Loiret.  Loir-et-Cher.  Cher. 
-  Le»trarnu\  tic  w>nl 'p:>>  jusqu'à  Vierzun,  le  re»t«e*4  en  Htides. 


|Fm>ccicd,  2  cl.  , 
I  i  Orkans. 


DeSazilly,  2e  cl.  .  . 
Riciioniine.  2e  cl  .  . 


Orléans. 
Vierzon. 


;  I.ema>son,  r*  cl. 
,  Ltigonycr,  3V  cl. 
jLewairre,  3e  cl. 
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MINISTÈRE   DES    l'HAVAUX  PUBLICS. 
SERVICES  SPECIAUX.  —  CHEMINS  DE  FER. 


Ingénieur!»  en  cher. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

Deuxième  $ection.  —  De  Bourges  à  la  limite  du  Cher  dans  la  vallée  de  l'Ailler.— Dép.  :  Cher. 


[Vacqiu  in       lr*  Guérin(Edme)1lrecl. 
cl.  ,  à  Bourges.    J  Ducros,  2*  cl  


Bourges. 
Sancerre. 


Troisième  tectton.  —  De  la  limite  du  Cber  daoi  la  vallée  de  l'Ailler  à  Clerotout.  —  Dép.  •  Allier, 

Puy-de-Dôme. 

^^^^"^^Deglaude,  2«  cl.        |  Clermont. 


Deuxième  Direction. —  he  Vierxon  sur  Monlluçon.  -  Dep.  :  Cher,  Allier. 

Section  unique. 

Guérin(Edme\l"cl.  I  Bourges. 
Bo^caumoni  (M.  C.)  J  ^ïut.Ammd,  | 

Troisième  Direction.— De  Vierzon  sur  le  chemin  de  Bordeaux  à  Toulouse. 


IVauquklin  V 
cl.,  à  Bourges. 


|  Première  section.  —  De  Vierxon  au  grand  fi  lté  de  partage  compris  entre  le  ba»»iu  de  la  Vicnue 
et  celui  de  la  Dordogoe.  —  Dep.  :  Cher  ,  Indre  .  Haute-Vienne. 

|PlHET#,  iMdM  à 
Limoges. 

|  Deuxième  section.  —  De  ce  grand  faite  juaqu'a  la  rencontre  de  la  ligne  de  Bordeaux  a  Toulouse. 
Dép.  :  Haute-Vienne,  Correse ,  Lot ,  Tarn-et-Garonne. 

ICOLOMÈS  DE  j  cil- 
las    r-ci.,  à 

Cahors. 

PARIS -CHERBOURG. 


Uborde(P.\  2e  cl. 
|  Bordes,  2'  cl. 


\De  Paris  à  Cherbourg  par  Caen.  Cette  ligne  s  embrancherait  à  Elbeuf 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  [études).  —  5'  inspection. 

Première  section.  —  D'Elbeuf  à  la  Vire .  par  Caen.  —  Dép.  :  Seine-Inférieure ,  Eure ,  Calvados. 
MoiMÏ.R  l"d. 


dir.,  à  Caen. 
|TosTAirt      2*  CL, 
a  Caen. 


Bouniceau      lr*  cl. 


Bayeux. 


Deuxième  section.  —  De  la  Vire  à  Cherbourg.  — 

|Méqhkt      T cl.,àiDcslandes,  2'  cl.  .  .  I  Salnt-Lô. 
Saint-Lo.         JDe  Serry,  2*  cl.  ...  I  Cherbourg. 

PARIS  —  ESPAGNE. 

\î)e  Paris  sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angoulême , 
Bordeaux  et  Bayonne  (études).— br  inspection. 

Première  tectton.  —  De  Tour»  a  CbalelWaiilt.  —  Dép.  .  lndrc~el-lJ>irc.  Vienne. 


t  AlDKMOl  fJK  I 

l'«  cl.,  à  Tours.  I 


jBassas,  3e  cl. 
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PKRSONNFL. 
SERVICES  SPÉCIAUX.  —  CHEMINS  DB  FER. 


Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

Deuxième  $ection.—  De  ChAlelleraolt  à  la  limite  de*  département!  de  la 

—  Dép.  :  Vienne. 


et  de  la  Charente. 


»"*•  iPo,,,ere-,D"p^y,asp.'  :  :  :  :po,Uers- 

"roitième  section.  —  De  la  limite  des  département*  de  la  Vienne  et  de  la  Charente  a 

Dép.  :  Charente,  Gironde 

Dcvir.NAcn,     m.   i  | 
Angouléme.  " 

(2«a(riémc  section.  —  De  LIbonrne  à  Bordeaux.  —  Dép.  :  Gironde. 

3i3CH*MPS,2'cl.,à|Malaure,  1T<  cl.  .  .  I  Llbourne.  iFrère,  cl. 

Bordeaux.  |Tabuteau,  2e  cl.  .  .  |  Bordeaux.  ISauveroche,  i"  et. 

Cinquième  tection.  —  De  Bordeaux  à 


—  IH>p  : 


Majllebiau  ifr,  2'lJaquemet,  V*  cl.  .  .  \  »   1 

d.,  àAgen.        |DeChamp0orIn,2'cl.  j  wn«on-  i 

PARIS  -  MÉDITERRANÉE. 

De  Paris  sur  ta  Méditerranée  —  2e  et  5e  inspection. 

1°  Partie  comprise  entre  Paris  et  Dijon.  (Étcdes.)  —  2*  inspection. 

—  Par  la  vallée  de  la  Seine  et  Châlillon.  —  Dép.  :  Seine,  Seine-et- 
Oise,  Seine-et-Marne,  Aube,  Côte  d'Or. 

I Première  tection.  —  De  Pari,  a  Nnrent-«nr-Scine  et  de  Melon  à  fvnnt-Mameri  par  Fontainebleau.- 

Dép.  :  Seine,  Seine-ct-Uise,  Seine-et-Marne,  Aube. 


[De  Serîtet  $,  2t|Honîberg      t"  cl. .  j  Paris. 
cl  ,  à  Paris.       IDuhaut-Plessis,  2l  cl.  I  Fontainebleau. 

iectton.  —  De  Notent  a  la  limite  commune  de.  département*  de  l'Aube  et  de  la  Côte- 

d'Or.  —  Dép.  :  .tuée. 


DEN0ËL*,lr'cl., 

à  Troyes. 

Lebasteur,  2<cl.,à 
Troyes. 


Doré  (C.)  2'  cl.  .  .  .  Nogent. 
d'Antbenay,  1"  cl.  .  Troyes. 
 Bar-sur-Seinc. 


Trvfième  »ection.  —  De  la 


Lefranc,  i"  cl.  (serv. 
prov.  d'arr.). 


de»  département»  de  l'Aube  et  de  la  Côte-d'Or  a  Dijon. 
-  Dép.  :  Côte-4'0r. 


Dahct  2'  cl., à 
Dijon. 


Nicolas,  2*  cl  

Midy,  aspir  

Aclocque,  élevé 
Chabas,  Y  cl.  .  .  . 


Dijon. 

Châtillon. 
Semnr. 


Deuxième  Direction.  —  Par  la  vallée  de  l'Aube. — Dép.  Aube,  Côte-d'Or. 

Première  tectton.  —  De  l'embouchure  de  l'Aube  à  la  limite  de  In  Cote-d'Or.  —  nép.  :  Auf*. 

De  NoËL*fc,îrfcl.,  Doré  fC.  2<  cl. .  .  .  Noçent. 
|  à  Troyes.  .DAnthenay,  V  cl.  Troyr-s. 


Digitized 
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MtiriîSTftnF  nr*  thavatk  prnurs. 
srnvicKS  spkciavx.  —  chemins  i»r  fer. 


Ingénieur^  en  chef.  Ingénieursordinaiivs. 


Deuxième  section.  -  De  la  h  mite  de  la  CAte-d  Or  n  Dijon.-  Dép.  :  Côte-d'Or. 

DDijon*2f  d' '  1Nlco,as  »  2'  cl  |  DiJ°n'  I 

Troisième  Direction.  —  Par  les  vallées  de  la  Seine  et  de  l'Yonne  el  par  le  canal  de 

Bourgogne.  -  Dep.  :  l'unne,  Côte-d'Or. 

Première  tection.  —  De  Monteroau  à  la  Roche.  —  Dép.  :  Yonne. 

BOUCHER  DF.  LA  Rc- 
PELLE  1".  Cl. 

dir.,  à  Auxerre. 
CHANOINE   #  ,  2f 

cl.,  à  Sens. 


Lerlanc  (P.-F. 

2'  cl.,  à  Auxerre. 
Delaporte  # .  1" 

cl.,  à  Dijon. 


Deuxième  tection.  -  De  la  Roche  a  D»Jon.  -  :  Dén  •  Yonne,  Côte-d'Or. 

CoUfai,  r  ci. . . . 


Pouilly. 
Dijon. 


Valolte,  i"  cl.  ( 
prov.  d'arr.). 


2°  PARTIE  COMPRISE  ENTRE  DUOS  ET  LA  MÉDITERRANÉE  (TRAVAUX  ET  ÈTEDES). 

—  5* 


Première  tection.  -  De  DUon  àCliâlon  {traraux).  -  Dép.  :  Côte-d'Or,  Saôn*ct-I*ire. 

Gillet,  3«  cl. 


Parandier  îfc  ,  2' 
cl.,  à  Dijon. 


Hornoux,  V*  cl.  .  . 

Laboure" ,  asp  

Thlolllère,  2  e  cl.  .  . 
Remise,  lr'  cl.  .  .  . 


Dijon. 
Nuits 
Beaune. 
Châlon. 


Deuxième  tection  —  De  Châlon  à  rentrée  de  Lyon  [Studet).  —  Dép.  :  Sa6ne+t-l.oire ,  llhône. 

Laval  # ,  1"  cl. ,  Tavernier,  2e  cl .  .  .  j  Châlon. 
a  Mâcon.  ,Duverger,  2*  cl..  .  .  |  Lyon. 


Cailloox  1" 
cl.,  à  Lyon. 


Troisième  tection.  —  Trarer»ée  de  Lyon  {ètudet  . 

I        •         I        »  I 


Quatrième  section.— De  la  »ortle  de  Lyon  a  \T\çnon(è(Hdet).— Dép.  Rhône,  itère,  Drôme.  Vauclnte. 
t°  De  la  »or«le  de  Lyon  A  la  «ortie  du  dénié  de  Malmooche  —  Dép.  :  Rhône,  Itère,  Drôme. 


t~|De^       cl- •  |  Valence. 


! 


S"  De  la  »orli«  du  défilé  de  Malmouche  à  A?  if  non  (étudet).  -  Dép.  :  Drôme ,  Yauclute. 


Bocv 
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Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Résidences. 

Conducteurs. 

PARIS  -  NANTES. 

De  Paris  à  Tour*  et  à  A'antes  {travaux  et  études).  —  3«  inspection. 

tection.—  D'Orléani  a  Tour*  {travaux).  —  Dép.  :  Loiret,  Loir-et-Cher ,  Indre-et-Loire. 


iMorandière,  1'  cl.  . 


Orléans. 

Rlois. 

Tours. 


Procquez,  ire  el. 

Goignel,  r  cl. 
Pmguet,  W  cl. 


Deuxième  wc/ion.-De  Tonn  h  la  Itmlle  supérieure  du  département  de  Maine-et-Loire  (  étude»  ).  - 

Dép  :  Indre-et-Loire. 

Baillocd*^.  2«clM 
a  Tours. 

Troisième  section.  —  Trsrené*  du  département  de  Mi!oe-«t-Lolre  (étude». 


Pnts(P$t  ,  irecl.,|De  Coulalne,  1TC  cl. .  !  Saumur. 
à  Angers.  iDuffaud,  1"  cl. .  .  .  |  Angers. 


Qnatrteme  tection.  —  De  la  limite  Inférieur.'  du  département  de  Maine-et-Loire  a  Nantes  (étude»). 

—  Dep.  :  Loire-Inférieure. 


Cabrol ^ 

*  Nantes. 


;  *"  cl''|Arlbaut1  V  cl  j  Nantes. 


PARIS  —  STRASBOURG. 
De  Parië  sur  Strasbourg  par  Nancy  {travaux  et  études).  —  V  inspection. 

Première  Direction.  —  Par  les  vallées  de  l'Oise  et  de  l'Aisne  :  Partie  comprise  entre 
t:ml  et  Nancy  {études).— Dep.  :  Oise,  Autut,  Marne  %  Ardennes,  Meuse,  Meurthe. 


Deuxième  Direction. -Vit  la  vallée  de  la  Marne  (études). 
Première  tectxon.  —  De  Paris  a  Vltry.  Dép.  :  Seine ,  Seine-et-Oite , 

KranU,  2e  cl.  .  .  . 


,  Marne. 


MUU'SF.T  lr,dM 

&  Chalons. 


Meaux. 

Pogny. 

Watier,  2e  cl.  .  .  .  Châlons. 


Lamare,     cl.,  (senr. 
prov.  d'arr.). 


—  f>e  Vitry  à  Nancy,  et  de  Vliry  sor  ArcIt-iur-Aube  {étude»).  —  Dép.  :  Marne, 
Aube,  Meute,  5lenrthe. 


DTpJr*,1,d,iDe  Mardi«ny»  2'  cl"  |  Bar-le-Duc. 

Troisième  Direction.  —  Par  les  Plateaux,  de  Paris  à  Vilry  (études),  -  Pop.  :  Seine 

Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Marne. 

DAà  Pari?  '  ^  ^^Dureteste,  ?•  r|.  .  .  |  Sézanno. 
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MINISTERE   DES   TRAVAUX  PIRMCS. 
SERVICES  SPÉCIAUX .  — CHBM1S8  DB  FBH.  —  SERVICE  nr.  l'ai  r.rr.llî. 


Ingénieurs  m  chef. 


Itieénieurs  ordinaires.  Résidences. 


Conducteur*. 


I 

PARTIE  COMMUNE  AUX  DEUX  DIRECTIONS.— -DE  NANCY  A  STRASBOURG.— 2e  inspection. 
Première  tection.—  De  Nancy  a  la  limite  de  la  Meorthe  el  du  Ras-Rhin  (trataux).-Dép.  i  Marthe. 

coLunNON  *,  2j^;î::ck.:::!^- 

*  *anc>*     'Jaquiné      lrr  cl.  .  |  Sarrebourg. 

Deuxième  $ection.  -  De  la  limite  du  Ba»-Rhln  «  Stre-bourg  (  traraur).  -  Dép.  :  Ba$-Rhin. 

Schwilgué       lr,lGraeff,  2'  cl.  ....  ]  Savrrnc. 
cl.,  à  Strasbourg.  Guerre,  1"  cl.  .  .  .  j  Strasbourg. 

Ligne  de  .Ifetz  à  la  frontière,  vers  Sarrebruck  et  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Strasbourg.  —  Dép.  :  Moselle.  —  Voit  Metz— Sarrebrick 

VALENCIENNES  -  BELGIQUE. 

De  Falenciennes  à  la  frontière  de  Belgique  (travaux  et  exploitation).  — 

lrr  inspection. 

B  iSK*'  rCLf  àiManle,«  r  cI j  Valenciennes.       î  Boulanger,  i"  cl. 


Service  <##»  r Algérie, 


SOUS    LES    ORDRES    DU    MINISTRE    DE    LA  GUERRE. 


Ingénieurs  en  chef. 


Ingénieurs  ordinaire*. 


Résidences. 


Conducteur*. 


Lessore  ,  V  cl. 


SERVICE  DES  rONTS  ET  CBAESSEES. 

Don       1"  cl. ...  J 

Glret ,  V  cl  (  A, 

Liomiet,?  c!.  .  .  .  [  Alger' 
Hresson,  2'  cl.  ...  \ 

Vnrottr,  2  cl  I  Oran. 

I.nboric  t  J.  ,  2'  c!.  .  Bone. 
Laborie  (A.),  a^p.  .  |  l'hilippeville. 

TRAVAUX  HYDRAULIQUES  DU   DOKT  I^AIXER. 

Poibel  îr>,2*cl    |  |  Alger.  |  unoeh,  3e  el. 


Malinowski,  r  cl. 

(llllei  !..  ,  3'  cl. 

cii  ivot,  y  cl. 
kulezewski,  3'  cl. 
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PKRSONNEL. 


*3 


»nii4tatreë/  et  rte*  Cofottte* 

SOCS  LES  ORDRES  DU  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 


ingénieurs  en  cher. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Résidences. 


I 


Conducteurs. 


FORTS  MILITAIRES 

M.  Bernard  (0        inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

PORT  DE  BREST.  -  Dép.  :  Finistère. 

Trotte  de  Laro 

Menu  de  Ménil  ifc , 


r.HE  0#),  insp., 
diT.  adj. 
L.LMOYNE  (J.-J).#, 
i"  cl. 


2e  cl  )  Brest. 

Dehargne,  2e  cl. . .  . 


PORT  DE  CHERBOURG.  -  Dép.  :  Manche. 

'Mahyer.  2*  et.. .  . 
Reirell  (O  ijfc  ),l\Vatler  (N.-A.  ),  asp 

insp.  div.  adj.  iBonnln,  asp  .  .  . 
Rey*ard*£,  2e  cl.  Bidrrmann,  asp.  . 

(Hûrard,  asp.  .  .  . 


Cherbourg. 


PORT  PE  1.0RIENT.  -  Dép.  :  Morbihan. 

PORT  DE  ROCHEFORT  ET  TRAVAUX  DU  FORT  BOYARD.  -  Dép.:  Charente- 
Inférieure. 

Mathieu  (0#), 

i  r*  cl.  dir.  Maltrot,  2'  cl  }  ntuthttfnvt 

Garmer  (A.)  *  ,  Ferrand  ,  asp.  .  .  .  J  KOCneiori. 
2<  d. 


Noël  'Charles) 
2'  cl. 


PORT  DE  TOULON.  -  Dép.:  Var. 

Lambert  fL.),  lrecl.  % 
Guérin  (Eug.),  2e cl.  [Toulon. 
Raoulx,  V  cl.  .  .  .) 

COLONIES. 

ILE  BOURBON. 


GUADELOUPE. 


r,  ing.  ord. 
1"cl..f.f  d'ing. 
en  chef. 


Guy  deFerriéres,  ir'cl. 

Grenard,  |"  cl. 
Lambert,  3'  cl. 


Henri.  I"  cl. 
S*ns.  iTC  cl. 
Deliniéri»,  a«  M. 
Servant,  y  cl. 
Huber,  y  cl. 


MARTINIQUE. 
|  Joly  (A.),  1"  cl  .  .  |  » 


|  Pouier,  2r  cl. 
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MINISTERE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


INGÉNIEUR  ATTACHÉ  AU  MINISTERE  DB  L'iNTBRIBUR. 

CàMBACÉBBS,  inp.  en  ch.  2«  cl.,  cours  d'eau  non  navig.  et  chem.  vicin. 

INGÉNIEURS  ATTACHÉS  A  L  LCOLB  POLYTBCRNIQUB. 

MM. 

Reyxaud       ing.  en  chef  2e  cl.,  professeur  d'architecture. 
Wanttel,ing.  ordin.  2'  cl.,  répétiteur  pour  l'analyse. 


INGÉNIEURS  EN  SBBV1CB  BXTBAOBDINAIBB  HOBS  DB  FBANCB. 

MM. 

Potier  (0       inff.  en  chef  2«  cl.        \  . 

t\  ~   t\   j.  \  i         i     i  L,n  uussie. 

Destrem  jeune  0     ),  ing.  ord.  2"  cl.  ) 

Mouçel,  ing.  ord.  Ir'cl   En  Egypte. 

Vauthier.  ing.  ord.  2'  cl  Au  Brésil. 

INGÉNIEURS  EN  DISPONIBILITÉ,  EN  BÉSBBVB  OC  EN  CONGÉ. 

Ingénieurs  en  chef. 


MM. 

BlLLAUDEL        ,  1"  cl. 

Cousin ery,  lre  cl. 

Jl'LLlEN  (0  4e),  lr*  Cl. 
G  AUDI  N  2«  Cl. 

Fabre  (O       2»  cl. 


MM. 

L AGAVE       »  2*  Cl. 

Si  au  4e  .  2'  cl. 

Barré  de  Saint-Venant,  2#  cl. 

Talabot      2e  cl. 

De  Montriciieb     ,  2«  cl. 


Ingénieurs  ordinaires. 


Gérard,  1»  cl. 

Armand  ,  lr*  cl. 

Girault,  l«  cl. 

De  Vergés  (0  ^\  1"  cl. 

Rayard  de  la  Vinptrie       \n  cl. 

De  Haravey,  I1*  cl. 

Buhot ,  I"  cl. 

Batailler.  1"  cl. 

Iiardel,  l™cl. 


Dreppc,  1™  cl. 
Dugué  4e  y  're  cl. 
I.amat  le  (Anatole),  1"  cl. 
Delerue        1"  cl. 
Chaperon  4e  »  I**  d« 
Rolland  de  Ravel,  2-  cl. 
Gaduel  ,  2e  cl. 
Mourlhon,  29  cl. 


Aspirants. 
MM. 


Maupuin. 

DWslier  de  la  Vigerie. 
De  Maupeou. 


Borel. 
Desplaces. 


Élèves. 


Colin  (Alexandre). 
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PERSONNEL.  »» 


ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

RI  E  HILI.EHIN-Br.HTlN  ,   N°  10. 


DIRECTION   ET  ADMINISTRATION. 

Caverne  X,  &).  inspecinir  général ,  directeur. 

Bommart  lAinédcej       ingénieur  en  chef  2'  cl, ,  inspecteur. 

Xê\m  ENSEIGNEMENT. 

**  ,  x  .  (Travaux  mariti- 

Bernard  (C«jfe),  inspect.  gén.  .  professeur.         Constructions,  j 

M \ry  «g» ,  ing.  en  chef  h*  cl.)  „  . 

(pro~  ^  j    ?Jem.  ifl^m.  Navigation. 

Bommart  (Am.)      ing.  en  eh.  )  . .  (  Routes  et  ponts, 

2' cl  |    %dem'  %aem'       \     rhom.de  fer. 

V4i..ot(S.J*  ing.ench.  1-cl.  idem  \  Architecture  civile. 

Rkynaud       ing.  en  ch.  2e  cl.  tdem  (suppl.).  j 

Bflawger       ing  en  ch.  2*  cl  idem.  Mécanique  appliquée. 

Difrénoy  (0  <&) .  ing.  en  ch.)  .,  „•   •    i  >  i 

de»  mme*.  .     ...  j  'dfm-  M.neralog.e  et  geolog.e. 

Cote l le  4t   idem  Droit  administratif. 

Protche,  ing.  ord.  2*  cl.,  répétiteur  des 

cours  de  I"  année. 
Tronquer?,  chef  des  travaux  graphiques. 
Bulong  Dessin. 


  Langue  allemande. 

Spiers   _  anglaise. 

  —  italienne. 


SERVICE  DE  SANTÉ. 

Lacroix  (0       médecin  chirurgien. 

POLICE  INTÉRIEURE. 

Paturelle      officier  surveillant. 

SECRÉTARIAT. 

Lo»ber,  secrétaire  de  l'école. 
Minard  ,  expédilionnaire. 
Tondu  fils,  commis  dessinateur. 
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MINISTÈRE  DF.S   TRAVAUX  PUBLICS. 


CONSEIL  DE  L'ECOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Le  Conseil  de  l'École,  est  présidé  par  le  Sous-Secrétaire  d'État. 


CAVENNE(C$),inspecteurgénéral, directeur  de  1^ 
Fèvrb  (C  £)....  .  idem. 
Kermaingant  (C        .  idem. 

Bernard  (  0  &  ).  .  .  ,  idem  Professeur. 

Vallot  (Simon)       ing.  en  ehef.  .  .  .  idem. 

Mary   idem  idem. 

Bélanger  &  idem  idem. 

Reynald  4t  idem  idem. 

Dufrénoy  O  ing.  en  ch.  des  mines,  idem. 
Cotellb  &  idem. 


Bommart   (Am.)  4,  ing.  en  chef  .  %  Ç^rA-tV* 
inspecteur  de  1  école  j  tdm'  Secretaire' 


ÉLÈVES  DES  FONTS  ET  CHAUSSÉES  (t). 


Sciama. 


ÉLÈVES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

|     Colin  (Alexandre,  .  | 

ÉLÈVES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


1 

2 
3 
4 
S 


Carvallo. 
Schlemmer. 
Lancelin. 
Degrand. 
Myot. 

6  Bonnet. 

7  Villenean. 

8  Rlondrel. 

9  Perronnc. 

10  Abrial. 

11  Frémaux. 

12  iMondelet. 


1  Werner. 

2  Bresse. 

3  AJalczieux. 

4  Jollois. 

5  Gandin. 

0  Bertrand. 
7  Camus, 
s  Sonrdiaux. 
o  GufUemain. 
10  Bobaglia. 


13  Buffet. 

24 

Lermoyez. 

14  Mangon. 

25 

Duponchel. 

15  Pu  guet. 

26 

Godin  de  Lépinay. 

10  Asselin. 

27 

Martin  de  Beaucé. 

17  Lcfenvre. 

28 

Coûtant. 

18  Begnier-Vigouroux. 

29 

Marini. 

19  Savarin. 

30 

Colin  (Louis). 

20  Verrier. 

21  Vossier. 

» 

Pluyotte. 

22  Durbach. 

Barracliin. 

23  Lambert. 

Lagout. 

ÉLÈVES  DE  TïlOISlèME  CLASSE. 


11  Boulard. 

12  Meray. 

13  llolleaux. 

14  Bachot 

15  Sevéne. 

10  Cheguillaume. 

17  Fournier  (C.  A.) 

18  Arnoux. 

19  Cai  ro. 

20  Perret. 


21  Mehaye. 

22  Gérardin. 

23  Doussot. 

24  Bichey. 

25  Aymard. 
20  Caharrus. 
27  Tainturlcr. 

»  de  Quartery. 
n  Gardier. 


:'0  Les  élèves  de  lM  classe  hors  de  concours,  sont  portés  dans  le  tableau  par 

a::,  iennefe  des  ingénieurs  en  activité,  paKe  93. 
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l'LKSONNEL. 


DESTINATIONS  TEMPORAIRES  ET  MISSIONS 


DONNÉES  AUX  ÉLÈVES  A  LA  FIN  DE  L'ANNÉE    SCOLAIRE   4843-4  8i4. 


i  Noms 
|    4a*  tWr«t 

Déparlements 

OU 

IU  toot  envoyés. 

Services 
auxqoeU  IU  «ont  attachés. 

Résidence 
qui 

leur  est  assignée. 

l 

ÉLÈVES  DE  PREMIÈRE 


>!  Voisin  

.'  iiontom.  .  .  . 
'•>  Karçaudie.  .  . 
+  Itttlàudel.  .  .  . 
j  i*  Kon  langes. 

I  tertui  

'  Juchereau.  .  . 
>  I*  Tuurnadrc. 
*  i'a»quier.  . 

o 
i 


-Vernis. 


i.»  IV  boulongue. 

i»  Paqu  rua.  .  . 
t«i;Solacroup.  .  . 

■T 
•t,i 

4 


:i  Joly  

-  Maréchal. . 


Seine. 


Seine-et-Oise. .  . 
Seine-et-Marne.. 
Seine  Inférieure 

Vaucluse  

Gard  


Bas  Rhin. 


Nord  

Loiret  

Côte-d'Or  

Lot-el  Garonne. . 

Hérault  

Rbonc  

Morbihan  

Indre  

Loire-Inférieure. 

Tarn-et-Garonne. 
Ailier  


Secrétariat  du  eons.  gén.  des  ponts  et  ch. 

Mission  d'Allemagne  

Mission  d'ttalic   .  . 

Mission  d'Angleterre  

Pont  de  Lim.iy  et  arrondis*,  de  Mantes.  . 

Arrond.  de  Provint  et  sein  gen.  du  dep. 

Ports  de  Dieppe  et  du  Havre  

Navigation  du  Rhône  (V  scciion  

Chemin  de  fer  de  Mines  à  Montpellier.  . 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et 
service  ueneral  du  département  

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  <2l  section''.  •  . 

Exploit,  des  ch.  de  fer  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes  à  la  frontière  de  Belgique.  . 

Chemin  de  fer  d'Oriean>  a  Tours  ..... 

Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Chàlon  

Navigation  de  la  Garonne  

Port  de  Celle  

Construction  de  ponts  à  Lyon  

|  Arrondissement  de  PloèrmVl,  et  canal  «le 

i    Nantes  à  Brest  

|  Arrondissement  de  Chateaurmu  

Ktude  dos  projets  du  ch.  de  fer  et  du  canal 
maritime  de  Nantes  à  Saint  Nazaire.  . 

Canal  latéral  à  la  Garonne  |  r«  section).  . 

Arrondissement  de  Monlluçon  


Paris. 


M 
M 


Manies. 
Provins. 
Le  Havre. 
Avignon. 
Mines. 

Strasbourg. 

Sarrebourg. 

Lille. 

Orléans. 

Dijon. 

Langon. 

Celte. 

Lyon. 

Ploërmel. 

Châleauroux. 

j  Nantes. 

IMoissac. 
Monlluçon. 


<!Seà 


Misions  pendant  la  campagne  de  1844. 

ÉLÈVE  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

.  .  .  |  Vendée  |  Arrondissement  de  Montaigu  |  Monlaigu. 

ÉLÈVES  DE  DEUXIÈME  CLASSE 


'arvallo.  . 
-'  NAIemuicr. 

i  Lancclin.  . 

i  itegrand.  . 

\  <yaL  .  .  . 
■  iManeL  .  . 

s  lIoiidrcl.  . 
i'enoone. . 
Abnal.  .  . 
t  remaux. . 

a  " 


Meuse  

Saôuc-et-Loirc.\ 

Seine  


Ain  

Loire  

Marne  

Loire-lnferieure. 
Lot-et-Garonne. 

Gard  

I Ile-et-Vilaine.  . 

I"  Calvados  
Arlege  


I  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  '  ir'  section 
I  Navigati  >n  de  la  Saône-Inférieure.  .  . 
»  Chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique 
»    section  ,  i:are  de  Paris  

Na  .<iu  Rhône  (1"  sert  ,  quai  dcSejsscl. 

Arrondissement  de  Roanne  

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  '  I"  section).  . 

Ports  maritimes  de  commerce  

Navigation  du  Lot  2'  section  

Pont  de  Massatmes  cl  serv.  gen.  du  dep.  . 

Port  de  Saiul-Malo  

Ports  maritimes  et  canal  deCaeiia  la  mer. 

Cotislrucl.  de  ponts  et  serv.  gen.  du 


Rar-le-Duc. 
Maton. 

;  Paris. 

Sey  ssel. 
Roanne. 

Vitry-lc-Français. 

Nantes. 

Villeneuve  d'Agen. 
Nuiies. 
Saiul-Malo. 
Caen. 
roiv. 
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MlNISTLitt   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


B 

7 

y 

Noms 

de*  «lève*. 

1 

s 

■r. 

—— 

a 

Il       t  V  j 

■  i 

s  1 

\l  :i  11     i    1  i 

'1     1  1  1       1  M  1  .         a  ■ 

15 

Pugnet.  .  .  .  . 

16 

\sseun  

17 

Lelebvre.  .  .  . 

1  H 

V  ilMMIl  nil  Y 

»  1  W  il  1 1  IUUl>    •  . 

IV 

Savarin  .  .  .  . 

20 

Verrier  

21 

Yos^ier 

uni  Uulll.     •    •  • 

2J 

Lambert.  .  .  . 

24 

Larmoyez.  .  . 

25 

Duponchcl.  .  . 

26 

De  Lepinay. .  . 

27 

De  Bcauee.  .  . 

28 

Coûtant  

2  «J 

30 

Colin  (Louis;. 

» 

Pluyetle.  .  .  . 

» 

Barrachin.  .  . 

N 

Départements 
où 

ils  soul  côtoyés. 


Meurthe  

Hérault  

Gironde  

Lot-et-Garonne. . 
Bas-Rhin  

Au. le  

Aube  

Loiret  

Lot  

Nord  

Cher  

Saône-cl-Loire. 

Puy-de-Dôme.  . 

Haute-Loire.  .  . 

Indrc-eL-Loùe.  . 

^  .  1 1  1  '  1  .  .    ■    •    ■    •    •  • 

Indre  

Côte-d'Or  


Services 

auxquels  ils  >out 


Service  gênerai  du  .f. parlement  

Arrondissement  île  Bcziers  

Ai  roiiiii>>euii'nt  de  Laugon.  

Canal  latéral  a  la  Garonne  ;  r  section).  . 

Service  gênerai  «lu  département  

Construction  du  pont  de  Lagrasse  

Canal  de  la  baille  Semé  

Cbeiuiii  de  Ter  d'Orléans  a  Yicrzon  

Nav matton  du  Lot  tr"  section».  ...... 

)  Cb  de  fer  de  Pans  à  la  front,  de  Belgique 

\    i  y  section  

i  Canal  de  Berry  

I  Chemin  de  1er  de  Dijon  à  Cbâlon  

\  Projet  du  pont  de  Saint-Germain  Lembron 
(     et  de  >es  ahords  

Const.du  pont  de  Borne  et  reetilic  île  roules. 

Chemin  tie  1er  d'Orleau*  à  Tours.  Con- 
'     strueiion  du  pont  de  Mont-Louis  

Chemin  de  fer  d'Orléans 4  Viersoo  .    .  . 

I unies  de  canalisation  et  serv  gen.  du  dep. 

Navigation  de  la  Niône  supérieure  


Résidence 


Nancy. 
Be/iers. 

Langon. 
Mai  mande. 
Suasbourg. 
1 1  arcassoune. 
Tro\  es. 
Orléans. 
Cabors. 


Bourges. 
Cbàlou. 

Clermonl. 

Brioude. 

Tours. 

Yierzou. 
Chdirauroux. 
Aux  .nue. 


Somme  ("h  de  fer  de  Parisen  Belgique  (2* section ï.  Amiens. 

mistere  Service  gênerai  du  dconriemenl  Quimper. 

Marne  J  Canal  de  «"Aisne  a  la  Marna.  Travaux  du  R 

 (    souterrain  de  Billy-ie-Grand  I  ' 


1 

Werner  

Bas-Rhin  

2 

Bresse  

Boucb.-du-Rhône. 

3 

M  ilezieux.  .  . 

4 

Jollois  

5 

Gandin  

Charente-infér  . 

B 

Bertrand.  .  .  . 

7 

Ra$ses-Py  renées. 

8 

Sonrdlaox.  .  . 

Boucb.-du-Rhône 

S 

Guilleiiiain. .  . 

Meuse  

10 

Bobaglia.  .  .  . 

Lot-et-Garonne . 

1 1 

Boulard  

12 

Meray  

Basses-Alpes  .  . 

13 

Ilolleaux.  .  .  . 

Lol-el-Garonnc. 

1 1 

Baehod  

Hautes-Alpes. . 

15 

Lot  

lt> 

Chegudlaume . 

llle-et-Vilaine.  . 

17 

Fournier  c-A.) 

Lozère  

18 

Arnouv  

Loiret  

iy 

Carro  

Côle.-du-Nord.  . 

20 

Perret  

Nord  

21 

Mehaye  

Ardeehe.  .  .  .  . 

22 

Gerardin. .  .  . 

Meurllie  

23 

Doussot  

\vey  ron  

21 

Kiehej  

Chareoto.  .  .  .  . 

2* 

lymard    .  .  . 

'.her.  ......... 

26 

Caliarrns  .  .  . 

^^i^e.  .  .  .  .  .  .  * 

27 

Teinturier.  .  . 

> 

De  Quarlcry.  . 

Vendée  

élevés  de  troisième  classe. 


Service  gênerai  du  département  

Kiudes,  du  rh  de  fer  de  Marseille  à  Toulon. 
Canal  de  la  Marne  au  Bbin  k 2e  section).  . 

Arrondissement  de  Toulon  

Arrondisse  uent  de  Saintes  

Arrondissement  de  Pont  -  Audeiuer  

Arrondissement  et  porl  de  Bayonne  .  .  . 

Arroni1is»eine:il  d'Aubagtie  

Canal  de  la  Marne  au  Buiti  (i"  section).  . 
Canal  latéral  a  la  Garonne  K2r  section;, 

pont  canal  d' A^en  

Travaux  du  soutenait!  d'Alzon  et  de  la 

côte  de  Valefose  

Serv.  aén.du  «tep.  et  travaux  des  routes 

de  l'arromtiHMMiienl  de  DareelonneUe.  . 

Service  gênerai  du 
S  -rvice  gênerai  du 

Et  du  projet  île  rouie  de  Lyon  à  Bayonne 


leparlement. 
département. 


Canal  d'Ille-et-lUnce 
Serv.  gen  du  dep  et  elmles  de  la  route 
rovale  n*>  107,  entre  Mendie  et  Bieutorl. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours  

Service  gênerai  du  denariemenl  

Ch.  de  ferde  Parisen  BeL'itiue  3' section  . 
E  ii'ies  iiu  tracé  de  la  n»uie royale  u°  101, 

l1  litre  Barjae  01  les  Vans, 
lie. nui  fie  f'T  de  Paris  a  Strasbourg.  .  .  . 
Service  .eue  al  du  i!epa  louent  

Service  geneial  du  depaiicinml  

Seivice  _éu<>ral  du  déparie  ueiil  


Ctj  .de  1er  de  P 


ans  i 


•il  li.  i„'!<|Ue    P*  Se»  lion 


àeitice  peut-  al  du  dcpai icmeul 

Serv.  gen.  du  dep.  et  arrotid.  des  Sables. 
Pool  suspendu  de  Beauuionl  


Strasbourg. 
Marseille. 

Nancy. 

Toulon. 

Saintes. 

Pont-Audemer. 

Bavoune. 

Au ba^ne. 

Bar-le-DuC. 

Agen. 
J  Nîmes. 

|  Lauzel. 

I  Agen. 

<iap. 

Cahors. 
I  Bennes. 

}  Mende. 

Orléans. 

Saiul-Brieuc. 

Lille. 

|  Privas. 

^.^ncv. 
Rodi  t. 
\ououlème 
B011n.cs. 
S  mi  Just 
MU. 

Le^  Sables. 
Beaumonl. 
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PROMOTIONS 

DU  1"  JUILLET  18A3  AU  l«r  JUILLET  1846. 


PROMOTION  D'INSPECTEUR  01  VISIONNAIRE  ADJOINT  AU  GRADE  D* INSPECTEUR 

DIVISIONNAIRE 

Ordonnance  du  Roi  du  28  janvier  1844. 

M.  Mallet. 

PROMOTIONS  D'INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  tre  CLASSE   DIRECTEURS  ET  D* IN- 
GÉNIEURS EN  CHEF  DE  1"  CLASSE,  AL  GRADE  D  INSPECTEUR 

DIVISIONNAIRE  ADJOINT. 

Ordonnance  du  Roi  du  28  janvier  1844. 
M.  Trotté  de  Laroche.  |  M.  Reibell. 

Ordonnance  du  Roi  du  même  jour. 
M.  Viollet.  |  M.  Avril. 

PROMOTIONS  D'INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  2«  CLASSE  A  LA  lre  CLASSE. 
Arrêté  du  Minisire  des  travaux  publics  du  25  juillet  1843. 

MM.  Réroîle. 
Pouache. 

Colonies  de  Juillan. 
Marinet. 
Morice  Larue. 


Loyer. 
Delà  rue. 

Tillot  (Jean-Charles). 
Néhou. 


D'INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  \n  CLASSE  AU  GRADB  D'iNGÉ- 
NTBCR  EN  CHEF  DE  2*  CLASSE. 


Ordonnance  du  Roi  du  12  novembre  1843. 

MH.  De  Matty  de  Latour. 
C  h  ri  ch. 
Leclerc. 
Moreau. 


MM  Toussaint. 
Davainc. 
Chanoine, 
l'errier. 


1 

Ordonnance  du  Roi  du  13  novembre  1843. 

.  Talabot.  I  M.  Reynaud. 

Major  de  Mon  tricher.  | 

Ordonnance  du  Roi  du  s  décembre  1843. 
M.  Barré  de  Saint- Venant. 
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PROMOTIONS  D'INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  2°   CLASSE  A  LA   1"  CLASSE. 
Arrête  du  Ministre  des  travaux  publics  du  23  juillet  1843. 


MM.  Vallès. 
Sirodot. 


Goux. 

Bonamy. 

Chaperon. 

Bnzaine-Vasseur. 

Passera t  de  Silans. 

Lambert  (Henri). 

Jaquemet. 

Dufresne. 

Remise. 


MM.Henriot. 
Barreau. 

Guerre  de  Saint-Odille. 
Girard -Pinsonnière. 
Bouniceau. 
Decharme. 
Cormier. 

Gendarme  de  Bévotte. 
Chrcticn-Lalanne. 
Brichcteau-I 


Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  H  juin  1844. 


II.  Mougel. 


PROMOTIONS  D'ASPIRANTS-INGÉNIEURS  AU  GRADE  d'iNGKMBIR  ORDINAIRE 

DE  2«  CLASSE. 


.  Protche. 
Gaducl. 
Aribaut. 
Chabas. 
Hcgnard. 
Gros. 
Petit. 
Simon. 
De  les  trac. 
Ledru. 
Alphaud. 
Éon-Duval. 
Ester. 
Raoulx. 


MM.  Levert. 
Lemaire. 


Lemaître. 

De  la  Barre-Dupareq.  . 
Pintedevin-du  •  Jardin. 
Decomhle. 
Dumoulin. 

Hoi  rie  de  Larochc-Tulav. 


Ordonnance  du  Roi  du  22  août  1843. 

MM.  Tastu  Collet. 
Monnet. 
Dumont. 
Chnrpy. 
Deschamps. 
Krantz. 
Boucher. 
Tassy. 
Gosse  lin. 
Bresson. 
Noyon. 
Detzem. 
Du  Boulet. 


Ordonnance  du  Roi  du  9  avril  1844. 

MM.  Bréart  de  Boisanger. 
Boulangé  (lieorges). 
Welter. 
Duhuisson. 


Cuvier. 
Francfort. 
Bavard. 
Bucquet. 
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PROMOTIONS  d'ÉLÈYBS  AU  GRADE  D  ASPIRA  NT-  INGÉNIEUR. 
Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  26  août  1843, 


Borel. 

Hoslin. 

Bougarel. 

Dcsplaces. 

Gentil. 

Mazoyer-Lagrange. 

Sugot. 
Ritter. 
Michelier. 
Gallois.  , 

Del  a  poix  de  Fréminville. 


MM.  Lechalaa. 
Pelaud. 

Charet  de  la  Frémoire. 

Ravisy. 

Foltz. 

Jussy. 

Robin. 

Chastellier. 

Oudry. 

La  mai  rosse. 

Ferrand. 


Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  13  avril  1844. 


Baron. 

Lambrecht. 

Midy. 

Bert. 

Harlé. 


Grissot  de  Passy. 

Delacroix. 

Endrès. 


Vergne. 

Angiboust. 

Roussel . 

Gombier. 

Bouteiller. 

Daguenet. 

Vallée. 

Masque  lez. 

Brame. 


RETRAITES  ET  DÉCÈS 


DL  1"  JUILLET  1843  AU  Ie'  JUILLET  184*. 


INGÉNIEURS. 

Grades. 
MM. 

Crozet  Insp.  div.  adjoint.  .  .  16  janvier.  .  1844. 

L'Hoste  de  Moras  Ing.  en  chef  direct.  .  1 1  juillet.  .  .  1843. 

Dan  de  la  Vauterie.  .  .  .  idem.  20  juillet.  .  .  1843. 

Aunier  Ing.  en  chef  de  1" cl.  V0  avril.    .  .  1844. 
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Gndes  Dates  des  ordonnance». 

BiJtrix  1«  classe  H  juillet.  .  .  1843. 

Pognan(  Pierre)   idem  30  septembre  1843. 

G.anani   idem  20  octobre.  .  843. 

Cannet   idem  20  octobre.  .  843. 

Giobergia   idem  J>  décembre.  843. 

Dubaï   Me»  20  février.  .  844. 

Fénéon   idem  20  mars.  .  .  844 

Pognan(Josepb)   idem  20  mars.  .  .  844. 

Dufay   idm  30  mars.    .  .  844 

Jacotin  d'Axseine   idem  9  avril.   .  .  844. 

Rouillard   idem  6  niai.  •  •  •  |***- 

Besaucêlc   idem  ~?  niai.  .  .  .  «44. 

Calmette   idem  22  mai.  .  .  .  844. 

Pierret    idem  22  mai.  .  .  .  1844. 

Michel'   idm  29  mai.  .  .  .  1844. 

Hosri    2«  classe   4  novembre  1843. 

Lapc.'rière  de  Tesson.   .  3*  classe  21  juillet.  .  .  1843. 

Second   idem  21  novembre  1843. 

Levée  dit  Lemerj   idem  5  décembre  1843. 

Martin  (Louis)   idem  «  mai.  .  .  .  1844. 


DÉCÈS  CONNUS 

DU   1"  JUILLET   1843   AD   Ie"    JUILLET  1864. 


INGÉNIEURS  DÉCÈDES  EN  ACTIVITÉ. 

Noms.  Grades.  Départements.        Époques  des  décès. 

MM. 

Derrien  Inspecteur  div.  Seine  20  janvier.  .  1844. 

Coriolis  Ing.encb.lf#cl.  idem   septembre  1843. 

Baudesson.  .  .       *  idem.        idem  8  novembre  1843. 

FarreRollin.  .  Ing.  ord.  1"  cl.  Vienne  24  août.  .  .  1843. 

Girard  Pinson  i       {dem         Mayenne.  ...  19  mars.  .  .  1844. 

nière  ' 

Péjardin.  .  .  .         idem.        Seine-et-Marne.  3  avril.  .  .  1844. 

Cuvier  Ing.ord.  2«  cl..  Allier   4  juin.   .  1844. 
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INGENIEURS 

Grade». 

MM. 

Deschamps.  .  .  Insp.  général. 

Gorsse  Inspecteur  div 

Dubovs  Dessau- 1        . , 

zais  I  ldem' 

Cormier.  .  .  .  idem. 
Chevalier. .  .  .  Ing.  en  chef. . 

Ratoin  Ing.  ordinaire. 

Catherinot.  .  .  idem. 

Gouilly   idem. 

Huibratte..  .  .  idem. 

Vivien   idem. 

Delachauxme. .  idem. 
Mouchelet.  .  .  idem. 
•••». 


Départements. 


Époques  des  décès. 


Gironde.  ...  13  novembre  1843. 
Seine   2  septembre  1843. 

idem  31  décembre  1843. 


Indre-et-Loire. 
Puy-de-Dôme.. 
idem. .  .  . 

Tarn  

Haute-Loire.  . 

Corrèze  

Ardèche.  .  .  . 
Haute-Saône.  . 
Charente.  .  .  . 


4  mai.  . 
24  août. 

7  août. 

9  mai.. 
23  juin  . 


1844. 
1843. 
1842. 
1843. 
1843. 


10  septembre  1843. 
25  décembre  1843. 
29  mars.  .  .  1844. 
13  mai.   .   .  1844. 


CONDUCTBURS  DÉCÉDÉS  EN  ACTIVITÉ. 

Thory  |M  cl  Nord   2  mni  .  .  .  1843. 

Poreaux.  .  .  .  idem  Sarlhe   2  août.  .  .  1843. 

Maurier.    .  .  .  idem  Vaucluse.  ...  17  jamier.  .  1844. 

Fouché  idem  Allier   28  février.  .  184  4. 

Sullerot.   ...  .V  cl  Haute-Saône.  .  19  décembre  1842. 

Bétaille  idem  Landes   15  janvier.  .  1844. 

Michel  (  Fr.).  .  idem  Maine-et-Loire.  3  mai..  .  .  1844. 


CONDUCTEURS  DECEDES  EN  RETRAITE. 


Parisot. 
Javelas. 


Pascal  

Albespic.   .   .  . 
Girardeau  Le-  \ 
blanc.   .  .  .i 
Leguelle.  .   .  . 

Boitel  

Lotte  

Cannet  


Seine  15  avril.  . 

Drome  27  avril.  . 

Creuse   7  juin.  .  . 

Seine   C  juillet. . 


1843. 
1843. 
1843. 
1843. 

1843. 


.  .  Meuse  29  juillet.  . 

.  .  Calvados.  .  .  .  septembre  1 S43. 

.  .  Oise   10     idem. .  1843. 

.  .  Oise   5  janvier.  .  1844. 

?  .  Seine   12  février.  .  1844. 
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TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 


CHAQUE 

DES  INGÉNIEURS  EN  ACTIVITÉ. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX. 


iï  août  183t. 

Ca venue  (C  4)- 

8  juin  183?. 

Legrand  (G  0  4). 

4  octobre  183a. 

Fèvre  (C  4). 

5  août  1840. 

Kermaingant  (C  4)- 


M  juin  1849. 
Vauvilliers  (0  4). 

12  octobre  1843. 
Devilliers  du  Terrage  (0  4)- 

13  décembre  1842. 
Bernard  (0  4)-    . , 

16  avril  1143. 
Favier  ^0  4). 


5  décembre  1832. 
De  Baudre  (0  4). 

•il  janvier  1839. 
Mcsnager  (0  4) 


INSPECTEURS  DIV1SI0NNAIRBS. 

Bonnetat  (0  4)- 

22  juin  1842. 

Goury  (0 


D'Astier  de  la  Yigerie  (0  4)- 
Mînard(0  4). 
Brière  de  Mondétour  ^0  4). 

30  août  1839. 

Vallée  (0  4)- 

4  octobre  1839. 
Defontaine  (0  4^ 

5  août  1840. 

Brémontier  (0  4)- 


Poirée  (0#> 
Garella  (  0  *  ). 

12  octobre  1842. 

Vigoureux  (  0  4  )• 
De  Silguy  (0  &). 

16  avril  1843. 

Hurel  [0  4  )« 

28  janvier  1844. 

Mallet  (C  4  ). 


INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES  ADJOINTS. 

22  juin  1842. 
Le  Masson  (0  4). 

12  octobre  1842. 


Fresneï  (0  4). 
Frinsard  4- 


Robinot^. 

28  janvier  1844. 

Trotté  de  Laroche  (0  4). 
ReibellfO^). 
Viollet  4. 
Avril  (0  4). 
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INGÉNIEURS  BN  CHEF  DB  l'«  CLASSE. 


{•'juillet  I816. 
Conderc  (0  4). 

3  mars  1820. 
I>e  Bourges  (0  4). 

l«  nui  1821. 
Vallot  (Simon) 

14  mai  1 825. 

Lefranc 
Partiot(0*). 

15  juillet  1826. 

W  (O  *). 

S  octobre  1826. 

Bosquillon 

28  octobre  1826. 
Mathieu  (  O  &  ). 

30  août  182S. 

Gaschon  4t- 
Pihet 

Taillefert  «jj». 

19  mai  1830. 

M  a  pues 

D'Haranguier  de  Quincerot  & . 


i" 
De  Noël 

Jaquiné  (Jean-Joseph) 
Dor  £. 

10  mari  1834. 
M  ou  t  luisant 


Pellegrini 


17 


1835. 


S  pi  nasse 
Abrial 
Robillard 
Bouvier  »&. 


Boucher  de  la  Rupelle 
27  octobre  1833. 

Lequesne 

26  décembre  18M. 

Magdelaine  ^. 
G  nylon 
0'Brien 
Laguerenne 
Drappier 
Billaudel  # . 
Lejeune 

19  janvier  1839. 

Viard 

Roquecave-d'HauinièresThuret 
Dumas 

M on dot  de  Lagorce 
Bourrousse  de  La  flore  (Jacques)  $ . 
Jouvin  «jfe. 
Prus  (0  4). 
Maulbon  d'Arbaumont 
Lacordaire 

Leblanc  (Pierre)  (0  &). 

Berdoulat  »;* . 

Jousselin 

Marguet  ^. 

Vinard 

Corne 

Couturat  (0  £  ). 
Cabrol  . 
Vauthier  (Pierre) 

16  février  1839. 

Thënard. 

1S  février  1840. 

Del  a  porte 

s  mai  1840. 

Cousinery. 
Masquelez  & 
Rabourdin 
Maurice 
Poiel  ^. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Legraverend 

Cailloux 

Guichard 

Mounier 

Vuillet  &. 

Mary  £. 

Vauquelin 

22  mars  1842. 

Cucl 

Lefrançois 
Marcilly  £ 
Lerouge  »& 
Deslrem  aîné 
Cottin  de  Melville  ^ 
Léger  »&. 
Courlois 
Sénéchal  A. 
Cômniier 

Girard  de  Caudemberg 
Pouëttre 

Demonet  de  la  Marck 
Laval 

Beaudemoulin 
Baumal  •$»• 
Schwilgué 


Robin  (0  £). 
Gayant  9*. 
Lebrcton 
Debout  & . 
Berlbault  Ducreux. 

27  mai  1842. 
lu.  y  ne  (Jean -Jacques)  *& . 

24  novembre  1842. 
Onfroy  de  Bréville 

l«r  mai  1843. 
Jullien  (0  &). 

25  juillet  1843. 

Fourier 
Payen  4- 
Loyer. 
Delarue 

Vallot  (Jean-Cbarles)  «jfe. 

Néhou 

Rérolle 

Fouache 

Col  ornes  de  J  ni  11  an  >&. 

Mari  ne  l 

Morice-Larue  «j;. 


INGÉNIEURS  BN  Cil  Kl-'  DB  2e  CLASSB. 


I«t  décembre  18I8. 

Caudin 

6  août  1828. 
Fabre  (O  •&). 
Potier  (0 


Poulie 

22 

Lemoyne  INicolas-Réné) 
26  décembre  1838. 

Iléqnin. 
Husson. 

Mutréey-Maréchal  . 
Belio 

Deschanips. 


■  * 


Job  A. 

30  janvier  1839- 
Cabanel  de  Sermet  $ . 

26  octobre  1839. 
Petot  &.  «• 

7  mai  1840. 

Journet. 
Blondat. 

Bourroussc  de  LalTore  (Martial >  4, 

Jordan  (Esprit) 

Boyat  »Sj. 

Bleschamp. 

Plantier 

Bailloud 

Dausse  A. 

Mi  eh  ni  *. 
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Darcy 

Virla  ^. 

Thirion 

Renaud 

Tostain 

Collignoo 

27  octobre  18  40. 

Poirel  & . 

28  octobre  1840. 

Woël  (Charles)  £. 
Sganzin  4. 
Mëquet 

20  janvier  1841. 

J  émois. 

Leblanc  (Pierre-Fréd.) 
Josserand  j>. 
Cambacérès. 
Féburier 

Guérineau  de  Boisrillette. 

Guillaume 

Picot 

Charié-Marsaines  j>. 
Maillebian 
Didion  «js 
Montet  j*. 

20  juillet  i»4i. 
sa  juillet  1941. 

Baude 

Frimot 

Lacave  £• 

De  Maubué. 

Yionnois. 

Coiquaud. 

Floucaud. 

Belliotte 

Kerniaingant 

Mangeot. 

Lamarle  (Adolphe) 
Le  bas  te  or. 
Léon  4. 


PERSONWKL. 

I  Boucaumout  (Marie-Louis) 
j  Du  [mit 

Busche  4  • 

Noël  (Kugène) 

Rumeau  4» 

21  décembre  1842. 
Tarbë  de  Vauxclairs 

10  avril  1843. 

Lessore. 

1"  mai  1848. 

Bélanger 
Leguay 
Sol  eau 

Méry  (Amédée) 

Andral 

Guibourg 

Duvignaud-Rempnourx, 
Comoy  A . 
Foulon  4- 
Parandicr  4. 
Nadault  de  Bufibn  4t- 
Le  Joindre  »jp. 
Bommart  (Amédée) 

23  mai  184S. 

Reynard 

Garnier  (Adolphe) 

12  novembre  1843. 

De  Matty  de  Latour. 

Uhrich. 

Leclerc. 

Moreau  <fc. 

Toussaint. 

Davaine. 

Chanoine 

Perrier  . 

13  novembre  1843. 
Talabot  £. 

Mayor  de  Montricher  £ . 
Rcyiiaud  4. 

8  décembre  1843. 

Barré  de  Saint-Venant. 


MINISTÈRE  DES    TUA  VAUX  PUBLICS. 


1NGBNIBUB8  ORDINAIRES  DB  1™  CLASSE. 


3  mars  1120. 

Duvanx. 

Pradal 

Gérard. 

l«  juillet  18-23. 

De  Bessoii. 

14  mai  i82b. 

Gricourt. 
Gensolen. 

h  juin  182S. 

Armand. 

s  juillet  1826. 

Girault. 
M  or  in. 

De  Vergés  (0 

ai  avril  1827. 
Uayard  de  la  Vingtrie 

16  mai  1820. 

Dugué 

19  mai  1830. 

Bardel. 
Bardonnaut. 

1er  novembre  1833. 

Dreppe. 
Stapfer. 

Vimal  Dupuy  &. 

17  septembre  1835. 
Reydellet. 
Bonnet-Paillereb. 
Batailler. 
Hernoux. 

26  décembre  1836. 

Regnard-Roux. 

12  mari  1838. 

Berthot. 

16  avril  1838. 

Louiche-Desfontaines 

Saiut-Cuilhem 


29  octobre  1838. 
Doré  (Pierre). 

19  janvier  1 839 

De  Paravey. 
De  Chappotin. 
Limousin. 
Geoffroy 
Buhot. 

Bocquet-d'Anthenay. 

Gaignière 

Gimmig. 

Camme. 

Chalumeau. 

Méry  (Édouard)&. 

Henry. 

Dajot 

Muni  /  s*. 

Vignon 

Feline-Romany 
'Legrom 

Jaquiné  (Louis)  A. 

Jégou  (Auguste) 

Jégou(Yves) 

Guibal. 

Le  Père. 

Garella 

Borrel  4c  • 

Homberg 

Boulangé  (Alexandre) 
De6bordes-Borgni8  «fc. 


1839. 

De  Laserre  & . 

Fuix. 

Régy. 

Canteloobe  de  Marmies. 

5  mai  1840. 

Ray  nal. 
Adamolî. 
Aurès. 
Duftaud. 

Boucaumont  (Marie-Chri8tophe)4. 
Couines  (Jules) 
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Ducos 

Lamarle  (Anatole). 
Kornprobst. 

Gallocher  de  Lagallisserie. 

Cavalier. 

Drœling. 

Béguin. 

Franquet  de  Franque ville 

29  mai  1840. 
De  Bormans. 

15  juillet  1840. 

l>on 

18  septembre  1840. 

Delerue 

w  mars  1842. 

Letrain. 
Meynard  j^. 
Castagnol. 
Lepord  ^. 
Malaure. 

Damar-Durumain. 

Grellet. 

Prudhomme. 

Fourcheut  de  Montrond. 

Guérin  (Edme). 

Fouques-Duparc. 

Houasaye. 

Lambert  (Léon). 

Jolv  (Alexandre). 

Couturier  ^. 

Jordan  (Joseph)  ^. 

De  Gayffier 

Capella. 

Maire  François- Joseph). 

Trit. 

Gigot. 

Olivier. 

Courues  (Antoine). 

Plassiard. 

Gnyot. 

Durand  de  Saulnois. 


Wartelle  d'Herlincourt. 

Tonnet  de  Saint-Claire. 

Bergis. 

Machart. 

Kleitz. 

Zeiller. 

16  novembre  1842. 

L'Éveillé. 
Collin. 
Kolb. 
Berthier 

Regnauld  de  Lannoy. 

3  avril  1843. 

Baumgarten. 

Qui  rit  de  Coulaine. 

i«  mai  1843. 

Thoyot. 

25  juillet  1843 

Vallès. 

Sirodot. 

Goux. 

Bonamy. 

Chaperon  ^. 

Bazaine-Yasseur  ^ . 

Passerai  de  Silans. 

Lambert  (Henri). 

Jaquemet. 

Dufresne. 

Remise. 

Henri. .t. 

Barreau. 

Guerre  de  Saint-Odille. 
Bouniceau£. 
Decharrae. 
Cormier. 

Gendarme  de  Bévotte. 

Chrétien-Lalanne. 

Bricheteau-Morandière. 

u  juin  1844. 

Mougel. 


©O  MINISTERE 
INGÉNIBURS  i 

i<r  janvier  isia. 
Dcstrem  (jeune)  (O^). 

5  Juillet  1826. 
Rolland  de  Ravel. 

7  mai  i83i. 

Fortin. 

20  mars  1835. 

Lemaire  de  Marne. 
Pille. 

De  Longcaux. 
Courcelle. 

14  septembre  1835. 

Lacroix  (Charles). 
Balisson  de  Rouge  mon  t. 
.  Berthelin. 
Cassanac. 
Vergez. 

8  avril  1836. 

Grillet  de  Serry. 
Auruaître. 
Mourlhon. 
Tardy. 

Ménard  de  la  Groye. 

Belgrand. 

Crévoisier. 

Couche. 

Vogin. 

Tabuteau. 

Sallebert. 

Lemercier  (Auguste). 

8  avril  1838. 

Fournier  ^Émiland). 
Breton  (Philippe-Auguste). 

7  juin  1838. 

Chevallier. 
Raymond  Legrand. 
Duhoux. 
Auriol. 
Forestier 

Menu  de  Menil  & . 
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Bellegarde. 

25  mai  1839. 

Gonnaud. 

Cahen. 

Lepeuple. 

Tarbé  de  Saint-Hardouin. 

Aynard. 

Duméril. 

Pognon. 

Ducros. 

Boris. 

Grenel. 

Surell 

Jtfaurel. 

Allard-Duhaut-Plessis. 

Hachette. 
Dujardin. 

Mai  trot  de  V  arennes. 

7  mai  1840. 

Maniel. 

Lefebure  de  Fourcy.  • 

G  raeff. 

Mille. 

Chenot. 

Torteruc  de  Sazilly. 

Legentil. 

Michel-Beaulieu. 

Wantzel . 

De  Gabriac. 

De  Gasparin. 

Bonnet  (Joseph-Gustave). 

Got. 

Deleffe. 

Doré  (Constant). 
Poirée  (Charles). 
Georgin  de  Mardigny. 
Lonjon. 
Alby. 

0  décembre  1840. 

Cambuzat. 
Bollaërt. 
Volmerange. 
Dehargne. 
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Frecot. 
Bordas. 
Pairier. 
Perrey. 
Ancour. 

Bommart  (Alfred). 

Marchegay. 

Cunit. 

Chatoney. 

VéroD  -  Duverger . 

Harduin. 

Bénard. 

Maillard  de  la  Gouruerie. 

Schérer. 

Bicbomme. 

Piarron  de  M.  m  désir. 

23  mai  (84l. 

Watier  (François). 

Delaperche. 

Thiollière. 

Guérin  (Eugène). 

Bellinger. 

Deslandes. 

Vauthier  (Louis). 

Michelot. 

Richard. 

Molard. 

Dombre. 

Chambraient. 

Baudart. 

Mahyer. 

Gojard. 

tessard. 

Laborie  (Jean-Louis). 

20  décembre  imi 

•  m, 

Deglaude. 
Pascal. 

Fontaine  (Léon). 

Breton  (Paul). 

Ruelle. 

Legros. 

Michel. 

Conte. 

Giret. 

Croi  zette-Desnoyers. 


Goupil  leau. 

Emmery. 

Nicolas. 

Larmand-Reynaud. 
Rapin.  > 

10  mai  1842. 


18  novembre  1842. 
fontaine  (Henri). 

Yicart. 
Marx. 

Çarnier  (René). 

Schlœsing. 

Marchai. 

Rozat  de  Mandres. 
Bolot. 

Conte-Granchainpg. 

fcvrard. 

Denecey. 

Heruian. 

Delaître. 

Lacroix  (Jules). 


F I  eur-Sain  t-Denis. 

Ducrot. 

Saige. 

Poirée  (Jules). 

Aubertin. 

Martin. 

Ferand. 

Bancelin. 

Piolle  de  Champflorin. 

Conipaing. 

Pigault  de  Beaupré. 

Planchât. 

Voinchet. 

Barthe. 

Tavernier. 

Marchant. 

Ballon. 

Le  tourneur. 

Paquin. 

Déglin. 

Courbe  baisse. 

Oui I lin j  «1  . 

teberecht-Petzold . 
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Lionnet. 
Faraguet. 
Houllier. 
Allard. 

38  août  1843. 

Protche. 

Gadue). 

Anbaut. 

Chabas. 

Regnard. 

Gros. 

Petit. 

Simon. 

Delestrac. 

Ledru. 

Alphand. 

Éon-Duval. 

Ester. 

Raoulx. 

Tastu-Collet. 

Monnet. 

Dumont. 

Gharpy. 

Deschamps. 


22  octobre  1840. 

Mauguin. 

8  avril  t842. 
Watier  (Nicolas-Alexandre). 
Labouré. 

Bassompierre-Sewrin. 

Verdevoye. 

Alard. 

Lehelloco. 

Hardy. 

Marturé. 

Anger  de  la  Loriais. 

Salles. 

Labbé. 

Van  Blarenbergbe. 

Ravier. 

Quaisain. 

Simonneau. 

Bonnin. 

Bonon. 


Krantz. 

Boucher. 

Tassy. 

Gosselin. 

Bresson. 

Noyon. 

Detzem. 

Du  Boulet. 

9  avril  1844. 

Le  ver  t. 

Lemaire. 

Lemaître. 

De  la  Barre-Duparcq. 
Pintedevin-Du-Jardin. 
Decomble. 
Dumoulin. 

Horric  de  Laroche-Tolay. 

Bréart  de  Boisanger. 

Boulangé  (Georges;. 

Welter. 

Dubuisson. 

Francfort. 

Bayard. 

Bucquet. 


Botton. 
Grille. 

Laborie  (Antoine). 

Doutres. 

Lonclas. 

Dilschneider. 

Monestier. 

Crouzet. 

16  novembre  1842. 
Brianchon. 
Hérard. 
Raillard. 
Tricotel. 
Ghauvisç. 
Philippon. 
Collet-Meygret. 
De  Liebhaber. 
Rougeul. 
Billard. 
De  Maupcou. 
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Larivierre. 
Vaissière. 

Km. 

Rogon  de  Carcaradec. 
Bailly. 

Bidermann. 

27  février  1 843. 

D'Astier  de  la  Vigerie. 

26  août  i»43. 

Borel. 

Hoslin. 

Boagarel. 

Desplaces. 

Gentil. 

Mazoyer-Lagrange. 

Sugot. 
Ritter. 


Delapoix  de  Fréminville. 

Lechalaa. 

Pelaud. 

Charet  de  la  Frémoire. 

Ravisy. 

Folte. 


ELEVES  DE  PREMIERE 


30  mai  1813. 

Jacqmin. 

Aclocque. 

Lyautey. 

Lemercier. 

Leblanc. 

Klein. 

Phillips. 
Maire. 

i"mai  1844. 

Voisin. 
Bon  toux. 
Fargaudie. 
Billandel. 

De  Font  ailles  de  Couzan. 

Bertin. 

Juchereau. 


Jussy. 

Robin. 

Ghastellier. 

Oudry. 

Lamaires.se. 

Ferrand. 

13  avril  U44. 

Baron. 

Lambrecht. 

Midy. 

Bert. 

Harlé. 

Sans. 

Grissot  de  Passy. 

Delacroix. 

Endrès. 

Vergne. 

Angiboust. 

Roussel  le. 

Combier. 

Bouteiller. 

Daguenet. 

Vallée. 

Masquelez. 

Brame. 

SSE  HORS  DE  CONCOURS. 

De  Tournadre. 

Pasqnier. 

Bernard. 

Viller. 

Vernis. 

Lestorey  de  Boulongne. 

Kauffmann. 

Paqueron. 

Solacroup. 

Domenget. 

Duboscq. 

Sicot. 

Tisserand. 

Joly  (H.-J.). 

Maréchal. 
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LISTE  GÉNÉRALE 

ET  ALPHABÉTIQUE 

DES  INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EN  ACTIVITÉ  OU  EN  DISPONIBILITÉ. 


Noms  des  ingénieurs. 


Abrial  #  

Abrlal  


Grades  etclasses. 


ing.  en  ch.t"cl. 
élève  2l  cl.  .  .  . 

élevé  1"  cl.  .  . 


Services. 


Aclocquc  

Adamoll  Ing.  ord.  lrt  cl 

aspirant. 


Alard.  . 
Alby.  . 

Allant 

Allard  Duhaut-PI 

Alphand   

And  rai  #  

Anger  de  la  Lorlais.  . 

Angiboust  

Anthenay  (d'j.  f^oir 
Bocquet. 

Aribaut. .  . 


•  ••••• 


Armand. 
Arooux. . 


Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2' cl.  . 

tng.  ord.  2e  cl.  . 

ing.  ord.  2e  cl.  .  j 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
aspirant.  .... 
aspirant  

Ing.  ord.  2e  cl. 

Ing.  ord.  Vr  cl. 
élève  3*  cl.  .  .  . 

élève  2'  cl.  .  .  . 


A?0#d).)  de  '*  Vlf He  \  Insp.  divisionn 

Astier  (d")  de  la  Vigerie. 

Aubertln  

Aucour  


Aumaltre.  .  . 

Aurès  

Aurlol.  .  .  . 


Avril  (O*). 


aspirant, 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2e  cl.  . 


ing.  ord.  2«  cl. . 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

insp.  dlv.  adj.  .  J 


Tarn-et  Garonne,  serv.  ord.  -  Nav.  du 
Ille-et- Vilaine,  port  de  Si-Malo  (mission). 
Cote-d'Or,  serv.  ord  in.—  Ch.  de  fer  de  Paris 

sur  la  Méditerranée. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin. 
Corse,  serv.  ordin. 

Tarn,  serv  ord. — Chemin  de  fer  de  l'Océan 

sur  la  Méditerranée. 
Vienne ,  serv.  ord.— Chemin  de  fet  de  Paris 

en  Espagne. 
Seine-et-Marne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris  sur  la  Méditerranée. 
Gironde,  serv.  ordin. 
Lot,  navig.  du  Lot ,  1"  section. 
Pyrénées-Orientales,  serv.  ordin. 
Orne,  serv.  ordin. 

Loire-Inférieure,  serv.  ord.-— Ports  niant,  de 

comm.—  Ch.  de  fer  de  Paris*  Nantes. 
Réserve. 

Loiret,  ch.de  fer  d'Orléans  à  Tours  (miwi'ofi). 
Lot-et-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne, 
2'  section  (mission). 

1*  inspection. 

Disponibilité. 
Oise,  serv.  ordin. 
Algérie,  service  général. 
Finistère,  serv.  ordin.— Ch.  de  fer  de  Paris 
à  Brest. 

Hérault ,  ch.  de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier. 
Orne,  serv.  ord.— Jonction  de  la  Loire  à  la 

Manche  par  l'Orne,  etc. 
5'  inspection  des  chemins  de  fer. — SecréUr. 

du  conseil  gén.  des  p.  et  ch.  fprov.) 
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PERSONNEL. 


des  ingénieur».     Grades  et  classes. 


Aymard. 

Ayoard. 


•  •  • 


Bailloud 

Bailly  

Balfcsondc  Rougemont. 
Ballon.  ....... 

Banc»-Hn.  ...... 

Barde!  

Bardonnaut  

Baron  

Barrachin  

Barre-Duparcq  (de  la) 
Barré  de  Saint- Venant. 

Barreau  

Barltoe.  »•••••• 

Bassompierre-Scwrm. 
...... 

•  ••••• 

«.»*.* 

(*)«>#).  . 

.  .  *  •  • 


^rani  

BayarddelaVingtrie* 
Bazaine-Vasseur 

Beaudemoulin      .  . 

*****  (de).  V.  Martin 
B*aulieu.  Voir  Michel 
Beaupré  (de).  Voir  Pi- 
gautt. 

B^uin  

Manger  #  


...... 


#  


Bellegarde. 


Wliotte*. 


  • 

•  •  .  .  . 


élève  3e  cl.  .  . 
Ing.  ord.  2'  cl. 


élève  3-  cl.  .  .  . 

Ing.  en  ch.  2e  cl. 

aspirant  

ing.  ord.  2e  cl.  . 
ing.  ord.  2r  cl.  . 
Ing.  ord.  2e  cl.  . 
Ing.  ord.  l"cl. . 
ing.  ord.  lrecl. . 

aspirant  

élève  2f  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  en  ch.  2'  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  2'  cl.  . 

aspirant  

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2e  cl.  . 

ing.  en  ch.  2*  cl. 

insp.  dlvisionn.. 

ing.  en  ch.  lrecl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.l"  cl. . 

ing.  ord.  lr<  d. . 
ing.  en  ch.  lr'cl. 


Services. 


Ing.  ord.  V  cl. . 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  2»  cl.  . 


Cher,  serv.  ord.  (mmton). 
Selne-et-Oise,  nav.  de  l'Oise. 


Hautes-Alpes,  serv.  ord.  (mission). 

Indre-et-Loire,  nav.  du  Cher.  -  Canal  de  Ber- 
ry.— Ch.  de  fer  de  Paris  à  Nantes. 

Ariége,  serv.  ordin. 

Dordogtie,  serv.  ordin. 

Aveyron,  serv.  ordin. 

Meuse,  serv.  ordin. 

Calvados,  réserve. 

Haute-Marne,  serv.  ordin. 

Loiret,  serv.  ordin. 

Finistère,  serv.  ordin.  (mission). 

Calvados,  ports  maritimes. 

Seine,  réserve, 

Pas-de-Calais,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgi- 
que, 3e  section. 

Saône-et-Loirc,  canal  du  Centre. 

Côtes-du-Nord,  serv.  ordin. 

Seine,  réserve. 

Beine-et-Oisc,  serv.  ordin. 

Seine,  contrôle  des  trav.  des  comp. — Ch.  de 
fer  de  ceinture  autour  de  Paris. 

10e  inspection. 

Pas-de-Calais,  serv.  ord. — Nav.  de  l'Aa,  etc. 
— Ch.  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre. 

Lot-ot-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne, 
2l  section.  -  Nav.  de  la  Garonue.-— Ch.  de 
fer  de  l'Océan  sur  la  Méditerranée. 

Deux-Sèvres,  serv.  ordin. 

Congé. 

Somme,  chem.  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 

1"  et  2'  section. 
Indre-et-Loire,  nav.  de  la  Vienne  et  de  la 

Creuse.— Ch.  de  fer  de  Paris  en  Espagne. 


Corse,  serv.  ordin. 

Cours  de  mécaniq.  à  l'École  des  ponts  et  ch. 
Yonne,  serv.  ordin. 

! Haute-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne. 
I"  section. -Ch.  de  fer  de  l'Océan  sur  la 
Méditerranée. 
i  Lot-et-Garonne  ,  canal  latéral  à  la  Garonne, 
2e  cl.  J    2»  section.      Chemin  de  fer  de  l'Océan 


Ing.  ord. 

ing.  ord.  2e  cl. 
Ing.  en  ch.  2* cl. 


\    sur  la  Méditerranée. 
Ille-et-Vilalne,  port  de  Saint-Malo. 
Cher,  canal  de  Berry  et  éludes  relatives  à 
l'alimentation  de  ce  canal. 
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Noms  des  ingénieurs. 


Grades  et  classes. 


Bénard.  .  .  . 
Dcrdoulat 


Bcrgis. 


Bernard  (O       .  .  .  . 

nernard  

Bert  

Berthault-Ducreux  #  . 

Berthelin  

Berthier  •  

Berthot  


Bertin.  . 
Bertrand. 


(de)  

Bévotte  (de).  Voir  Gen- 
darme. 

Bidermann  

Billard  

Billaudel  #  

Billaudel  

Bleschamp  


Blondat.  .  I 


Bocquet  d'Anthenay.  . 

Boisanger  (de).  Voir 

Bréart. 
Bolsvlllctte  (de).  Voir 

Guérineau. 


BoUaërt. 
Bolot.  . 


Bommart  (Améd.) 

Bommart  (Alfred).  .  . 

Bonamy  

Bonnet  (Joseph  G.)  .  . 

Bonnet  (Edmond  G.)  . 

Bonnet-Paillerets.  .  . 
Bonnctat  (O        .  .  . 

Bonnin  

Bonon  

Bon  toux  

Bordas  

Borel  


ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  en  ch.lr'cl. 


ing. 


1"  cl. 


insp.  jjénéral.  . 

élève  1"  cl.  .  . 

aspirant  

ing.  en  ch.  lrecl. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  V  cl. 

ing.  ord.  1»«  cl. 

élève  1"  cl.  .  . 
élève  3e  cl.  .  .  . 

ing.  ord.  1"  cl. 


aspirant  

aspirant.  .  .  .  . 
ing.  en  ch.  l"cl. 
élève  lre  cL  .  . 


ing.  en  ch.  2e  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 


Drôme, 

Tarn ,  nav.  du  Tarn  et  de  l'Agout 
Tarn  et-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne, 

V  section.  —  Ch.  de  fer  de  l'Océan  sur 

la  Méditerranée. 
Min.  de  la  mar.  :  Insp.  gén.  des  trav.  mar. 

—  Cours  de  const.  à  1  Éc.  des  p.  et  ch. 
Bas-Rhin ,  serv.  ordin.  (destin,  tempor.) 
Loiret,  serv..  ordin. 

Saône-et-Loire ,  eipér.  sur  l'entr.  des  routes. 
Manie ,  canal  de  l'Ai  sue  à  la  Marne. 
Isère ,  serv.  ordin. 

(F.  f.  d'ing.  en  chef).  Guadeloupe,  serv.  de 

la  marine  et  des  colonies. 
Seine-et-Marne,  serv.  ord.  destin,  tempor.) 
Eure,  serv.  ordin.  (mission). 
Vienne ,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  en 

Espagne. 


Manche ,  port  militaire  de  Cherbourg. 

Dordogne,  serv.  ordin. 

Seine ,  disponibilité. 

Mission  a  Angleterre. 

inir  enrh  2' H  î  Pyrénées-Orientales ,  serv.  ord.  -  Port  de 
ing.  en  ch.  2  cl.  {  pori-Vendres. 

Aude ,  ch.  de  fer  de  l'Océan  sur  la  Médi- 
terranée. 

Aube  ,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  sur 
la  Méditerranée. 


r. 


orl^.  ........ 


ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 

ing.  en  ch.  2'  cl. 

ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

élève  2e  cl.  .  •  . 

ing.  ord.  lre  cl. 
insp.  divisionn. 

aspirant  

aspirant  

élève  1"  cl..  .  . 
ing.  ord.  2r  cl. . 
aspirant  

in*,  ord.  2'  cl. . 


Nord  ,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  sur 
l'Angleterre. 

Doubs ,  serv.  ord.  -  Ch.  de  fer  de  la  Mé- 
diterranée sur  le  Rhin. 

Inspect.  des  études  et  cours  de  constr.  a 
1  Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Seine-et-Oise ,  serv.  ordin. 

Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 

Aisne,  serv.  ordin.  m 

Marne ,  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  1"  sect. 
(mission]. 

Lozère,  serv.  ordin. 

4'  inspection. 

Manche ,  port  militaire  de  Cherbourg. 

Isère ,  serv.  ordin. 

Mission  d'Allemagne. 

Lot ,  serv.  ord. 

Congé. 

|  Doubs,  serv.  ord.— Chemin  de  fer  de  la  M«r- 
I    dilerranée  sur  le  Rhin. 
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(de)  

Borrel  &  


Bosquillon  # . 


Botton   . 

Boucaumont(M.-L.)#. 


Boucher  de  URupelle&. 

Bougarel  

Boulangé  (Alex.)  . 

Boulangé  (Georges). .  . 

Boulard  

Boulongoe  (de).  Voit 


*  

(de)(0*)..  . 
Bourrousrc  de  La/Tore 

(Jacques)  *  

Bourrousse  de  La  flore 

(Martial) 
Boutciller..  .  . 


ing.  ord.  1"  cl. 
iog.  ord.  1M  cl. 


ing.  en  ch.  dir 


Maine-et-Loire,  serv.  ordin. 
Haute-Garonne,  serv.  ord.— Canal  latéral  à 
la  Garonne,  l"  section.— Ch.  de  fer  de 
l'Océan  sur  la  Méditerranée. 
Nord,  serv.  ord.— Port  de  Dunkerque.— Tra- 
vaux de  la  Scarpe.-Ch.  de  fer  de  Paris  en 
Angleterre. 

aspirant  I  Charente-Inférieure,  ports  maritimes. 

Ing.  en  ch.  2*  cl.  !  Nièvre,  serv.  ordin. 

Ing.  ord.  l"  cl.  f Ch€r'  serTI  ord'-Cn.  de  fer  de  Paris  sur  le 

(    centre  de  la  France, 
ing.  ord.  rcL.I  Eure-et-Loir ,  serv.  ord. 

/  Yonne,  navig.  de  l'Yonne.— Canal  du  Niver- 
ing.  en  ch.  dir.  j    nais.— Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditer- 


aspirant.  .  , 
ing.  ord.  V  cl. 

ing.  ord.  2«d.  . 

élève  3»  cl.  .  .  . 


... 


Brame  

Bréart  de  Boisanger.. 

(o  *).  • 


Breton  (Phil.-Aug.)..  . 
Breton  (Paul-Emile).  . 
Brévifle  (de).  foirOa- 
froy   . 


ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  dir. 
ing.  en  ch.lrecl. 


ranée. 

Seine-et-Oise,  serv.  ordin. 

Loire,  serv.  ord.— Can.  de  Roanne  au  Rhône. 

Moselle,  serv.  ord.— Ch.  de  fer  de  Met*  à 

Sarrebruck. 
Gard,  serv.  ordin.  (mission). 


Calvados,  serv.  ord.— Ports  mariti 

Ch.  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 
Loiret,  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 
Deux-Sèvres,  serv.  ord.-Nav.  de  la  Sevré 
Mortaise,  etc. 

ing.  en  ch.  2'  cl.  I  Lot-et-Garonne,  nav.  du  Lot,  V  section. 

....  I  Côtes-du-Nord,  serv.  ordin. 

Vaucluse,  direction  du  serv.  de  la  navig. 
du  Rhône,  et  3e  section.— Ch.  de  fer  de 
Paris  sur  la  Méditerranée. 
Cantal,  serv.  ordin. 
Aude,  serv.  ordin. 
13'  inspection. 

Bouches-du-Rhônc,ch.  de  fer  do  Marseille  à 

Toulon  (mission). 
Algérie,  serv.  général. 
Ardèche,  serv.  ordin. 
Eure-et-Loir,  serv. 


ing.  en  ch.  dir. 

aspirant  

Ing.  ord.  2*  cl. . 
insp.  di\isionn. 

élève  y  cl. . .  . 

ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. . 
ing.  ord.  2«  cl.  . 


Bricheteau  Morandière. 

Brlère  de  Mondétour 

(O 
BucqueL 
Buffet.  . 
Ruhof.  . 


ing.  ord.  cl. 


ing.  ord.  2' cl. 
élève  2e  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  1"  cl. 


ing.  en  ch.  2' cl. 


Eure-et-Loir,  serv.  ord.— Ch.  de  fer  de  Paris 
à  Brest. 

Indre-et-Loire,  ch.  de  fer  de  Paris  à  Nantes, 
section  d'Orléans  à  Tours. 


Cher,  canal  de  Berry. 
Meurthc,  serv.  ordin.  (mission). 
Congé. 

Nord,  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes  en  Belgique.  —  Chemin  de  fer  de 
(    Paris  en  Belgique,  3«  section. 

Jnnal.  des  P.  et  Ch.  PlKSOlfSBL.  —  TOME  IV.  g 
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MINISTÈRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  ingénieurs. 


Cabanel  de  Se r met 

Cabarrus  

Cabrol  #  

Caben  *  .  . 

Cailloux  &  

Cambacérès  

•  .  •  .  .  • 

CanteloubedeMarrniès. 

Capella  

Carcaradec  (dej.  l'oir 

Rogon. 
Carro  

Carvallo  

Cassanac  

Castaguol  

Cavalier  

Cavenne  C$t  

Cbahas.  ..«•»••« 

Chalumeau  

Chambrelcnt  

Champflorin  vde).  ffoir 
Piolle. 

Chanoine  #  

Chaperon  #  

Chappotin  (de)  

Cliaret  de  la  Frémoire. 
Charié-Marsaiues  . 

Charpy  

Chaslellier  

Chatoney  

Chauvisé  

ChcRuillaume  

Chenot  

Chevallier  

Chrétien-Lalanne. .  .  . 

Coiquaud  

Colin  (Alexandre).  .  . 


Gradesetclasses. 


Services. 


ing.  en  ch.  2*  cl. 

élève  3e  cl.  .  .  . 

ing.  en  ch.i"cl. 
ing.  ord.  2e  cl.  . 
iug.  en  ch.  lrccl. 

ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  lrc  cl» 
élève  S' cl.  •  .  . 
ing.  ord.  lrc  cl. 
ing.  ord.  V  cl. 

élève  3' cl.  .  .  . 

élève  X  cl.  .  .  . 

ing.  ord.  2e  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl. 

Ing.  ord.  1"  cl. 

insp.  général.  . 

ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 


ing.  en  ch.  2f  cl. 

Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  lr"  d. 

aspirant  

ing.  en  ch.  2r  cl. 
ing.  ord.  2e  cl.  . 

aspirant  

ing.  ord.  Y  cl.  . 
aspirant  

élève  3'  cl.  .  . 

ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2e  cl.  . 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  2e  cl. 
élève  1"  cl.  .  . 


Seine,  nav.  de  la  Seine,  1"  section. — Ch.  de 

fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée. 
Oise,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgique,  1" 
section  (mission), 
j  Loire-Inférieure,  serv.  ord.— Ports. — Ch.  de 
j    fer  de  Paris  à  Nantes. 
Meuse,  serv.  ordin. 

Rhône,  serv.  ord.  —  Cb.  de  fer  de  Paris  sur 

la  Méditerranée. 
Ministère  de  l'intérieur  serv.  des  chemins 

vicinaux  et  des  cours  d'eau. 
I  Nièvre,  serv.  ordin.  — Canal  du  Nivernais. 
Nord,  serv.  ord.— Canaux  de  Saint-Quentin 

et  de  Croznt.  etc.  (contrôle  et surveill.). 
Basses-Pyrénées,  serv.  ordin.  (mission). 
Corrèje.  —  Nav.  de  la  Corrèze  et  de  la  Vé- 

zère.  —  Nav.  de  la  Dordogne. 
Tarn-et-Garonne,  serv.  ord.— Nav.  du  Tarn. 


Côtes  du  Nord,  serv. ordin.  (mission). 

Meuse,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  lr 

tion  (mission). 
I  Tarn,  serv.  orditu 
I  Hérault,  serv.  ordin. 

i  Secrét.  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
(    section  de  la  navigation. 

Direction  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Côte-d'Or,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris 
sur  la  Méditerranée. 

Indre-et-Loire,  serv.  ordin. 

Gironde,  serv.  ordin. 


Yonne,  nav.  de  l'Yonne.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris  sur  la  Méditerranée. 
Congé. 

Lolre-f  nférleure,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
Nièvre,  canal  du  Nivernais. 
Hautes-Pyrénées,  serv.  ordin. 
Ariége,  serv.  ordin. 
Aisne,  navig.  de  l'Aisne. 
Aude,  serv.  ordin. 

Ille-et-Vilaine,  canal  d'Ille  et-Rance  (mil- 
lion)* 

Haute-Saône,  nav.  de  la  Saône  supérieure. 

Seine-Inférieure,  port  du  Havre, 
j  Secréiariat  du  conseil  général  des  ponts  et 
|    chaussées,  section  des  chemins  dt  fer. 

Ille-et-Vilaine,  port  de  Redon. 

Puy-de-Dôme,  congé. 


Digitized  by  Google 


PERSONNEL. 


Xoms  des  ingénieurs. 


G  rades  et  classes. 


Services. 


Colin  (Louis)  

CoUet-MeygreL  .  .  .  . 
Collignon  #  

Colomès  de  Juillan 

Combler  

Gommier  #  

Comoy  *  

Comnaing  

Conte  

Conle-Grandcbamps.  . 


•  .  .  • 


Coula  de  Melvllle  #■  . 
Couche  


Couder  c  (0   

Coulaioe  (de).  Voir 

Qulrit. 
Couines  #  fJules:.  .  . 
Coumes  (Antoine).  .  . 

Courbfbaisse  

Courcelle  

Courtois  $  

Co  usine  ry  

Coûtant  

Cooturat  (0  $)•  .  .  . 


Couan  fde).  Voir  de 

Fontanges. 
CréroWcr.  ...... 

Croizette- Desnoyers.  . 


Cuel  ....... 

Cunil  


Dajuenet. 
Dajot 


élève  3'  cl.  .  .  . 
aspirant.    .  .  > , 
ing.  en  ch.  Y  cl.  | 

ing.  ord.  1"  cl.  j 

ing.  en  ch.  l"cl. 

aspirant  

iug.  eu  ch.  i,ecL 
ing.  eu  ch.  2*  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  Y  cl.  . 
ing.  ord.  Y  cl.  . 
ing.  ord.  lrrcl. . 

ing.eneh.l"  et. 

ing.  ench.l"cl. 

ing.  ord.  2e  d.  . 
ing.  en  ch.  lr'cl. 

ing.  ord.  irr  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  eu  ch.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  lrrcl. 

élève  2l  cl.  .  . 

lug.eucb.  l"d. 

ing.  ord.  1"  cl. 


Côte  d'Or,  nav.  de  la  Saône  supérieure 

mission). 
Bouches-du-Rhône,  serv.  ordin. 
Meurt  ne,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  Y  sect. 

-  Ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
Côte-d'Or,  canal  de  Bourgogne. — Ch.  de  fer 

de  Paris  sur  la  Méditerranée. 
Lot,  cb.  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 

France. 
Gers,  serv.  ordin. 
Lot-et-Garonne,  serv.  ordin. 
Saône-et  Loire,  canal  du  Centre. 
Douhs,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  div.dusud. 

—Ch.  de  fer  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin. 
Vaucluse,  serv.  ordin. 

Loire,serv.  ord. — Canal  de  Roanne  au  Rhône. 

Indre  el-Loire,  nav.  de  la  Loire,  3r  section. 

Jura,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  div.  du  sud. 
—Ch.  de  fer  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin. 

Loire-Inférieure,  canal  de  Nantes  à  Brest.  — 
Ch.  de  fer  de  Paris  a  Brest. 

Seine-et-Olse,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgi- 
que, 1"  section. 

Tarn,  serv.  ordin. 


Bas-Rhin,  travaux  du  Rhin. 

Nièvre,  canal  latéral  A  la  Loire,  !•  division. 

Lot,  serv.  ordin. 

Drôme,  serv.  ordin. 

Dépôt  des  cartes  et 

Seine,  disponibilité. 
j  Cher,  ch.  de  fer  d'Orléans  a  Vie  non  (mil- 
l    «ton  . 

i  Bas- Rhin,  travaux  du  Rhin. 
Lot-et-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne, 
r  secL— Cb.  de  fer  de  l'Océan  sur  la  Mé- 
diterranée. 


ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  d. 

aspirant  

ing.  en  ch.  l,ed. 
ing.  ord.  2*  d. 


Canal   latéral  A 


Loir  et  Cher,  serv.  ordin. 
Nièvre,  serv.  ordin. 
Landes,  serv.   ordin.  - 

l'Adour ,  etc. 
Nord,  serv.  ord.  d'arr. — Port  de  Dunkerquc. 

—Chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre 
Isère,  serv.  ordin. 


aspirant  

ing.  ord.  1"  ci. 


Basses- Pyrénées,  serv.  ordin. 
Secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussée* ,  section  des  routes. 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 


Noms  des  ingénieurs. 


Grades  et  classes. 


Services. 


Daroar-Durumain. 
Darcy  . 
Dausse 
Davaine.  . 


*  •  •  • 


•  •  • 


Debout 

Decharme. 
Deconble. 
Defontaine  (O  #■). 

Deglaude.  . 

D^glin.  .  . 
Degrand.  . 
Dehargne. . 

Delacroix. . 


•  •  <  • 


.  •  •  •  . 


.  •  •  • 


•  •  •  • 


Delaitre.  .  . 
Delaperche.  . 
Dclapoix  de 
\\\lc.  .  .  . 


Frémin- 


Loir-et-Cher,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Nan- 
tes, section  d'Orléans  à  Tours. 
Côlc-d'ôr,  serv.  ordin.  —  Chemin  de  fer  de 

Paris  sur  la  Méditerranée. 
Seine  ,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 

par  les  plateaux. 
Somme,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 
2e  section. 

«nnh  «r.ni  f  Seine,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
1  par  la  vallée  de  la  Marne. 

Vendée,  serv.  ordin. 
Bas-Rhin,  serv.  ordin. 
2'  inspection. 

Puy-de-Dôme ,  navig.  de  l'Allier.  —  Chemin 
de  fer  de  Paris  sur  le  contre  de  la  France. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Ain,  navig.  du  Rhône,  1"  section  (mission). 
Finistère ,  port  militaire  de  Brest. 
Sarthe,  serv.  ord.  —  Chemin  de  fer  de  Paris 
\    a  Brest. 
Loiret ,  navig.  de  la  Loire,  2*  section. 
Pavé  et  boulevards  de  Paris. 


ing.  ord.  1M  cl. 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 

ing. <   <  h.  i    'I-  , 

ing.  ord.  ir<  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
inspect.division. 

ing.  ord.  2*  cl. 

cl. 


Delaporte  ifc  

Dclarue  #  

Deleflc.  ..«•••.. 

Delerue  *  

Delestrac  

Demonetdela  Marck* 
Dcnecey  


ing.  ord.  2r 
élève  2e  cl. .  .  . 
ing.  ord.  2'  cl. 

aspirant  

ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  2"  cl. 

|  aspirant  


De  Noél  #  

Desbordes-Borgnis  # 


Deschamps  

Dcslandcs  

Desnoyers,  Voir  Croi- 
lette. 

Desplaces  

Destrem  aîné      .  .  . 
Destrcm  Jeune  (O 
Detzcm.  • 

Devilliers    du  Torra- 

«0(0*)  

Didion  #  

Dilsrhnelder  


ing.  en  ch.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  i"  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  Ve  d. 
ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  en  ch.  1T*  cl. 

ing.  ord.  i"  cl.. 

ing.  en  ch.  Y  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 


aspirant  

ing.  en  ch.  lr*cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


Morbihan ,  serv.  ordin. 

Côte-d'Or,  canal  de  Bourgogne.  —Chemin  de 

fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée. 
Jura ,  serv.  ordin. 
Charente-Inférieure,  serv.  ordin. 
Congé. 

Vaucluse,  serv.  ordin. 
Pa*é  et  boulevards  de  Paris. 
Eure,  serv.  ordin. 

Aube,  serv.  ordin.— Chemin  de  fer  de  Paris 

sur  la  Méditerranée. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Gironde,  serv.  ord.  —  Trav.  de  la  pointe  de 

Grave  ;  rade  du  Verdon.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris  en  Espagne. 
Morbihan,  canal  de  Nantes  à  Brest.  —  Ch. 

de  fer  de  Paris  a  Brest. 
Manche,  serv.  ord.  -  Ports  de  commerce. — 

Ch.  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 


Congé. 

Vienne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  en 

Espagne. 
Russie,  congé. 

Haut-Rhin,  canal  du  Rhône  au  Rhin.  -  Ch. 
de  fer  de  la  Méditer,  sur  le  Rhin. 


inspect.  général. 

ing.  en  ch.  2'  cl.  |  Gard,  chemin  de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier. 

asniranl  r,ard'  nav*  (,u  H»»1**,  3'  section.  -  Ch.  de 

P  )    fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée. 
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PEtWONtltL. 
 —  -—^  


•  •    »  •   •  • 


■  4M 


Noms  des  ingénieurs. 


D  ombre.  .  . 
bomenget.  . 
Don       .  .  . 


Dor  tfe  .  •  •  •  • 

Doré  (Pierre).. 
Doré  (Constant) 


Doutres. . . 
Doyat      .  . 
Drappicr 
Dreppe. 


Du  Boulet.  .  . 


Ducos 


•  »  .  . 


Dufresne.  .  .  . 
Dugué  $  ■  ■  .  • 
Duhaut  -  Plessb.  Voir 

Allard. 

Duhoux  

Dujardin  

Du  Jardin.  Voir  Pin- 

tedevin. 


Dumas 


.... 


Duméril  

Duinoot  

Dumoulin  

Duparc.  V btrFouques. 
Duparcq.  Voir  Barre 
(de  la). 

Duponcbel.  

Dupuit  4£  

Durant  de  Saulnois. .  . 

Iiurbach  


Dureteste. .  . 

Ornai.  Voir 
|  Duvaux.  .  .  . 


Grades  et  classes. 


ing.  ord.  2e  cl.  . 
élève  1"  cl..  .  . 
iug.  ord.  1"  cl.. 

ing.  en  ch.r'cl 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  2'  cl.  . 

élève  3'  cl.  .  .  . 

aspirant  

ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  en  cb.  dir. . 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 

élève  lre  cl. . .  . 

ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  ord.  2'  cl. . 

ing.  ord.l"  cl.. 

ing.  ord.  2*  cl 

ing.  ord.  2'  cl. . 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 


ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 


ing.  en  ch.r'cl. 

Ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 


Services. 


Gard,  serv.  ord  in. 

Rhône,  serv.  ord.  (destination 

Algérie,  service  général. 

Char.-Inf.,  serv.  ord.  —  Nav.  de  la  Cha- 
rente. —  Nav.  de  la  Sèvre  Mortaise  et  de 
ses  affluents.  —  Marais  de  Rochefort. 

(F.  f.  d'ing.  en  ch.)  Ain,  serv.  ordin. 

Aube,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  sur 
la  Méditerranée. 

Aveyron,  serv.  ordin.  (mission). 

Lot,  serv.  ordin. 

Seiue-Inférieure,  serv.  ordin. 

Pavé  et  boulevards  de  Paris. 

Finistère,  réserve. 

Meuse,  can.  de  la  Marne  au  Rhin,  1"  sect. 
Morbihan ,  serv.  ord.  —  Canal  de  Nantes  à 

Brest  (  destination  temporaire  ). 
|  Fuit,  serv.  ordin. 
Haute-Marne,  serv.  ordin. 
Tarn-et-Garonne,  can.  latéral  à  la  Garonne , 

1"  sectidh.  —  Ch.  de  fer  de  l'Océan  sur 

la  Méditerranée. 
Cher,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  sur 

le  centre  de  la  France. 
Seine-Infér.,  serv.  ord.  -  Port  de  Fécamp. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer.  de 

Paris  à  Nantes,  3*  section. 
Loiret,  serv.  ordin. 
Sarthe,  réserve. 


Meurthe,  serv.  ordin. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin. 

Sarthe,  serv.  ord.  —  Jonction  de  la  Loire  à 

la  Manche  par  la  Sarthe ,  etc.  —  Chemin 

de  fer  de  Paris  a  Brest. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord.  —  Chemin  de  fer 

de  Paris  sur  l'Angleterre. 
Rhône,  navig.  du  Rhône ,  rehaussement  des 

ponts  suspendus. 
Basses-Alpes,  serv.  ordin. 


élève  2e  cl. .  .  . 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  lre  cl. 


Puy-de-Dôme,  serv.  ordin.  (mission). 

Marne,  serv.  ordin. 

Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 

,  ««  j  Nord ,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 

eioc  2  ci. .  .  .  j    3,  seclion  çmis9ion). 


ing.  ord.  2e  cl. 
ing,  ord.  1"  cl. 


Manie,  serv.  ord. —  Chemin  de  1er  de  Paris 
à  Strasbourg  par  les  plateaux. 

Charente,  serv.  ordin. 
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M/SlRTfcAE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  ingénieurs. 


Duverger.  Voir  Véron. 
Duvignaud-Rcmpnoulx. 

E 


Grade»  el  classes. 


Services. 


ing.  en  ch.  2'  cl. 


Enimery  Ing.  ord.  2*  cl 

aspirant.  .  . 
ing.  ord.  2e  ci. 


Charente ,  jonction  de  la  basse  Dordogne 
avec  la  basse  Loire.  —  Chemin  de  fer  de 
Paris  en  Espagne. 


Endrès.  .  . 
Eon-Duval. 


Ester.  ......... 

Évrard  


l  abre  (O   

Faragoet  

Fargaudie  

Favier  (O   

Féburier  # 


...... 


Feline-Romany       .  . 

Férand  

Ferra  nd  

Fessard  

Fèvro  (C  #)  

Fleur-Saint-Denis.  .  .  . 


Floucaud 


Foltx  

Fontaine  (Léon)  

Fontaine  (Henri).  .  .  . 
Fontanges    (  de  )  de 


Forestier 


Fortin  

Fouachc  #  

Foulon  it  

Fouquos-Duparc.  .  .  . 
Fourchcut   de  Mont 

rond  

Fourcy.  Voir  Lefebure. 


Fourier  #  

Fournler  (Emlland  ). 


ing.  ord.  2*  ci. 
ing.  ord.  2«  cl. 


Ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord.  V  cl. 
élève  fM  cl.  .  . 
inspect.  général. 

ing.  en  ch.  2*  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  î*  cl. 

aspirant  

Ing.  ord.  2'  cl. . 
inspect.  général. 
Ing.  ord.  2'  cl. . 

Ing.  en  ch  2' cl. 


Eure,  navig.  de  la  Seine,  3'  section, 
î  Sarthe,  serv.  ordin. — Chemin  de  fer  de  Paris 
'  {    à  Brest. 

Ille-et-Vilairie ,  serv.  ord.  —  Jonction  de  la 

Mayenne  à  la  Vilaine. 
Gers,  serv.  ordin. 


aspirant  

ing.  ord.  2e  cl. . 
Ing.  ord.  2e  cl.  . 

élève  1"  cl..  .  . 

ing.  ord.  2'  cl. . 

ing.  ord.  2r  cl.  . 
ing.  en  ch.lr'cl. 
ing.  en  ch.  2f  cl. 
ing.  ord.  Ve  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 


Réserve. 

Aveyron, 

Mission  d'Italie. 

;  Morbihan ,  canal  de  Nantes  à  Brest.  —  Che- 
>    min  de  fer  de  Paris  à  Brest 

Secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  section  de  la  navigation. 

Jura,  serv.  ordin. 

Charente- Infér.,  port  millt.  de  Rochcfort. 
Côtcs-du-Nord,  serv.  ordin. 

Eure,  serv.  ordin. 

Loiret,  navig.de  la  Loire,  2*  sect.— Gh.de  fer 
de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  section 
d'Orléans  à  Vlerz6n  et 

Vosges,  serv.  ordin. 

Mayenne,  serv.  ordin. 

Loir  et  Cher,  serv.  Ordin. 

Selne-et-Obe,  serv.  ord.  (destin,  tempor.). 

{Charente-Inférieure,  serv.  ord.— Na>ig.  de 
la  Charente. 
Calvados,  serv.  ord.— Jonction  de  la  Loire 

à  la  Manche. 
Meuse,  can.  de  la  Marne  au  Rhki,-f"  sert. 
Loir-et-Cher,  ch.  de  fer  de  Paris  à  Nantes, 

section  d'Orléans  à  Tours. 
Seine,  serv.  ordin. 


Isère,  serv.  ordin. 


ing.  ord.  2'cl.  . 


I 

(Maine  el-I,oirc.  nav.  de  l'Oudon ,  de 
Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Loir, 
tion  do  la  Loire  à  la  Manche. 
|Saône-et-l,oire,  serv.  ordin. 
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PERfeONNLL. 


Noms  des  ingénieurs. 


Fournier  (Ch.  Ant.).  . 

Francfort  

Franquet  de  Franque- 
ville  #  


Frémaux. 


Fréminville  (de),  ^ot'r 
Delapoix.  ...... 

Frémoire  (de  la).  Poir 
ChareL  

Frcsnel  (O   

Frimot  <jfc  

Frissard  #  

Fuix.  ......  .  .  . 


Gabriac  (de).  ..... 

Gaduel.  ........ 

Gaignière  &  

Gallocher  de  Lagallis- 

serle  

Gallois.  

Gardier  

Garella  (O  #  

Garella  tfc  

Garnler  (Adolphe) 


fRéné). 


Grades  etclasses. 


Services 


élève  y  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  2e  cl. . 

Ing.  ord.  V*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. . 
élève  2*  cl. .  . 


insp.  div.  adj.  . 
in»,  en  ch.  T  cl. 
insp.  div.  adj.  . 
ing.  ord.  1"  cl. 


Gaschon  #  

Gasparin  (de)  

Gaudin  #  

Gaudin.  ...  f  ...  . 

Gayant  &  

Gayffier  (de)  #  

de  Bévotte. 


Gentil  

Geoffroy  #  

Georgin  de  Mardigny. 

Gérard  


ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
j  ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  ÎT*  cl. 

aspirant  .  .  .  . 
élève  3'  cl.  .  .  . 
insp.  divisionu. 
ing.  ord.  |M  cl. 

ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 


ing.  en  ch.  dlr. 

ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  en  ch.  2  cl. 
élève  3'  cl.  .  . 
ing.  en  ch.  i,ccl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  lr*  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
aspirant.  .  .  .  . 

ing.  ord.  lr<  cl. 

ing.  ord.  2'  cl. 


Gigot.  .  .  . 
Gimmig.  . 
Girard  de 
berg  #. 


Caudem- 


— g 
iiraun. 


ing.  ord.  1"  cl. 

élève  3r  cl.  .  . 

Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  lrt  cl. 

Ing.  en  ch.  lr«cl. 

ing.  ord.  r«  cl. 


Lozère, serv.  ordin.  (mission), 
Haute-Saône,  serv.  ordin. 

Administ.  centrale,  division  delà  navigation. 

Moselle,  serv.  ordin.  -  Ch.  de  fer  de  Metz 

sur  Sarrebruck. 
Calvados,  ports  maritimes  de  commerce  et 

canal  de  Caen  à  la  nier  (mission). 


Service  des  phares.— Commission  des  phares. 
Seine,  atelier  central  des  ponts  à  bascule. 
1"  inspection  des  chemins  de  fer. 
Somme, serv.  ord. — Canal  delà  Somme,  etc. 


Bouehes-du-Rhflne,  serv.  ordin. 
Congé. 

Ardennes,  Navigation  de  1»  Meuse. 
|  Seine,  serv.  ord..—  Nav.  et  quais  dans  l'in- 
'     térienr  de  Paris.  , 

Maine-et-Loire,  ittv.  de  la  Lofre,  3*  section. 

Sarthe,  serv.  ordin.  (mtssion). 

8'  Inspection. 

Rhône ,  serv.  ordin. 

Charente-Inférieure,  port  militaire  de  Ro- 

chefort,  fort  Boyard. 
Haute-Saône,  sorv.  ordin.  —  Navigation  de 

la  Saône  supérieure.      •  • 
Hérault ,  serv.  ordin.  —  Ports  de  Celte  et 

d'Agde,  etc. 
Vaucluse,  serv.  ordin. 
Hé  serve. 

Charente-Inférieure,  serv.  ordin.  'mission). 
Selne-et-Oise,  serv.  ordin. 
Oise,  serv.  ordin. 
Ikniches-du-Rhôit*,  serv.  ordin. 
Hérault,  serv.  ordin. 
Lozère,  serv.  ordin. 

Aude,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  l'Océan 
sur  la  Méditerranée. 

Meuse,  serv.  ordin. — Ch.  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  par  la  vallée  de  la  Marne. 
Réservé. 

Meurthe,  ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 

(mission). 
Seine  et-Oise,  serv,  ordin. 
Var,  service  ordinaire.  —  Ports  maritimes, 
lllc-et  Vilaine,  ports  de  St.-Malo  et  de  St.- 

Servan. 
Seine,  réserre. 


\ 
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Noms  des  ingénieurs. 


r.iret.  .  . 
Godin  de  Lépinay 
Gojard 


..*••• 


... 


•  •  •  •  > 


Gosselln.  . 
Got.  .  .  . 
Goupilleau. 
Gournerie   (  de   la  ). 
Voir  Maillard. 

Goury  #)  

Goux  


Gracff. 


Grandchamps.  Voir 
Conte. 

Grellet  

Grenet  

Gricourt  

Grille  


GriUet  de  Serry..  .  . 

(J  ris  sot  de  Pas  s  y .  .  . 

Gros  

Guérin  (Bdme).  .  .  . 

Guérin  (Eugène).  . 
Guérineau  de  Boisvll- 
leite  

Guerre  de  Saint-Odille. 

Guibal  

Guibourg  #  

Guichard  *  


Guillaume 

Gulllemain.  . 

Guyot  

Guyton*.  . 


H 

Hachette.  ..••«.. 
Haranguier    (  d*  )  de 
Quinrerot  #  

Harduln  

Hardy  ,  . 

Util*  


ing.  ord.  2e  cl. 

élève  2*  cl.  .  . 

ing  ord.  2*  cl. 

ing.  ord.  2«  cl. 

ing.  ord.  2'  cl. 

Ing.  ord.  2'  cl. 

ing.  ord.  2'  cl. 


insp.  divlslonn. 
ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  2*  cl. 


Ing.  ord.  lr*  cl. 
ing.  ord.  2#  cl. 
ing.  ord.  lr«  cl. 
aspirant  

ing.  ord.  2e  cl. . 


Algérie,  senr.  général. 

Haute  Loire,  serv.  ordln.  -.mission}. 

Finistère,  serv.  ordln. 

Gard,  ch.  de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier. 

Oise,  serv.  ordln. 

Calvados,  serv.  ordln. 

Ain,  serv.  ordln. 


14'  Inspection. 

Rhône,  nav.  du  Rhône,  V  section. 
Bas-Hhin,  service  ord.  —  Canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  3e  section.  —  Ch.  de  fer  de 


j 


Ing  ord.  2'  cl., 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. . 
ing.  en  ch.  2e  cl. 

Ing.  ord.  1"  cl. 

f 

ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  en  ch.  2' cl. 

Ing.  en  chef  dir. 

Ing.  en  ch.  2'  cl.. 

élève  y  cl. .  .  . 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  1"  cl. 


ing.  ord.  2*  cl. . 
Ing.  en  ch.  dir. 

ing.  ord.  2e  cl.  . 

aspirant  

aspirant  


Paris  à  Strasbourg. 


Ardennes,  nav.  de  la  M 
Seine-et-Oise,  serv.  ordln. 
Marne,  serv.  ordln. 
Morbihan,  serv.  ordln. 
Manche,  serv.  ord.  -  Ports  de  commerce. 

-  Ch.  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 
Vienne ,  serv.  ord.— Chemin  de  fer  de  Paris 

en  Espagne. 
Ain ,  serv.  ordln. 

Cher,  serv.  ord.— Ch.  de  fer  de  Paris  sur 

le  cenlre  de  la  France. 
Var,  port  militaire  de  Toulon. 
Eure-et-Loir,  serv.  ord.— Ch.  de  fer  de  Paris 

à  Brest. 

Bas-Rhin,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  3'  sert. 
—Ch.  de  fer  do  Paris  a  Strasbourg. 

Meurthe,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  2'  sec- 
tion.— Ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Aisne,  nav.  de  l'Aisne. 

Ille-et-Vilaine,  serv.  ord.— Nav.  de  la  Vi- 
laine, etc.— Port  de  Redon.— Ch.  de  fer 
de  Paris  à  Brest. 

Var,  service  ord.— Ports 
de  fer  de  Marseille  à  Toulon. 

Meuse,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  1 
lion  (mission). 

Haute  Loire,  serv.  ordin. 

Haute-Marne,  serv.  ordin. 


ikC- 


Pavé  et  boulevards  de  Paris. 

Cher,  canal  deBerry  et  études  relatives  à  l'ali- 
mentation du  canal. — Navigation  du  Cher. 

Pas-de-Calais,  serv.  ord.— Ch.  de  fer  de  Paris 
sur  l'Angleterre. 

Marne,  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 

Haute-Garonne,  serv.  ordin. 
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Henriot.  ........ 

Henry  

Hérard  

Hertlneourt  (d').  Voir 

Wartelle.  

Hf nu an  

Hernoux  


•  •  •  • 


Homberg  *. 

Hoirie   de    Laroche  - 

Tolay  

Hoslin  

Houllier  

Houssaye  


Harel(0*)  

HUSAOD  


Jaqulné  (J.  J.)  # 
Jaquiné  (Louis)  $ 

Jégou  (Auguste)* 

Jégou  (Ytes)  #. 
Jt'mois  


iob  *. 


Jollois.  .... 
Joly  (Alexandre) 

Joly  (Henri).  . 

Jordan  (Esprit)  * 
Jordan  (Joseph)  # . 

«serand*. 

Jouniet. .  .  . 
Jousselin 
Jouvin  . 

Juchereau.  . 

Jullien  (0 

Jussy.  .... 


Ing.  ord.  lr«  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
aspirant  


ing.  ord.  2e  cl. . 
ing  ord.  T'cl. 
élevé  de  3e  cl.  . 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  2e  d. . 

aspirant  

ing.  ord.  2e  cl.  . 

ing.  ord.  V  cl. 

insp.  divlslonn. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 


élève  i»«  cL  .  . 
Ing.  ord.  lr«  d. 
ing.ench.r'd. 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  2e  cl. 

ing.  en  ch.  2e  cl. 

élève  3'  classe, 
ing.  ord.  1"  cl. 

élève  1"  cl.  .  . 

ing.  eu  ch.  2r  cl. 
Ing.  ord.  1"  d. 

ing.  en  ch.  2'  cl. 

ing.  en  ch.  2r  cl. 
ing.  en  ch.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  lTecl. 

élève  1"  d.  .  . 

ing.  en  ch.  Ve  ci.  I 

aspirant  j 


Haute-Marne,  serv.  ordln. 
Ardennes,  serv.  ordin. 
Manche,  port  militaire 


Pavé  et  boulevards  de  Paris. 
Côte-d'Or,  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Gbâlon. 
Lot-et-Garonne,  serv.  ord.  (mission). 
Seine,  serv.  ord. — Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la 
Méditerranée. 

Oise,  serv.  ordin. 

Deux-Sèvres,  serv.  ordin. 
Hautes-Alpes,  serv.  ordin. 
Seine,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 

1"  section. 
0e  inspection. 
Gers,  serv.  ordln. 


Secrét.  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus. 
Gironde,  nav.  de  la  Garonne. — Ch.  de  fer  de 

Paris  en  Espagne. 
Me  urine,  serv.  ordin. 

Meurthe,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  2e  sec- 
tion. —  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg. 

(F.  f.  d'ing.  en  chef),  Loire -Inférieure,  nav. 

de  la  Loire,  3e  section. 
Sarthe,  serv.  ordin. — Jonction  de  la  Loire  à 

la  Manche,  par  la  Sarthe,  etc.— Ch.  de 

fer  de  Paris  a  Brest. 
Cantal,  serv.  ordin.  —  Percée  du  Lioran. 
Lot-et  Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne, 

2'  section.  —  Ch.  de  fer  de  l'Océan  sur  la 

Méditerranée. 
Var,  serv.  ordin.  (mission). 
Martinique,  serv.  de  la  marine  et  des  colouies. 
Tarn-et-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne. 

1  c  section  destin,  tempor.). 
Saône  et-Loire,  serv.  ordin. 
Rhône,  serv.  ordin. 

Drôme,  nav.  du  Rhône,  2r  section. — Ch.  de 

fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée. 
Ariéget  serv.  ordln. 
Seineet-Marne,  serv.  ordin. 
Aude,  serv.  ordin. 

Seine-Inférieure,  ports  de  commerce  (destin. 

tempor.}. 
Congé. 

Landes,  serv.  ordin.  —  Canal  latéral  à  L'A- 
dour,  etc. 
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Noms  des  ingénieurs. 


Grade»  et  classes. 


Services. 


Kermaingant  (C  #). 
Kermaingant       .  . 
Klein*  ........ 

Kleilz.  *•••••« 

Kolb  

Kornprobst  


Kranlz.  ....... 

Kuss  


Labbé  

Laborie  (Jean  Louis).  . 
Laborie  (Antoine).  .  . 

Labouré.  

Lacave  #  

Lacordaire  #  

Lacroix  (Charles)..  .  . 

Lacroix  (Jules ;  

Laffore   (  de  ).  Voir 

Bourrousse. 
Lagallisserie(de).  Voir 

Gallocher. 

Lagout  

Lagrange.  Voir 


élève  1"  cl.  .  . 

inspcct.-général. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
élève  V*  cl.  .  . 
ing.  ord.  i,e  et. 
ing.  ord.  lrt  cl. 
ing.  ord.  ir«  d. 

ing.  ord.  V  cl.  . 

aspirant  


Côte-d'Or,  ch.  de  fer  de  Dijon  à  Châlon 
(destin,  tempor.). 

Dordogne,  serv.  ordin. 
Lot-et-Garonne,  serv.  ordin. 
Hante  Loire,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
Doubs,  serv.  ordin. 

Seine-et-Marne,  nav.  de  la  Marne.  —  Ch.  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  par  la  vallée  de 
la  Marne.  s 

Corse,  serv.  ordin. 


aspirant.  ....  Ardèche,  serv.  ordin 
hig.  ord.  2*  cl.  .  Algérie,  serv.  général. 

aspirant  I  Algérie,  serv.  général.  . 

isnirAnt  J  Côte-d'Or,  ch.  de  fer  de  Parts  sur  la  Médi- 

a  p,ram \    terranée,  sect.  de  Dijon  i  Châlon. 
ing.  en  ch.  2'  cl.  !  Indre,  réserve. 

I  Côte-d'Or,  nav.  de  la  Saône  supérieure.  — 
ina  «nrh  /lir  )  Jonction  de  la  Saône  avec  la  Marne,  la 
mg'  en  Cn'  <Ur'  '       Moselle,  eir.  -  Ch.  ri«  fer  ém  la  HViliii 


Laguerenne 

Lalanne.  V.  Chrétien. 

La  m  air  esse  

La  Marck  (  de).  Voir 

Demonet. 
Lamarle  (Adolphe) 
Lamarle  Anatole).  .  . 
Lambert  (Léon).  .  .  . 

Lambert  (Henri;.  .  .  . 

tambert  (Charles).  .  . 
Lambrecht  

Lancclin  


ing.  ord.  2*  cl. . 
ing.  ord.  2*  cl. . 


élève  2*  cl.  .  .  . 

ing.  en  ch.  l"cl. 
aspirant  .  .  .  . 


ing.  en  ch.  2e  cl. 
ing  ord.  1,C  cl. 
ing.  ord.  1"  cL 


Moselle,  etc.     Ch.  de  fer  de  la  Méditer- 
ranée sur  le  Rhin. 
Saôuc-ct-Loirc,  ser\.  ordin. 
Eure.serv.  ord.-Port  d'HonUcur  (Calvados). 


Marne,  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  mission). 


Loire,  serv.  ordin. 
Rhône. 

Creuse,  serv.  ordin. 


-  'Canal  de  Roanne  au 


Nord,  travaux  de  la  Scarpe. 
Congé. 

Var,  port  militaire  de  Toulon. 
Deux-Sèvres,  serv.  ordin.—  Nav.  de  la  Sèvre 

Mortaise. 
Cher,  canal  de  Berry  (mission). 
Haute-Vienne,  serv.  ordin. 
élève  2e  cl         f  Seine,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgique,  gare 
'  )    de  Paris  (mission). 


ing.  ord.  1"  cl. 

élève  2l  cl.  .  .  . 
aspirant. 


Digitized  by  Google 


PEH80XKEL. 


■  O* 


Lan  no  y    (de).  Voit 

Rcgnauld. 

Larivierre  

Larmand-Reynaud.  .  . 
Laroche  (de  .A. Trotté. 
Laroche  -  Tolay  (de). 

Poir  Horric. 
Lame,  y oir  Morlce. 
Laserre  (de)       .  .  . 

Laval  ....... 


........ 


aspirant. .  .  .  . 
Ing.  ord.  2r  cl. 


ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.en  ch.  îr*cl. 

ing.  en  ch.  2e  cl. 


Leberecht  Petzold.  .  .  ing.  ord.  2r  cl. . 


ing.  en  ch.  dir. 

ing.  en  ch.  V  cl. 
élève  lre  cl.  .  . 
Ing.  en  ch.  r«cl. 


P)(0#)..  . 

Leblanc  (P.  Fréd.) 
Leblanc  (Charles}.  .  . 
Lebrelon  #  

Lechalas  

Leclerc  

Ledru.  •  ....... 

Lefeburc  de  Fourcy.  . 
l^fchvrc  ••••••• 

ï*^?font  • 

Lefranc  it  

$t  

....... 

Léger  *  

Legrand  (C  O  .  . 
Legmnd.  V.  Raymond. 

Legravcrend        .  .  . 

*  

Lebclloco  

Lejcune  ifl*  

Le  Joindre  #  

Lemaire  

Lemaire  de  Marne»  •  • 

Lcmaltre.  ....... 

Le  Masson  (O  #).  .  . 

Leraercicr  (Auguste).  . 


aspirant. 


.... 


ing.  en  cb.  2e  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
élève  2e  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  I**Cl. 
ing.  en  cb.l"cl. 

ing.  ord.  2*  cl. 

ing.  en  ch.  lr(  cl. 
insp.  général.  . 

Ing.  en  cl».  !*•  cl. 

1"  cl. 


Vosges,  serv.  ordin. 
Gard,  serv.  ordin. 


Seine,  serv.  ordin. 

Saône  et- Loire,  nav.  de  la  Saône  Inférieure. 

—  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée. 
Aube,  canal  de  la  Haute-Seine.  -  Ch.  de  fer 

de  Paris  sur  la  Méditerranée- 
Orne,  serv.  ordin.  —  Jonction  de  la  Sarthe  à 

Piton.  —  Jonct.  de  la  Loire  à  la  Manche  par 

l'Orne,  etc. — Cb.  de  fer  de  Paris  à  Brest. 
Seine,  jonction  de  la  basse  Dordogne  avec 

la  basse  Loire. 
Yonne,  canal  de  Bourgogne.  -  Ch.  de  fer 

de  Paris  sur  la  Méditerranée. 
Mayenne,  serv.  ordin. 
Somme,  serv.  ord. — Canal  de  la  Somme,  etc. 

—  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre. 
Maine  et-Loire ,  nav.  de  l'Oudon ,  de  la 

Mayenne  ,  etc.  —  Jonction  de  la  Loire  à 
la  Manche ,  etc. 
Morbihan ,  ports  maritimes. 
Haul-Khin,  trav.  du  Rhin. 
Service  municipal  de  Paris. 
Bas-Rhin,  serv.  ordin.  {mission). 
Service  municipal  de  Paris. 
Hautes-Pyrénées,  serv.  ordin. 


Loiret ,  serv.  ordin. 
Seine-Inférieure  ,  serv.  ordin.  — 


commerce. 


Ing.  ord.  2«  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 

aspirant  

Ing.  en  ch.  1r«  cl. 

Ing  en  ch.  2'  cl. 

ing.  ord.  2*  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
insp.  dlv.  adj.  . 

ing.  ord.  2e  cl. 


Ports  de 


Haut-Rhin, 
Sous-Secrétaire  d'Etat  au  dép.  des  trav.  pub. 

Ille-et- Vilaine ,  canal  d'Ille-et-Rance. 
F.  f.  d'ing.  en  chef).  Bas-Rhin ,  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  dlv.  du  Nord.  —  Ch.  de 
fer  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin. 

Vendée,  serv.  ordin. 

Lozère  ,  serv.  ordin. 

Finistère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  Paris 

à  Brest. 

Loiret ,  canal  latéral  à  la  Loire ,  2e  division. 
Moselle,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  Metz 

à  Sarrebruck. 
Aisne,  serv.  ordin. 
Nièvre,  serv.  ordin. 

Somm»-,serv.  ordin.— Can.  de  la  Somme,  etc. 
2*  inspection  des  chemins  de  fer. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord.  —  Cb.  de  fer  de 
Paria  sur  l'Angleterre. 
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MINISTÈRE  DES  THAVAUX  PCBL1CS. 


(Marie). 
(J.-J.)  #.  . 

Lemoyne  (N.-R.)  . 

Léon  #  

Le  Père  

Lepeuple  

Lépinay  (de).  Voir 
Godln. 

Lepord       .....  . 

Lequesne  £  

Lermoyez  

Ixîrougc  #  

Lessore. 

Lestorey  de  Boulongne. 

Le  tourneur  

Letraln  

L'Éveillé  

Levert  

Liebhaber  (de  

Limousin.  ........ 

Lionnet  

Lonclas  

Longeaux  (de)  

Lonjon  

Louiche  -  Desfontai-. 

nés  $  J 

Loyer.  .  ..... 

Lyautey  


Machart  

Magdelaine  #  

Maguès  #  

Maguès  flls  

Mahyer  

Maillard  de  la  Gour- 


élèvel"d.  .  . 

ing.  en  ch.lTecl. 

ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 
ing.  ord.  lrc  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  en  ch.l"cl. 

élève  2'  cl.  .  .  . 

ing.  en  ch.  lr*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 

élève  1"  cl.  .  . 

ing.  ord.  2*  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
aspirant.  .... 
ing.  ord.  V  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

aspirant  

ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  ord.  iï#  cl. 

ing.  en  ch.  lr'cl. 
élève  1"  cl.  .  . 


Maillebiau  #  

Maire  (Franç.-J.-X.).  . 
Maire  (  Eug.-Franç.).  . 

Maltrot  de  Varennes.  . 

Malaure  

Malczicux  

Mallct  (C.  *  )  .  .  .  . 


Ing.  ord.  lr«  cl. 
ii tu.  en  ch.  l"cl. 
ing.  en  ch.  lMd. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  ord.  2«  cl. 

ing.  en  ch.  2*  cl. 

Ing.  ord.  V  cl. 
élève  1"  cl.  .  . 

ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
élève  3e  cl.  .  .  . 


Gard,  serv.  on  lin. 

Finistère ,  port  militaire  et  port  de 

raerce  de  Brest 
Ardennes,  serv.  ord.  —  Canal  des  Ardennes. 
Drôme,  serv.  ordin. 
(F.  f.  d'ing.  en  ch.).  Indre  serv.  ordin. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin. 


Ille-et-Vilaine,  nav.  de  la  Vilaine.  —  Ch.  de 

fer  de  Paris  à  Brest. 
Oise ,  serv.  ordin. 

Saône-et-Loirc,  ch.  de  fer  de  Dijon  à  Châlon 

(mission). 
Meuse,  serv.  ordin. 
Algérie,  serv.  général. 
Loiret,  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours 

(destin,  temp.). 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Marne ,  serv.  ordin. 
Pavé  et  boulevards  de  Paris. 
Charente,  serv.  ordin.  —  Navig.  de  la  Char. 
Lot-et-Garonne,  serv.  ordin. 
Corrèze,  serv.  ordin. 
Algérie,  serv.  général. 
Lozère,  serv.  ordin. 

Marne,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  1"  sect. 

Hérault,  port  de  Cette. 

(  F.  f.  d'ing.  en  chef).  Nièvre,  canal  latéral  a 

la  Loire,  lr«  division. 
Ardèche,  serv.  ordin. 
Haut-Rhin ,  serv.  ordin. 


Somme,ch . de  fer  de  Paris  en 
Morbihan,  serv.  ordin. 
Haute-Garonne,  canal  du  Midi. 
Haute-Garonne,  canal  du  Midi. 
Manche,  port  militaire  de  Cherbourg. 
Loire-Inférieure ,  serv.  ordin.  —  Ports  de 


Lot-et-Garonne,  navig.  de  la  G 
de  fer  de  Paris  en  Espagne. 
I  Mayenne,  serv.  ordin. 
I  Puy-de-Dôme ,  serv.  ordin. 
(Charente-Inférieure,  port  militaire  et  port 
)    de  commerce  de  Rochefort. 
C  Gironde  ,  serv.  ordin.  —  Chemin  de  fer  de 
)    Paris  en  Espagne. 

Meurthe,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  2*  sec- 
tion .mission). 

16'  inspection. 
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PERSONNE!. 


iot> 


Mangeot. 


.....•* 


•  ••••••a 


Marchant 


Marcilly*  

Mardigny  (de).  Voir 

Georgin. 
Maréchal.  V.  Mutrécy. 


Marguet  #. 


Marinl  

Marne  (de).  Voir  Le- 

maire  

Martin.  ........ 

Martin  de  Beancé.  .  . 

M  art u ré  


Mary  #. 


Masquelez  #  

Masquelex  

Mathieu  (0  >k)  

Malty  (de)  de  Latour. 

Maubué  (de)  

Mauguln.  

Maulbon  d'Arbaumont 

^  ••. 

Maupeou  (de)  

Maurel  

Maurice  ^  

Mayorde  Mon  tricher  ^ 


Gradesetclasses. 


ing.  en  ch.  2*  ci. 
élevé  2«  cl. .  .  . 

ing.  ord.  2'  cl. 

ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  en  ch.  lr*  cl. 


ing.  ench.lr<cU 

ing.  en  ch.  iT,d. 
élève  2'  cl.  .  .  . 


ing.  ord.  2'  cl.  . 

élève  2e  cl.  .  .  . 

aspirant  

ing.  ord.  2e  cl.  . 

ing. ench.  cl. 

ing.  ench,lr'cl. 

aspirant  

ing.  en  ch.  dir. 

ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  en  ch.  2'  cl. 


Senrices. 


Mehaye  

Melville    (de).  Voir 

Cottin. 
Ménard  de  la  Groye.  . 
Menu  de  Menil       .  . 

Méquet  ife»  ...... 


ing.  en  ch.ir#cl. 
aspirant  .  .  .  . 

ing.  ord.  2f  cl.  . 

ing.  en  ch.l"cl. 
ing.  en  ch.  2'  cl. 


... 
élève  3f  cl.  .  . 

Ing.  ord.  2«  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  en  ch.  2«  cl. 


Landes,  serv.  ord.  —  Canal  latéral  à  l'Adour» 

Hérault,  serv.  ordin.  (million)* 

Mord ,  chemin  de  fer  de  Valencicnnes  en 

Belgique.  -  Chemin  de  fer  de  Paris  en 

Belgique. 

Manche,  serv.  ordin.—  Baie  du  Mont-Saint- 

Michel. 
Indre-et-Loire,  serv.  ordln. 
Charente-Inférieure,  serv.  ord.—Navig.  de 

la  Sèvre  Nîortaise,  etc. 
Oise,  navlg.  de  l'Oise. 


Pas-de-Calais,  serv.  ordin.  d'arrond.—  Port 
de  Boulogne.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  sur 
l'Angleterre. 

Marne,  navigation  de  la  Marne  et  canal  laté- 
ral à  cette  rivière— Ch.  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg. 

Indre,  serv.  ordin.  (mission). 

Tarn-et-Garonne,  serv.  ordin. 

Indre-et  Loire,  ch.  de  fer  d'Orléans  à  Tours 

^mission). 
Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 
Meurthe,  serv.  ordin. 

Service  municipal  de  Paris.— Annales  des 
ponts  et  chaussées.  —  Cours  de  navig.  à 
l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Charente-Inférieure,  serv.  ordin.  d'arr.— 
Marais  de  Rochefort. 

Creuse,  serv.  ordin. 

Charente-Inférieure ,  port  militaire  et  port 

de  commerce  de  Rochefort. 
Basses-Alpes,  serv.  ordin. 
Mayenne,  serv.  ordin. 
Héserve. 

Haute -Saône,  serv.  ordin. 
Congé. 

Douhs,  can.  du  Rhône  au  Rhin,  dlv.  du  sud. 
-  Ch.  de  fer  de  la  Méditerranée  sur  le 
Rhin. 

Indre-et  Loire,  serv.  ordin. 
Congé.  • 
Haute- Vienne,  serv.  ord.  -  Jonction  de  la 

basse  Dordogne  avec  la  basse  Loire. 
Ardèclie,  serv.  ordin.  (mission). 


Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 
Finistère,  port  mili taire  de  Brest 
Manche,  serv.ord.— Baie  du  Mont-St-Miche). 
—Ch.  »le  frr  de  Paris  à  Cherbourg. 
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HÎAISrfcRE   DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  ingénieurs. 


Méquin  

Méray  

Méry  (Amédée)  #.  .  . 

Méry  (Edouard)  .  . 
Mesnager  (O  #).... 
Meynard  #  

Michal  #  

Micbel. 


Gradesetclasses. 


lng.  en  ch.  2«  cl. 
élève  3' cl.  .  .  . 


... 


•  •  >  . 


Mlchel-Beaulieu. 

Micheiler  

Michclot  

Midy  

Mille  

Mi oard  (O 

Molard  

Mondclet  

Mondéslr  (  de  ).  Voir 

Plarron. 
Mondot  de  Lagorce 

Mondrcl  

Monestier  

Monuet  

Montet.  . 


•  •  •  • 


Montluisant  #  

Moniricher  (de).  Voir 

Mayor. 
Montrond  (de).  Voir 

Fourcheut. 
Morandière.  Voir  Bri- 

cheteau. 

Moreau  #  

Morlce-Larue  ^J.  .  .  . 
Morin. 
Mougel. 

[Mouiller 


ing.  en  ch.  2e  cl. 

lng.  ord.  1"  cl. 
insp.  divisionn. 
lng.  ord.  v  cl. 

iug.  en  ch.  2e  cl. 

lng.  ord.  2e  cl. 

lng.  ord.  2*  cl. 

aspirant  

lng.  ord.  2'  cl. 

aspirant.  ..... 

lng.  ord.  2*  cl. 

insp.  divisionn. 
ing.  ord.  2r  ri. 
élève  2'  cl.  .  . 


Ing.  en  ch.  lr«cl. 

élève  2e  cl.  .  . 

aspirant  

ing.  ord.  2«  cl. 


Service». 


ing.  en  ch.  2' cl. 
ing.  en  ch.  dir. 


Côtes-du-Nord,  serv.  ordin. 
Basses-Alpes,  serv.  ord.  (mission). 

Eure  nav. delà Seinet4«sect.-Serv.denton 
et  éludes  d'un  can.  de  la  Sarthc  à  l'iton. 

P^m^on^  °rd-Portde  Weppe. 
Rhône ,  serv.  ordin. 

Seine,  nav.  de  la  Seine,  2«  et  3*  section.  — 

Ntv.  et  quais  dans  l'intérieur  de  Paris. 
Meurtiie,  serv.  ordin. 

Somme,  serv.  ord.  -  Can.  de  la  Somme  et 

Prgletrr  -  ~  *  *  *  ™ 
Basses-Alpes,  serv.  ordin. 
Navigation  et  quais  dans  l'intér.  de  Paris. 

1         5hV  de  fer  de  Ulle  pn  Belgique.  - 
I    Ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 
««inspection.  84 
Jura,  serv.  ordin. 
Ariége,  serv.  ordin.  {mission). 

Yonne,  serv.  ordin. 
Lot  et  Garonne ,  nav.  du  Lot ,  2« 

fmûsion). 
Puy  de-Dôme ,  serv.  ordin. 
Jura,  serv.  ordin. 
Haute-Garonne ,  nav.  de  la  Baise.  -  Dlstrib 
d.*  eaux  de  la  Neste ,  etc.  *"s™. 
Bouch.-du-Rhône ,  serv.  ord.  —  Ports  de 
  —  Ch.  de  for  de  Marseille  à  Toulon. 


•  




Mourlhon  

Muntz  *  

M uirécy- Maréchal  *. 
Mutrécy-Maréchal.  .  . 
Myot  

N 

Nadault  de  Buflba 


Ing.  en  ch.  2'  cl. 
lng.  en  ch.  1"  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  l'«  cl. 


ing.  en  ch. 


dir.  J 


Ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  r«cl. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 
élève  1"  cl.  .  . 
élève  2«  cl. 


•  .  . 


Ing.  en  ch.  2*  cl. 


Haute-Saône,  nav.  de  la  Saône  supérieure 
Manche,  ports  de  commerce. 
Haute-Saône,  serv.  ordin. 
Kgvpte,  congé. 

€-{VudîiS  !  5 » rV*  °r(!:  -  JoncUon  dc  »»  Loire 
à  la  Manche.  —  Porta  maritimes  ,  etc.  — 

Con  é        dC  ParfS  *  Cherbour«- 
Bas-Rhin,  serv.  ordjn. 
Nièvre,  navigation  <|e  la  Loire,  v  secUon. 
Allier,  serv.  ordin.  (destin,  tempor.) 
Loire,  serv.  ord.  {mission}.      P  } 


Admln.  centrale,  division  des 
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PERSONNEL. 


lit 


— 


Nom*  des  ingénieur».    Grades  etcUsses 


NéllOU  .       •       a  . 

• 

Nicolas  

Noël  (Charles)  # 
Noèï  (Eugène)  # 
Noyon  


i 

•  ■ 


O'Brien  ^  

Olivier  


Onfroy  de  Brévillc 
Oudry  


Paillerets.  V.  Bonnet. 
Paîrier.  


Paqueron. .  . 

Faquin. .  .  . 
Parandier 


Paravey  (de). .  .  . 
Partiot  O*).  .  . 
Pascal  


de  Silans.  .  . 
Passy  (de).  V.  Grissot. 

Payen  îfc  

Pelaud  

Pcllegrini  it  

Perret  


Perrey.  .  , 

Perricr 

Porronne. 


•  •  •  . 


Petit. 


Petot   

Petzold  y.  Lebereclit. 

Piiilippon  

Phillips.  

Piarron  de  Mondésir.  . 

Picot   

Pigault  de  Beaupré. .  . 


ing.  ench.l"  cl. 


Services. 


Pas-de-Calais,  serv.  ord.  d'arr.— Port  de  Ca- 
lais— Ch.  de  lier  de  Paris  sur  l'Angleterre. 


t  «  a  •«  „i  j  Côte-d'Or,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Paris 
ing.  orti.  3  ci.  .  j    SU|.  |a  MMjlerrailée. 


ing.  en  ch.  2'  cl.  |  Var,  port  militaire  de  Toulon. 

Secret,  du  Conseil  gén.  des  ponts  et  chauss. 

section  des  roules. 
Morbihan,  ports  maritimes. 


ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. . 


ing.  en  ch.  1"  cl. 
ing.  ord.  l"d.. 

Ing.  en  ch.  dlr.. 


... 


ing.  ord.  2r  cl. . 
élève  1"  cl.  .  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 

ing.  en  ch.  2e  cl 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  l"d* 
ing.  ord.  2e  cl. . 

élève  1"  cl..  .  . 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  V cl. 

aspirant  

ing.  en  ch.  dir. 

élève  3'  cl. .  .  . 

ing.  on).  2'  cl. . 
iug.  eu  ch.  2  cl. 
él*ve  2'  cl  

ing.  ord.  2f  cl. . 
Ing.  en  ch.  2*  cl. 


Rhône,  nav.  du  Rhône,  1"  section. 
Orne,  serv.  ordin. 

Seine,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 

1"  section. 
Charente,  serv.  ordin. 


Gironde,  pointe  de  Grave;  rade  du  Verdon. 
Lot-et-Garonne,  nav.  de  la  Garonne  {destin, 
temp.). 

Ardennes,  serv.  ord.  -  Canal  des  Ardennes. 

I Côte-d'Or,  ch.  de  Paris  sur  la  Méditerranée  , 
section  de  Dijon  a  Châlon.  —  Ch.  de  fer 
de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin. 
I  Seine,  réserve. 
Haute-Garonne,  serv.  ordin. 
Bouches-du-Rboue,  serv  .  ordin. 
/Gard,  ch.  de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier  | 
j    (destin,  temp.). 
.  Pavé  et  boulevards  de  Paris. 


.... 


aspirant, 
élève  1"  cl.  .  . 
ing.  ord.  2r  cl.  • 
Ing.  en  ch.  2e  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 


\  Marne,  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  —  Ch. 
j    de  fer  Paris  à  Strasbourg. 

Hautes-Alpes,  serv.  ordin. 

Lot,  serv.  ordin.  —  Navig.  du  Lot. 

Nord,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgique,  l«  sec- 
tion (mission). 

Loire,  serv.  ordin. 

Vauclusc.  serv.  ordin. 

Gard,  serv.  ordin.  (mission). 

Nord.,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  en 
Belgique,  3e  section. 

Vendée,  serv.  ordin.  —  Navig.  de  la  Sèvre 
Nlortaise,  etc. 

Tarn-et-Garonne,  serv.  ord.— Nav.  du  Tarn. 
Lot,  nav.  du  Lot,  2'  section. 
Oise,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belg.,1"  sect. 
Isère,  serv.  ordin 
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Nom»  des  ingénieurs. 


Pihet  ^fc. 

PiUe  

Pintedevln  Du  Jardin. 

Piolle  de  Champflorin. 

Planchât  

Planticr  #  

Plassiard  

Pluyette  

Pognon  

Poirée  (O  #)  

Poirée  (Charles) .... 

Poirëe  (Jules)  

Poirel  #  

Potel  ijfe. 

Potier  (O*).  .  .  . 


Pouettrc 


•  .  . 


Poulie  #  

Pradal  #  

Protche.  .  . 
Prudhomme . 

Prus  (O 

Pngnet.  .  .  . 


Quai  sain  

Quartery  (  de  )  

Quilliard  

Quirit  de  Coulaiue.  .  . 


Rabonrdin        .  . 

Gaillard  

Uoulx  

tapin  

Ravier  


Services. 


ing.ench.  l^eL 

ing.  ord.  2«  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  ord.  2  e  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

élève  2e  çl.  .  . 

ing.  ord.  2e  cl. 
inspect.divlsion. 
ing.  ord.  2l  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 

ing.ench.l"d. 
ing,  en  ch.  2'  cl. 

ing.ench.  lr,d. 

ing.  en  ch.  2'  ri.  j 

ing.  ord.  l"cl. 
Ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 


.i"d. 
élève  2'  cl.  .  . 


aspirant  

élève  3*  d.  .  . 
ing.  ord.  2*  cl. 

ing.  ord.  lrc  cl. 


ing.  en  ch.  l'«cl. 

aspirant  

ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  ord.  Y  cl. 
aspirant.  ...» 


Haute-Vienne,  serv.  ord.  -  Jonction  de  la 

Vienne  au  Cher,  etc.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris  sur  le  centre  de  la  France. 
Yonne,  serv.  ordin. 
Calvados,  serv.  ord.  —  Jonction  de  la  Loire 

à  la  Manche. 
Gironde ,  serv.  ord.  —  Chemin  de  fer  de 

Paris  en  Espagne. 
Morbihan,  port  militaire  de  F  orient. 
Finistère  ,  serv.  ord.  —  Canal  de  Nantes  à 

Brest.— Chemin  de  fer  de  Paris  à  Brest. 
Moselle,  serv.  ord.— Chemin  de  fer  de  Metz 

à  Sarrebruck. 
Somme,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique 

2e  section  {mùêion). 
Allier,  serv.  ordin. 
12r  inspection. 

Seine-et-Oise,  nav.  de  la  Seine,  3«  section. 
Seine-et-Marné,  serv.  ordin. 
Travaux  du  port  d'Alger. 
Charente-Inférieure,  ports  maritimes  et  ca- 
nal de  Niort  à  la  Rochelle. 
Russie ,  congé. 

Orne ,  serv.  ord.  —  Jonction  de  la  Sarthe  à 
Tlton.  -  Jonction  de  la  Loire  a  la  Manche 
par  l'Orne,  etc.  —  Chemin  de  fer  de  Paris 

à  Brest. 

Bouches-du-Rhône,  canal  d'Arles  à  Bouc  

Navig.  du  Rhône,  fi1  section. 
Hérault,  canal  du  Midi. 
Répétiteur  à  l'École  des  ponts  et  chaussées. 
Haut-Rhin,  serv.  ordin. 
Maine-et-Ix)lre,  serv.  ord.  —  Chemin  de  fer 

de  Paris  à  Nantes. 
Gironde,  serv.  ordin.  (mission). 


Somme,  serv.  ordin. 
Vendée ,  serv.  ordin.  (mission). 
Charente-Inférieure,  ports  maritimes,  etc. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord.  — Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Nantes. 


Creuse,  serv.  ordin. 
Doubs,  serv.  ordin. 
Var,  port  militaire  de 
Vosges,  serv.  ordin. 
Bas-Rhin, 
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Ravisy  

Raymond-Logrand.  .  . 

Raynal  

Regnard. 


Régnier- Yïgouroux. .  . 
Reibell  (O   


Renaud  ife  

Rérollc  (#).'  

Reydelîet  

Reyuard  #  


Reynaud  # 


•».-.. 


Richard.  . 
Ricbey.  .  . 

Rir  homme. 


Robaglia.  .  .  . 
Robillard*.  . 


Robin  (O  #) 


•  •  •  *  • 


Robin  

Robinot  #  

Rogon  de  Carcaradec. 
Rolland  de  Ravel. .  .  . 
Romany.  Voir  Féline. 
Roquecave  -  d'Haumiè- 

rcs  Thuret  .  .  . 
Rougemont  (de).  Voir 

Balisson  

Rougeul  


Roussclle  

Roxat  de  Mandres. 

Ruelle  

Rumeau   


Saige.  .  . 


•  •  •  • 


aspirant  

ing.  ord.  V  cl. 
ing.  ord.  lro  cl. 
ing.  ord.  2e  cl.  . 
ing.  ord.  lTe  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

élève  2*  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  1"  cl. 
insp.  div.  adj.  . 

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  2'  cl. 

ing.  en  ch.  lT,cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 

ing.  en  ch.  2e  cl. 

ing.  ord.  2e  d. 
élève  3e  cl. .  .  . 

Ing.  ord.  2e  ci. . 

aspirant.  .... 

élève  y  cl. .  .  . 
ing.  en  ch.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  dir. . 

aspirant  

insp.  div.  adj.  . 

aspirant  

ing.  ord.  2e  cl. . 

ing.  en  ch.  1"  cl. 


aspirant. .  .  .  . 

aspirant  

Ing.  ord.  2*  cl. . 
Ing.  ord.  2'  cl. . 
ing.  en  ch.  2*  cl. 


i 


Indre,  serv.  ordin. 
Aisne,  mtv.  ordin. 
Aude,  canal  du  Midi. 
Cher,  canal  de  Berry. 
Jura,  serv.  ordin. 

Drôme,  navigation  du  Rhône,  2r  section.  — 
Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée. 

Aude,  serv.  ordin.  {mission). 

Lot.  nav.  du  Lot.  f  section. 

Manche,  port  militaire  deCherhourg. 

Saône-et-LoIre,  serv.  ord.— Ch.  de  fer  de 
Paris  sur  la  Méditerranée,  section  de  Di- 
jon à  Châlnn. 

Seine-Inférieure,  ports  de  commerce. 

Ailler,  serv.  ord.  -  Nav.  de  l'Allier. — Ch.  de 
fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France. 

Ain,  serv.  ordin. 

Manche,  port  militaire  de  Cherbourg. 

Selno,  service  des  phares,  etc. — Cours  d'ar- 
chitecture a  l'Ecole  polytech.  et  à  l'Ecole 
des  ponts  et  ch.— Ch.  de  fer  de  Paris  en 
Belgique,  gare  de  Paris. 

Morbihan,  serv.  ord.— Canal  de  Nantes  à 
Brest.-— Ch.  de  fer  de  Paris  à  Brest. 

Charente,  serv.  ordin.  (mission). 

Cher,  ch.  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 
France,  sect.  d'Orléans  à  Vlerzon  et  à 
Bourges. 

Vendée,  serv.  ord.— Nav.  de  la  Sèvre  Mor- 
taise. 

Lot-et-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne, 

2'  section  (mission). 
Eure,  serv.  ordin. 

Seine,  serv.  ord.— Contrôle  des  travaux  des 
compagnies.— Atelier  central  des  ponts  à 
bascule.— Ch.  de  fer  de  ceinture  autour 
de  Paris. 

Allier,  serv.  ordin. 

3r  inspection  des  chemins  de  fer. 

Morbihan,  port  militaire  de  Lorlent. 

Congé. 

Puy-de  Dôme,  serv.  ordin. 


Aveyron,  serv.  ordin. 
Seine-et-Oise,  serv.  ordin. 
Yonne,  serv.  ordin. 
Cantal,  serv.  ordin.— Percée  du 
Loir-et-Cher,  serv.  ordin. 


ing.  ord.  2*  cl.  Oise,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgique,  fr#  sect. 


Jnnml .  4ê$  P.  et  th    PrMOSffEI.    —  TOMt  IV. 
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Noms  des  ingénieurs. 


St  Claire.  fbirTonnet. 
St-Denis.  Voir  Fleur. 
Saint-Guilhem<fc.  .  .  . 
Sainl-Odille.  y  .Guerre. 
St-Venant.  Voir  Barré. 

Sallebert  

Salles  

Sans.  ......... 

Savarin  

Sazilly  (de,.  Voirlw- 
terue. 

Schérer  

Schlemmer  

Schloeslng.  . 


..... 


Schwllgut #  

Sciama  

Sénéchal  $  

Sermet  do).  V.  Cabanel 
Serry  (de;.  V*  Grille  t. 

Se*ène.   . 

Scwrfn.  Foir  Bassom- 
pierre. 

»•*•  

ÎMdU  ^>  •  ........ 

^icot  

Silans  de).  V.  Passerai. 
Sjkuy  'de)  {O        .  . 

Simon  

Siuionnean  

Sirodot  

Solacroup  

Soleau  #  

Sourdiaux  


Gradeseiclasses. 


ing.  ord.  lr*  cl. 


ing.  ord  2'  cl. 

aspirant.  .  .  . 
aspirant.  .  .  . 
élève  2'  cL.  .  . 


Ing.  ord.  2*  cl. 
élève  2' cl.  .  .  . 
Ing.  ord.  2'  cl.  . 

ing.  en  ch.  l"cl. 


Services. 


— 


Haute-Garonne,  serv.  ordln. 


Landes,  serv.  ordin.  —  Canal  latéral  a  l'A- 

dour,  etc. 
Ariége,  serv.  ordln. 
Drôrne,  serv.  ordln. 

Aube,  canal  de  la  haute  Seine  (mission). 


Saône-et-LoIre,  serv.  ordin. 
Saône  et-LoIre,  nav.  de  la  Saône  inférieure 

(mission). 
Lot-et-Garonne,  nav.  du  Lot,  2'  section. 
Bas-llhin,  serv.  ord.  —  Canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  3'  seclion.--Ch.  de  fer  de  Paris  a 
Strasbourg. 

élève  lr*  cl.  •  •  I  Vendée,  serv.  ordin.  :  mission). 

Seine,  ponts  a  bascule  et  police  du  roulage 
dans  le  département  de  la  Seine. 


ing.  en  ch.  1"  cl. 


Splnasse 

Slapfcr.  .  .  . 

Sugot  

Surcll       .  . 


.... 


élève  3'  cl.  .  .  . 


ing.  en  ch.  2r  cl. 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
élève  i"  cl.  .  . 

Insp.  divlsionn. 
ing.  ord.  2e  cl. 

aspirant  

ing.  ord.  1"  cl. 
élève  1"  d.  .  . 
ing.  en  ch.  2r  cl. 
élève  S*  cl.  .  .  . 

ing.  en  ch.  l"cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 

aspirant  

ing.  ord.  2«  cl. 


Lot,  serv.  ordin.  (mission). 

Morbihan,  port  militaire  de  Lorlent. 

Gironde,  disponibilité. 

Indre,  serv.  ordin.  (destin,  tempor.). 

IV  inspection. 

Donlogne,  navigation  de  la  Dordognc. 

Hérault,  serv.  ordin. 

SaAnc-et-Loire,  *erv.  ordin. 

Hérault,  port  île  Cette  (destin,  tempor.). 

Corse,  serv.  ordin. 

Bouches-du-Hliôno,  serv.  ordln.  (mission). 

Donlogne,  navigation  de  la  Dordogne.  Na- 
vigation de  la  Corrèze  et  de  la  Véière,  et 
études  de  canalisa  lion. 

Sein«-,  serv.  ordin. 

Ardèche,  serv.  ordln. 

Gard,  navigation  du  Rhône,  V  section. 


Talllefort  #  ing.  en  ch.  1"  cl. 

Talnturier  !  élevé  3l  cl.  .  .  . 

Talabot  #  ing.  en  ch.  2r  cl. 

Tarbé  de  St.-Hardouin.  ing.  ord.  T  cl. . 
TarbédeYanxclafrt^,  '  ing.  en  ch.  J'rl. 


*»*  «i  t  Gironde,  serv.  ordln.  —  Ch.  de  fer  de  Paris 
2  cl*-{    en  Espagne. 

Charente,  serv. ordln.— Nav.  delà  Charente. 
Moselle,  service  ordin.  (mission). 
Congé. 

Marne,  serv.  ordln. 
Aisne,  serv.  ordln. 
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Noms  des  ingénieurs. 


Tardy.  .  .  . 

Tassy.  .  .  . 
Ta»  lu -Colle  t. 

Tavernier..  . 

Thénard.  .  . 

Thiollière.  .  . 


Tbirion  *. 
Thoyol.  .  . 


Thuret.  Voir  Roquc- 
cave-d'Haumières. 

Tisserand  

Ton  rifl  de  St-Cfairt 


Torteruede  Sazilly 
Toslain  *.  .  .  . 


Tou madré  (de). 

Toussaint  

Tricote!  

Trlt»  •  •  0  m  •  4 
Trotté  de  Laroche 

o  m  


u 

L'hrich. 


Val  «1ère.  .  .  . 
Vallée  (O*).. 

Vallée  

Vallès  

Vallot 


»  #.  .  . 

Vallot  (Jean-Ch.)  . 
Vaii-Biarenberghe.  .  . 
Varennes  (de)  V.  Mai- 
irot. 

Vauquelin  #  

Vaulhier  #  

\  auihier  

VauviMers  (O  £).  .  . 

Verdevoye  

Vergés  de)  0#).  .  . 

\ ergez.  ........ 


Grades  et  classes. 


Services. 


inc.  ord.  2  cl. . 

ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  ord.  Y  cl.  . 

Ing.  ord.  Y  cl. . 

ing.  en  eu.  ir,cl. 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  en  ch.  2'  d. 

ing.  ord.  lrt  cl. 


Pyrénées-Orientales,  serv.  ordin.  —  Port  de 

Port-Vendres. 
Var,  serv.  ordin. 

Pyrénées-Orientales,  serv.  ordin. 

Saône-et-Loire,nav.  de  la  Saône  inférieure. 
-  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée. 

Gironde,  nav.  dcl'Isle. 

Côie-d'Or  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Mé- 
diterranée, section  de  Dijon  à  Châlon. 

Ardennes,  nav.  de  la  Meuse.  —  Ch.  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg. 

Loiret  ch.  de  fer  de  Paris  à  Nantes,  section 
d'Orléans  à  Tours. 


élève  1"  cl..  . 
ing.  ord.  1"  cl 

ing.  ord.  2'  cl.  .  j 

ing.  en  ch.  Y  cl.  f 

élève  1"  cl.  .  . 
ing.  en  ch.  2'  cl. 

aspirant  j 

ing.  ord.  Irr  cl. 
însp.  div.  adj.  . 


Loire-Inférieure,  serv.  ordin.  (destin  femp.). 
Eure,  serv.  ordin. 

I^oiret.  eh.  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de 

la  Franco,  sort.  d'Orléans  â  Vierzon. 
Cahados,  ports  mariifmesel  canal  de  Caen  A 
la  mer.  —  Ch.  de  fer  de  Paris  a  Cherbourg. 
Vaucluse,  nav.  du  Rhône,  3'  section  Jestim 

temporaire). 
Bouches-^lu- Rhône,  ports  de  commerce. 
Ille-et-Vilaine,  serv.  ordin.— Ch.  de  fer  de 
Paris  à  Brest. 


ing.  en  ch.  2«cl. 


aspirant  

Insp.  divisionn. 

aspirant  

ing.  ord.  1"  cl. 


Finistère,  port  militaire  de 


Hautes-Alpes,  serv. 


Indre,  serv.  ordin. 
6r  inspection. 
Cantal,  serv.  ordin. 
Lot,  nav.  du  Lot,  l"  section, 
ing  ench  lr'd  J  r>irec,,on,Ju(,(tPot  ^^carteset  plan^.— Coure 
|    d'archiiect.à  l'École  des  ponts  et  chaussées, 
ing. ench.  lr'cl.  Aveyron,  serv.  ordin. 


aspirant  


ing.  ench.l"cl. 

ing.  en  ch.  1"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
inspect.  général. 

aspirant  

ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  Y  cl. 


Somme ,  serv.  ordin. 


Cher,  serv.  ord— Ch.  de  fer  de  Paris  sur  le 

centre  de  la  France. 
Correxe ,  serv.  ordin. 
Brésil,  congé. 

Nièvre,  canal  latéral  à  la  Loire,  lr«  division. 
Congé. 

Tarn  et-Garonue,  canal  latéral  à  la  Gatonnt, 
1"  MCtfo 
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Noms  des  ingénieurs.    Grades  et  classes. 


Vergue. 
Vernis. 


Verrier. 


Vlard  #  

\  ir art .  .  ....... 

Vlcat  (0  m  

Vignon.  #  

Vigoureux  (0  #).  .  . 
Vigouroux./^.  Régnier. 

Villeneau  


Services. 


Dordognc ,  navigation  de  l'Isle. 

Nord,  exploitation  des  chemins  de  fer  de 

élève  1"  cl.  .  .  {    Liile  et  de  Valcnciennes  à  la  frontière  de 

(    Belgique  (destinât,  temporaire). 

,  .  „e  ,  i  Rhône,  nav.  de  la  Saône  inférieure. — Ch.  de 
ing.  ora.  i  a.  |    fer  de  parig  sur  ,a  Médjterranéc. 

(Loiret,  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierxon 
*  \  (mission). 


élève  2*  cl. 


ing.  en  ch.  l"cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 
ing.  en  ch.  dir. 
ing.  ord.  1"  cl. 
insp.  divisionn. 

élève  2'  cl.  .  . 


Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 
Ardenncs,  scrv.  ord.  —  Canal  des  Ardennes. 
Isère,  explor.  relat.  a 
Yonne,  serv.  ordin. 
5'  inspection. 


Mller  i  élève  V  cl. 


Vimal-Dupuy  ft.  .  .  . 

Vinard  #  

Vlollet  *  

Vlonnois  

VIrla  #  

Vogin  

Voinchet  


Voisin. 


Volmerange  

Vossier  

Vuillet  #  


W 

Wantxel  

Wartelled'Herlincourt. 

Watier  (François).  .  . 

WaUer  (N.-Alex.).  .  . 

Wcller  

Wcrner  


Zeiller. 


•  •  •  . 


ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  lr,cl. 
insp.  div.  adj.  . 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  en  ch.  2e  cl. 
ing.  ord.  2e  cl. 

ing.  ord.  2e  cl. 

élève  1"  cl.  .  . 

Ing.  ord.  2*  cl. 
élève  2*  cl.  .  .  . 
lng.ench.  l"cl. 


Ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  2e  cl. 


aspirant. .  . 
Ing.  ord.  2* 
élève  3'  cl.  . 


cl. 


J  Loire-Inférieure,  ports  maritimes  de 
*    merce  (mission). 
j  Meurlhe,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  2e  sect. 
i    (destinât,  temporaire). 

(F.  f.  d'ing.  en  ch.  j  Haute-Loire ,  serv.  ord. 

Gard,  serv.  ordin. 

4'  inspection  des  chemins  de  fer. 
;  Vosges,  serv.  ordin. 

Hérault,  ports  de  Cette  et  d'Agde ,  etc. 

Corse,  serv.  ordin. 

Haute-Saône,  nav.  de  la  Saône  supérieure. 

—  Ch.  de  fer  de  la  Médit,  sur  le  Rhin. 
Secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et 

chaussées. 

Meurthe,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  2'  sect. 
Lot,  nav.  du  Lot,  1"  sect.  (mission.) 
Doubs,  serv.  ordin. 


Répétiteur  à  l'École  polytechnique, 
t  Pas-de-Calais,  nav.  de  l'  A  a  et  can.  de  Calais. 
i    —  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre, 
i  Marne,  nav.  de  la  Marne.  —  Ch.  de  fer  de 
i    Paris  à  Strasbourg. 
Manche ,  port  militaire  de  Cherbourg. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 


ing.  ord.  lt#  cl. 


Bas-Rhin ,  serv.  ordin.  [mission.) 


Meurthe,  can.  de  la  Marne  au  Rhin,  2e 
—  Ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 


INGÉNIE Clt 8  ET  ELEVES  HONORAIRES. 


I*ehr(dc),ing.ord.(Pays-Bas). 
Binel  (O  *). 

Cliâteaubourg  (Basset  de). 
Deroys  St-Michel,  aspirant. 
Duclianoy  ing.  en  chef. 
(Up-LuMOt  (C 


Grouchy  (de) 
Hoguer  $£. 
Liouville. 

Manelli,  aspirant  (Toscane). 
Mathieu  (0  #). 
Montalivet(f>  de)  (GO*). 


Pichard,  ing.  en  chef  (Suisse). 
Reynaud  (baron) 
Y  uitry,  ing.  ordinaire. 
Vuitry  fils. 


Digitized  by  Google 


PERSONAL. 


lit 


INGÉNIEURS  EN  RETRAITE. 


Grades. 


Andréossi,  

Anse  lin  #  

Arnauld  

Arnollct.  (  ( 

Aunier  #  

Brimas  

Belu  *  

Berlin  

Bétoumé  

Blanchard  

Blanvlllain  #  

Borol  ...... 

Boudhors  

Bouessel   

Cailler  

Carbon.  ....... 

Carlslie  

Chamberet  (de).  .  .  . 

Cbambelle  

Cherrier  (P.-B.).  .  . 
Cberrler  (C.T.).  .  . 

Coi  ne  h  on  

Cordler  îfe  

Cormier  

s#  

Crozet  (O  *)  

Dan  de  la  Vauteric 

(O  #)  

Delaiotube  #  

Deslandes  de  Lancelot. 

n  HosleL  

Dubrac.  • 

Dufour  

Duplanier  

Dutens  aîné  (0  . 
Dutens Jeune      .  .  . 

Duvergier  

Ferai  

Girardeau  

Goury  aîné  (O  #  -  . 

Grandin  

Grellet  Du  Pelrat 

Grullet  

H  esse  #  

Hubert  

Jandel  

JousseUn  #  

Lecor 


ing.  ordin.  .  . 
insp.  div.  hon 
Ing.  ordin.  .  . 
ing.  en  chef.  . 
ing.  en  ch<f.  . 
insp.  div.  hon. 
insp.  div.  hon 
insp.  div.  hou 
ing  en  chef.  . 
insp.  div.  hon. 
insp.  div.  hon. 
ing.  ordin.  .  . 
ing.  ordin  .  . 
insp.  div.  .  . 
Ing.  en  chef.  . 
ing.  ordin.  .  . 
ing.  ordin.  .  . 
ing.  en  chef.  . 
ing.  ordin.  .  . 
ing.  en  chef.  . 
ing.  ordin.  .  . 
ing.  ordin.  .  . 
insp.  div.  .  .  . 
ing.  en  ch.  hon 
ing.  en  chef.  , 
ing.  en  chef.  , 
insp.  div.  adj 


div.  hon 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  ordin.  . 
ing.  ordin.  . 
ing.  en  chef, 
insp.  gén.  . 
Ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  ordin.  . 
insp.  div.  hon 
ing.  ordin.  . 
ing.  en  chef. 
Ing.  en  ch.  hon 
ing.  en  chef. 
Ing.  ordin.  . 
ing.  ordin.  . 
insp.  div. .  . 
lusp.  div.  bon 


Castelnaudary.  .  . 
Châteauroux.  .  .  . 

Paris   

Dijon  

Guérot.  '  

Auriilac  

Amiens  

Paris  

Alençon  

Caen  

Laon  

Dijon  

Paris  

Rennes  

Guéret  

Hennebont .  .  .  . 

Avallon   

Lonsle-Saulnler. . 

Paris  

Fontainebleau.  .  . 

La  Flèche  

Moulins  

Paris  

La  Limousinière. . 

Versailles  

Auch  

Grenoble.  .... 


St-U>.  . 
Versailles. 
Laval.  . 
Alençon. 
Tours.  . 
Abbevllle. 
Tours  . 
Paris.  . 
Cagnes. 
Blois.  . 
Paris.  .  . 


Nancy  

Angers  

Tours  

La  Rochelle.  .  .  . 


Carc 
Brest. 
Foix.  , 
Nancy. 
Paris. 
Paris. 


Aude. 
Indre. 
Seine. 
Côte-d'Or. 


Cantal. 

Somme. 

Seine. 

Orne. 

Cahados. 

Aisne. 

Côte-d'Or. 

Seine. 

Ille-et-Vilalne. 

Creuse. 

Morbihan. 

Yonne. 

Jura. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 
Sarthe. 
Ailler. 
Seine. 

Loire-Inférieure. 
Sel  ne-e  t-Olse. 
Gers. 
Isère. 

Manche. 
Seine-et-Olse. 
Mayenne. 
Orne. 

Indre-et-Loire. 
Somme. 
Indre  et-Lolre. 
Seine. 
Var. 

Loir-et-Cher. 

Seine. 

Meurtbe. 

Maine-et-Loire. 

Indre-et-Loire. 

Charente-infér. 

Aude. 

Finistère. 

Arlége. 

Meurlhe. 

Seine. 

Stloe. 
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Mllf ISTÈKE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms. 


MM. 

Lchot  *. 

Lemierre  #  

Leroux  ...... 

Lescure  deBcllerive  # 
Lelellicr  (0  .  .  . 
Levaillant  d  Bovent  }V 

Lhoste  #  

Livache  du  Plan  , 

Loysel  

Lurzot  

Maffrc  #  

Mallet  (Ch.)  (O  . 

Mandar  #  

Marchant  

Mariés  

Martin  

Masson  

Manrette  

Mercadier  >V  

Mialhe.  .  

Michaux  

Mldy  de  la  Grenne- 
raye-SurvMe.  .  .  . 
Mordret  ^J*  

Mossère  (O        .  .  . 

Navarre  #  

Pelée  

Piou  #  

Plagniol  

Plainchaut  

Poignant  

Polono  au  (0        .  . 

Quesuey  

Quilhet  ^  

Richor  *  

Robiquet  

Rouget  

Roussigué 

Roze  

Salomon  Boisroufior. 

Sauclières  

Tandol  

Tibnrd  

Treton-Dumoasseau.  . 

Trudon  

Vaissière  

VI  itlet  #  

Weng  r  


Grades. 


ing.  ordin.  .  .  . 
ing.  en  chef.  .  . 
ing.  en  chef.  .  . 
insp.  div.  adj.  . 
insp.  gén.  hon. 
ing.  en  chef.  .  . 
insp.  div.  hon. 
iug.  en  chef.  .  . 
ing.  ordin.  .  .  . 
ing.  en  chef.  .  . 
ing.  ordin.  .  . 
insp.  gén.  bon. 
ing.  en  chef.  .  . 
ing.  ordin.  .  .  . 
ing.  en  chef.  .  . 
ing.  ordin.  .  .  . 
ing.  ordin.  .  .  . 
ing.  ordin.  .  .  . 
ing.  en  chef.  .  . 
ing.  ordin.  .  .  . 
ing.  ordsn.  .  .  . 

ing.  ordin.     .  . 

ing.  en  chef.  .  . 
\  ing.  en  chef.  . 

ing.  en  chef  .  . 

ing.  ordin.  .  .  . 

ing.  en  chef.  .  . 

ing.  en  ch.  hon. 
|  ing.  en  chef.  .  . 

ing.  ordin.  .  .  . 

insp.  div  

iug.  ordin-  .  .  . 
;  ing.  en  chef.  .  . 

insp.  div.  hou. . 
;  ing.  en  ehof.  .  . 
J  ing.  en  chef.  .  . 

ln>p.  div. .     .  . 

ing.  on  chef.  .  . 

ing.  ordin.  .  .  . 

ing.  ordin.  .  .  . 

ing  en  ch.  hou. 

ing.  en  chef.  .  . 

ing.  en  chef.  .  . 

ing.  en  chef.  .  . 

in£.  en  chef.  .  . 

ing.  on  chef.  .  . 
j  Ing.  en  ch.  hon. 


Résidences. 


Paris.  .  . 
Nantes. .  . 
Cherbourg. 
Paris..  .  . 
Paris.  .  . 
Paris.  .  . 
ïroyes  .  . 
Orange.  . 
Fougères. 
Paris.  .  . 


Béaiers  

Paris  

Paris  

Paris.  


MM  • 

Bord  aux  

Poitiers.  

Toulouse  

Chât'-au-Thlerry.  . 

Narboune  

Stnlis  

Paris  

Pithlenville.  .  .  . 
Strasbourg.   .  . 
Orléans  


Valognes  

Rennes  

Privas  

No  vers  

Saint-Thibaud.  .  . 
Paris.  ...... 

Chartres  

Morlagne.  .  .  .  . 

\\rauches  

Bonnes  

Avignon  

Paris  

1  '  I  J  S  *  ••••••• 

Bourbon  -  Vendée. 
Apt.  ...... 

Montauban. 
No\ers.  . 
Perpignan. 
Paris.  .  . 
Castres.  . 
Monde.  .  . 
I  Meu.  .  .  . 


.  .  . 


IIWiftUKOU  GÉOGRAPHES. 


Clément.  .  . 
I.anjuinais. 
Duhamel.  . 


•  .  .  • 


ing.  géographe.  I  St-LA. 
Iug.  géographe.   Laval.  . 
ing.  géographe  !  Roche  for! 


•  .  .  . 


Seine. 

Loire-Inférieure. 

Manche. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Aube. 

Vaucluse. 

I!lc-»i-Vllaine. 

Seine. 

Hérault. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Tarn. 

Gironde. 

Vienne. 

H  aine-Garonne. 

Aisne. 
Aude. 
Oise. 

Seine. 

Kure. 

Bas- Rhin. 

Loiret. 

Manche. 

Ille-ei-Vllalne. 

Ardèche 

Nièvre. 

Cher. 

Seine. 

ture-et-Loir. 

Orne. 

Manche. 

Ille-et-Yïlaine. 

Vaucluse. 

Seine. 

Yonne. 

Vendée. 

Vaucluse. 

Tarn-et-Garonnc. 

Nièvre. 

Pyrén.-Orient. 

Seine. 
Tarn. 
Lozère. 
[  Moselle. 


Manche. 

Mayenne. 
Charente-Infér. 
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VEUVES  D'INGÉNIEURS  PENSIONNÉES. 


Noms  et  grades  des  mari*. 


Noms  des  veure». 


•  •  .  • 


Advyné. 

Ala-I 
Aafray. 
Baillet. 

Bailly  

Kalius  

Baudrsson  

Beauson  

Beillard  

Bengny 


Ing.  en  chef, 
en  chef. 


Berthelmy. 
Billoiii»  •  •  •  •  •  • 

B-miard  

Bondon  

Bouchon  

Boulnois  (de).  •  .  . 
Hrnlif.  .  .  .  .  .  »  . 

Hndcnne  


Brun. 
Champion -Labre - 
tonnière. 

Chantron  

Uurbonniéres,  .  . 

Charles..  

Chevalier  

Coîc  

Coudere  

Courant- .  .  .  ♦  ;  i 

Cousio  

l'alesiue  

[,J"«y  * 

Utdaux  

Defougéres  

Nardin  


Derrien 
Desehampt.  . 
"espéramons 
[••net.  .... 
Jrappier.   .  . 

Hru  

fa-rei.  .  .  . 
l>uleao.  .  .  . 

I'uraod.  .  .  . 
buval.  .  . 

bumier  

KhuIi  des  Noes.  . 
En  mer  y.  .  .•.  .  . 

W«j  


Ing.  en  ch  r 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  en  chef. 
Ing.  en  chei. 
Ing.  ordin  .  . 
Insp.  gén..  . 
Ing.  en  chef. 
Ing.  en  chef.. 
Ing.  en  cher. 
Ing.  en  eh.  dir. 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  en  cher. 
Ing.  ordin.  .  . 
Insp.  div  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  en  chef. 

Ing.  en  chef. 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing  ordin.  .  . 
Insp  dir.  .  . 
Ing.  en  chef. 
Ing.  en  chef.  . 
Ii  g.  en  chef.  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 

Insp. gén. bon. 

Ing.  ordin.  .  . 
Insp.  div.  hon. 
Insp  dit.  .  .  . 
Insp.  gen. .  .  . 
Ing  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Insp. gen.  •  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  en  chef.  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  en  ch.  dir. 
Ing.  en  oh  dir. 
Ing.  en  chef.  . 
Insp.  dir.  .  .  . 
Ing  en  ohef.  . 
Ing.  en  chef.  . 
Insp.  dir.  .  .  . 


Mcsd. 

Champossin  de  St- 
Silvesire. 

Seghera  

Lemal  

Payn-Dupéron.  .  . 

Labadens  

Voirel  

de  Lagallisserie.  . 

Coulon  

Duinousiier.  .   .  . 

Lcfebure  

Guilhon  

Villeneuve  

Buulouinié  

Laurent  

Caudiéres  

Bavard  

Chèrrier  

Bernon  

Faucon  

Huard  de  l'Enclos, 
t.orsi.  ...... 

de 


Vetieu  

Korest  

Levasseur  

Peneau  

Saint-Jean  

Bénite   

Truelle  

Montillol  

Tanevou  

v  aile.  •  ...... 

Bignon  

Lcspiau  

Grandjean  de  la 
Coud  raye  

Solenie  

i  Du  perron.  .       .  . 

Chanlonnel  

1  Declèves  

I  Lasnê   

j  Hiitleau  

|  Kdon  

'  Dedutst  

j  Bleray  

[  Deronin  

(i  ranier  

!  Bicard  

Badollier  

M.icé  de  Ragneut. 

Perier  

Beranger  

Geuneaud       .  .  . 

M.eheldePreTosse. 


Besidence*. 


Draguignân..  . 
Besançon  .  .  . 
Bennes.  .... 

Paris  

Toulouse.  .  .  . 
Villefranche.  . 

Paris  

Arras  

Bennes  

Paris  

Montant 
Tulle.  , 
Cahors. 
Pans 


Martigues 
Perte-«.-J< 


Paris  

La  Morhelle. .  . 

Agcn  

Paris  

l  a  «  iolat  

Alb.  


La  Rochelle.  . 

Lyon  

Colmar  

ChAteauroux.  . 

Durial  

Paris  

Pans  


Paris  

Paris  

Limoges  

Meaut  

Mon  tau  ban.  .  .  . 


Ait   

Meaut  

Paris  

Paris  

Bordeaux  

Citais  

Orléans  


Château  Thierry 

Paris  

Paris  

Nhnes  

Draguignân.  .  . 

Chartres  

Paris  

Paris  

Paris.  ...... 

Versailles.  .  .  . 

P^rrs  


Département*. 


Var. 
Doubs. 

llle-et-Vilaine. 
Seine. 

Haute -Garonne. 

Bhone- 

Svine. 

Pas  de-Calais. 
llle-et-V  Maine. 
Seine. 

Tarnet-Garonne. 

Corrète. 

Lot. 

Seine. 

Bouches  du-R. 

Seine-et-Marne. 

Seine. 

Charente-fnfér. 

Lot-et-Garonne. 

Seine. 

Boucbes-du  Rh. 
Tarn. 

Charente-lnfér. 
Bhône. 
H  i  ii  t  K  h  i  n 
Indre. 

Maine-et-Loire. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Haute-Vienne. 
Seine-et  Marne. 
Tarn-el-Garonne. 


Bhône. 
Seine-et-Marne- 
Seine. 
Seine- 
Gironde. 
Pas-de-Calais. 
Loiret. 
Seine. 
Aisne. 
Seine. 
Seine. 
Gard. 
Var. 

Eure-et-Loir. 
Seine. 
Seine. 
Seine. 

1  Seine- et-Oi»e. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  et  grades  des  maris. 


mm. 

Fabulet  

raye...  ..... 

Fi^ear  

Fleuret  

Forey  

Fouques-Duparc.  . 

Fournet  

Fournier  

François  

Freminville  

Geniejs  

Girard  

Gouilly  

Grangent  

Grangex  

Kreiry  

Guillebon  (de).  .  . 
Guillemot.  •  .  .  . 

Guillemot  

Hageau  

Havet  

Hébert  

Hémery  

Henri  • 

Hervouet  

Hillou  

Huibralte  

Husson  

Johert.  .  •  

Jolly  

Jollois  

Kerrael(de  

Lacoste.  

Lallié  

La  m  a  Dde  

Larmarle  

Laurencin  

Ledure  

Lenglier  

Léonard-Juvienv.  . 
Le  Père.  ...... 

Lcssan  (de)  .... 

Letcxier  

Lclocart  

Levatois  

Lingee  

Lobligeois  

Maillard  

Martret-Préville.  . 

Maury  

Mengm  

Moline  de  Sl  Yon. 

Mongenet.  

Morisset-Dubréau. 

Mossé  

Varier  


Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  ordin.  .  . 
Ing.  en  chef.  . 
Profess.de  Tor- 
tille A  l'école 
royale  milil. 
de  Paris.  .  . 

Ing.  en  chef.  . 

nsp  div.  .  .  . 

ng.  en  chef.  . 

ug.  ordin.  .  . 

ng.  ordin.  .  . 

ng.  en  chef.  . 

ng  en  chef.  . 

ng.  en  eh.  dir. 
Ing.  ordin.  .  . 

ng.  en  ch.  dir. 

ng.  en  cher.  . 

ng.  ordin.  .  . 

ng.  en  chef.  . 

ng.  ordin.  .  . 
Ing.  en  chef.  . 

nsp.  div.  .  .  . 
Ing.  en  chef.  . 

ng.  en  chef.  . 

ng.  ordin.  .  . 

ng.  ordin.  .  . 

ng.  en  chef.  . 
Ing.  ordin.  .  . 

ng.  ordin.  .  . 
ing.  en  chef.  . 
Ing.  ordin.  .  . 

ng.  ordin.  .  . 

ng.en  ch.  dir. 

ng.  en  chef.  . 

ng.  ordin.  .  . 
»ng.  en  chef.  . 
lnsp.  gcn..  .  . 

ng  en  chef.  . 

ing.  ordin.  .  . 
ng.  ordin.  .  . 
ng.  en  chef.  . 
ng.  en  chef.  . 
nsp.  div.  .  .  . 
Insp.  div.  .  .  . 

ng.  ordin.  .  . 
ng.  ordin.  .  . 

[ng.  ordin-  .  . 
'ng.  en  chef.  . 
ng.  en  chef.  . 
Ing.  en  chef.  . 
ng.  ordin-  .  . 
ng.  en  chef.  . 
ng.  en  ch.  dir. 
nsp.  div.  non. 


Noms  des  veuves. 


ng.  en  chef.  . 
ng.  ordin.  .  . 
ng.  en  chef.  . 
nsp.  div.  adj. 


Mesd. 
Durieux. 
Dubrac. 
Alan.  . 


Petit. 


De  Longcbarap.  .  . 

|  Letellier  

Thurmann  

Desmareis  

Hua  

Chezy.  ....... 

Tanevol.  

Bicot  

Si-PoldeVilledieu. 

Pagon  

Couriin  

Gaillard. ...... 

Guillebon  (de).  .  . 

Bertrand  

Antoine  

Froville  

Dusablon  

Dutreuiblay  

Quemin  

\  allai.  ....... 

Sibille  

Moulin.  .,  

Charpentier  

Maucomble  

Fournier  

SurcyForeau.  .  .  . 

Sou  mot  

De  Silguy  

Pillel  

Lallié  

De   la  Blanchar- 
diére  


Peronne.  . 
Le  Perray. . 
Narbonne. 


Nîmes.  . 
Paris.  . 
Ljon.  . 
Compiégne 
Paris.  .  . 
Paris.  .  . 
Pans.  .  . 
Paris.  .  . 
Le  Puy.  . 
Nîmes..  . 
Evreux.  . 
Orléans. . 
Pans.  .  . 
Vilry.  .  . 
Beau  ne.  . 
Clamecy. 
Saintes.  . 
Monididier 
Paris.  . 
GenliHy. 
Nantes. 
Lyon.  . 
Brive.  . 
Strasbourg. 
Bel  fort.  . 
Chartres. 
Paris   .  . 
Quimper. 
Grenoble. 
Lyon.  .  . 


Maria  

Ledure  

Couillard  

Antonin  

Osmont  

Gobert  de  Neuf- 
moulin  

Céard  

Bobinot  de  Malle- 
ville  

Chevesaille  

Gauthier  

Moutondon  

Postel  

Saint- Briani.  .  .  . 

Picard  

Lecreulx  

Dubois  de  Descre- 

On«  

Cruzilliat  

Leclerc  ,  . 

Werbrouck  

Chariot  


Paris.  . 
La  Vignette 

Pouiïly. 
Rocbeforl. 
Paris.  .  . 
Ponlivy. . 
Mrtcon.  . 
Gisors.  . 


Besançon. 
Paris.  .  • 


Vienne.  • 
Morlagne 
Faucogney 
Limoges. 
Avranches 
Rennes. 
Paris.  • 
Nanr*. 


Chartres. 
Grenoble. 
Dijon.  .  . 
Nevers.  . 
Paris.  .  . 


de 


Départements. 


Seine-ct-Uise. 
Aude. 


Gard. 

Seine. 

Rhône. 

Oise. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Haute-Loire. 
Gard. 
Eure. 
Loire*. 

Seine. 

Marne. 

Coie-d'Or. 

Nièvre- 

Cbarente-lnf. 

Somme. 

Seine. 

Seine. 

Loire-Inférieure. 

Hhone. 

Corréze. 

Bas- Rhin. 

Hau(-Rbin. 

Eure-et-Loir. 

Seine. 

Finistère. 

Isère. 

Rhône. 

Seine. 

Meuse- 

Charente-lnfér. 

Seine. 
Morbihan. 
Saône-et-Loire. 
Eure. 


Doubs. 
Seine. 

Isère. 
Orne. 

Haule-Saône. 

Haute-Vienne. 

Manche. 

1  Ile-et-Vilaine 

Seine. 

Meurthe. 

Eure-et-Loir. 
Isère. 
Côle-d'Or. 
Nièvre. 


Digitized  by  Google 


PERSONNEL. 


No  nos  et  grades  des 


MM. 

Normand   In§.  ordin.  . 

OlivierdeVaucelle.         en  chef. 

Pefrchelocbe-  .  •  .  lng.  en  chef. 

Pierret.   lng.  ordin.  . 

Pin   lng.  ordin.  . 

Pironneau   Ing.  en  chef. 

Plagniol.   Ing.  ordin.  . 

Poiaugie  deRancé.  lng.  ordin.  . 

Portai   Ing.  ordi*.  . 

Poitier   lng.  ordin-  . 

Pouzois   Insp.  div.  hon 

PrepetiL   lng.  en  chef. 

Kaodiei   lng.  en  chef. 

Robin   Ing.  ordin-  • 

R ou  lin   lng.  ordin-  . 

Sagei.   Insp.  div.  .  . 

Sami-Genis   Insp.  div.  .  . 

Simonoi  de  Verte- 

nay   lng.  en  chef. 

Sirei   lng-  en  chef. 

Tannay   lng.  en  chef. 

Tarbe    de  Vaux- 

elairs   Insp  gén.  -  . 

Tîbord   Ing.  ordin.  . 

Tourneux   Ing.  en  chef. 

Vaillant   Ing.  ordin  - 

Vionnois   Ing.  en  chef. 

Vivien   lng.  ordin.  • 

Watblcd   Ing.  ordin.  . 

  Ing.  en  ch.  dir 


des  veuves. 


Mesd. 

DuTresnor  

De  Fa  yolle  

I Minus  de  la  Pey- 

rousse  

Oudot  

Angiade  

De  Naîtrai  

L*jard  

Michel  

Niel  

Gritnaull. 
Gaich.  .  . 
Buor.  •  .  . 
Eon-Duval 
Millier  . 
Desreux.  . 
Lecorate. 
Delort.  .  . 


.... 


Caffard  de  Long. 

Maupetit  

Cellery  d'Allens. 


Sallot.  . 

Brunier. 

Bnsson. 

Jacquet 

Gallois. 


ue. 


Giraud.  .  .  .  .  .  . 


Saumur. 
Poitiers. 


Départements. 


Paris  

Vassy  

Castelnaudary.  . 
Angouléme. .  •  . 
Aîx.  ....... 

Dreux  

Rouen  

Pontivy  

Caslel-Sarrazin. 
Les  Sables.  •  •  • 

Nanles  

Strasbourg.  .  .  . 
Fougères  


Libourne.  .  .  •  . 


Clamecy. 
Privas.  . 
Foix.  . 


Paris  

FelleUn  

Paris  

Paris  

F^oris*  •••«•• 
Bourg-St-Andèol 

Amiens  

Paris  


Maine-et-Loire. 
Vienne. 


Seine. 

Haute-Marne. 

Aude. 

Charente. 

Bouch.  du  Rhôn. 

Eure-et-Loir. 

Seine-lnfér. 

Morbihan. 

Tarn- et  Gar. 

Vendée. 

Loire-lnfér. 

Bas-Rhin. 

llle-et-Vilaine. 

Moselle. 


Nièvre. 

Ardèche. 

Ahége. 

Seine. 

Creuse. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Ardèche. 

Somme. 

Seine. 
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MINISTÈRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DES 


CONDUCTEURS   DES   PONTS   ET  CHAUSSÉES 

EN  ACTIVITÉ  OU  Bft  DISPONIBILITÉ. 


r 


Noms  des  conducteurs. 


Adam  (Alfred).  .  . 
Adam  (Etienne). . 

Adenis.  

Aldebert  

Alexandre  

Allai»  

Allemand  

Alric  

Amagat  

Ainhlard  

Ancelin  

Ancézc  (Joseph). . 
Ancczc  (Pierre).  . 

Anlray  

Anot  

Anus  

Annaing  

Arman.  

Armand  

Assaa  

Aubcrl  (Charles). 
Aubert  (François). 

Audtai  

Augereau  

Aulard  

Aussepé  

Aux-rre  

Aylies  


B 

Baitlard.  . 
Bâillon.  .  . 
Bailly.  .  , 
Baley.  . 
liarbé.  .  . 
Barbelct,  . 
Larhcroussc 
l  .ariiot. .  , 
I  assas.  . 
Bastid.  . 
bataillé.. 


Classes. 


3'  cl. 
2e  cl. 

3'  et. 

l,ccl. 

r  ci. 
2  cl. 


r 

3' 
3' 
3* 

r 
y 
y 
r 

3' 

r 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 

cl 
cl. 
cl. 
cl. 

cl. 
cl. 
ri. 
cl. 


2r  cl. 


3' 
3 
2 
3' 

r 

3' 

3 

2 

y 


cl 
Cl. 

cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
el. 
cl. 
U. 


3*  cl. 

3  ri. 

3'  cl. 

3  ri. 

2  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
2f  cl. 

3  et. 
2  cl. 
3'  Cl. 


Services. 


Loiret ,  serv.  ordin. 

Mtes-du-Nord ,  serv.  ordin. 

C  euse  ,  routes  départent. 

Serv.  prov,  (Tarr.  Cantal ,  serv.  ordin. 

Seine  et-Oise.  serv.  ordin. 

Manche ,  ports  de  commerce. 

Loir  et  Cher,  serv.  ordin. 

Seine-et-Oise,  navigation  delà  Seine,  3'  section. 

Chef,  serv.  ordin. 

Congé 

Charente,  serv.  ordin. 

Morbihan,  porLs  maritimes. 

llle-ct-Vilalne,  canal  d  llle-et-Rance. 

Ille  el-Vllalne,  serv.  ordin 

Saône  ct-Lolre,  navigation  delà  Saône  Inférieure. 

Saône-et  Loire,  navigation  de  la  Saône  inférieure. 

\ude .  serv.  ordin. 

Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 

Gard,  navigation  du  Rhône,  3*  section. 

Corré/e,  serv.  ordin. 

S  "ine-el-Oise,  serv.  ordin. 

DordDgnc,  navigation  de  la  Dordogne. 

Cher,  canal  latéral  a  la  Loire,  2'  division. 

Vendre  ,  serv.  ordin. 

Lot  et-Garonne  ,  serv.  ordin. 

Isère ,  serv.  orA in. 

Seine,  contrôle  des  travaux  des  compagnies. 
Lot-et-Garonne,  serv.  ordin. 


Moselle ,  se  rv.  ordin. 

Charente  Inférieure,  routes  ddpartera. 

Seiue-et-Oise.  serv.  ordin. 

Seine-Inférieure,  serv.  ordin. 

Sa<"me-cl-Loire  ,  expér.  sur  l'enlret.  des  roules. 

Saône  et-Lnire,  canal  <hi  Centre. 

Nièvre,  navigation  de  la  Loire ,  r*  section. 

Basses-Pv  rénées,  serv.  ordin. 

Indre-ei-Luire ,  ch.  de  lerde  Paris  en  Espagne. 

Serv.  prov.  d'arr.  Corrèze,  serv.  ordin. 

Seine,  réserve. 


KËHSOlf  N£L. 


Noms  de*  conducteurs. 


Baudet  

Baudon  

Baudot  

Baudran  

Baut.  .   

Bauthenau  

Beaugrand  , 

Becci  

Becqué  (François).  .  , 
Becqué  (J.-B.).     .  . 
Becquet  (  Juins)   .  .  , 
Becquel  (Hippolyie). 

Belhornme  , 

B»*lin  (Pierre)  

B^lln  (J.-B.)  

Belin  (Charles)  .  .  .  , 

Bellue  

Benard   

Bérard  

Bernard-Radin.  .  .  .  . 
Bernard  (Jacques).  .  , 

Berrué  

Berteaux  

B'Tthault  

Bertrand  

Berverl  

Besnard  

Beyerlé.  

Bézullex  

Biard  

Biarnais  , 

Btétrix  

Bilhaud  

Bilot  

Bi&sonnel  

Blanchard. 

Blondeau  

Blondel  

Blondi  n  

Blondon  

BloU  


Classes. 


Bceckh. 


Bogard  

Bondurand  

Boite  L   

Bonnefoy  (Jean).  .  . 
Bonnefoy  (François). 

Bonnet  

Bonniot  (Louis).  .  . 
Bonniol  (J.-B.).  .  . 

Bonnis  

Bontemps  (Claude). 
Bontemps  (François) 


3e  cl. 

2'  cl. 

2'  Ct, 

2a  cl 

2'  cl. 

Y  cl. 
3e  cl. 

r«ci 

l,lcl. 
1"  cl. 
3"  cl. 
3*  cl. 

rrci. 

l"cl. 
3e  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
1"  cl. 
lT,cl. 
3'  cl. 

r*ct 

2'  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 

Y  cl. 
3e  cl. 
l"cl. 
3'  cl. 
2'  cl 
3e  cl. 
3'  Cl. 

rcci. 
rrci. 

3'  cl. 
2'  cl. 
lrccl. 

3e  cl. 

r'ci. 
r*cL 


"cl. 

'  cl. 
rrcl 
cl. 
cl. 
'  cl. 
"cl. 
cl. 
cl 
"cl 
1  cl. 


Services. 


Loir-et-Cher,  roules  départem. 
Réserve. 

Seine,  pavé  et  boulevards  de  Paris. 
Gard,  navig.  du  Rhône,  3e  section. 
Jiéxerve. 

Seine-Inférieure,  ports  maritimes  de  commerce. 

CfUes-du-Nord,  serv.  ordin. 

Serv.  prov.  d'arr.  Loiret,  serv.  ordin. 

.Sert*,  prov.  darr.  Tarn.  serv.  ordin. 

Tarn,  naUgafion  du  Tarn. 

Vendée,  serv.  ordin. 

Manche,  serv.  ordin. 

Pavé  et  houlevards  de  Paris. 

Cote-d  Or,  serv.  ordin. 

Côte-d'Or.  canal  de  Bourgogne. 

Lot-et-Garonne,  canal  latéral  à  la  Garonne, 2*  sect. 

Allbc,  canal  de  la  Haute-Seine. 

Seine,  routes  départem. 

Cher,  serv.  ordin. 

Ain,  serv.  ordin. 

Cher,  serv.  ordin 

Creuse,  serv.  ordin. 

Charente-Inférieure,  serv.  ordin. 

Cher,  routes  départem. 

Ueurlhe,  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  2e  section. 

Bas-Rhin,  travaux  du  Rhin. 

Ille-et-Vilalne,  port  de  Red»n. 

Seine-ei-Olse,  serv  ordin. 

Nièvre ,  serv.  ordin. 

ï onne,  serv.  ordin'. 

Indre ,  serv.  ordin. 

Jura,  serv.  ordin. 

Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 

Pas-de-Calais,  port  •de  Boulogne. 

.S'err  ptav  d'arr.  Aisne,  navlgat.  de  l'Oise,  etc 

Selne-el-Marne ,  serv.  ordin. 

Meuse,  serv  ordin. 

Isère,  serv.  ordin. 

Loir-et-Cher,  na>igation  de  la  Loire,  2*  section. 

SaAne-ei-Loire,  serv.  ordin. 

Hfaerve. 

\  Serv.  prov.  d'arr.  Meuse,  canal  de  la  Marne  au 
1    Rhin,  lr€  section. 

tServ.  prov.  (Tarr.  Haut-Rhin,  serv.  ord.  —  Ch 
de  fer  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin. 
Lozère,  routes  départem. 
Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 
Laudes,  serv.  ordin. 
Tam-et-Garonne,  roules  départem. 
Yonne,  serv.  ordin. 
Charente-Inférieure,  serv.  ordin. 
Charente-Inférieure,  canal  de  Mort  à  la  Rochelle 
L<»t-el-Gnronne,  navigation  du  Lot,  2*  section. 
Cote-d  Or,  serv  ordin. 
Cotcs-du-Nord,  serv.  ordin. 


Digitized  by  Google 


1»4 


MINISTÈRE  DES    TRAVAUX  PUBLICS 


Noms  des  conducteurs. 


Bordât 
Bordes. 


Bossé  (Armand).  .  . 

Bossé  (Paul)  

Bouas.  .  

Boucheron  

Boudrte.  

Briuilland  

Boulanger  

Boulard  

Boullet  

Boulmier  

Bouluguet  

Bouquot  

Bourdaloue  

Bourdeau  

Bourdin  

Bourdon  

Bourdrez  

Bourlgnon  

Bournel  

Boultié  

Boyron  

Brabant  

H  ra  n  court  

Brandy  

Brécy   

Brenot  

Brevelet  

Briquet  

Brisson  

BrouzeL  

Bruel  

BrugnoL.  

Brulay  de  Béarnais. 

Brulfer  

Brunet  (François).  . 
Brunct  (Joseph).  .  . 

Buix  

Burgaud  

Burlot  

Butin  


Cabanis. 
Cacheux. 
CaHin.  . 
Cailhe.  . 
Calvat.  . 
Canon. . 
Capella. 
Carme.  . 


Classes- 


2*  cl 

2e  cl. 

l"cl. 
ir,cl. 
3e  cl. 
3e  cl 
3r  cl 
2e  cl. 
l"cl. 
l"cl. 
2«  CL 

r  ci. 

2r  cl 

3f  cl. 
3'  cl. 


2' 
2e 
2e 


cl. 
cl. 

cl. 


2e  cl. 
3e  cl. 
3  e  cl. 
2e  cl. 
3e  cl. 
2e  cl. 
3e  cl. 
2e  cl. 
2e  cl. 
3e  cl. 
3'  cl. 
l'*cl. 
2e  cl. 
2'  cl. 
3e  cl. 
2e  cl. 
3e  cl. 
3r  cl. 

iwd. 

lrecl. 
3'  cl. 
lrecl. 
2'  CL 
3e  cl. 


S'  cl. 
3«  cl. 
3e  cl. 
3e  cl. 
l"cl. 
3'  cl. 
2f  cl. 
2*  cl. 


Services. 


Saône-et-Loire,  serv.  ordln. 

Lot ,  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 

France 
Congé. 

Cher,  canal  latéral  à  la  Loire,  2*  division. 

Gers,  routes  départem. 
Yonne,  canal  de  Bourgogne. 
Corrèzc ,  serv.  ordin. 
Morbihan,  serv.  or  lin. 

Nord,  chemin  de  fer  de  Valenciennesen  Belgique. 

Seine,  service  des  phares. 
Indre-et-Loire,  serv.  ordin. 
Saône-el-Lolre,  serv.  ordin. 
Gironde ,  serv.  ordin. 
Yar,  ports  maritimes. 
Canal  de  Beaucaire,  congé. 
Côtes-du-Nord ,  s<tv.  ordin. 
Doubs,  routes  départem. 
Selne-Inférleure,  serv.  ordln. 
Pa*-de-Calais,  serv.  ordin. 
Charente-Inférieure,  ports  maritimes. 
Haute-Vienne,  serv.  ordin. 
Sarthe,  serv.  ordin. 
Allier,  serv  ordin. 

Nord,  chem.  de  1er  de  Lille  en  Belgique. 
Aisne,  serv.  ordin. 
Sarthe,  serv.  ordin. 

Tarn-et-Garonne.  can.  lai.  à  la  Garonne,  lr#  sect. 

Yonne,  canal  du  Nivernais. 

Ille-el-Vilaine,  port  de  Redon. 

Eure,  serv.  ordin. 

Marne .  serv.  ordin. 

Bouch.-du-Rhône,  roules  départem. 

Tarn-et-Garonne,  serv.  ordin. 

Saône-et-Loire,  canal  du  Centre. 

Ille-el-Vilalne,  ports  de  Sl-Malo  et  de  St-Servan. 

Meurt  lie,  serv.  ordln. 

Seine-et-Marne,  serv.  ordln. 

Var,  serv.  ordin. 

Drôme,  routes  départem. 

Charente-Inférieure,  canal  de  Niort  à  La  Rochelle. 

Yonne,  serv.  ordin. 

Allier,  canal  latéral  a  la  Loire,  1"  division. 


Gard,  serv.  ordin. 
Haut-Rhin,  serv.  ordin. 
Dordognc,  routes  départem. 
Calvados,  ports  maritimes. 
Isère,  serv.  ordin. 
Marne,  serv.  ordln. 
Seine,  serv.  ordin. 
Tarn ,  na>  igalion  du  Tarn 


igmzea  Dy 
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PERSONNEL. 


1U 


Noms  des  conducteurs. 


Classes. 


Caron  (Auguste).  .  . 
Caron  (Prosper)  .  .  , 

Carriol  

Cassagiie  

Casson  

Castao  

Castanet  

Castets  

Calier  (Jean)  

(daller  (Joseph).  .  .  . 

Carter  (André)  

Cayrc   

Certain  (Auguste)  .  . 
Certain  (Généreux).  . 

Cbabert  

Chaillou  

Cbaix-Bourbon  

Chalet  

Chambert  (Joseph).  . 
Chambert  (Jean). .  .  . 

Chameroy  

(Champagne  

Cbandenier  

Chanrigaud  

Chapelle   . 

Chapuis.  .  

Charbonnier  

Charpentier.  

Cbarpy  

Cbaumont  

('.baudet  

Chauvin  

Cbavot  

;  hénaud  

Chéronuet  

«  .hesneaux  

Chcvallard  

Chiller  

Chiittol  

Clausade  

Cl  use I  

I ."la-  

Colin  

Collomb  

Combes.  

Constant  

Coudray  

Couet  

Coupey..  ....... 

Coiippery  (Gilbert).  . 
Couppery  (Toussaint). 

Couronne   

Courrier  

CourlevUle  


lrccl. 
2l  cl. 
2'  cl. 
3*  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
2'  cl. 
3'  cl. 
lr'cl. 
3'  cl. 
3<  cl. 
3e  cl. 
l"cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
lrr  cl. 
1"  cl. 
1"  cl. 
F' cl. 
2e  cl. 
2r  cl. 


2' 
3' 


cl. 
cl. 
cl. 


3'  cl. 
l,rcl. 


3' 
2' 
2* 
3e 
2' 
3' 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


3r  cl. 
l"cl. 
l'ccl. 

ind« 

3e  cl. 
lrrcl. 

r  ci. 

lrfcl. 
2'  Cl. 
3*  cl. 
3'  cl. 
lrtcl. 
2'  cl. 
3'  cl. 
l"cl. 
cl. 


2' 

3' 
3' 


cl. 
cl. 


3'  cl. 
2'  cl. 
3«  cl. 
l"cl. 


Services. 


Seine-Inférieure  ,  porls  maritimes  de  commerce. 

Seine-Inférieure,  ports  maritimes  de  commerce. 

Lot,  navigation  du  Lot,  2e  seclioii. 

Bas-Rhin,  travaux  du  Rhin. 

Rhône,  serv.  ordin. 

Lozère,  serv.  ordin. 

Corrèze,  serv.  ordin. 

Gironde,  navigation  de  la  Garonne. 

Hautes-Alpes ,  serv.  ordin. 

Bourhes-du-Rhône,  canal  d'Arles  à  Bouc. 

Hoiiches-du-JlhAiie,  canal  d'Arles  à  Bouc. 

Rhône,  serv.  ordin. 

Indre,  serv.  ordin. 

ludre ,  serv.  ordin. 

Lot-et-Garonne,  can.  lat.  à  la  Garonne.,  2*  sect. 
Congé. 

Isère  serv.  ordin. 
Landes,  serv.  ordin. 

Lot-et-Garonne,  navigation  du  Lot,  2*  section 

II'1"  -  Garonne  .  distrib.  des  eaux  de  la  Neste,  etc. 

Haute-Marne,  serv.  ordin. 

Aude,  serv.  ordin. 

Yonne,  navigation  de  l'Yonne. 

Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 

Aube,  serv.  ordin. 

Serv.  prov.  d'arr.  Meuse,  serv.  ordin 

Loire-Inférieure,  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Moselle,  serv.  ordin. 

Doubs,  serv.  ordin. 

Cher,  canal  de  Berry. 

Maine-et-Loire,  serv.  ordin. 

Orne,  serv.  ordin. 

Algérie,  serv.  général. 

Serv.  prov.  darr.  Creuse,  serv.  ordin. 

Lot-et-Garonne,  eau.  lat.  à  la  Garonne,  2*  sect. 

Cher,  serv  ordm. 

Tarn-et-Garonnc.  canal  lat.  à  la  Garonne,  1"  sect. 

Aube,  serv.  ordin. 

Bouches-du-Rhône ,  serv.  ordin. 

Haute-Garonne,  canal  du  Midi. 

Cher,  canal  latéral  à  la  Loire,  2'  division. 

Gironde,  serv.  ordin. 

Morbihan ,  roules  départem. 

Seiuc-cl-Oise ,  serv.  ordin. 

Réserve. 

Dordogne,  serv.  ordin. 
Seine,  serv.  ordin. 
Maine  ei  Loire,  serv.  ordin. 
Nord.  serv.  ordin. 

Oise,  ch.  de  for  de  Paris  en  Belgique,  lre  sect. 
Nièvre,  navigation  delà  Loire,  \"  section. 
Seine,  serv.  ordin. 
Miurthc,  serv.  ordin. 
Eure,  serv.  ordin. 
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MINISTÈRE   DES   TKAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  conducteurs. 


Courtiucs  (Jacques).  . 

Courtines  (Frédéric). 

Cousin  

Crespin  de  Tréogat.  . 

Crétin  

Crinier  

Crousier  

Crouzalié  

Croze  

Cuinénal  


Cuvilller. 


Cuzin. 


D 


Dabos  

Daboval  

U'ont  

Dano.  

Daniaudal  tft .  . 

Darré  

Darsscs  

Daubas    .  .  .  . 

Dauguet  

Dausse  

David  

Débats  

Deck  

Dcfos  

Defrance  

Deijuercy  

Deinière.  .  .  .  . 
Delachauxme. .  . 
Delagrc\erie.  .  . 

Delahaye  

I)<-larocheaulion. 
Delaronce.  .  .  . 

Delcey  

Delcung  

Deb'gue  

De'inièrc  

Delnmhelle.  .  .  . 
Delouclic.    .  .  . 
Delsnl.  .  .  . 
Déluge  

D<'iuay  

D -naulot  

Dépare  eux.  .  .  . 
Dcplanche.  .  .  . 

D'-quet  

Deronis  


Classes. 


irrcl. 

y  cl 

lf,cl. 

3*  cl. 
3e  cl. 

L>  Cl. 

2*  cl. 
2e  cl. 
3e  cl. 
2*  cl. 

T  cl. 

3'  ci. 


2r  cl. 
3'  cl. 
2'  Cl. 
2'  cl. 

r«ci. 

lr,cl. 
3e  cl. 
3'  cl. 
3*  cl. 
T'cl. 
2'  cl. 
3r  cl. 
1"cl. 

r  cl. 

y  ci. 

3'  cl. 
lrccl. 

2'  cl. 

2'  cl. 

3e  cl. 

2'  cl. 

3'  Cl. 

3'  cl. 

:r  ci 


2r 

2 

3r 

3e 

2' 

y 


ci 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 


3'  cl. 
2'  cl. 
3  cl. 

2  cl. 

3'  Cl. 


Service». 


F.tudc^  relatives  au  percement  de  l'isthme  de 

Panama. 
Gironde,  serv.  ordln. 
Congé. 

TMe-ct-Vllaine.  Réserve. 

Bas  Rhin,  canal  «le  la  Marne  au  Rhin,  3<  section. 

Pavé  et  boulevards  de  Paris. 
Gard,  serv.  ordin. 

Tarn-<'i-G;ironn<-,  serv.  ordln. —  Navlg.  du  Tarn. 
Ardèche,  serv.  ordin. 
Dbrdognc,  serv.  ordin. 

Seine,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 

lr*  section. 
Ain,  roules  départem. 


Basses- Alpes,  routes  départem. 
Somme,  serv.  ordin. 
Seine-Inférieure,  routes  départem. 
Morbihan,  canal  de  Nantes  à  Brest. 
Bassi  s-Pyrénées,  serv.  ordin. 
Réserve 

Bourhes-du-Rhrtne,  ports  maritimes  de  comm. 

Gers,  son  .  ordin. 

Gironde,  serv.  ordln. 

Somme .  serv.  ordln. 

Finistère,  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Gers,  serv.  ordln. 

Moselle,  serv.  ordln. 

Congé. 

Ardennes,  navication  de  la  Meuse. 

Dordogne,  roules  départem. 

Service  municipal  de  Paris. 

Cher,  canal  de  Berry. 

Haute-Garonne ,  routes  départem. 

Somme,  canal  de  la  Somme. 

Côtes-du-Nord ,  «  anal  d'flle-ei-Raiice. 

Morbihan,  serv.  ordin. 

Hante-Marne,  serv.  ordin. 

Manche,  serv.  ordin. 

Drmnc,  serv.  ordin. 

Gua  leloupe. 

Ktiro,  routes  départem. 

(.lier,  serv.  ordln 

Tarn-et-Garonne,  serv.  ordin. 

Aube,  canal  de  la  Haule-Seine. 

Serv.  prov.  d'arr.  Lot-et-Garonne,  navigation 
de  la  Garonne. 

Mcurlhe.  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  2°  section. 

Finhlcre,  serv.  ordin. 

Orne,  s<  rv.  ordin. 
i  Pas-d.  -Calais  ,  serv.  ordin.  —  Chemin  de  fer  de 
I    Paris  sur  l'Angleterre. 
|  Meuse,  serv.  ordin. 
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Desbeaux. 


Deshayes.  .  . 
Desmaisons. 
Desmazurrs. 
Deure.  .  .  . 
Dhaisne.  .  . 
D  Hervllly.  . 
Duéns.  .  .  . 
Dorbe.  .  .  . 

Dosse  

Douart. .  .  . 


Doulx.  .  7 
Dragonne. 
Drol.  .  .  . 
Du  baux..  . 
Duboille. . 
Dubrana. . 


Duc  

Dvciiaiel..  . 
Duclos  Jeanne) 


Ducroi. . 
Dufaur.. 

Dufour  

Ûutiero  

Dumas  (J.-Barth 
Dumas  (J.-Baptist 


DutnouUer.  .  . 
Dup.  vrai.  .  . 
Dupin  (Victor) 
Du/jin  (J 
Duplump. 

Dupont   

Dupolet  

Duprat  

Durand  (Henri). 
Durand  (J. -Baptiste) 
Durand  (Jacques). 


Dutey.  . 

Duvaull. 
Duu-au. 
Dmoye. 


Ernoult.  . 
Eriiult.  .  . 
Lsrailk.  . 
RspitaUier. 


i"cl. 
V  cl. 
2'  cl. 
3e  d. 
2*  cl. 
r  cl. 
3r  cl. 
3'  cl. 
3r  ci. 
3f  cl. 

r  d. 

3'  cl- 
|rtcL 
r  ci. 

iffd. 
l"cl 
3r  cl. 
l"d. 
5'  cl. 
t"cl. 
i"d. 
3'  cl. 
ir«cl. 

y  ci. 
r  il. 

3'  cl. 
3'  d. 
3e  cl. 

r*ci 

2r  cl. 
2*  cl. 
3'  d. 

3'  d 
2r  d. 
3e  cl. 
l"d. 

r  d. 
r  d. 

3e  cl. 
2r  cl. 
3'  cl. 

3'  d. 
l"d. 

y  ci. 

l'*cl. 
3*  d. 
*•  d. 


y  ci. 

2e  cl. 

3«  cl. 

y  ci 


Creuse,  serv.  ordln. 
Cher,  serv.  ordin. 
Congé. 

]  .  niches  du-Rhône,  ports  maritimes  de 

Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
Pavé  et  boulevards  de  Paris. 
Se ine,  serv.  ordln. 
Tarn-et-Garonne ,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Loire,  serv.  ordin 
Sarthe,  serv.  oïdin. 
Basses-Alpes,  réserve. 
Somme,  serv.  ordin. 
SHne-el-Oise  serv.  ordin. 
Nièvre,  canal  du  Nivernais. 
Selue-ei-Oise,  routes  départem. 
Allier,  serv.  ordin. 

Nord,  ch.  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre. 

Saôue-et-Loire,  expér.  sur  l'entretien  des  roules. 

Charente-Inférieure,  ports  maritimes. 

Calvados,  serv.  ordiu. 

Haute  Garonne,  roules  départem. 

Allier,  navigation  de  l'Allier. 

Hautes-Pyrénées,  serv.  ordin. 

Oise,  serv.  ordln. 

Nord,  serv.  ordin. 

Serv.  prov.  d'arr.  Loir-et-Cher,  serv.  ordin. 

Gers,  navigation  de  la  Baise. 

Lozère,  routes  départem. 

Finistère,  serv.  ordiu. 

Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 

Ardennes,  serv.  ordln. 

lndre-et-Lojre,  serv.  ordln. 

Landes,  serv.  ordin. 

Haute-Vienne,  serv.  ordin. 

Yonne,  canal  de  Bourgogne. 

Landes,  serv.  ordin. 

Gard,  serv.  ordln 

Lot ,  navigation  du  Lot,  1"  section. 
Charente,  roules  départem. 
Seine-el-Oise,  navigation  de  l'Oise. 
Selne-et-Oise  ,  préposé  contrôleur  des  ponts  à 

bascule. 
Eure,  routes  départem. 
Maine-et-Loire ,  réserve. 
Nièvre,  canal  du  Nivernais. 


Maine-et-Loire,  serv.  ordin. 
Vendée,  serv.  ordin. 
Loire,  serv  ordin. 
Vendée,  serv.  ordln. 
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MINISTERE    DÉS   TRAVAUX  H'BLlC>. 


Noms  des  conducteurs 


Classes. 


Fagot.  .  , 

Faivre.  .  , 

Fargier..  . 
Fau  veaux. 
Favre.  .  . 
Fayard. .  . 
Faye.  .  . 
Fayet..  .  , 
Ferrct 

Ferry. .  . 


Fillon.  . 

Fisset.  . 

Flamant. 

Flix    .  . 

Floucaud. 

Forgeot. 

Fornery. 

Fortin.  . 

Foucsnel. 

Fournial. 


Fournier  (Guillaume). 

Fournlcr  (Jean).  .  .  . 

Foussct  

François  

Frappler  

Fraysse  • 

Frédureau  

Fréraont  

Frère  

Frierdich  

Frimot  


Gagey  

Gailhard.  .  •  .  .  . 

Gallois  

Gallot  

Gandols  

Gardclle  

Gardelte  

Garron  

Gatloaux  

Gautier  

Gcngnult.  .  .  . 
Geoffroy  (Victor ).  . 
Geoffroy  (Gabriel). 
Geoffroy  (Alexis).  . 


2'  cl. 
l"cl. 
r'ci. 


3e 

3e 

2r 

3' 

3' 
1" 


cl. 

cl. 

cl 

cl. 

cl. 

cl. 


V  cl. 

3f  cl. 
lr'cl 
2'  cl 
3'  cL 
3r  cl. 
T'cl. 
3r  cl. 
2'  cl. 
2*  cl. 
l"cl. 

l"cl. 

y  ci. 

3e  cL 

V  cl. 
2r  cl. 

V  cl 
2'  cl. 
ic  cl. 
l"cl. 
2'  cl 
3'  cl. 


3e  cl. 

2'  cl. 
lTrcl. 
2*  cl. 
i"cl. 
3e  cl. 
2'  cl. 
3e  cl. 
1"  cl 
3'  d. 
3'  rl 
l,ccl. 
*  cl. 
T  cl. 


Services. 


I 


Vosges,  routes  départem. 
Serv.  prov.  d'arr.  Morbihan,  canal  de  Nantes 

à  Brest.—  Ch.  de  fer  do  Parisa  Brest. 
Ardèche,  serv.  ordin. 
Nord,  routes  départem. 
Loire-Inférieure,  ports  maritimes. 
Creuse,  serv.  ordin. 

Tarn-et-Garonne ,  can.  lat.  à  la  Garonne,  lrt  sect. 
Indre,  serv.  oruin. 

Serv.  prov.  d'arr.  Lot-et-Garonne, ^rv.  ord. 
Cher,  canal  de  Berry  et  éludes  relatives  à  l'ali- 
mentation de  ce  canal. 
Eure-et-Loir,  routes  départem. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Gironde,  navigation  de  la  Garonne. 
Serv.  prov.  d'arr.  Corrèze,  routes  départem. 
Haute-Saône,  serv.  ordin. 

Haute-Vienne,  jonction  delà  Vienne  au  Cher,  etc. 
Morbihan,  ports  maritimes. 
Serv.  prov.  d'arr.  Morbihan,  ports  maritimes. 
Seine,  réserve. 

Serv.  prov.  d'arr.  Allier,  canal  latéral  à  la 

Loire,  re  division. 
Seine,  serv.  ordin. 

Nièvre,  canal  latéral  à  la  Loire,  lr#  division. 

Basses-Alpes,  serv.  ordin. 

Cher,  navigation  du  Cher. 

Ardêche,  serv  ordin. 

LoIrc-lnférieure,  canal  de  Nantes  à  Brest 

Oise ,  serv.  ordin 

Gironde,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Espagne. 
Haut-Rhin,  travaux  du  lthin. 
Finistère ,  serv.  ordin. 


Cote-d'Or,  canal  de  Bourgogne. 
Gers,  serv.  ordin. 
Mèvre,  serv.  ordin. 
Orne,  serv.  ordin. 
Haute-Vienne,  serv.  ordin. 
Tarn-et-Garonne,  serv.  ordin. 
Lol-el-Garonne,  serv.  ordin. 
Hhonp,  svrv.  ordin. 

Seine1  navigation  et  quais  dans  Paris. 
C6tes-d  -Nord,  canal  de  Nantes  à  Brest. 
Soinr .  réserve. 
Haulc-Garonno,  canal  du  Midi. 
Haute-Garonne ,  canal  du  Midi. 
Dottbs ,  serv.  ordin. 
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Noms  des  conducteurs. 


Germicr. 


Glllet  (André). 

Gillet  Louis). 

Glraud  

Girault.  .  .  . 
Glandines.  .  . 
Gobillot.  .  .  . 

Gobin  

Gonon  

Gontler.  .  •  . 

Gosse  

Gosson-MInne. 

Gouat  

Gouré-Cor  vol. 
Goutelle.  .  .  . 
Gouthières..  . 
Gouyer.  .  .  . 

GoTfn  

Grayl.  .  .  *  . 
Gréhant.  .  .  . 
Grénard.  .  .  . 
Greusset. .  .  . 
Grimoult..  .  . 
Grosaelin..  .  . 

Gruycr  

Guérard.  .  .  . 

Guéret  

Guérin  


Gulgnet.  

Guillaume  

Guillet  

GuloL  

Gustin. ...... 

Guy  de  Ferrières. 
Guyard.  


Habert  

Ballade  

Hamel  

Haury  

Haveaux  

Hébert  (Victor).  . 
Hébert  (Arsène). . 

Henriot  

Henry.  

1J  *  • . \ <>u  in  

H<*tle  

Heurtaut  

Hobacq  

Houdaillc.  ...  * 
Houllé  


Classes. 


V  cl. 

3'  cl. 

y  cl 
3*  cl. 
3r  cl. 
2e  cl. 
2e  cl. 
2e  cl. 
2'  cl. 
S'  cl. 
2'  cl 
3'  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
i"cl. 
3'  cl. 
3e  cl. 
2e  cl. 
3a  cl. 
3*  cl. 
3e  cl. 
3'  cl 
2'  cl 
2'  cl. 
3'  cl 
3*  cl. 
tr,cl. 
lr'cl. 

2e  cl. 

3«  cl. 
3'  cl. 
2'  cl. 
V'cl. 
irrcl. 
2'  cl. 


3'  cl. 
3e  cl. 
3'  cl. 
lr,cl. 


3r 
2e 


cl. 
cl. 


2'  cl. 
2e  cl. 
1"  cl. 
3'  cl. 
2r  cl. 
lrccl. 
2'  cl 
S*  cl. 
V  cl. 


Services. 


Haute-Garonne,  serv.  ordin. 
Saone-et-Loire ,  ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Médi- 
terranée, sect.  de  Dijon  à  Châlon. 
Algérie,  serv.  général.  .  , 

Yonne,  navigation  de  l'Yonne. 
Yonne,  canal  du  Nivernais. 
Basses-Pyrénées,  serv.  ordln. 
Haute-Vienne,  serv.  ordln. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordln. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Manche,  serv.  ordin. 
Vendée,  serv.  ordln. 
Nord,  serv.  ordln. 
Nièvre,  réserve. 
Cher,  ranal  de  Berry. 
Pyrénées-Orientales,  serv.  ordln. 
Meuse,  serv.  ordln. 
Moselle,  serv.  ordln. 
Seine,  serv.  ordin. 
Rhône,  routes  départem. 
Aisne,  serv.  ordin. 
Ile  Bourbon. 
Aube,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  réserve. 
Ardennes ,  serv.  ordin. 
Haute-Saône,  navigation  de  la  Saône. 
Vosges ,  serv.  ordin. 
Sarthe,  réserve. 
Cher,  serv.  ordin. 

Indre-et-Loire ,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Nantes, 

section  d'Orléans  a  Tours. 
Moselle,  routes  départem. 
Sclne-et-Oise,  navigation  de  la  Seine,  3'  section. 
Cantal,  serv.  ordin. 
Seine,  navigation  et  quais  dans  Paris. 
Tle  Bourbon. 
Orne,  serv.  ordin. 


Cher,  canal  de  Berry. 
Marne,  navigation  de  la  Marne. 
Selnc-lnféricure,  serv.  ordln. 
Setnc-el-Oise,  serv.  ordin. 
Ardennes,  routes  départem. 
Marne,  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 
Eure,  routes  départem. 
Corse ,  serv.  ordln. 
Guadeloupe. 

Illc-ct-Viiaine,  port  de  Redon. 
Nord,  serv.  ordin. 
Seine ,  service  des  phares. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Nièvre,  canal  du  Nivernais. 
Lot .  sorv.  ordlr.. 


Annal,  det  P.  et  Ch.  Persoh^ct  .  —  tome  iv 
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Noms  des  conducteurs. 


II  liber  

Hucherot.  .  . 
Hugoun.  .  .  . 
Huot  


Imbard. 


Jacquin. 
Jalla. .  . 
Jambois. 
Jarlet.  . 
Javelas.. 
Jazé.  .  . 
Jeanne. . 
Jobert.  . 
Johann.. 
Joiy.  .  . 

Jouanne. 

Jouhaud. 
Jouin..  . 
Jourdan 
Jouve.  . 
Jung  .  . 


Karcher.  .  . 
Kellermann. 
Kitllnski..  . 
KlelU.  .  .  . 
Knertzer..  . 
Kowalski. . 
Kretz.  .  .  . 
Kulczewski. 


Labbé   3*  cl. 


B'  cl. 
lr,cl. 
l"cl. 
2e  cl. 


r  ci. 


Labiche. 


(Jean).  .  . 

La  borde  (Pierre) .  . 

Laborde  (Etienne)  . 
Laborde  (Guillaume) 

Laborie  

Lafaye  

Laffont  

Lafonl  

Lagouttc  

Laine  


3« 
3« 
V 

r 
v 

3« 

T 


Cl. 

Cl 

Cl. 

cl.' 
cl. 
cl. 
cl. 


lrrcl 

2*  Cl. 

2'  Cl. 

fd. 

3'  cl 
2«  cl. 
3'  cl. 
3e  cl. 
Y  cl. 


iMcl. 
Y  cl. 

3'  cl. 

y 

3e 

3e 
2' 
3' 


Cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


3* 
V 


cl. 
cl. 


V  cl. 


3- 
3« 


cl. 

cl. 


3«  cl. 


3' 
3* 
3' 


cl 

cl. 

cl. 


r*  ci. 

3'  cl. 


Guadeloupe. 
Corse,  serv.  ordin. 
Lozère ,  routes 
Vosges,  serv.  ordln. 


Basses-Alpes,  serv.  ordln. 


Aube,  serv.  ordln. 
Drome,  routes  départe  m. 
Lot-et-Garonne,  routes  d< 
Corrèzc,  serv.  ordln. 
Drome ,  navigation  du  Rhône,  2*  section. 
Seine-Inférieure,  ports  maritimes. 
Calvados,  serv.  ordln. 
Meurthe,  serv.  ordin. 
Moselle,  serv.  ordin. 

Saône- ct-Lolro ,  navigation  de  la  Saône  Infér. 
Serv.  prov  d'arr.  Loirc-Infér.,  canal  de  Nantes 

à  Brest.  —  Ch.  de  Ter  de  Paris  à  Brest. 
Haute-Vienne,  serv  ordin. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordln. 
Var,  serv.  ordin. 
Congé. 

Rhin ,  travaux  du  Rhin. 


Haut-Rhin,  can.  du  Rhône  au  Rhin,  drv.  du  Nord. 
Réserve. 

Lot-et-Garonne,  can.  latéral  à  la  Garonne, 2,sect. 

Haut-Rhin,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Seine,  sérv.  ordio. 

Bas-Rhin,  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  dlv.  du  Nord. 
Algérie,  serv.  général. 


Nord,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordla. 
Charente-Inférieure,  serv.  ordln. 
f  Lot,  chemin  de  fer  de  Paris*  sur 

France. 
Serv.  prov.  d'arr.  Charen 
Hautes-Pyrénées,  serv.  ordln. 
Oise ,  serv.  ordin. 
Congé. 

Tarn,  navigation  du  Tarn. 

Aude,  serv.  ordin. 
Creuse ,  serv.  ordin. 
Seine,  Annales  des  ponts  et 


de  la 
.ord. 
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1S1 


Lallemand. 

Lamarc.  .  , 


Lambert. 

Lamiral. 

Lamolte. 


•  •  •  •  • 


Lange  

Lange  vin  (Hyacinthe;. 
Langevln  (Auguste).  . 
Langlois  (Jules).  .  .  . 
Langlois  (Henri)..  .  . 
Langlois  (Auguste).  . 

Langioix  

Lanuscon  

Lapelle  

Larche  

Large  

Larras  (de)  

Lartaud  

Lartigue  

Laslandes   . 

Lalappy  #  

Laubser  


Launé. 


Lebois.  

Lebrun  

Lecaudey  , 

Leclerc  (Christophe). 
Leclerc  (Charles).   .  , 


Ledanois. 


Ledantec  

Ledoux  (Edouard) 
Ledoux  (Pierre).  . 


Lefebvre  (Auguste). 
Lefcbvre  (N.  Félix). 

Lefévre  

I>efloch.  

Lefort 

Lefranc. 


.  •  •  • 


Lefrançois. 
Le  grand.  . 
LelienalT.  . 


Leigonyer.  . 


Y  cl. 
ir*cl. 

y  et 
1"  cl. 

r  ci. 


3' 

y 
y 

3e 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


3'  cl. 

y  cl. 

3e  ci. 
l"cl. 
lr,cl. 


2e 
3« 
2e 

8e 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


y  ci. 

2»  cl. 


2« 
3* 


cl. 
cl. 


3'  cl. 

y  ci. 

3e  Cl. 

y  ci. 

2'  cl. 

y  ci. 

3'  cl. 
i"cl. 

2*  cl. 

2«  cl. 

3'  cl. 

lr,cl 

3'  cl. 

3e  cl. 

2«  cl. 

y  cl. 

2'  cl. 

y  cl. 

3'  cl. 

3«  CL 

l"cl. 

3*  cl. 

y  cl. 

y  cl. 

S*  cl. 

3«  cl. 


Ailler,  serv.  ordin. 
Sorv.  prov.  d'arr.  Marne,  navigation  de  la 
Marne.— Ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
Ile  Bourbon. 
Seine,  serv.  ordin. 
Vienne,  serv.  ordin. 
Nord ,  port  de  Dunkerque. 
Haute-Garonne,  canal  du  Midi. 
Manche  ,  serv.  ordin. 
Manche,  serv.  ordin. 
Congé. 
Congé. 

Manche ,  serv.  ordin. 
Vosges ,  serv.  ordin. 
Landes ,  serv.  ordin. 
Gers ,  serv.  ordin. 
Bas-Rhin,  serv.  ordin. 
Côtcs-du-Nord  ,  serv.  ordin. 
Var,  routes  départem. 
Allier,  serv.  ordin. 
Hautes-Pyrénées,  serv.  ordin. 
Basses-Pyrénées ,  serv.  ordin. 
Landes ,  serv.  ordin. 
Haut-Rhin,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  division  du 
Nord. 

Basses-Pyrénées ,  serv.  ordin. 
Charente-Inférieure ,  serv.  ordin. 
Seine-Inférieure ,  réserve. 
Gironde ,  routes  départem. 
fiure-et-Loir,  serv  ordin. 
Tarn-el-Garonne ,  serv.  ordin. 
Haute-Loire,  serv.  ordin. 
Eure,  routes  départem. 
Maine-et  Loire  ,  serv.  ordin. 
Seine-el-Olse,  navigation  de  la  Seine,  y 
tlon 

Maine-et-Loire,  navigation  de  l'Oudon  ,  de  la 

Mayenne ,  etc. 
Nord,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique. 
Pas-de-Calais ,  port  de  Calais. 
Selne-et-Oise ,  nav.  de  la  Seine,  3«  section. 
Nord,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne ,  serv.  ordin. 
Eûre-et-Loir .  serv.  ordin. 
Port  d'Alger. 

Charente-Inférieure,  serv.  ordin. 
4  Serv  prov.  cfarr.  Aube,  serv.  ord. — Ch.  «le  fer 
i    de  Paris  sur  la  Méditerranée. 

I  Eure  ,  serv.  ordin. 
Loiret,  serv.  ordin. 

I I  Ile-et-Vilaine,  serv.  ordin. 
j  Loiret ,  ch.  de  fer  de  Paris  sur  le 
\    France,  sect.  d'Orléans  a  Vierzon. 
I  Loiret ,  ch.  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 
f    France,  section  d'Orléans  à  Vierson. 


dt  la 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  conducteurs. 


Lcmasson  

Leinénagcr  

Lemesley  

Lemonnler  

Lenlcpt  #  

Lenormand  

Lenormant  

Lens  

Leroy  

Lesage  

Lesludier  

Lesueur  

Lctourneur  

Lclrange.  ......  i 

Lettré  

Levillain  

Lez  

Lhermite  (Antoine).  . 
Lhermite  (Malhurin). 

Lhomine.  .  •  

Liège  

Ligneau  

Lion  

Lobbé  •  . 

Longuépée  (Désiré).  . 
Longuépée  (François). 

Lorbcr.   

Lorlal  

Lotb  

Loubeau  (Jean).  .  .  . 
Loubeau  (François).  . 
Louis  (François).  .  .  . 
Louis  (  Joseph  ).  .  .  . 

Lucas  

Luquet  

Luyton  

M 

Macalgne. 

Macaire  

Macé  

Maglin  

Maguéro  

Maillet  

Maire  

Malbet  

Malherbe 

Malinowski  

Maltéle   .  . 

Mahide  


lr,cl. 


3*  c 
V  C 
lr,c 
3e  c 
2e  c 
y  c 


y 


y 
y 
y 
y 
y  < 

3e 
2' 

|T.C 

i'c 
lrrc 
2r  c 
2<  c 
l"c 
3'  c 
V  c 

lr*c 

V'c 
i"c 

y  c 


y  c 
y  c 
rrc 

2e  c 
lr,c 

i"C 

3'  c 
3'  c 
tteC 


lr,cl. 
3*  cl. 
3'  cl. 
l"cl. 

3" 

•>< 

2' 

y 

3e 

y 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
2»  cl. 
3'  cl. 


Cher.  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 

France, sect.  d'Orléans  à  Vlerzon. 
Vancluse,  navigation  du  Rhône,  3e  section. 
Seine-el-Olse, navigation  de  la  Seine,  1*» section. 
Charente-Inférieure,  ports  maritimes. 
Côte-d'Or,  canal  de  Bourgogne. 
Serv.  prov.  d'arr  Haute-Loire,  serv.  ordiu. 
Somme,  serv.  ordln. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin.— Ch.  de  fer  de  Paris 

sur  l'Angleterre. 
Nièvre  ,  canal  du  Nivernais. 
Manche,  ports  de  commerce. 
Somme,  canal  de  la  Somme 
Cher,  canal  de  Berry. 
Loir-et-Cher,  routes  départem. 
Ardcnnes,  serv.  ordin. 
Cher,  canal  de  Berry. 

Orne  ,  serv.  ord.— Jonction  delà  Sarthe  à  l'Iton. 

Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 

Seine,  routes  départem. 

Mayenne,  serv.  ordin. 

Seine-ct  Marne,  routes  départem. 

1  Ile-et-Vilaine  ,  serv.  ordin. 

Seine ,  service  des  phares. 

Serv.  prov.  d'arr.  Basses-Alpes,  serv.  ordin. 

Serv.  prov.  d'arr.  Marne,  canal  de  l'Aisne  a 

la  Marne. 
Nord ,  serv.  ordin. 
Service  municipal  de  Paris. 
Haut-Rhin,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  division 

du  .Nord. 
Tarn,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Deux-Sèvres ,  serv.  ordin. 
Deux-Sèvres  ,  serv.  ordin. 
Eure ,  routes  départem. 
Nièvre ,  canal  du  Nivernais. 
Deux-Sèvres ,  serv.  ordin. 
Haute-Garonne,  serv.  ordin. 
Ardèche,  serv.  ordin. 


Nord  ,  serv.  ordin. 
Creuse  ,  serv.  ordin. 
Dordogne,  navig.  de  l'Isle. 
Indre-et-Loire,  serv.  ordin. 
Loire-Inférieure,  serv.  ordln. 
Seine-i h férieure,  serv.  ordin. 
Seine-Inférieure,  ports  maritimes. 
Seine-ct-Oisc ,  routes  départem. 
Calvados,  serv.  ordin. 
Algérie,  serv.  général. 
Congé. 

S*»ine .  prtpoMé  de  pont  d  basnil*. 
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rCHSUKKLL. 


ta» 


Noms  des  conducteurs. 


Classes. 


Services. 


Marcelat  

MarceUin  

Marchand  (Louis).  . 
Marchand  (Bruno). . 

Marcllly  

Marcine  

Marie  

M  arien.  

Mariot  #  

Marquay  

Marquet  

Marquis.  

Martel  

Marthe  

Mariignon  (François). 
Mariignon  (Nicolas). 
Martin  (Michel).  .  . 
Marlin  (François;.  . 
Martin  (  Jacques;.  . 
Martin  (Léon).  .  .  . 

Martine  

Massaloux  

Masson  


Massoubre. ..... 

Mathieu  (Etienne). . 
Mathieu  (Charles).  . 


M azuré 
M 


ège.  .  .  . 
eilheurat. 


Mejan  

Mennecier  

Merien  

Merle  * 

M'  rlei.  

Meschinl  

Meunier  (Jean). .  .  . 
Meunier  (François). 

Meuron  

Michaux  

Michel  

Mi  do  il.  .  ...... 

Miellé  

Milliroux  

M  il  km  

Moinot.  

Monnoyeur  (Claude). . 
[onnoyeur  (François) . 

Monternier  

Moreau  

Morel  

Moride  


3e  cl. 
i"cl. 
cl. 


3e 

2e 

3e 

2« 
2« 

2' 

2* 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


l"cl. 
lr*cl. 


3e 
3« 
2e 
2e 
3e 
3' 
3« 
3e 
3e 
3« 
5« 
3e 
2e 
3« 
1" 


Cl. 

Cl. 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 

cl 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 

cl. 


3f  cl. 

3e  cl. 

S'  Cl. 

lrecl. 

2e  cl. 

2e  cl. 

2e  cl. 


2e 
3e 
3e 
2e 
3« 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


3e  Cl. 
3e  cl. 
2#  cl. 
2<  cl. 
3*  cl. 
3*  d. 
lrecl. 
3«  cl. 
3«  cl. 
2e  cl. 
3*  cl. 
l"cl. 
3e  cl. 
lr,d. 
2e  cl. 
2-  d. 


Gard,  ch.  de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier. 
Serv.prov.  d'arr.  Dordogne,  route 
Vosges ,  serv.  ordin. 
Isère ,  routes  départem. 
Ain,  serv.  ordin. 
Loire, serv.  ordin. 
Vosges,  serv.  ordin. 
Cher,  serv.  ordin. 
Tarn,  routes  départem. 
Haute-Marne ,  serv.  ordin. 
Loire-Inférieure,  canal  de  Nantes  à 
Serv.  prov.  d'arr.  Aisne,  serv 
Vosges,  routes  départem. 
Loire- Inférieure  ,  serv.  ordin. 
Basses-Pyrénées ,  serv.  ordin. 
Nièvre .  serv.  ordin. 
Haute-Vienne,  serv.  ordin. 
Iile-et-Vilaine.  navigation  delà  Vilaine. 
Loir-et-Cher,  serv.  ordin. 
Ille-et-Vilaine  ,  canal  d'I Ile-et-Rance. 
Lot-et-Garonne  ,  serv.  ordin. 
Haute-Vienne ,  routes  départent. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne,  navigation  de  la  Seine,  1"  sect. 
Oise,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Belgique,  lr«  sect. 
Dordogne,  routes  départem. 
Yonne ,  serv.  ordin. 

Seine-et-Marne ,  navigation  de  la  Marne. 
Morbihan  ,  serv.  ordin. 
Cher,  navigation  du  Cher. 
Serv.  prov.  d'arr.  Gard ,  serv.  ordin. 
Congé. 

Gard,  serv.  ordin. 
Oise ,  serv.  ordin. 
Doubs,  congé. 
Vienne,  serv.  ordin. 
Loiret,  serv.  ordin. 
Seine ,  serv.  ordiu. 
Ariége ,  serv.  ordin. 
Allier,  navigation  de  l'Allier. 
Seine,  serv.  ordin. 

Serv.  prov.  d'arr.  Aisne ,  serv.  ordin. 
Conqi. 

Vendée ,  serv.  ordin. 

Saône-et-Loire  ,  navigation  de  la  Saône  Infér. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 
Yonne,  navigation  de  l'Yonne. 
A  r  dermes,  navigation  de  la  Meuse. 
Seine-Inférieure,  ports  maritimes. 
Seine-Inférieure ,  ports  maritimes. 
Loiret,  canal  latéral  à  la  Loire ,  2e  division. 
Gers ,  serv.  ordin. 
Calvados,  serv.  ordin. 
Lolre-Inférleurc ,  serv.  ordiu. 
Nièvre,  canal  du  Nivernais. 


r 
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MINISTERE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  conducteurs. 


Classes. 


Services. 


Mouchelet. 
Mourlon.  . 
Moussaud. 
Mraile.  .  . 
Muller.  .  . 


N 


Narjoux.  .  . 
Nebel.  .  . 
Nègre!. .  .  ■ 
Nespoulous. 
Névot..  .  .  , 
Nigond..  . 
Nogier. .  . 
Nourrirai. 
Nozo.  .  .  . 
Nyd.  .  .  . 


O 


Odio. . 
OiliMer. 


Page  de  Chailloux.  .  . 

Pailla  

Paillard  

Panzani  

Paraud  

Parisot  , 

Pasquier  , 

Patot  Granrourt(Jean) 
Paiot-Grancourt  (Ch.} 

Peaudccerf  

Pedro n   

Pelletier  

Pernot  (  Florentin  ). 
Pernot  Pierre).  .  . 

Perreau  

Perret  

Petit  (Yves)  

Petit  (Pierre).  .  .  . 
Petit  de  Maison.  .  . 

Peyre  

Peyrusse  

Pézeril  

Philippe  

Pie  

Plcollet  

'Pledavant  

Pierre  ;Jean).  .  .  . 
Pierre  (Jean-Kap.)  . 
Pijtnard-Dud<zer(.  . 


r*ci. 
y  ci. 

l"cl. 
3r  cl. 
l,ccl. 


2'  cl. 

WtL 
ir,cl. 
2f  cl. 
y  cl. 
VHk 
y  cl. 
2e  cl. 
r'ci. 
3*  cl. 


3e  cl. 
1"  cl. 


I»*cL 

3'  cl. 

3«  cl. 

3«  cl. 

2«  cl. 

i*  cl. 

3'  cl. 

1"C.I. 

3'  cl. 

l"Cl 

3«  cl. 
3«  cl. 
2«  cl. 
2«  cl. 
3e  cl. 


2« 

3' 

y 
y 
\rr 

y 

3« 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


y  cl. 

3-  cl. 

y  ci. 

3*  cl. 

r«cl. 

3#  cl. 
3*  cl. 


Êtîypte ,  congé. 

Seine-et-Oise ,  navigation  de  la  Seine,  Iri  section. 
Vienne ,  routes  départem. 
Charente- Inférieure  ,  serv.  ordin. 
Tarn ,  serv.  ordin. 


Saône-el-Loire ,  routes  départem. 
Ras-Hhin  ,  travaux  du  Rhin. 
Congé. 

Hérault ,  routes  départem. 
Côtcs-du-Nord ,  serv.  ordin. 
Haute-Marne  ,  serv.  ordin. 
Meurtne , canal  de  la  Marne  au  Khiu  ,  2*  section. 
Seine ,  contrôle  des  travaux  des  compagnies. 
Somme  ,  can  dde  la  Somme. 


Ain,  service  ordin. 


Hérault ,  serv.  ordin. 
Seine,  serv.  ordin. 


Cher,  serv.  ordin. 

Ardcnncs ,  serv.  ordin. 

Finistère  ,  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Boucbcs-dn-Rhône,  serv.  ordin. 

Charente-Inférieure ,  ports  maritimes. 

Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 

Charente-Inférieure  ,  navigation  du  la  Charente. 

Eure ,  serv.  ordin. 

Eure,  serv.  ordin. 

Cher,  canal  de  Berry. 

Morbihan  ,  canal  de  Nantes  a  Brest. 

Marne,  serv.  ordin. 

Haute-Marne,  serv.  ordin. 

Haute-Saône ,  serv.  ordin. 

Pas-de-Calais ,  routes  départem. 

Loiret ,  navigation  de  la  Loire  ,  2e  section. 

Congt. 

Finistère,  serv.  ordin. 
Ille-et-Vllalne,  canal  d'Ule-et-Bance. 
Isère,  serv.  ordin. 
Tarn  ,  navigation  du  Tarn. 
Manche ,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne ,  serv.  ordin. 
Gers ,  serv.  ordin. 
j  Ain,  routes  départem. 
Calvados ,  serv.  ordin. 
Gironde  ,  St-rv.  ordin. 
Gironde,  serv.  ordin. 
Manche,  serv  ordin. 
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14* 


Noms  des  conducteurs 


Pinguet  

Pinochet   

Plot  

Pirolley  

Plaire  

Plana  

Planiol  

Plasseau  

Pochet  

Poinson  

Ponce  

Ponnassé  

Portet  

Polerel  -  Maisonneuve. 

Potié  

Polonié  

Pottier  

Pou  beau  

Pouëll  

Pouilly  (Pierre) .  .  . 
Pouilly  (Charles)  .  . 

Poulain  


Poullain  

Pousargues  (de). 
Poussielgue.  .  . 

Poy  

Prache  

Prades  

Prétet  (  Jean  ).  . 
Prétet  (Ovide). 
PrévosL  .... 


Procquex  

Pruvost  (  Ernest  ). 
Pruvost  (Pierre).  . 
Pujo  


Quertler. 
Quignon. 


R 


Classe*. 


V  cl. 

3'  cl. 
2'  cl. 
2e  cl. 
3e  cl. 
2*  cl. 
T'cJ. 
3*  cl. 
l"cl. 

Y  cl. 
3"  cl. 
2e  cl. 
2'  cl. 
2e  cl. 
1"cl. 
3*  cl. 

r  ci. 

3f  cl. 
3*  cl. 
lrtcl. 
2e  ci. 


ir,cl. 
3'  cl. 

y  ci. 

3'  cl. 
2e  cl. 
3e  cl. 
3e  cl. 
3e  cl. 
l**cl. 

lr,cl. 

3e  cl. 
3e  cl. 
2"  cl. 


l"cl. 

2*  cl. 


Ragaud  

1" 

cl. 

Rancillia  

3' 

cl. 

Rapoutet  

V 

cl. 

Rebaudingo  

2' 

cl. 

Redon  

1" 

cl. 

Regnault  

2' 

cl. 

Régnier  (Jean)  ,V  . 

1" 

cl. 

Régnier  (  Paul  ).  .  .  . 

cl 

ber  (  Dominique  ). 

2' 

cl. 

ber  (J. -Baptiste).  . 

3' 

et. 

Service*. 


Indre-et-Loire,  ch.  de  fer  de  Paris  a  Nantes , 

section  d'Orléans  à  Tours. 
Lot,  navigation  du  Lot ,  lr*  section. 
Isère ,  serv.  ordin. 
Doubs ,  serv.  ordin. 
Vendée ,  serv.  ordin. 
Tarn-et-Garonne,  routes  départem. 
Lot,  serv.  ordin. 
Aube,  serv.  ordin. 
Loire-Inférieure ,  serv.  ordin. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  navigation  de  l'Aa. 
Landes ,  serv.  ordin. 
Indre-et-Loire  ,  routes  départem. 
Morbihan,  canal  de  Nantes  à  Brest. 
Isère ,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
Martinique. 

Tarn-et-Garonne,  can.  lat.  a  la  Garonne,  V  sect. 
Nord,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique. 
Pas-de-Calais  ,  port  de  Calais. 
Pas-de-Calais ,  port  de  Calais. 
Côte-d'Or,  jonct.  de  la  Saône  avec  la  Marne 
/  — Cb.  de  fer  de  la  Méditerr.  sur  le  Rhin. 
Meuse ,  serv.  ordin. 
Pavé  et  boulevards  de  Paris. 
Lozère ,  serv.  ordin. 
Rhùne  .  serv.  ordiu. 
Somme,  serv.  ordin. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 
Rhône,  expériences  sur  l'entretien  des  routes. 
Saone-el-Lolre ,  navigation  de  la  Saône  iufér. 
Aube,  serv.  ordin. 
Loir-et-Cher.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Nantes,  sec- 
tion d'Orléans  à  Tours. 
Seine-Inférieure,  serv.  <>r<lm. 
Seine-Inférieure ,  routes  départem. 
Hautes-Pyrénées ,  serv.  ordin. 


Seine-Inférieure,  serv.  ordin. 
Somme ,  canal  de  la  Somme,  etc. 


Loire-Inférieure,  serv  ordin. 

Marne ,  serv.  ordin. 

Pavé  et  boulevards  de  Paris. 

Loiret,  canal  latéral  à  la  Loire,  2*  division. 

Seine-et-Marne ,  serv.  ordin. 

Cnyé. 

Saône-et-Loire.  serv.  ordin. 
Charenle-luféricure ,  ports  maritime». 
Bas-Rhin ,  routes  départent. 
Bas-llhin  ,  routes  départem. 
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M1N1STÉKK  DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  conducteurs. 


Renard  (Jean).  .  • 
Renard  (  Alexis).  . 

Hicardou  

Richard  (  Philippe  ■ 

Richard  (  Josenh  ) 

Richet  '.  . 

Richou  

Rigaud  

Rinjard  

Rivière  

Robelin  

Robert  

Robinet  

Rocca  

Roguet  

Rongicr  

Ronsin  

Rostan  -  Dalmas.  . 

Roudil  

Rousseau  

Roussel  

Rousselle  

Boy  #  

Rozès  

Roziès  

Ruby  

Ruetschmann.  .  . 
Rullier  

S 

Sabatlé  

Sabde  #  

Sadet.  

Sagnard  

Sahut  

Sainlot  

Saint-Marc  .  . 
Saint-Martin  (de).. 
Saintourens.  .  .  . 
Salsset  ...... 

Salcsses  

Sans  

Saulier  

Sauvage  

Sauveroche.  .  .  . 

Savignac  

Schwab  

Séguin  

Séron  

Servant  

Sesquières  

Sevenicr  

Signorel  

Sll\csire 


Classes. 


lT,cl. 
3*  cl. 

y  ci. 

r*ct 
r'ci. 

2e  cl. 
lr*cl. 
2'  cl. 
2'  cl. 
2'  cl 


3« 

3e 


cl. 
cl. 


3r  cl. 


2e 
2e 
3' 
3e 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


3«  cl. 
3'  cl. 
î'  cl. 
lf,cl. 
2*  cl. 
lr,cl. 
l"cl. 
V  cl. 
l"cl. 
3e  cl. 
3'  cl. 


l"cl. 
lr*cl. 
lrecl. 
3*  cl. 
3»  cl. 
2«  cl. 

lne\. 

3'  Cl. 
3e  cl. 

iMd. 

lrrcl. 
lr'cl. 
3e  Cl. 
l"cl. 
l,ecl. 
3*  cl. 
3'  cl. 
3e  cl. 
2e  cl. 
3'  cl. 
lrecl. 
3e  cl. 
3e  cl. 


Services. 


Saone-et-Loirc ,  canal  du  Centre. 
Haute-Marne ,  roules  départem. 
Loiret ,  navigation  de  la  Loire  ,  2*  section. 
Aisne,  serv.  ordln. 
Vosges ,  routes  départent. 
Gironde ,  pointe  de  Grave  et  rade  du  Verdon. 
Serv.  pmv.  d'arr.  Maine-et-Loire,  serv.  ordh:. 
Puy-de-Dôme ,  serv.  ordln. 
Loiret ,  serv.  ordin. 
Artége ,  routes  départem. 
Nièvre,  canal  latéral  a  la  Loire,  1"  division. 
Meuse,  serv.  ordln. 
Ardennes ,  serv.  ordln. 
Corse  ,  serv.  ordin. 
Indre-et-Loire  ,  navigation  de  la  Loire. 
Cantal ,  serv.  ordin. — Percée  souterr.  du  Liorao. 
Ardennes  ,  canal  des  Ardennes. 
Hautes-Alpes ,  serv.  ordin. 
Eure,  serv.  ordin. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Selne-et-Oise,  serv.  ordin. 
Somme ,  serv.  ordin. 
Eure,  serv.  ordin. 
Gers,  serv.  ordin. 
Haute-Garonne,  serv.  ordin. 
Nièvre,  serv.  ordin. 
Bas-Rhin,  serv.  ordin. 

Bouches-du-Rhône  ,  ports  mariu  de  commerce. 


Aude,  serv.  ordin. 

Serv.  prov.  d'arr.  Aveyron,  serv.  ordin. 

Cher,  canal  latéral  à  la  Loire,  2°  division. 

Ardèche,  serv.  ordin. 

Aveyron ,  serv.  ordin. 

Eure-et-Loir,  routes  départem. 

Serv.  prov.  d'arr.  Deux-Sèvres,  serv.  ordin. 

Moselle,  serv.  ordin. 

Landes,  serv.  ordin. 

Haute-Garonne,  canal  du  Midi. 

Haute-Garonne,  roules  départem. 

Guadeloupe. 

Manche  ,  serv.  ordin. 

Lozère,  serv.  ordin. 

Gironde ,  ch.  de  fer  de  Paris  en  Espagne. 

Lozère,  serv.  ordin. 

Ras-Rhin,  travaux  du  Rhin. 

Charente,  navigation  de  la  Charente. 

Côte-d'Or,  serv.  ordin. 

Guadeloupe. 

Tarn-et  Garonne,  serv.  ordin.— Nav.  du  Tarn. 
Vaurluse,  serv  ordln. 
Cher,  canal  de  Berry. 

Serv.  prov.  d'arr,  Dordognc,  serv.  ordin. 
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des  conducteurs.  Classes. 


Simonet.  ..... 

Simono.  .  .  »  .  . 


Sion  

Sol  

Solirènc  

Souchet  .... 

Soudée..  .... 

Soûles  • 


Tabouret  #  


Talairach.  

Terrier  

Territ  

Théroude  

Tbérenot  

Thomas  (J.-Bapllste) . 
bornas  (Charles).  .  . 
Thomas  (Louis).  .  .  . 
Thomas  (Jean).  .  .  . 
Tbomassio  


Thuileaux. 
Thureau.  . 


ToUeron  

TonnelUer.  .  .  . 
Tortel  

Tortrad.  .... 


.  ■  .  .  . 


Toonleffle. 
Toussaint. 

TrévUly.  . 

Troquier. 
Truffot^.  , 

Turqueu  .  , 


U 


Chaud. 


•  •  «  • 


Valet  

Valotte 


Vaussin-ChanUnne. 
luthier  


2«  cl. 
2«  cl. 
3*  cl. 


2e 
3e 


cl. 
cl. 


3«  cl. 
lrtcl. 
2*  cl. 
2«  cl. 
3«  cl. 
2'  cl. 


l"cl. 
2e  cl. 
3«  cl. 
2*  cl. 
2*  cl. 
lMcL 
2e  cl. 

V  Cl. 

V  cl. 
3e  cl. 
3*  cl. 
3e  cl. 
3*  cl. 

V  cl. 
l"cl. 
iMcl. 
3"  cl. 
3«  cl. 
3e  cl. 
l'«cl. 
2«  cl. 

iwcL 

l"cl. 
2'  cl. 
lrtcl. 
3e  cl. 
2-  cl 
2*  cl 


2-  cl. 

y  d. 

3*  Cl. 
2*  d. 


Services. 


Corse ,  serv.  orxlin. 
Pavé  et  boulevards  de  Paris. 
Seine-et-Oise ,  serv.  ordin. 
Serv.  prov.  d'arr.  Ille-et-Vilaine ,  serv.  ordin. 
Morbihan ,  serv.  ordin. 
Gers  f  serv.  ordio. 
Cher,  navigation  du  Cher. 
Loire-Infér.,  serv.  ord. — Ports  mark,  de 
Congé. 

Corrèze,  serv.  ordin. 
Réserve. 


Seine,  service  des  phares. 

Doubs,  serv.  ordin. 

Pyrénées-Orientales,  roules  départera. 

Tarn-et-Garonne,  can.  lal.  à  la  Garonne,  1**  sect 

Pyrénées-Orientales ,  serv.  ordin. 

Yonne ,  canal  de  Bourgogne. 

Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  div.  du  sud. 

Mcurlhe,  congé. 

Moselle ,  serv.  ordin. 

Moselle,  serv.  ordin. 

Cote-d'Or,  canal  de  Bourgogne. 

Doubs,  routes  départent. 

Seine ,  routes  départem. 

Seine-et-Oise,  navigation  de  la  Seine,  1"  secUon. 

Seine,  routes  départem. 

Hautes-Pyrénées,  serv.  ordin. 

Congé. 

Congé. 

Aube ,  canal  de  la  haute  Seine. 

Nord,  serv.  ordin. 

Somme ,  canal  de  la  Somme. 

Serv.  prov.  d'arr.  Finistère,  serv.  ordin.— Canal 

de  Nantes  à  Brest. 
Haute-Loire,  routes  départem. 
Ille-et-Vilaine,  serv.  ordin. 
Ille-et-Vilaine,  serv.  ordin. 
Aisne ,  navigation  de  l'Aisne. 
Nièvre,  canal  du  Nivernais. 
Seine,  serv.  ordin. 


Serv.  prov.  d'arr.  Hautes-Pyrénées ,  serv.  ord 


Eure  et-Loir,  serv.  ordin. 
Serv.  prov.  d'arr.  Cote-d'Or,  canal  de  Bour- 
gogne -  Ch.  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerr. 
Marne,  réserve. 
Selne-et-OIsc,  serv.  ordin. 
Serv.  prov.  d'arr.  Haute-Vienne,  serv.  ordin. 


r 
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Noms  des  conducteurs. 


Vautier. 
Veaux.  . 


Vergues.  , 
Vessiot.  . 
Yignau.  . 

Vignier.  . 

Vignoles.  . 
Vignot  .  . 
Viguler.  . 
VUmont  (François)  # 
Vilmont  (Louis) 
Vincent  (Alexandre) 

Vincent  (Alexandre) 

Vincent  (Charles). 

Vinot  

Vinson  

Vouret.  


W 


Warmont  

Waroquet  

Wéry  (Louis).  .  . 

Wéry  (Camille >.  . 
Wœlfflé  (Joseph). 
Wœlfflé  (François). 
Wœlfflé  (Louis).  . 
Wolski  


ir'cl. 
3"  cl 

lrecl. 
2-  cl. 
lr,cl. 

ir'd. 

lr«cl. 
2e  cl. 
2e  cl. 
V  cl. 

3«  cl. 

r  et 

3«  cl. 

3'  cl. 

3e  cl. 
3'  cl. 
lr'cL 


l"cl. 

r  ci. 

2#  cl. 

3e  cL 
lr'd. 
lrecl. 
3'  cl. 

y  cl. 


Loiret ,  canaux  d'Orléans  et  de  Loi  ng. 
Malne-et-Lolre,  navigation  de  l'Oudon,  de  la 

Mayenne,  etc. 
Aude ,  routes  départem. 
Seine-Inférieure,  sert  ordln. 
Serv.prov.d'arr.  Lot-et-Garonne,  serv.  ordln. 
Seine ,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique , 

V  section. 
Gironde ,  serv.  ordin. 
Ailler,  serv.  ordin. 
Tarn,  routes  départem. 
Congé. 

Pas-de-Calais,  ch.de  fer  de  Paris  en  Belglque,3*  sert. 

Deux-Sèvres,  serv.  ordin. 

Seine,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 

lre  section. 
Seine-et-Marne,  navigation  de  la  Manie. 
Congé 

Allier,- serv.  ordln. 

Seine-et-Marne,  navig.  de  la  Seine,  1"  section. 


Alu,  serv.  ordiu. 

Somme ,  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique , 

2e  section. 
Nord,  serv.  ordin. 

Bas-Ruln,cau.  du  Rhône  au  Rhin,  divin,  du  Nord. 
Bas-Rhin,  travaux  du  Rhin. 
Bas  Rhin,  can.  du  Rhône  au  Rhin,  divis.  du  Nord. 
Serv.  prov.  d'arr.  Morbihan,  ports  mar.  de conj. 


é 
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CONDUCTEURS  EN  RETRAITE. 


tsoms  des  conducteurs. 

Résidences. 

Départements. 

MM. 

Aillel  

Carentau.  ........ 

Manche. 

Morbihan. 

Alais  

Gard. 

Becqué  (Aniable).  .  .  . 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Garonne. 

Lons-le-Sauln!er.  .  .  . 

Jura. 

Moselle. 

Maine-et-Loire. 

Saint-Quentin.  .... 

Aisne. 

Châion  

Saône-et-Loire. 

Aisne. 

Lot-et-Garonne. 

Châlon  

Saône-et-Loire. 

Hautes- Alpes. 

Chapuy  

Mâcon  

Saône-et-Lolre. 

Cherencey  

St.-Lô  

Manche. 

Menrtbe. 

(ostler  

Florac  

Lozère. 

Colin  

Ajaccio   ... 

Corse. 

Dijon  

Côte-d'Or. 

Morbihan. 

Seine. 

Drôme. 

Maine-et-Loire. 

Dubois.  

Nord. 

Valence  

Drôme. 

Dulial  

Ardcnnes. 

Indre-et-Loire. 

Loiret. 

Nord. 

Sarthe. 

Gaillard-  

Anlennes. 

Lot-et-Garonne. 

Génie  

Carcassonne.  ... 

Aude. 

Monlbrison  

Loire. 

Var. 

Ajaccto  

Corse. 

Bouches-du-Rhône. 

Aube. 

Aveyron. 

Jacotin  d'Arseine.  .  .  . 

Yonne. 

Montargls  

Loiret. 

Drôme. 

Sartbe. 

Tulle  

Aude. 

Jura. 

Bourges  

Cher. 
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M  IMS  i  ÈK  K   DES  TRAVAUX  PLBL1CS. 


MM. 

La  Perrière  de  Tesson. 

Leçon  te  

Leroux  

Lespinasse  

Levée-Lémery  

Lomont  

Maguin  

Maillé  

Martin  (Louis.)  

Michel  (J.-B.)  

JJortreuil  

Ugo  .......... 

01  lieu.  ......... 

Pailla  

Pérard  de  Marlinicourt. 

Peslour  

Petit  

Peyronet  

Pierret  

Pierson  

Pille  

Piroo.  .  ........ 

Pognan  

Postalre  

Haguenet  

Haynal  

Retafl  

Robert  

Robin  

Hossi  (A.-A.).  .  .  .  .  . 

Rossl  (A.-C.J  

Rouillard  

Rousseau  

Rue  

Sagnard  

Segond  

Séjourné  

Sens  

Tanchou  

Ternisien  

Tlgnat  

Tlron  

Vasselin  

Weylandt  


Niort  

Caen  

Blois  

Naurouse  

Orléans  

Vitry  

Besançon  

Cette  

Auch  

Chaumont  

Marseille  

Troyes  

Vienne  

Mézières  

Saintes  

Limoges  

Quierzy  

Riom  

Cliaumont  

Lunéville  

Nevers  

Bourges  

Draguignan  

Bourbon-Vendée.  .  .  . 

Nantes  

Salleles  

Clément  

Lons-le-Saulnier.  .  .  . 

Toul  

Digne  

Marseille  

Le  Puy  

Pontoise  

Saint-Malo  

Privas.  •  ....... 

Dolus  

La  Rochelle  

Laon  

Corbigny  

Saint-Brieuc  

Bourg  

La  Rochelle  

Venelle  

Metz  


Deux-Sèvres. 

Calvados. 

Loir-et-Cher. 

Aude. 

Loiret. 

Marne. 

Doubs. 

Hérault. 

Gers. 

Haute-Marne. 
Bouches-du-Rhône. 

Aube. 
Isère. 
Ardennes. 

Charente-Inférieure. 

Haute-Vienne. 

Aisne. 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Marne. 

Meurthe. 

Nièvre. 

Cher. 

Var. 

Vendée. 

Loire-Inférieure. 
Aude. 

Puy-de-Dôme. 

Jura. 

Meurthe. 

Basses  Alpes. 

BouAes-d  u-Rhôoe. 

Haute-Loire 

Seine-ct-Oise. 

I  Ile-et-Vilaine. 

Ardèche. 

Charente-Inférieure. 
Charente-Inférieure. 

Aisne. 
Nièvre. 

Côtes-du-Nord. 
Ain. 

Charente-Inférieure. 

Oise. 

Moselle. 
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VEUVES  DE  CONDUCTEURS  PENSIONNÉES. 


Ne 


.M  \f . 

llbespic. 
BoiteL  . 
Certain. 
Dtno.  • 

Dornier  

Duchesne  

Du pond  

Finol  

(jirardeau  -  Leblanc. 

Leguelle  

Lolle   

Marchai.  .-tfO.  .  •  • 

Maurier  

I  Porta  ux  

Sanson. 
Wallart. 


r(r*_^>    •    «L  ». 


Noms  des  veuves. 


Mesd. 

Martin. 

Ànrelle. 

Duhrac. 

Pbilipps. 

Briot.  . 

Parii.  . 

(Corbeau. 

Baillet. 

Pilliat. 

Vaast.  . 


.  •  •  • 


Fontaine.  .  . 

Collin  

l  a  je  


Edler. 
Mae*. 


Paris  

Bellenplise.  .  . 
Châteauroux.  . 
Vannes.  .... 
Besançon.  .  . 

Aisy  

Kangres.  .  .  . 

Joinny  

Sfint-Bfihiel.  . 

Lisieux  

Clermont.  .  .  . 
Lorquin.  .  .  . 

Orange  

La  Flèche.  .  . 
Haguenau.  .  . 
Chalons.  .  .  . 


Départements. 


Seine. 

Aisne. 

Indre. 

Morbihan. 

Doubs. 

Yonne 

Haute-Marne. 

Yonne. 

Meuse. 

Cclvados. 

Oise. 

Meurthe. 

Vnucluse. 

Sari  lie. 

Bas-Rhin. 

Marne. 
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SERVICE 


LÀ  KÀÏIGATIOX  ET  DE  L'iPPROYISIOMEMKJil  DE  PARIS. 


Partie  du  bassin  de  l'approvisionnement 
comprenant  la  Seine  au-dessus  de  Paris  ,  l'Aube  et  ses  affluents, 


l'Yonne  et  ses 


Tm-haink  A,  à  Paris. 


A  [M)!X. 

Babeau  (Armand). 

MondoU   

Merceret  

Thacussios      .  . 

'Pollart  

Soûl.  .  .  .  .  •  • 
Leblanc  


Partie  du  bassin  de  l'appi 

de  Pari.  ,  la 


Dcval. 


Beauvalet  

.Babeau  (Henri).  . 
Lbiris       à  Paris.  .  (  Malivoire      .  .  . 

1  Beaurin  

ITruet  

f  Mazicrc  

■  M. 


insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier. 


Joigny. 

Troyes. 

Montereau. 

CJamecy. 

Montargis. 

Moulins. 

Ne  vers. 

Cosne. 


,  l'Oise  ,  l'Aisne,  etc. 


insp.  en  chef.  .  . 

insp.  particulier. 
Insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier, 
insp.  particulier. 


Épernay. 

Saint-Germain. 

Cambrai. 

Bouen. 

Compiègne. 

Château-Thierry. 

Noyon. 


INSPECTEUR   EN  RKSERVR. 

M.  Monnier,  inspecteur  particulier  à  Rueil  (Seine-et-Oise). 

INSPECTEURS  EN  RETRAITE. 

Noms  des  inspecteurs.  Qualités.  Résidences.  Départements. 

.  de  Dienne  # .  .  .   commissaire  général.   Paris  Seine. 

Lesourd-Delisle.  .    insp.  particulier.  .  .   Angers  Maine-et-Loire. 

Piochard  insp.  particulier.  .  .  Paris  

VEUVES  D'INSPECTEURS  PENSIONNÉES. 

Noms  des  maris.        Noms  des  veuves.  Résidences. 

.  Babeau  (Arsène).    Mesd.  Lefebvre.  .   Troyes  Aube. 

Mercoret   Tlphalne.  .   Clamecy   Nièvre. 
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SURVEILLANCE  ET  POLICE 

DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 


Officiers  ou  mallr.  de  port. 


Grades  et  classes. 


AUDE. 


La  Nouvelle. 


<  Rivai. 


BOUCHE  S-DU-RHÔNB. 


Arles  Burle 

Bouc  Coste. 

Cassis  Dallest. 

La  Ciotat  [  Jaubert. 

Durbec.  .  . 
Rolland 
Eméric.  .  , 
Martigues.  f  Gabriel.  .  . 


CALVADOS. 


Trouville. 


(Delislc.  .  . 
fEtard. .  .  . 

Lcmanlssier. 
[  Delomosne. 
\  Taris.  .  .  . 

Léger.  .  .  . 

Barbey 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 


Ars  {Ile  de  Ré)  

Château  Jie  dOléron\  .  . 
La  FloUe  Ile  de  lié).  .  .  . 
La  Perrollne  {Ile  d'Oliron). 

La  Rochelle  

La  TrerobJade  

Loix  {Ile  de  Ré)  

Marans.  

Marennes.  

Riberou  

Rochefort  

Royan  

Saint-Denis  (Ile  d'Olérrm). . 
St-Georges  de  Douhet  (Idem). 
Saint-Martin  (Ile  de  Ré).  .  . 
Tonnay-Charente  


.  .  .  •  • 


Amclliueau. 
Roche.    .  . 
Gabller 
Simon..  .  . 

Valinel  

Étlonne  

Chapeau  

Clerc-Dufieffranc 

Charle  

Mounier  

Dtifaur   . 

Nollet  

Desgraves  


Bromand. 
Delafarge. 


Heutenant  %•  ci. 
maître  S*  cl. 


lieutenant  2*  cl. 
maître  1"  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  1"  cl. 
capitaine  1"  cl. 
Heutenant  V  cl. 
Heutenant  2*  cl. 
maître  S*  cl. 


lieutenant  2e  cl. 
maître  2*  cl. 
maître  3*  cl. 
lieutenant  24  cl. 
maître  i"  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  3'  cl. 


maître  3*  cl. 
maître  irr  cl. 
maître  2e  cl. 
maître  1"  cl. 
lieutenant  i"  cl. 
lieutenant  2'  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  lrc  cl. 
maître  1"  cl. 
maître  3'  cl. 
lieutenant  2'  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  3r  cl. 
maître  3*  cl. 
mature  2e  cl. 
maître  1"  cl. 
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Ajacdo.  .  .  . 

-asti  a   , 

onlfaclo.  .  .  , 

alvi.  .  .  .  .  , 

e-Rousse.  .  , 

Maceinagio.  .  , 

Porto-Vecclilo. 

Saint-Florent. 


CORSE. 


Sa  m  polo. 
Zigliara.  . 
Oletta.  . 
Hucherot. 
Mastagli. 
Dumas.  . 
Latour.  . 


Gregori. 


CÔTES-DU-NORD. 


lr,cL 
maître  S«  cl. 
lieutenant  l'« 
maître  ire  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  1"  cl. 
maître  1"  cl. 
maître  3e  cl. 
1"  cl. 


cl. 


Bintc.  .  .  . 
Dahouet.  .  . 
Oinan.  .  .  . 
Lannlon. .  . 
Paimpol.  .  . 
Pontrieux.  . 
Portricux.  . 
Salnt-Brieuc. 
Tréguler.  • 


•  •  •  •  . 


Juhel  

Gautier  

Moncoq  

Leroux  ;  . 

Onfray-Palnierc.  . 

Dauphin  

T  lu- m  oy -Lâchai  nais. 
Bienvenue.  •  .  •  . 
Bidamanu  


maître  3'  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  2*  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  2*  cl. 
maître  3»  cJ. 


Quillebeuf. 


(Alex.). 


1"  cl. 


FINISTERE. 


Atidierne.  . 

Brest.  .  .  . 

Goncarneau. 
Le  Conquet. 
Douarnenez. 
Faou.  .  .  . 
Landerneau. 


Morlaix, 


Pont-l'Abbé. 
Port  Launay. 
Le  Pouldu. 
Quimper.  . 
RoscoflT.  .  . 


|  Dcléclusc  (Alex.) 
Couhitle(J.-M.;. 

Gestin  

Lebel  

Morin  (Hervé).  . 

Lebris  

Poncin  

Provost.  .... 
Couhllte  (A.) 

Ellier  

Serré  

Elle. 
Garrec 
La  porte. 
Salaun. 


maître  3'  cl. 
capitaine  2*  cl. 
mattre  ire  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  3'  cl. 
lieutenant  2'  cl. 
mattre  3e  cl. 
maître  3e  cl. 
mattre  3e  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  V  cl. 
maître  3*  cl. 


Aiguës-Mortes. 


GARD. 

I  Cauvet    .  .  . 


f  maître  1"  ri. 


Digitized  by  Google 


PERSONHLL. 


145 


Ports. 

Officiers  oumaltr.de  port. 

Grades  et  classes. 

• 

Bompar 
Rives  . 
Aligé.  .  .  . 
Guenoo.  .  . 

Libourne  1  Boutiti.  .  . 

Pauillac  j  Mony.  .  .  . 


maître  2'  cl. 
capitaine  1"  cl. 
capitaine  2e  cl. 
lieutenant  lrc  cl. 
lieutenant  lre  cl. 
maître  ir*  cl. 
lieutenant  1"  cl. 


HÉRAULT. 


Cette. 


Rouvière. 
Roque. 
Richier. 
Chabert. 


maître  1"  d. 
maître  3*  cl. 
lieutenant  lr*  cl. 
lieutenant  2e  cl. 


ILLE-ET-VILAINE. 


Cane  aie.  .  . 
Redon.  .  .  . 
Saint-Malo. 
Saint  Servan. 


Delalande. 
Vailland. . 
Bossinot. 
Rouxel.  . 


maître  3'  cl. 
maître  l**d. 
lieutenant  1"  cl. 
maître  3'  cl. 


LOIRE-US  FÉRIEURE. 


Le  Croisic. 


Paimbœuf.  . 
Le  Pcllerin. 
Pornic  et 
Pouliguen 


.... 


Kergorre.  . 
Fouquet.  . 
Bellanger.  . 
Galland 
Poussin.  .  . 
Hardy.  . .  . 
MorneL  •  • 
Hoiry.  .  .  . 
MoUé.  .  .  . 


Sainl-Naialre  Tahier 


maître  lrc  cl. 
maître  2e  cl. 
capitaine  2e  cl. 
lieutenant  Ve  cl. 
maître  1"  cl. 
maître  lr'cl. 
maître  3e  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  3e  cl. 


MANCHE. 


Disuet.  .  .  . 
Frigoult. .  .  . 

o— "«  jîcrr* 

Saiiit-Waast-la-Hougue.  .  .  .  |  Joly  

Annal,  des  P.  9i  Ch.  Pessumikl.  —  tour.  îv 


Cherbourg. 


lieutenant  2*  cl. 
maître  1"*  cl. 
lieutenant  T  cl. 
maître  3'  cl. 
m  alire  3'  cl. 

J 
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MORBIHAN. 


Auray.  .  .  , 
Hcnnebonl. 
Lorieut.  .  . 


Palais  

Penerf.  

Port-Louis.  .  •  . 
Port-Philippe.  . 
Quiberon.  .  .  . 
Roche-Bernard. 


Le  Jehan  Ducosqucr. 

Le  DIUy  

Obriet  *  

Leblanc  

Fardel  

Cormier. .  

firière   . 

Guillevic  

Gautier  (Olivier).  .  . 


NORD. 


Dunkerque. 
Grayelines. 


Dupays.  .  ■  » 

Perre  

Mathey.  .  .  . 
Pasquet. .  .  . 


PAS-DE-CALAIS. 


Calais. 


(Pollet*.  . 
(Cary.  .  .  . 
'  Go  trot.  ,  . 
|  Margollé 
)  Beaugrand. 


BASSES-PYRÉNÉES. 


Fauqu'ui  (M  .A.)    \  \  \ 
Saim-Jcan-de-Lui  et  Socoa.  .  |  ImaU  


maître  3'  cl. 
maître  3*  cl. 
lieutenant  lr*  cl. 
maître  V  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  2*  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  l"cl. 
maître  S*  cl. 
lieutenant  2e  d. 


capitaine  2*  cl. 
lieutenant  2'  d. 
lieuteuant  2  cl. 
maître  1"  cl. 


capitaine  2'  d. 
lieutenant  2' cl. 
maître  l,e  cl. 
capitaine  2e  cl. 
maître  1e*  cl. 


capitaine  2*  e). 
maître  2*  cl. 
maître  1"  d. 


Port-Vendres  |  Frère  I  maître  Ir*  d. 

Saint-Laurent  de  la  Salanque.  |  Got  |  maître  3*  cl. 


SEINE-INFERIEURE. 


Dieppe. 
Fécanip. 


jFadeville  !  lieutenant  l"d. 

{Sevry  #  maître  lr*  cl. 

i  Edouard  lieutenant  T  d. 

\  Leporc  maître  3r  d. 

I  Troudt'.  .........  f  maître  3'  cl. 
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Officiers  ou  mattr.  de  port. 


SEINE-INFÉRIEURE  (suite). 


Berteloot      .  . 
Lemetheyer 
|  Allègre.  .  ... 

Tougard.  .  .  . 

Fouré  

Giilot  


Rouen. 


Saint 
Tréport. 
VUIequiex. 


(Legraod 
Salmon 
_  Lefebrre.  . 
Para n  tôt.  . 
Lèpres  tre.  . 
Bouvier. .  . 


•  •  •  •  • 


SOMME. 


Abbeville 
Le 


]  Boujonnler  (Charles).  .  . 
I  Boujonnler  (Pierre).  .  . 

/  Vasseur  

I  Vue  * 


VAR. 


Amibes. 


Cannes.  .  .  . 
La  Seyne.  .  . 
Sainte  Maxime 


Ronilace.  . 
Cardon.  .  . 
Bernard  ( 


"  Allègre  (Jacques). 

Marenc  

Arnaud       .  .  . 

|  Amie  

\  Tessetre  

Toulon.  .  .  .  {Marchand  

«Bernard  (J.-J.).  . 


•  •  . 


•  •  •  • 


Grades  et  classes. 


capitaine  1"  cl. 
capitaine  2e  cl. 
lieutenant  1"  cl. 
lieutenant  2'  cl. 
lieutenant  2*  cl. 
lieutenant  2*  cl. 
maître  1**  cl. 
capitaine  1"  cl. 
lieutenant  2e  cl. 
maître  l**cl. 
maître  3*  cl. 
lieutenant  2  e  d. 
maître  ««d. 


maître  3'  cl. 
maître  3'  cl. 

2e  cl. 
l"cL 


maître  2*  cl. 
maître  S9  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  3"  cl. 
maître  2e  cl. 
maître  1-d. 
maître  3e  d. 
lieutenant  2e  cl. 
maître  lrrd. 


VENDÉ*E. 


Aiguillon-5ur-Mer. 
Bon  in  

L'Ile-Dteu  

Luçon  

Noirmoutler.  .  .  . 

Les  Sables. 


Dubin. 
Gaston.  . 
Oobert.  . 
Fouasson. 
Saunier.  . 
Meneau. 


.  .  . 


maître  3rd. 
maître  y  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  3e  cl. 
maître  3*  d. 
2«cl. 
3*  cl. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 

OFFICIERS  ET  MAITRES  DE  PORT  DE  TOUT  GRADE 

EN  ACTIVITÉ. 


A 

Ali  Ré,  lieutenant,  l"cl.  Gironde. 
Allègre  Franc.),  lieut.,  1"  cl.  Seine-Inf. 
Allègre  (Jacques),  maître,  3'  cl.  Var. 
Amellineau,  maître,  3e  cl.  Charente-Infér. 
Amie,  maître,  1"  cl.  Var. 
Arnaud      maître,  2'  cl  Var. 


Barbey  ifc,  maître,  3e  cl.  Calvados. 
Beaugrand,  maître,  1"  cl.  Pas-de-Calais. 
Bellanger,  capit., 2'  cl.  Loire-Inférieure. 
Bernard  (Jean-Jacques),  m  a  il,  V*  cl.  Var. 
Bernard  (Jérôme),  maître,  2e  cl.  Var. 
Berteloot  #  ,  capitaine,  if r  cl.  Seice-Inf. 
Bidamant,  maître,  3'  cl.  Cotes-du-Nord. 
Bienvenue,  maître,  2e  cl.  Côtes-du-Nord. 
Boni  par  #  ,  capitaine,  1"  cl.  Gironde. 
Boniface,  maître,  V  cl.  Var. 
Bossinot,  lieutenant,  irr  cl.  Ille-et-Vilaine. 
Boujonnler  (Pierre),  malt. ,  3e  cl.  Somme. 
Boujonnier  (Ch.),  mallre,  3e  cl. Somme. 
Boutin,  maître,  lrc  cl.  Gironde. 
Bouvier,  mallre,  3e  cl.  Seine-Inférieure. 
Brière ,  mallre,  3e  cl.  Morbihan. 
Bromand,  maître,  2'  cl.  Cbarente-Infér. 
Burle      Meut.,  2'  d.  Bouches-du-Rhône. 

C 

Cary,  lieutenant,  Y  cl.  Pas-de-Calais. 
Cauvet,  maître,  1"  cl.  Gard. 
Chabert,  lieutenant,  2'  cl.  Hérault. 
Chapeau,  maître,  3e  cl.  Charente-Infér. 
Chapon,  maître,  3e  cl.  Manche. 
Charte,  malt.,  1" cl.  Char. -Inf. 
Clerc-Duflpffranc^,maIt.,lrccl.Char.-Inf. 
Cormier,  maître,  2e  cl.  Morbihan. 
Coste,  maître,  lrc  cl.  Bouches-du-Rhône. 
Couhitte  Jean-Marie),  capit.,  2e  cl.  Finist. 
Couhilte  (Aimé)      lit-ut .  2'  cl.  Finistère. 

D 

Dallest,  mallre,  3'  cl.  Bouches-du-Rhône. 
Dauphin,  maître,  3e  cl.  Cotes-du-Nord 
Dealma,  mallre,  3r  cl.  Corse. 
Delafarge,  maître,  1"  cl.  Charente-Infér. 
Delalande,  maître,  3'  cl.  Ille-et-Vilalne. 
Dcléclusc,  maître,  3' cl.  Finistère. 


Delisle,  lieutenant,  2'  cl.  Calvados. 
Delomosne,  lieutenant,  2*  cl.  Calvados. 
Desgraves,  maître,  3'  cL  Charente-Infér. 
Diguet,  lieutenant ,  2'  cl.  Manche. 
Dubln ,  maître ,  3e  cl.  Vendée. 
Dufaur,  lieut,  2*  d.  Charente-Inférieure. 
Dumas,  maître,  l,e  cl.  Corse. 
Dupays,  capitaine  ,  2'  cl.  Nord. 
Durbec,  capit,  V  cl.  Bouches-du-Rhône. 

E 

Édouard,  lieutenant,  2e  cl.  Seine-Infér. 
Élle,  maître,  3e  cl.  Finistère. 
Ellier,  maître,  3e  cl.  Finistère. 
Êmeric  ,  lieut.,  2'  cl.  Bouches-du-Rhône. 
ÉUenne,  lieut.,  2e  cl.  Charente-Inférieure. 
Éxard,  mallre,  2r  cl.  Calvados. 

F 

Fadeville,  lieutenant,  1"  cl.  Seine-Infér. 
Fardel ,  maître,  3e  cl.  Morbihan. 
Fauqueux  (Alex.),  maître,  ire cL  Eure. 
Fauqueux  (M.  A.),  maître,  2e  cl.  B.-Pyréa. 
Fouasson,  maître,  3*  cl.  Vendée. 
Fouquet ,  maître,  2e  cl.  Loire-Inférieure. 
Fouré,  lieutenant ,  2e  cl.  Seine-Inférieure. 
Frère,  maître,  lr<  d.  Pyrénées-Orientales. 
Frigoult,  maître,  t"  d.  Manche. 

G 

Gablier  ^j,  maître,  2e  cl.  Charente-Infér. 
Gabriel,  maître,  3e  d.  Bouches-du-Rbône 
Galland      lieutenant,  lr'cl.  Loire  Iufér. 
Gardon,  maître,  3r  cl.  Var. 
Garrec,  mallre,  3«  cl.  Finistère. 
Gaston,  maître,  3e  cl.  Vendée. 
Gautier  (Félix),  malt,  3«  cl.  Côtes-du-Nord. 
Gautier  (Olivier  ,  maître,  3*  cl.  Morbihan. 
Gestin,  maître,  1"  cl.  Finistère. 
Gobert,  maître,  3e  cl.  Vendée. 
Got ,  maître,  3»  cl.  Pyrénées-Orientales. 
Gotrot,  maître,  1"  cl.  Pas-de-Calais. 
Gregori,  maître,  lrt  cl.  Corse. 
Guenon,  lieutenant,  1"  cl.  Gironde. 
Guillevic,  maître,  1"  cl.  Morbihan. 
Guiot,  lieutenant,  2«  d.  Seine-Inférieure. 

H 

Hardy,  maître,  V*  cl.  Loire-Inférieure. 
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Hervé,  maître,  3»  cl.  Finistère. 
Holry,  maître,  3«  cl.  Loire-Inférieure. 
Hucnerot,  maître,  1«  d.  Corse. 


Imau,  maître,  l™d.  Basses-Pyrénées. 


Jaubert,  maître,  l"  cl.  Bouches-du-Rh. 
Jauréguiberry,  cap.,  2«  cl.  Basses-Pyrén. 
Joiy,  maître,  3«  cl.  Manche. 
Juhel,  maître,  3«  cl.  Cotes-du-Nord. 


Kergorre,  maître,  1"  d.  Loire-Inférieure. 


Laporte,  maître,  2«  ci.  Finistère. 
Latour,  maître,  l"  cl.  Corse. 
Lebel ,  maître,  3e  cl.  Finistère. 
Leblanc ,  maître,  2«  cl.  Morbihan. 
Lebris,  maître  ,  3«  cl.  Finistère. 
Le  Dilly,  maître,  3*  cl.  Morbihan. 
Lefebvre,  maître,  1"  cl.  Seine-Inférieure, 
Léger,  maître,  3*  cl.  Calvados. 
Legrand      capitaine,  1™  cl.  Seine-Infér. 
LeJehan-Ducosqucr,  malL,3'cl.  Morbih. 
Lemanlssier,  maître,  3*  cl.  Calvados. 
Lemetheycr*,  capit.,  2'  cl.  Seine-Infér. 
Lentodre,  lieutenant,  2e  cl.  Morbihan. 
Leporc  maître,  3l  cl.  Seine-Inférieure. 
Leprestre,  lieutenant,  2*  cl.  Seine-Infér. 
Leroux,  maître,  3* cl.  Côtes-du-Nord. 
Letoumeur      lieutenant,  2e  cl.  Manche. 

M 

Marchand,  lieutenant,  2e  cl.  Var. 
Marenc,  maître,  3'  cl.  Var. 
Margollé     capitaine,  2'  cl.  Pas-de-Calais. 
Mastagli,  maître,  3'  cl.  Corse. 
Mathey,  lieutenant,  2'  cl.  Nord. 
Menreau,  maître,  3r  cl.  Vendée. 
Mollé,  maître,  3'  cl.  Loire-Inférieure. 
Moi. coq,  maître,  y  cl.  Cotes-du-Nord. 
Mony,  lieutenant,  lrc  cl.  Gironde, 
lorin,  maître,  lrecl.  Seine-Inférieure. 
Mornet,  maître,  3rcl.  Loire-Inférieure. 
Hounier,  maître,  3e  cl.  Charente-Infér. 

N 

Nadreau,  maître,  3f  cl.  Charente-Infér. 
Nollet,  maître,  3e  cl.  Charente-Inférieure. 
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Obriet      lieutenant,  1" cl.  Morbihan. 

Olctta,  lieutenant,  1"  cl.  Corse. 
Onfray-Painière,  malt.,  2*cl.Côtes-du-N. 


Parantot.  maître,  3e  cl.  Seine-Inférieure. 

Pasquet,  maître,  1"  cl.  Nord. 

Perre,  lieutenant ,  2e  cl.  Nord. 

Pollet      capitaine,  2e  cl.  Pas-de-Calais. 

Poncin,  maître,  3*  cl.  Finistère. 

Pons,  maître,  3*  cl.  Aude. 

Poussin,  maître,  i'«  cl.  Loire-Inférieure. 

Provost,  maître,  3e  cl.  Finistère. 


Richier,  lieutenant,  lrc  cl.  Hérault. 
Rival,  lieutenant,  2«  cl.  Aude. 
Rives      capitaine,  2e  cl.  Gironde. 
Hoberl,  maître,  2*  cl.  Gironde. 
Roche,  maître,  i*«cL  Charente-Inférieure. 
Holland  #,lieut.,lr •  cl.  Bouch.-du-Rhône. 
Hoque,  maître,  3e  cl.  Hérault. 
Rouvière,  maître,  1"  cl.  Hérault. 
Rouxel,  maître,  3r  cl.  Ille-ct-Vilalne. 


Salaun,  maître,  3e  cl.  Finistère. 

Salmon     lleuten.,'2'  cl.  Seine-Inférieure. 

Sampolo,  maître,  1  "  cl.  Corse. 

Saunier,  maître,  2r  cl.  Vendée. 

Serré,  maître,  3e  cl.  Finistère. 

Sevry      maître,  1"  cl.  Seine-Inférieure. 

Simon,  inaitre,  1" cl. Charente-Inférieure. 


Tahler,  maître,  3'  cl.  Loire-Inférieure. 
Taris,  maître,  1"  cl.  Calvados. 
Teisscire,  maître,  3'  cl.  Var. 
Thémoy-Lachalnais,  malt.,  3e cl.  C.-du-N. 
Tougard,  lieuL,  2'  cl.  Seine-Inférieure 
Troude ,  maître ,  3'  cl.  Seine-Inférieure. 


Vailland,  maître,  i^cL  Illc-et-Vilaine. 
Vasscur,  lieutenant,  2'  cl.  Somme. 
VaUnel,  lieutenant,  V  cl.  Charente  In fér. 
Vaussanges,  maître,  3e  cl.  Vendée 
Vue,  maître,  1" cl.  Somme. 

Z 

Zigllara,  maître,  J«  cl.  Corse. 
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OFFICIERS  ET  MAITRES  DE  PORT  EN  RETRAITE. 


Offic.oumalt.de  port. 

Grades  et  classes. 

Résidences. 

Départements. 

lieutenant  

Corse. 
Seine. 

Pas-de-Calais. 

Morbihan. 

Gironde. 

Pas-de-Calais. 

Pas-de-Calais. 

Sagot. 

lieutenant  

Boulogne. . .  •  •  • 
Roche-Bernard..  • 

Boulogne  

VEUVES  D'OFFICIERS  ET  MAITRES  DR  PORT. 


Noms  et  grades  des  maris. 


Avice  de  Bellevue.  lieutenant-. 

Ha  rat   maître. .  ■  . 

Cauvin   maître. .  .  . 

Cervolti   mallre. . .  . 

Charlet   maître.... 

De  Belloy.   maître. .  .  • 

Desse   lieutenant . 

Dewattre   mallre  .  . 

Fautrel    lieutenant.. 

Fayeaut   lieutenant.. 

Giovanetii. .  ....  maiire. .  .  . 

Hemont.   mallre..  .  . 

Hoest  .  •   capitaine.  • 

Lambert   maître. .  .  . 

Larttgue   lieutenant.. 

Laulier   maître- . .  . 

Leguillon   lieutenant.. 

LeianafT   mallre. . .  - 

Montepagano.  -  -  .  maître- .  .  • 

Rival   lieutenant.. 

Robert.   capitaine.  . 

......  mallre. . .  . 


Aslruc  

Dubois  

Meinjaud.  .  .  . 
Bocognano.  .  . 
Bonchor 
l'orge  t.  • 
De  Jorna. 
I.ebat..  . 
Clery. .  . 
Lepage.  - 
Mari.  .  . 
Jirdin.  . 
Fischer. . 
Ouiuon  • 
Bidaud-  . 
Poulin.  . 
Héros..  . 
Emis..  . 
Luccioni. 
Lacase. . 
Cavé.  .  . 
Henry.  . 


Sainl-Malo. . 

Boyau.  .  .  . 
La  Se v ne..  . 
Ajaccio..  .  . 
Toulon..  .  . 
Pois*y.  .  .  . 
Pauillac.  .  . 

Calais  

Rouen.  .  .  . 
La  Boohelle. 
Toiuino..  .  . 
Auray.  .  .  . 
Dunkerque.. 
Croisic.  .  .  . 
Bordeaux..  . 
Cherbourg. . 
Le  Havre..  . 
Paimpol.  .  . 
Bomiacio..  . 
La  Nouvelle- 
Rouen.  .  .  . 
La  Flotte. .  . 


Ille-et-Vilaine. 

Char.  Inférieure. 

Var. 

Corse. 

Var. 

Seine-et-Oise. 
Gironde. 
Pa^de  Calais. 
Seine-Inférieure. 
Char. -Inférieure 
Corse. 
Morbihan. 
Nord. 

Loire-Inférieure. 

Gironde. 

Manche* 

Seine-inférieure. 
Coies-du-Nord. 
Corse. 
Aude. 

Seine  Inférieure. 
(  har-Inférieure. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MINES. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  Ministre,  et,  en  son  absence,  par  le  Sous-Secrétaire 
d'É  ut.  MM.  les  inspecteurs  généraux,  présents  au  conseil ,  y  prennent  rang  entre 
eux  dans  l'ordre  d'ancienneté  de  nomination. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

Coroter  (C  £>,  pair  de  France ,  conseiller  d'État,  membre  de  PAcr- 
démie  des  sciences ,  vice-président ,  rue  Cuvier,  «°  23. 

De  Bownarb  (O  membre  de  l'Académie  des  sciences,  quai  Man- 
quais, n°  19. 

Migneron  (O  £),  me  de  GreneUe-Salnt-Germain ,  n*  117,  * 

INSPBCTBCES  GÉNÉRAUX  PB  DEUXIÈME  CLASSE* 

MM. 

Héricart  de  TntRY  (0       conseiller  d'état ,  membre  de  l'Académie 

des  sciences ,  rue  de  l'Université,  n°  29. 
Bertrier  (0  £),  membre  de  l'Académie  des  sciences,  rye  ÇrébJJ- 

lon ,  n*  2. 

Cartier  (0       rue  des  Saints-Pères,  n°  75. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  ADJOINTS, 

MM. 

GuBNYVEAD  (0       rue  Louis-le-Grand ,  n°  2$. 
Ceéron  (0  £),  rue  de  la  Ferme-des-Mathurlns,  n°  6. 

INGÉNIEUR  EN  CHEF,  SECRÉTAIRE  DU  CONSEIL. 

M. 

Tbirria  %  >  rue  de  Tournon,  n°  17. 

Nota.  Les  employés  du  secrétariat  du  conseil  général  des  mines  et  de  la  tom- 
mission  de  statistique  de  l'industrie  minérale  se  trouvent  à  la  suite  des  bureaux 
de  l'administration  centrale,  page  ». 
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COMMISSION  CENTRALE  DES  MACHINES  A  VAPEUR. 

MM. 

Corner  (C       inspecteur  général  des  mines ,  président. 

De  Bonsard  (0        inspecteur  général  des  mines. 

Kermaingant  (C  &),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Garnier  (0  4t'-  inspecteur  général  des  mines. 

Lamé  »& ,  ing.  en  chef  des  mines,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

Mary  &  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Bineau  g*  ,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Bélanger  &  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Regnault      ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Combes  jj* ,  ing.  en  chef  des  mines ,  secrétaire ,  rue  de  l'Ouest,  2a. 
COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 

MMf. 

Cordier  (C  4t  ).  inspecteur  général  des  mines ,  président. 
De  Bonn ard  (0  •&),  inspecteur  général  des  mines. 
MfomnOH  (0  4t),  idem. 
Héricart  de  Tqury  (0  idem. 

Berthier  (0  A),  idem,  professeur  à  l'École  des  mines. 

Garnier  (0  À),  idem. 
Guehyveau  (0  &),  inspecteur  général  adjoint  des  mines. 
Crrron  (0  jjf),  idem. 

Dufrenoy (0  ing.  en  chef,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
professeur  à  l'École  des  mines. 

Élie  de  Beaumont  (0  ingénieur  en  chef f  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  professeur  à  l'École  des  mines. 

Combes  g,  ing.  en  chef,  professeur  à  l'École  des  mines. 

Thirria      idem,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines. 

Le  Play  ï,  idem,  professeur  à  l'École  des  mines. 

De  Cheppe  (0       maître  des  requêtes,  chef  de  la  division  des  mines. 

De  Boureuille  ingénieur  ordinaire  des  mines,  chef  de  la  division 
des  chemins  de  fer,  secrétaire,  rue  de  l'Odcon ,  28. 

Ebelmen  ,  ingénieur  ordinaire  des  mines  ,  secrétaire  adjoint ,  spé- 
cialement chargé  de  la  traduction  des  mémoires  étrangers. 

COMMISSION  DE  STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE. 
MM. 

Migneron  (0  £),  inspecteur  général  des  mines ,  président. 
Garnier  (0  4),  inspecteur  général  des  mines. 
Thirria  £ ,  ing  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines. 
De  Cheppe  >  >  £    maître  des  requêtes,  chef  de  la  division  des  mines. 
Chevalier  (Michel)  (0  «&),  conseiller  d'État,  ingénieur  en  chef  des 
mines. 

Le  Pf.ay      ing.  en  ch.  des  mines,  secrétaire ,  rue  de  Belle-Cbasse ,  19. 
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INSPECTIONS  GÉNÉRALES 

DU  SERVICE  DES  MINES,  y 


Désignation 


Départements 


chaque  inspection. 


ï 

Seine-Inférieure,  Eure,  Eure-et«\ 
Loir,  Seine,  Seine-et-Oise,  Loi-  j 
ret ,  Seine  -  et-  Marne ,  Nord ,  > 
Pas-de-Calais ,  Somme,  Aisne,  \ 


Oise. 


HÉRICART  DETnURY(0&). 


(Ardennes,  Meuse ,  Marne ,  Aube,  \ 
Yonne,  Meurthe,  Moselle,  Bas-  }  Garni er  (0  A). 
Rhin,  Vosges,  Haut-Rhin.  .  J 


•  .  .  .  . 


«  •  . 


t 


(Haute-Saône,  Haute-Marne,  Côte- 
d'Or,  Saône -et -Loire,  Ain, 
Doubs,  Jura  

! Loire,  Rhône,  Cantal,  Puy-de- 
Dôme,  Haute-Loire,  Cher,  Al- 
lier, Nièvre  , 

Bouches-dii-Rbône ,  Var,  Corse, 
Vauclusc,  Basses- Alpes,  Drômc, 
Isère ,  Hautes-Alpes ,  Ardèche, 
Lozère ,  Gard ,  Hérault ,  Aude, 
Pyrénées- Orientales.  .  .  . 

f  Lot-et-Garonne ,  Dordogne ,  Cor- 1 
rèxe ,  Lot ,  Aveyron ,  Tarn-et- , 
Garonne,  Tarn,  Hante-Garonne,  I 
Ariégc ,  Gironde,  Landes,  Bas- 
ses-Pyrénées,  Gers,  Hautes- 
Vienne  ,  Creuse ,  Haute  -Vienne, 
Charente,  Charente-Inférieure, 
Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 
Indre,  Vendée,  Deux-Sèvres, 
Maine-et-Loire  

Calvados ,  Manche ,  Orne ,  Mayen-  ] 
ne ,  Sartbe ,  Loire-Inférieure ,  ( 
Morbihan,  Ille-et-Vilaine,Côtes-  \ 
du-Nord,  Finistère  J 


GUBNYTEAU  (0  £). 


MlGKERON  (0 


De  Bonnard  (0 


CORDIBR  (C 


Bertmer  (0 


Ciiéron  (0&). 


■»   
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TABLEAU  DU  SERVICE  DES  MINES 

PAR  DIVISIONS,  ARRONDISSEMENTS  ET  SOCS-ARRONDISSEMENTS  MINÉRALOC 


Ingénieurs 
en  chef. 

Ingénieurs 
ordinaires, 

• 

Résidences 

Départements 

composant' 
lf s  arroDditM menti 
et  les 

Hérault       1"  cl.  J  De  Saint-Léger  *, 
dir  


(  Seine-Inférieure. 
Eure. 


DIVISION  DU  NORD. 
M.  Héricart  de  Thury  (0  fc),  inspecteur  général  de2«  classe. 

Arrondirent  de  Cae». 

M  cl.  J  De  Saint-Léger      I  -    An  ! 

ri  ,ng-encb" Ieu^-lc,. 

Arrondissement  de  Paris. 

Jokco.  *,  1-  *  .  |  ; }  P**  |  Sein,. 

Arrondissement  d'Orléans. 

Versailles  


Pabrot,  ing.  ordln. 
lrecl.,  f.  f.  dïng.Z 
en  chef.  


Couche,  2e  cl.  .  . 

trvict 
l'ing 


Service  fait  par 
.  en  chef. 


Gentil,  élève  hors 
de  concours. .  . 


•  •  •  • 


Loiret. 


Blavirr      r  cl. 


Meugy,  asp.  .  .  . 

Comte,  2e  cl.  .  .  . 

\  Service  fait  par 
l'ing.  en  chef. 

\  Dusouicb,  2e  cl.  . 


j  Nord—Mbins  lot  «pp.  à 
(  tap'du  lerrit  d'Ave»nes 

j  Nord.-T 
f  hoolUerd 


f  NortL  —  Y  compris  le 

UOUai  l  scrr.de»  macb.  A  vapr  du 

V  territoire  d'Aresnes. 


I 
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PERSONNEL. 


ordinaires. 


Résidences. 


Départements 


•i  les 

nom-arrondissements. 


Suite  de  ta  division  du  JYord. 

Arrondissement  d'Amiens. 

Service  fait  par 


#•  2#  cl. 


ervtce  fait  par 
l'ing.  en  chef, 

Piérard,rel.  .  . 


Amiens  

Beauvais  


Somme. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 
M.  G  armer  (0  & ),  inspecteur  général  de  2*  classe. 


RmtcHo*,  Ing.  ord. 
lwd..f.  f.  d'ing. 


Sauvage,  2r  cl. .  , 

|  «Service  fait  par 
ring,  en  chef. 


i royes. 


•  •  «  • 


Marne. 

Aube. 

Yonne. 


I^uw«      1-  cl.  |  Plot,  2«  cl  |  Metz. 


j  Meurt he. 
(  Moselle. 


D"  Biui      2'  cl. 


(Daubree,2*ei. 


j  Furiet ,  asp.  .  . 


Strasbourg.  .  . 
Colmar  


Bas-Rhin. 
Haïu-Rhin. 


DIVISION  DE  L'EST. 
M.  GuKifYVEAu  (0  4e),  inepecteur  général  adjoint. 

de  Vesoul 


Delesse,  asp.  •  •  ,  j  Vesoul. 
Guillot  -  Duhamel , 

1"  cl  

Guillebot  de  Ner- 

Tille,2«d. ..  . 


Chaumonu .  .  . 
Dijoo  


Côte-d'or. 
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en  chef. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Département* 

les  arrondi* 


et  le* 

«oqs-4  rro  ndi»»e  m  c  n  U . 


Suite  de  la  division  de  VEiU 
de 


(Service  fait  pa;)CMlon  

Drouot,  Ing.  ord.  lre  I    Itng.  en  chef, 
ci.,  f.  f.d'ing.  en< 

ch^àChalon.  .  ^Boyé,  2e  cl.  .  .  .  Besançon.  .  .  . 


Saône-et-Loire. 
Ain. 

Doubs. 
Jura. 


DIVISION  DU  CENTRE. 
M.  Mi r, neron  (0       inspecteur  général  de  1"  cli 

de  Saint -Étienne. 


Mœvus,  2e  cl.  .  . 

DELSÉWtS  £ ,  1"  Cl.  (  Cbatelus  t  2*  cl.  .  . 


Saint-ÉUenne. 


Rive-de-Gier..  . 


Lyon. 


Pigeon,  2'  cl.  .  . 
Arrondissement  de  Cl  et  mont. 


Bdrdtîi  #,l'*cl 


.  .  . 


Baudin,  lwcL  .  . 


Boulanger,  2*  cl.  . 


Clermont.  .  .  • 


Loire. — MolM  le  terrlt. 

hOfllIler  do  RlTe-de-Ciet 

I 

Loire. — Terril,  hou  Hier 
de  Rire-de-G 

Rhône. 


Cantal. 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Loire. 


(Cher. 
Allier. 
Nièvre. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
M.  de  Bonkabd  (0  A),  inspecteur  général  de  1™  classe. 
Arrondissement  de  Grenoble. 


Diday,  2e  cl.  .  .  . 


GrmuRD  (O*), 

t  •■*  cl  


asp. 

^Gras#,l"cl.  •  • 


iBouches-du-Rbône. 
Var. 
Corse. 

I 

/  Vaucluse. 

Avignon  \  Basses-Alpes. 

{ Drôme. 

Grenoble.  •  •  •  | 
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Ingénieurs 
en  chef. 

Ingénieurs 
ordinaires. 

Résidences. 

DéDarteincnts 

composant 
les  a  r  ru  n  disse  me  n  l.i 
et  les 

Suite  de  la  division  du  Sud-Est. 

d'AUÎs. 


fLefrancois,  asp. 


Thibault       2*  cl. 


Dupont,  asp. 


•  ■  • 


Ville,  élève  hors 
de  concours.  •  • 


(Ardèche. 
Lozère. 
Gard. 

Montpellier.  .  .  |  Hérault. 
Carcassonne. .  .(A 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 
M.  Cordibr  (C  *),  inspecteur  général  de  lre  clause. 


Boudousquié  *  ,  J  p.jrtgneux. .  . 


MiiiOT  #,2*  cl. 


Senez,  1"  cl.  .  . 


Lot-et-Garonne. 

Dordogoe. 

Corrèze. 

Lot. 


Villefranche...!^^ 


^d1*0"1  (dC.)  ! )  Toulouse-  •  •  •  * 


Renouf,  élève  hors  1  Vlc  _ 
de  concours. .  .  J 


Tarn-et-Garonne. 
Tarn. 


Ariége. 


'Service  fait  par 
Ving.  en  chef. 


Jacquot,  asp. 


Mont-dc-Marsan  J  Ba^s_Pvrén<îes' 
(  Hautes-Pyrénées. 
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Ingénieurs 


Ingénieurs 


Résidences. 


compoMDt 
le»  arrondi >MjmenLi 
et  lM 

.souf-arroiiditiemeDU. 


DIVISION  DË  L'OCEST. 
M.  Berthier  (0        inspecteur  général  de  2« 


I 


*  ♦  V  cl. 


•Service  fait  par  ;  rttA^ 
ring,  en  chef,  j buerel' 


Descottes,  asp.  . 


Tours. 


I Vienne. 
Creuse. 
Haute-Vienne. 
Charente. 

! 

I Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 
Indre. 


de  Jff* 

Loriecx         cl.  . | Cacanié,  2«  cl.  . 1 

DIVISION  DO  NORT-OUEST. 
Crêron  (0        inspecteur  général  adjoint. 


(Vendée. 
Deux-Sèvres, 
r 


Service  fait  par 
iing.  tn  chef. 

Henneiel(de)l2«cL 


Loiueix       2«  cl.  . 


Audibcrt ,  asp. 


Durocber,  2*  cl.  •  . 


(  Calvados, 

 (Manche. 

I 

(Orne. 
Mayenne. 
Sarthe. 


i  Loire-Inférieure. 
•  •  •  '(Morbihan. 
1 

Iïlle-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 
3 


♦ 
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SERVICES  SPÉCIAUX. 

soviet  cornu  de  la  partie  métallurgique  rr  de  L*ixPLOiTAtio!i 

DBS  CHEMINS  DE  FER. 

MM.  Bineau  <& ,  ingénieur  en  chef  2»  cl.,  à  Paris. 
Le  Chatelier,  ingénieur  ordinaire  2e  cl.,  à  Paris. 

CARRIÈRES  DE  PARIS  ET  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

MM.  Juncker  •& ,  ingénieur  en  chefl"  cl.  (inspecteur  général). 
De  Fourcy ,  ingénieur  ord.  2-  cl.  (inspect.  particulier  ). 
Sentis,  ingénieur  ord.  2e  cl .  (  idem  ). 

HRVEILLANCE  DES  MACHINES  A  VAPBDE  DANS  LE  DEPARTEMENT   DE  LA 

SEINE. 

MM.  Combes  &  ,  ingénieur  en  chef  2*  cl. 

De  Sénarmont  &  ,  ingénieur  ordinaire  lr*  cl. 

■ 

SERVICES  EXTRAORDINAIRES. 

TIA? AUX  DE  CONSOLIDATION  DES  CARRIÈRES  SOCS  LA  VILLE  DE  FECAMP 

(Seine-Inférieure). 

MM.  Hérault      ingénieur  en  chef  directeur,  à  Caen. 
De  Saint-Léger  &  ,  ingénieur  en  chef  2*  cl.,  à  Rouen. 
Harlé,  ingénieur  ordinaire  2'  cl.,  à  Fécarap. 

SERVICE  MÉTALLURGIQUE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MONTPELLIER  A  NÎMES 

(Hérault  et  Gard). 
M.  Dupont,  aspirant  ingénieur,  à  Montpellier. 

h 

TOPOGRAPHIE  DU  BASSIN  HOUILLER  DB  VALBNCIBNNBS  (Nord). 

M.  Blavier  &  ,  ingénieur  en  chef  2e  cl.,  à  Douai. 

TOPOGRAPHIB  DU  BASSIN  HOUILLER  D'AUBIN  (Aveyron). 

t 

M.  Scnez,  ingénieur  ordinaire  1"  cl.,  à  Villefranche. 
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ÉTUDE  DBS  TERRAINS  COMPOSANT  LE  BASSIN  HOUILLES  d'aUTUN 

(Saône- et-Loire). 
M.  Drouot,  ingénieur  ord.  1"  cl.,  f.  f.  d'ing.  en  chef t  à  Chai  on. 

ÉTUDE  DBS  TERRAINS  HOUILLBES  DBS   ENVIRONS  D  AU  UN  BT  DE 

boubganeuf  (Creuse). 
M.  Furcaud  «Sf ,  ingénieur  en  chef  lIe  classe,  à  Guéret. 

APPAREILS  A  VAPEUR  • 

M.  Moisson-Desroches  ,  ingénieur  en  chef  1"  cl.,  chargé  de  coordonner 
pour  les  publications  annuelles ,  les  documents  statistiques  transmis  à 
radminisu-ation  relativement  aux  appareils  à  Tapeur. 


INGÉNIEURS  ATTACHES  A  L'ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

MM.  Lamé       ing.  en  chef  2'  cl.  MM.Transon  f  ing.  ordin.  2*  cl. 
(professeur).  (répétiteur). 
Regnault  & ,  ing.  ord.  2e  cl.  Ebelmen,ing.ord.2ecl.(ùtem). 
(professeur).  Delaunay,     idem.  (idem). 

INGÉNIEUR  EN  MISSION  POUR  LE  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

(Explorations  géologiques  en  Algérie.) 
Fournel  A  ,  ingénieur  en  chef  2*  cl. ,  à  Alger. 

INGÉNIEUR  EN  MISSION  POUR  LE  SERVICE  DU  DÉPARTEMENT  DBS  AFFAIRES 

BTR  À.N  GBR KS  • 

Car ella     ,  ingénieur  en  chef  2e  cl. ,  à  Panama. 

1KGÉNIBUR  ATTACHÉ  AU  DÉPARTEMENT  DE  L'aGRICULTUBB  ET  DU  COM- 
MERCE. (Eaux  thermales.) 

François  &  ,  ingénieur  ordinaire  2e  cl. ,  à  Carcassonne. 

MANUFACTURE  ROTALE  DBS  PORCELAINES  DB  SEVRES. 

H  kong  m  a  ut  (0  4)  ,  ingénieur  en  chef  1"  cl. ,  à  Sèvres; 

ÉTABLISSEMENT  DE  DECAZBVILLB  (AVBTEON). 

Declerck,  ingénieur  ordinaire  2'  cl.,  à  Decazeville. 
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CARTE  GÈOLOGIOPE  GÉNÉRALE  DE  LA  FRANCK. 

M.  Dufrênoy  (04),  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  partie  occidentale. 
M.  Élie  de  Beaumont  (0  4),  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  partie  orientale. 

CARTES  GÉOLOGIQUES  DEPARTEMENTALES. 

Ingénieur». 

MM. 

Boulanger. 
Vàrin. 


Allier  

Ardèche  

Ariége..  .  .  •  . 

Ande  

Aveyron  

Cantal  

Charente.  .  .  . 
Corrèze  

fôtes-du-Nord. 
Itordogne. .  .  . 

Doubs  

Ctaronne  (H1*-). 

Gironde  

llleet-Vilaine. . 

Indre  

Loire  

Loire-Infér.  .  . 
Loiret  


Vène. 


Baudin. 

Marrot  4. 

De  Boucheporn. 

Leféhure  de  Fourcy. 

Marrot  4. 

Boyé. 

François  <&> 

Pigeon. 

Durocher. 

Sagey. 

Gruner. 

Durocher. 

Lefébure  de  Fourcy. 


MM. 

Lot  Senez. 

Maine-et-Loire.  Cacarrié. 

Marne  Sauvage. 

Marne  (Haute-).  Guillot-Duhamel. 

Meurthe  Levallois  4. 

Morbihan..  .  .  Lefébure  de  Fourcy. 

Moselle  Reverchon. 

Pas-de-Calais.  .  Dusouich.  . 
Puy-de-Dôme. .  Baudin. 
PyrénéesfH1*-;.  Vêne. 
Rhin  (Bas  ).  .  .  Daubrée. 

Rhône  Pigeon. 

Seine-et-Marne.  De  Sénarmont  4« 
Seine-et-Oise. .  De  Sénarmont  4« 
Serres  (Deux-).  Cacarrié. 

Tarn  De  Boucheporn. 

Var  De  Villeneuve  4- 

....  De  Billy  4- 


INGÉNIEURS  EN   SERVICE  HORS  DE  FRANCE. 

*M.  |  M. 

Lambert (C.-J.)  4»  ing.  ord.,  2*  cl.  IHulot  d'Oaery,  élève  (Amérique  du 

(Egypte).  I  Sud). 

De  Marignac,  élève  (Suisse).  | 

INGÉNIEURS  EN  RESERVE  00  EN  CONGÉ. 


Cabê  ing.  en  ch.  2»  cl. 

Cupeyron4-  •  •  ing.  en  ch.  2e  cl. 
Varie.  ing.  eu  ch.  2«  cl. 

Cervoy  4  ing.  ord.  1"  cl. 

De  Villeneuve  4«  ing-  ord.  1"  cl. 
$*8«y  ing.  ord.  V*  cl. 


Jnttml.  Jet  P  et  Ch.  pRRffttmct..  — rv. 


Dclaplanche.   .  .  .  ing.  ord.  2«  cl. 

Lecocq  ing.  ord.  2*  cl. 

Mai tha-Becker.    .  .  ing.  ord.  2' cl. 

It«ynaud  ing.  ord.  2' cl. 

De  Lamotte  ing.  ord.  2' cl. 

Lambert  (C.-J. -E.).  élève. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ÉCOLE  DES  MINES. 

RUF    D'bNFBR,    N*   34,    HÔTBL  VENDÔME. 


M.  Dcfrénoy  (0  4)  »ng.  en  chef  1"  cl.,  inspecteur  des  é 


Dufrénoy  (0  4),  ipfc.  en  ch.  IM  cl.    professeur.  Minéralogie. 

* "hrf  i-"rT. (0  *hl!g: eD  I  <*"*•  ****** 

liERTHiERfOi),  snsp  gén,chef  du  \  ) 

laboratoire  >  j  Docimasie. 

!  h klm en  ,  ing.  ord  2'  cl   idem*  ) 

Combes  4  ?  en  ch  f  ?*  cl  .  .  .  idem.  Exploitation. 
Le  Play  4  ,  ing.  en  chef  2'  cl.  .  .       idem.  Minéralurgie. 

Girard  4   idem.  \     descriptive  appli- 

î  quée. 


COLLECTIONS. 


Dufrénoy  (0  4),  ingénieur  en  chef  lr*  cl.,  conservateur 
Baylo,  élève  hors  de  concours,  adjoint  au  conservateur. 
Adelmann  ,  gardien  des  collections. 
Pierre  ,  aide  du  laboratoire. 
Micheleau,  gardien  de  la  bibliothèque. 
Vacher,  idem. 

SERVICE  db  santé. 
Lacroix  (0  4),  médecin-chirurgien. 


Le  conseil  de  l'École  est  présidé  par  le  Sous-Secrétaire  d'État. 

MM . 

Cordier  (C  4)  inspecteur  général,  vice-p résident. 

De  Bonnard  (0  £  idem. 

Migneron  (O  4)  idem. 

Hêricart  de  Trury  (0  4)  idem. 

Bertbier  (O  4  ;  idem. 

Garnier  (O  4)  idem. 

Élie  de  Beaumont  (0  4) ,  ing.  en  chef,  profeseur. 

Combes  4  idemy  idem. 

Le  Play  4  idem,  idem. 

Pifrftioy  0  4  idem9       idem,  secrétaire. 


V 
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PERSONNEL. 


De  r  h  an  cour  toi  g. 


Dubocq. 
Bertrand. 


Rivot. 


BLBVES  DB  PREMIÈRE  CLASSE. 

i"  juin  U43. 

i"  janvier  rSM. 
Roatey. 

îttVIS  M  DRIIIEMH  CLAS1I. 

15  novembre  I84î. 

Houpeurt. 


Gauld  rée-Boi  1  Jean . 
Trautmann. 


il  novembre  1845. 
|  Bochet. 


ÉCOLE  DES  MINEURS  DE  ST-ÉTIENNE. 

(Département  de  la  Loire.) 

MM. 

Rocssri.-Gali.r  A,  ing.  en  chef  I"  cl.,  directeur  de  l'école. 

BNSE1GNBMBNT. 

Fenêon  ,  ing.  en  chef  2e  cl.  professeur.    Minéralogie  et  Géologie. 
Grimer  t  iog.  ord.  I™  cl.  .      idem.       Chimie  et  Métallurgie. 

i  Préparation  mécanique  et 
Callon  ,  ing.  ord.  2*  cl.  .  .      idem.  Machines:  Exploitaiion 


(  - 


Janicot,  répétiteur  de  chimie,  préparât.  . 

Duhaut,  répétiteur,  1"  surveillant  des 

étude*    

BufTenoir,  répétitenr,  2*  surveillant. 


Arithmétique  et  Compta- 


Géométrie  ,  Ler©  da  plana 
«t  De*sin. 
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MINI3TÊRK   DES   TRAVAUX  PIBLICS. 


TABLEAU  PAR  ANCIENNETE, 

DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE  , 

DES  INGÉNIEURS  EN  ACTIVITÉ  OU  EN  DISPONIBILITÉ. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DB  PREMIÈRE  CLASSE. 


27  avril  i»3j. 

Cordier  (C 

14  septembre  i»35. 
De  Bonnard  (0 


20  mai  1840. 
Migneron  (0  £). 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DB  DEUXIEME  CLASSB. 


16  mai  1 83» 
Héricart  de  Thury  (0 

22  décembre  1836. 
Berthier  (0  £). 


5  août  i84o. 

Garmer  (O 


INSPECTEURS  GENERAUX  ADJOINTS. 


ao  mai  i84o. 
Guenyyeau  (0 


6  décembre  1840. 

Chéron  (0 


INGÉNIEURS  BK  CHRP  DB  PREMIÈRE  CLASSB. 


2  août  1828. 
Brongniart  (0 

i*T  mai  I8S2. 

Hérault  £. 

i"  novembre  1 833- 

Fnrgaud 

26  décembre  1886. 

Gueymard  (0  »&). 

Roussel-Galle 

Delsériès 

26  janvier  isso 

Dufrénoy  (0 


Élie  de  Beaumont  (0  £). 
Burdin 


5  mai  i84o. 


Levallois  4t* 


10  mai  1841. 


Juncker 


il  mars  1842. 

Moisson-Desroches. 
Thirria 
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PEMSONNtL. 


m 


INGÉNIEURS  EN  CHBP  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


32  décembre  1 83t> 

Gabé. 

Lefebvre  ^. 
Thibaud  &. 
Lamé*. 
Combes 

21  septembre  1837. 
Clapeyron  £. 

15  janvier  1810. 

Marrot 

1  s  juillet  183». 
Lorieux  &. 

7  mai  1840. 

BIavier£. 


27  avril  1832. 

Parrot. 

26  décembre  1836. 
Guillot-Duhamel. 

12  mars  1838. 

Drouot. 

26  janvier  1830. 

Sagey. 
Gras  4. 


Fénéon. 
De  Billy 

20  juillet  1840. 

Bineau 
Le  Play  £. 

0  décembre  1640. 
Chevalier  (Michel)  (0  &). 

18  mars  1842- 

De  Saint- Léger 
Varin. 


1"  mai  184S. 


Vène. 

Fournel 
Garella 


s  janvier  1144. 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  PREMIERE  CLASSE . 


Gerroy 

Reverchon. 

De  Boureuille  £. 

10  janvier  is4u. 


10  mai  1841. 

Boudousquiè  $. 
De  Sénarmont 
Gruner. 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 

Transon. 


2  juillet  1828. 
Delapl  anche. 

6  mai  1820. 
Lambert  (Charles-Joseph) 

4  juillet  1830. 

Heynaud. 


l"  novembre  18SS. 

DeHennezel. 
Vergnette  de  Lamotte. 

14  septembre  1 835. 

I  Harlé. 
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MINISTÈRE  DES 
20  Juin  1836. 

Boulanger. 
Martha-Becker. 
Lccocq. 
François 

9  janvier  1837. 

Lefebure  de  Fourcy. 

Dusouich. 

Diday. 

ittr. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

T  mai  184* 

Bertrand  de  Boacheporn. 


25  mai  1841. 


v  ocioore  idjt- 

Regnault  4c- 

S  ru art  1838. 

Chatelua. 

10  Janvier  1850. 

Ebelmen. 
Declerck. 
Sauvage. 


Pigeon. 


Sentis. 
Cal  Ion. 
Le  Chatelier. 

i» 

Couche. 
Comte. 

25  juin  1843. 

Durocher. 

Guillebot  deNerrille. 

Boyé. 

Delaunay. 


1844. 


Cacarrié. 

Piérard. 

Piot. 


18  juin  1843. 


Audibert. 
Jacquot. 
Del  esse. 
Lefrançoia. 


ASPIRANTS-  INGÉNIEURS. 

Descottes. 

Dupont. 

Meugy. 
,  Furiet. 
1  Meissonnier. 


K1.BVB8-1N«H.MBL'RS  U0B8  VU  CONCOURS, 


l"  Juin  1843- 

Villa. 

Gentil. 

Hulotd'Osery. 

i»  juin  1844. 

Debette. 


Bertera. 

Bayle. 
Reuss. 
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PERSONNEL. 


in» 


LISTE  GÉNÉRALE 

ET  ALPHABÉTIQUE 

DES  INGÉNIEURS  DES  MINES 

EN  ACTIVITÉ  OU  EN  DISPONIBILITÉ. 


Grades  et  classes. 


Audibert. 


B 

Baudln  

Bayle»  ...9.,... 
Beaumont  (  de  .  Voir 
Elle. 

B^rtcrîL  •  •  •  •  •••• 

Berthier  (O         .  .  . 

Bertrand  

BertranddeBoucheporn 

Billy  (de)  ^  

Bineau  ^  

Blavier  ^  

Bocbet.  

Boonard  (de)  (O  *).  . 
Bo*cy  

Boucheporn  {de)  Fuir 

Bertrand. 
Boudousquié        .  .  . 


(d«)  iflj. .  . 

%é  

Brongniart  (O  . 
Burdin.  .... 


£»«'rié  

S*00-  

Chancourtois(de).  .  . 

Owrtus  

Cliéron  (O  &}  

Cbevalier^Mich.)(0^). 

Clapeyron  $  

S01»1"*  *  


aspirant. 


Ing.  ord.  lf«  cl.  . 
élève  hors  de  couc. 


Nantes.— Division  du  nord-ouest. 


Clermont.  Dlv.  du  centre. 
Paris.— École  des  mines. 


élevé  hors  de  conc.  A  TÉcoîe. 

imu,  o^n  *e„i  j  Paris. — Diviiio*  de  l'oi  est,  et  École 
in»p.  gén.  2  cl.  .  j    des  m|nei# 


•  .  .  . 


•  .  •  » 


élève  lrt  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  en  ch.  2e  cl. 
ing.  en  ch.*  2e  cl. 
ing.  en  ch.  2'  cl. 

élève  2*  cl  

insp.  gén.  1"  cl. 
élève  1"  cl.  .  .  . 

ing.  ord.  r*  cl.  . 
ing.  ord.  2«  cl  . 

Ing.  ord.  1"  cl.  . 

ing  ord.  2'  cl.  . 
ing.  en  ch.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  lr*  cl 


ing.  ord  2e  cl.  . 

ing.  ord  V  cl.  . 

élève  1"  cl.  .  . 

ing.  ord.  2'  cl.  . 

insp.  gén.  adj.  . 

ing.  en  en.  2e  cl. 

ing.  en  ch.  T  cl. 
ing.  en  ch.  2r  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


A  l'École 
Toulouse. -Dlv.  du  sud-ouest. 
Strasbourg.— Div.  du  nord-est. 
Parts.— Serv.  spécial. 
Douai.—  Dlv.  du  nord  et  serv.  exlr. 
A  l'École. 

Paris.— Division  dc  sud  est. 
A  l'École. 


Pérlguenx.— Div.  du  sud-ouest. 
,  Moulins. — Div.  du  centre. 
Paris.— Adm.  centrale  eteoram.  de» 
Ann.  des  mines. 

u— Div.  de  l'est. 


Serv*  parlin i<.  (Manuf.  de  Sèvres). 
Clermont. — Div.  du  centré. 


Angers.— Dfv.  de  l'ouest. 
Saint-Etienne.— École  des  mineurs. 

A  l'École. 

Rjvo-de-Ciier. — Dlv.  du  centre. 

Paris.— Division  dc  nohi>-ocest. 
t  Paris.  —  Cumin,  de  hlatislique  de  l'in- 
I    tlust.  minérale. 

En  congé. 

Pari,.— Ecole  des  min.  etserv.spéc. 
Valenciennes.— Div.  du  nord. 
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MlMSlfcKE  OLS    lhAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  ingénieurs. 


Grades  et  classes. 


Cordier  (C  #)  

Coude  

D 


•••••• 


Daubrée.. 
Debette.  ........ 

Declerk  

Delamotte.  Voir  Ver- 
gnetle. 

Delaplanche  

Delauuay  

DelesM  

Delsériès        •  •  •  •  • 

Descottes  

i  Desrocb.es.  V. Moisson. 
Diday. ••••••••• 

Drouot  

Dubocq  

Dufrénoy  fO  *).  .  .  . 
Duhamel.  /  '.  Guiilot. 

Dupont  

Durocher  

Dusouich  

E 


Ebelmen.  ....... 

Elle  de  Beaumont  (O 
#  


Fénéon  

Fourcy  (de).  Voir  Le- 

fébure. 
Fournd  ^  


François  # 

Furgaud 
Furlet..  .  . 


• .  •  .  .  •  • 


Gabé  

Galle.  Voir  Roussel. 
Gallissart  de  Marignac. 

Garella  #  

Garnicr  (O  *)  

Gauldrée  Boilleau.  .  . 

Gentil  

Gcr\oy  ifc. 
Gr.is  . 


.  •  .  .  • 


Insp.  gén.  1"  cl. . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 


ing.  ord.  2'  cl.  .  . 
élève  h.  de  conc.  . 
ing.  ord.  2'  cl.  .  . 

Ing.  ord.  V  cl.  .  . 
ing.  ord.  2e  cl.  .  . 

aspirant  

ing.  en  ch.  lr«  cl., 
aspirant  

ing.  ord.  2'  cl. .  . 

ing.  ord.  1"  cl.  . 

élève  de  ir«cl.  .  . 
ing.  en  ch.  1"  cl.. 

aspirant.  

ing.  ord.  2e  cl. .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 


Paris. — Division  du  sud-ouest. 
Versailles.— Dlv.  du  nord. 


Strasbourg. — Div.  du  nord-est. 
Paris.— Ecole  des  mines. 
Serv.  part.  (Dccazeville). 


En  congé. 

Ecole  polytechnique. 
Vesoul. — Div.  du  nord-est. 
Saint-Etienne.— Div.  du  centre. 
Tours.— Div.  de  l'ouesL 

Marseille. — Div.  du  sud-est. 

F.  f.  d'ing.  en  chef.  Chàlon.— Div. 

de  l'est  et  serv.  extr. 
A  l'Ecole. 

Paris. — Ecole  des  mines. 

Montpellier-Div.du  sud-est  et  s.  ex. 
Rennes.— Div.  du  nord-ouest. 
r.  du  nord. 


Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  en  ch.  1"  d. 

ing.  en  ch.  2'  cl.  . 


et  connu* 


Paris—École  des 


Saint-Etienne.— Ecole  des  mineurs. 


ing.  en  cb.  2*  cl.  .  I  Ministère  de  la  guerre  (mission). 

Minist.  de  l'agr.  et  du  connu,  (eaux 

thermales  ). 
Guéret.— Dlv.  du  centre  et 
Colmar.— Div.  du  nord-est. 


Ing.  ord.  2e  cl.  .  . 

ing.  en  ch.  lr*  cl. 
aspirant  


Ing.  en  ch.  2*  cl. 

élève  

Ing.  en  ch  2*  cl.  . 

Insp.  gén.  2'  cl.  . 

élève  2e  cl  

élève  h.  de  conc. 
ing.  ord.  1"  cl.  . 


En  réserve. 

En  congé  (Suisse). 
Ministère  des  aff.  étr.  (Panama). 
Paris.— Division  du  kobd-est. 
A  l'École. 

Paris.— Div.  du  nord. 
En  congé. 


.  .  .  .  . 


in;,  ord.     rL  .  .  Grenoble.   Div.  du  sud-est. 
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Noms  des  ingénieurs.     Grades  et  classes. 


Services. 


Gniner  

Gucnyveau  (O  *&■)..  . 
Gueymard  (O  ■&-). .  . 
Guillebot  de  Nerville. 
Guillot  Duhamel.  .  . 


Harlé.  ••«■••••■ 
HenoezeJ  (de)  

Hérault  #  

Héricart  de  Thury  (0& 

Houpeurt  

Hulot  d'Osery  1 

Hureau  de  Sénarmonl 
*  


Jacquot  

Juncker      .  . 


Lambert  (C.-J.)  # 
Lambert  (C.  J.-E.) 
Lamé  .  .  , 
LeChatelier.  . 

Lecocq  

Lefébure  de 
Lefebvre 
Lefrançols. 

Le  Play  *.  . 

Levallois*.. 

Lorleux  . 


Fourcy 


.  •  • 


Manès      .  .  . 

Marignac  (de). 


ing.  ord.  V*  cl..  . 
insp.  gén.  adj.  .  . 
ing.  en  ch.  lr*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  .  . 
Ing.  ord.  1"  cl. .  . 


ing.  ord.  2'  cl.  • 
ing.  ord.  2e  cl.  . 

Ing.  en  ch.  dlr. . 

insp.  gén.  2e  cl., 
élève  2'  cl.  .  .  . 


Salnt-Elienne. — Ecole  des  mineurs. 
Paris. — Division  de  l'est. 
Grenoble.— Div.  du  sud-est. 
Dijon.— Div.  de  l'est. 
Chaumout.— Division  de  l'est. 


i  élève  h.  de  conc. 


ing.  ord.  1M  cl.. 


Voir 


Biarrot  &  

Martha-fiecker.  . 
Meissonnier. .  .  . 

M<M«gy  

Mlgneron  (O  #). 

aifPVUS.  ..... 

Moisson-Desroches. 


aspirant  

Ing.  en  ch.  1"  cl. 


Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

élève  

Ing.  en  ch.  2*  cl. . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
Ing.  ord.  2r  cl.  .  . 
ing.  ord.  2e  cl. .  . 
Ing.  en  ch.  2«  cl.  . 
aspirant  

Ing.  en  ch.  2'  cL  . 

ing.  en  ch.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  2'  cl.  . 


Fécamp.— Serv.  extraordin. 
Le  Mans. — Div.  du  nord-ouest. 
Caen.— Div.  du  nord-ouest  et  du 

noru,  et  serv.  exiraoruin. 
Paris.— Division  du  nord. 
A  l'École. 

Amérique  du  Sud  (mission)» 
Paris. — Serv.  spécial. 


ing.  en  ch.  2*  cl. 


ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 

aspirant  

aspirant  

insp.  gén.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 


Mont  de-Marsan.— Div.du sud-ouest. 
Paris.— Div.  du  nord  et  serv.  spéc. 


En  congé  (Egypte). 

En  congé. 

Ecole  polytechnique. 
Paris.— Serv.  spécial. 
En  réserve. 

Paris.   Div.  du  nord  et  serv.  spéc. 
Amiens —Div.  du  nord. 
Alais. — Div.  du  sud-est. 
Paris.—  Ecole  des  mines  et  comm. 

de  statist.  de  l'indust.  minérale. 
Nancy. — Div.  du  nord-est. 
Nantes.— Div.  du  nord-ouest  et  de 

l'ouest. 


ing.  en  ch.  ir*  cl. 


Bordeaux.— Div.  du  sud-ouest. 


Péri  gueux.— Div.  du  sud-ouest. 

En  congé. 

Avignon. — Div.  du  sud-est. 
Lille.— Div.  du  nord. 
Paris.    Division  du  centre. 
Saint-Etienne.— Div.  du  centre, 
extraordin. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Noms  des  ingéBieurs. 


N 

Nervïlle  (de).  Voir 
Guiilebot. 


Oscry(d').  TotrHulot. 
P 

Phillips  

Piérard  

Pitieon  

Plot*.  ..•»«.... 

K 

Regnault  ^  

Re  n  mit'.  

Reuss  


Grades  et  classes 




Reyuaud  

Rlvot  

Roussel  Galle       .  .  . 

S 

Sagey  

Saint-Léger  (de)      .  . 

Sauvage  

Sénarmonl  (de).  Voir 

Hureau. 
Scnez.  ....«•••• 
Sentis  


Thibaud  #  

Thirria  #  

Thury(de)  Héricart. 

Transon  

Trautmann  


Vnrin  

Y  ènc.  ......... 

Vergnette  de  Lamotte. 

Ville  

Villeneuve  (de)        .  . 


élève  2*  cl.  .  .  . 
ing  ord  T  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
irig.  ord.  2'  cl.  . 


ing.  ord.  2' cl.  . 
élève  h.  de  conc. 
élève  h.  de  conc. 

tng.  ord.  r'cl.. 

ing.  ord.  2' cl.  . 
élève  2'  cl.  .  .  . 
Ing.  en  ch.  lre  cl. 


Services. 


ing.  ord.  lre  tl.. 
Ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord.  T  cl.  . 


Ing.*  ord.  1"  cl., 
ing.  ord.  2*  cl.. 


îng.  en  ch.  2e  cl.  . 
ing.  en  ch.  1"  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

élève  2'  cl  


ing.  en  ch.  2e  cl.  . 
ing.  en  ch.  2e  cl.  . 
ing.  ord.  2'  cl.  .  . 
élève  h.  de  conc.  . 
ing.  ord.  lre  cl. .  . 


A  l'École. 

Beauvais. — Div.  du  nord. 
Lyon.— Div.  6*0  centre. 
Metz  —  Div.  du  nord-est. 


Ecole  polytechnique. 
Vïc-I)e.ss«is.—Div.  du 
En  congé. 

F.  f.  d'ing.  en  chef,  MeU.— Div. 

du  nord-est. 
En  congé. 
A  l'École. 

Saint-Etienne.— Ecole  de*  mineurs. 


En  réserve. 

Rouen.— -Div.  du  nord  et  sert.  extr. 
Mézières.   Div.  dû  nord-est. 


Vlllefranche.— Div.  du  sud-ouest. 
Paris.—  Div.  Uû  nord  et  sert,  spécial. 


.Mais.— Div.  du  sud-est. 

Paris. — Conseil  général  des  mines. 

Ecole  polytechnique. 
A  l'École. 


En  réserve. 

Toulouse.  -  Div.  du  sud-ouest. 

En  congé. 

Carcassonnc.— Div.  du  sud-ouest. 
Eu  congé. 
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INGÉNIEURS  DE  TOUT  GRADE  EN  RETRAITE. 


Gtadei. 

Départements. 

MM. 

Cbam  peaux  (de)  #  

Duhamel  

Le  Boullenger  #  

Trémery  #  

Villefosse  (Héron  de  (0*).  .  . 

insp  gén.  bon. 
ing.  en  ch.  •  • 
Ing.  en  ch.  .  . 
ïnsp.  gén.   .  . 
ing.  ord.  .  .  . 
ing.  en  ch.  .  . 
ing. en  ch.dlr. 
insp.  gén. .  .  . 

Abbeville. .  .  . 

Poitiers.  .  .  . 
Évreux  .  .  .  . 
Rive-de-Gier. . 

Paris  

Fontainebleau. 

Somme. 
Saône-etLotre. 

Vienne. 
Eure. 
Loire. 
Seine. 

Seine-et-Marne. 
Seine. 

VEUVES  D'INGÉNIEURS  PENSIONNÉES. 


Noms  et  grades  des  maris. 

Noms  des  veuves. 

Résidences. 

Départements. 

MM. 

Brochant  de  Villiers.  insp.  gén..  . 

Collet  Desootlls.  .  .  ing.  en  ch..  . 
D'Aubuisson  Ing.en  ch.dlr. 

I  Lelièvre.  insp.  gén.  .  . 



Mesd. 

Fouillard  

Drsavanelle  de 
Grandmaison . 

Pléjot  

Vintras  

Vignes  de  Puyla- 
i  roque  

2t.  1 

Paris.  .  .  . 

Paris.  .  .  . 

Paris.  . .  . 
Paris.  .  .  . 

Toulouse.  . 

Paris.  ,  .  . 
'  Lyon.  .  .  . 

Seine. 

Seine. 

Seine. 
Seine. 

H'MSaronne. 

Loire. 

Seine. 
Rhône. 

bu  1"  juillet  1843  au  i"  juillet  1844. 

RETRAITES . 

Data  de  l'ordonnance. 

M.  Poirier  Saint-Brice  ing.  en  chef  2*  classe  12  Jauvier.  .  1844. 

DÉCÈS  EN  ACTIVITÉ. 

Datet  de»  déc*». 

MM.  Grenier  élève  de  2*  cl  15  mal. .  .  .  1844. 

Jaequot  élève  de  V*  cl  21  mai..  .  .  184a. 

DÉCÈS  li>  RETRAITE 

M.  A  flou  ingénieur  en  chef   7  octobre..  1»43. 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ÉTAT  DES 


Arrondissement* 
minéralogiques. 

Noms 
dea  garde-mines. 

Résidences. 

Services. 

DIVISION  DU  NORD. 


Paris. 


ÎJedlinski,  |r«cl. .  .  . 
Jullien,  2*  cl  
Rosset,  2*  cl  
Bougarel ,  4»  cl. .  .  . 

(  Moklm  ,  3»  cl  

Origans  ;  Noory,  S»  cl  

ORLEAH8 }Podeciaski,  3«  cl..  . 

f  Laplanche,  3«  cl.  .  . 


Mennecy.  .  .  .  ) 

Triel  [  Seine-et-Oise,  serv.  ordin. 

Pou  toise.  .  .  ./ 


|  Lévy,  S*  Cl  |  Douai  |  Nord ,  serv.  ordin. 

DIVISION  DU  NORD-EST. 

Ardennes,  serv.  ordin. 


TaOTBS. 


/Guillet,  4«cl  

\  Kienaki ,  5«  cl  

.  .  .  <  Huppe,  4»  cl  

|  Fragonard .  3»  d.  .  . 
\Manoury,  S*  el.  .  •  . 


Meiiéres.  •  .  . 
Tréveray. 
Tréveray. .  .  . 

Reims  

Troyes  


Meuse,  serr.  ordin. 
Marne, 


Nahct  |  Pétrel.  4*  cl  |  Longwy.  .  .  .  |  Moselle,  serr 

STaa&aocRG.  .  .  |  Durrbach,  f  cl  |  Colmar.  ...  I  Haut-Rhin ,  appareils  k  v, 


PauTert,  S«cl.  . 
Canaly,  4«  cl.  . 

 faî.V*..*:  : 


DIVISION  DE  L'EST. 

Gray?'i  .*  .'  !  !  |  U**le-S*6M, 

Chaumont.  .  .  \  Haute-Marne,  minières  et  atel. 
Vassy  9    de  lavage. 


BïïStf  A:  :  :  :       :  :  :  (  ««- 

|  Mairet,  3*  cl  |  Châlon  |  Saone-et-Loire,  sert,  ordin. 

DIVISION  DU  CENTRE. 


St-Étirnns.  . . 


Koss,  2«  cl. . 
Chevalier,  2»  cl 
Hayon  l^cl 
Roche,  àr  cl.  . 
I.egrand.  2«  cl 
KJanpied,  t*  cl 


! topographie  aoaterr. 
serv.  ordin. 
serv.  ordin. 
topographie  soulerr. 
trav.  de  consolidation. 
.  |  Lyon  |  Rh6ne,  batcaut  à  vapeur. 


Sl-Élicnne. 
Rive-de  Gier 


"î 
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Suite  de  la  division  du  Centre. 


(Jusseraud,2«cl.  .  .  . 

1  Du  cas,  2«  el  

jMœvus,  Je  cl  

(  Faugiére,  4«  cl.  .  .  . 


Brassac  

Bourgea.  .  .  . 

Nevers  

Montluçon.  .  . 


Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 
Cher,  min.  et  établ.  métall. 
Nièvre,  senr.  ordin. 
Allier,  aenr.  ordin. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 


(Grand,  2*  cl  
Mercanton.  3»  cl.  .  . 
Bernard,  (H.-),3«cl. 
Albert,  3'  cl  


Marseille. 


! 


.  ordin. 


Laiour-du-Pin.  * .  .  mmmm 
Allevard.  ...» Isere>  serv- 


Briançon. .  .  .  |  Hautes-Alpes,  sert,  ordin. 

Au»  j  QynfcoTt»,  i~  cl  .  I  Alais  !  Gard,  aerv.  ordin. 

(  Bernard  (A.),  a.  cl.  .  |  Arles-su  r-Tech.  I  Pyrénées-Orientales,  sert.  ord. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 


ISengcnsse,  4«  cl.  .  .  Périgueux.  . 
Orlowskl,  S»  cl  Agen  
Badynski,  !»•  cl.  .  .  I  Aubin  


.  I  Dordogne,  serr.  ordin. 
.  Lot-et-Garonne,  bat.  à 
.  I  Aveyron, 


^tatr. 


DIVISION  DE  L'OUEST. 

{Briotet,  4«  cl  I  Poitiers  |  Vienne,  sert,  ordin. 
Ro*'  *  d I  Jarnac  (  Chîïeîle-lnfér: }  Sw*' 

Pastis  f  Cherbonneau,  5«  cl..  I  Saumur  .  .  .  .)M  »  ... 

M  (  Wolaki,  2«  cl.  |  Angera.  !  . .  .  . }  Maine-et-Loire,  aenr.  ordin. 

DIVISION  DU  NORD-OUEST. 


k».  ...       i  Makowiecki,  3«  cl.  .  I  Caen  |  Calvados ,  serv.  ordin. 

*  *  (  Huvé,  2«  cl  |  Sablé  |  Sarlhe,  aerv.  ordin. 

Vantés  iLoire-Inf  /Serv. des  bal.avap. 

La  Ramec.  .  .  i  L0,re-In«-  \  Tourbière». 

Redon  |  llle-el-Vilaine,serv.  ordin. 

\  DunowsU,  2.  cl.  .  .  |  Fecamp  f  s»cine-lnr.  |  Unièf  de  Fécimp< 


ÎDziedziecki ,  3»  cl. 
BarretdeBesse.4«cl 
Lalouette-Aljoar,  4« 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PURLICS. 
ALPHABETIQUE  DES  CARDI- 

Zn  ACTIVITÉ  00  KH  DISPONIBILITÉ. 


Albert. 


B 

BadynskL  

Barret  de 
Bayon#  .  . 
Bernard  (A.)* 
Bernard  H.). 
Blanpied.  .  . 
Bougarel.  .  . 


c 

Oânsly»  •••••••• 

Cherbonneau  

Chevalier  

Cxyszkowskl  


D 


Ducas.  .  . 
Dunowski. . 
Dûrrbach. . 
Dzicdxickh 


Faugière.  . 
Fragonard. 


Garnier   . 

Grand  

Guillet.  

H 

HVuret  

Huppé  

Huvé  


Jedlinskl. 
Jullien.  . 
Jusseraud. 


3«  cl. 


lred. 
6'  ci. 
lr*cl. 
2'  cl. 
3e  d 
V  cl. 
k*  cl. 
4e  d. 


4*  cl. 
y  cl. 
2e  d. 


y  cl. 

y  ci. 

3«  cl. 

y  d. 


û«  cl. 
3«  cl. 


3«  cl. 
i*  cl. 
U*  cl. 


hr  cl. 
Il'  d. 
2'  cl. 


3«  d. 


l"d. 
Y  cl. 

y  ci. 


Brianeon,  arr.  de  Grenoble. 


Aubin,  arr.  de  Périgueux. 
La  Ramée,  arr.  de  Nantes. 
Rive-de-Gier,  arr.  de  Saint-Etienne. 
Arles-su r-Tech,  arr.  d' A  lais. 
Allevard,  arr.  de  Grenoble. 
Lyon,  arr.  de  Saint-Etienne. 
Paris,  mach.  à  vapeur. 
Poitiers,  arr.  de  Guéret. 


Gray,  arr.  de  Vesoul. 

Sa u mur,  arr.  de  Nantes, 

Saint  Etienne,  arr.  de  Samt-Etienne. 

d'Alais. 


Bourges,  arr.  de  Qcri 
Fécamp,  arr.  de  Caeo. 
Colmar,  arr.  de  Strasbourg. 
Nantes,  arr.  de  Nantes. 


Montluçon,  arr.  de  Clermont. 
Reims,  arr.  de  Troyes. 


C  h  nu  n  mm ,  arr.  de  Vesoul. 
Marseille,  arr.  de  Grenoble. 
Mézières,  arr.  de  Troyes. 


Chatillon,  arr.  de  Vesoul 
Treveray,  arr.  de  Troyes 
Sablé,  arr.  deCaen. 


Vassy,  arr.  de  Vesoul. 


Paris,  carte  géologique. 
Paris,  mach.  à  vapeur. 
Brassac,  arr.  de  Clermont. 
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Kienski  

Koss  


Lalouette-Aljoar.  .  . 

Lapiancbe  

Legrand  

Lévy  


Mairet.  .  . 
Makowlecki. 
Manoury.  . 
Mercanton. 
Mœvus.  .  . 


N 
0 


Orlowskl. 


Perret.  . 
Paufert.  . 
Podcxaski. 


R 


Roche. 
Rosset. 
Roy.  . 


S 


Sengensse. 
Slaweckl. 


T 

W 


Classes. 


Wolski. 


5*  cl. 

y  ci. 


y  cl. 

y  ci. 

r  ci. 

y  ci. 


3*  cl. 

S"  cl. 

y  d. 

S-  cl. 

5*  Cl. 

3e  cl. 


3-  cl. 


4e  cl. 

y  cl. 

3*  cl. 


3*  cl. 
2*  cl. 

y  ci 


y  ci. 
y  ci. 


2«  cl. 


y  ci. 


Services. 


Grand-Pré,  arr.  de  Troyes. 
Saint-Etienne,  arr.  de  Salnl-Etknne. 


Redon,  arr.  de  Nantes. 

Meaux,  arr.  d'Orléans. 

Rive-de  Gler,  arr.  de  SaJnt-EUenne. 

Douai,  arr.  de  Douai. 


Châlon ,  arr.  de  Mâcon. 
Cacn,  arr.  de  Caen. 
Troyes,  arr.  de  Troyes. 
Latour-du  Ptn,  arr.  de  Grenoble. 
Nevers,  arr.  de  Glermont. 
Mennecy,  arr.  d'Orléans. 


Triel,  arr.  d'Orléans. 


Agen,  arr.  de  Périgueux. 


Longwy,  arr  de  Nancy. 
Vesoul,  arr.  de  Vesoul. 
Pontolse,  arr.  d'Orléans. 


Rive-de-Gier,  arr.  de  Saint-ÉUenne. 
Paris,  mai  h.  à  vapeur, 
arr.  de  Guéret. 


Périgueux,  arr.  de  Périgueux. 
Rouen,  arr.  de  Caen. 


Dijon,  arr.  de  Vesoul. 


Angers,  arr.  de  Nantes. 


r 
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MlMSTftM:   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


BATIMENTS  CIVILS 

ET  MONUMENTS  PUBLICS. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

Le  Conseil  général  des  bâtiments  civils  examine  les  projets  et  devis  concernant  les 
constructions  et  réparations  de  tous  les  bâtiments  civils  du  royaume ,  et  les  plans  d'a- 
lignements des  rues  et  places  de  Paris  et  des  autres  villes;  il  donne  son  avis  sur  les 
questions  d'art  et  de  comptabilité  qui  sont  soumises  a  son  examen  par  les  divers  mi- 
nistres. 

Il  prononce  sur  les  concours  entre  architectes. 

M.  V atout  (C  A),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  conseiller 
d'État,  président,  conservateur  général. 

M.  Gourlier  & ,  inspecteur  général ,  secrétaire  du  conseil. 
M.  Lambert,  contrôleur. 

MEMBRES  Dtî    CONSEIL  GÉNÉRAL. 

INSPECTEES  GÉNÉRAUX. 

MM. 

Rohault  db  F lei:r y  &  ,  vice président ,  rue  Matignon,  18. 
Caristib      membre  de  l'Institut,  rue  du  Bac,  58,  passage  SM-Marie,  2. 
Lrclbrb  (Achillb)      membre  de  l'Institut ,  rue  Caumartin,  37. 
Bibt  A  »  rue  des  Petites-Écuries.  15. 

Grillon      membre  du  conseil  général  de  la  Seine, bout.  St-Denis,  22  lit. 

Blocbt        inspecteur  général  des  travaux  des  maisons  pénitentiaires, 
rue  de  Lille,  17. 

Mérimée  ,  inspect.  gén.  des  monum.  historiq.,  rue  des  Beaux-Arts,  10. 
G  ou rukr  •&  ,  secrétaire  du  conseil ,  rue  de  Seine-Saint-Germain,  6. 
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MEMBRES  HONORAIRES. 


M. H. 

Gauche 

Vaudoyer  *  ,  membre  de  l'Institut. 
Provost 

Vitet  (O  &) ,  conseiller  d'État ,  dé- 
puté. 


MM. 

lion  Taylor  (C        inspecteur  géné- 
ral des  Beaux-Arts. 
Huvé  &  ,  membre  de  l'Institut. 
Pellechet 
Duban 


MM. 
Morey. 

nruyerc 


AUDITEURS 


MM . 
Abadie. 
Clcrget. 
Berthier. 


MM. 

Hcnard. 

Godelxeuf. 

Messager. 


Nota.  Les  employé*  du  secrétariat  du  conseil  général  se  trouvent  à  la  suite  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale,  page  9. 


CONSERVATION  ET  ENTRETIEN  DES  MONUMENTS  PUBLICS. 

Le  conservateur  général  est  chargé  de  la  haute  surveillance  des  travaux  et  de  la 
onservatiou  des  monuments  publics.  Les  membres  du  conseil  général  sont  chargés, 
ous  la  direction  du  président,  conservateur  général,  de  l'Inspection  générale  des 
soit  a  Paris,  soit  dans  les  départements. 


de  la  Chambre  des  députés , 


i.  Vatout  (  C  A  h 


d'état, 

MONUMENTS  OU  ÉDIFICES. 
4«  ARRONDISSEMENT. 


Hôtel  du  Ministère  de  l'intérieur.  .  . 
Hôtel  du  Ministère  du  commerce.  . 
.  ->  1  Hôtel  du  Ministère  de  la  guerre.  .  . 

1  1(1  Fleu-I  Hôtel  du  Ministère  des  travaux  publ. 


RY  inspecteur! 
général. 

.  Roussel,  i 


Dépôt  des  marbres.  

Ecole  des  ponts  et  chaussées  


•ordin.  des  travaux  /Obélisque  de  Louqsor. 


Architectes. 


More  ai; 
Rerié 

Dl'RAK 

Labrouste  (H) 

Rondelet,  conserv. 
Vallot 

Garrek.  • 
HiTTonrr 


len.  . 


Palais  de  la  Chambre  des  députés.  .  j  De  Jolt 


Arc  de  triomphe  de  l'Etoile. 
\  Colonne  de  la  place  Vendôme.  .  .  . 


Panthéon 

Ami.  Jet  P  et  Ch.  Personnel.  — tome  iv 


U LOI  ET 

Lepère^. 
DlRTOCCHIH 
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MINISTERE   DIS    TRAVAI'X  PUBLICS. 


2'  AttRONDISSEMENT. 


Bibliothèque  Sainte-Genevievc. 
Saint'  -Cli. ;i polir. 
Cour  (le  cassatio 
■  Chambre  des  pairs. 
M.  Caristie  &  ,  ins-lficole  Normale 
pecleur  gênerai. 


•  •  •  • 


M.  Dei.ic.ny,  inspect. 
ordin.  des  travaux 
d'entretien.  .  . 


Monument  du  Pont-Neuf. 
'Palais  de  l'Inst.  et  Biblioth.  Mazarine. 

Académie  de  médecine.  

Théâtre  de  l'Odéon  

] Institution  des  Sourds-Muets  

'École  royale  des  Beaux-Arts  

Archives  de  là  Cour  des  comptes.  .  . 
Hôtel  du  quai  d'Orsay.  . 
École  Normale  (entreùen) 


Architectes. 

MM. 

Labrouste  (H) 

DlHAN 

Lekormand. 
De 


Le  Bas 


DeG.sors*. 
Piijuppor 

DUBAIf 

Van-Cleemputtr. 
Lacornée  Ife. 


r>e  ARRONDISSEMENT. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  .  - 
Maison  royale  de  Charcnton.  . 

École  vétérinaire  d'Alfort  

. ,  ;  Hospice  des  Quinze-Vingts  

M.  Lépreux, inspect.  \  Bibliothèque  de  l'Arsenal  

ordin.  des  travaux  I Monument  de  la  place  Royale.  .  .  . 
d'entretien.   .  .  .  (Conservatoire  des  arts  et  métiers.  .  . 

I  Monument  de  Juillet  


M.  Grillon  g»,  ins- 
pecteur général. 


Rohaclt  (Ch.) 
Gilbert. 

ROBELUV. 

Van-Clebiipctte. 
Labrouste  (Th.) 

^  •    •    •    •  • 

Vabdovra  (Léon). 
Duc*. 


4<>  ARRONDISSEMENT. 


M.  Biet  ■•5;,  inspec- 
teur général. .  . 

M.  Poulain,  inspect. 
ordin.  des  travaux 
d'entretien.   .  . 


Académie  royale  de  musique  1 

Magasin  rue  Rlcher  'Debret#. 

Consor\ntoiro  de  musique  \ 

|  Église  de  la  Madeleine,  g  |  Huvé 

ff*  nrah  dc  Sa,nl-DeD,s-  •  •  •  •  I  ^. 

Porte  Saint-Donis  •  •  •  1 

Porte  Saint-Martin  J  Viscoim  (O  *) 

Monument  de  la  place  des  Victoires.  ) 
i Colonne  de  Boulogne  |  Henby 


S«  ARRONDISSEMENT. 

M.  Leci^rr  (Achille)  [Institution  des  Jeunes-Aveugles.  .  .  Pmuppox 

,  inspecteur  gé- 1  Archives  du  royaume  I  Lelonc  et  G 

néral  ]  £co!<4  gratuite  de  dessin  '  Courtant-Dupeu. 

M.  Dkulinde  insp  dfs. m»"*  ,   Duquesney. 

T.     .  "  '  i  Observatoire  royal   m  Gisons* 

ordin.des  travaux  Collège  de  France   Letab^*. 

d  entretien.   .  .  .  \  Bibliothèque  royale  


|  Acad.  de  Fr.a  Home  (Villa  Medici).  .  | 


Vfscorti  (O  *). 


A. 
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EN    INSPECTIONS   GÉN fcKÀLES. 


Rohault  deFleury     insp.  gén.  i  Loiret,  Oise,  Seine,  Seine-et-Marne, 
Bu t \ lue  ,  auditeur  j    Oise,  Seine-Inférieure. 

Deuxième  ûrronMflecmcnt. 

IAin,  Allier,  Alpes  (  Basses-),  Alpes  (Hautes-), 
Àrdèche,  Bouclics-du-RItônc,  Corse,  Drôme, 
Gard,  Isère,  Loire,  Loire  (  Haute-),  Nièvre, 
Puy-de-Dôme,  Khône,  Saône-et-Loirc,  Var, 
Vauclusc. 

ftroietcmt  arronMesemcnt. 

Calvados,  Charente-Inférieure,  CÔtes-du-Nord, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  llle-et- 
GntLLON  # ,  insp.  général.  .  .  .1    Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 

Fautif  ,  auditeur  l    Loire-Inférieure ,  Maiueret-Loire ,  Manche, 

Mayenne,  Morbihan,  Orne,  Sarthe,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Vienne. 


Quatrième  arronbwôemcnt, 

Rivr  iju  inan  irpnéral  (  Aisne,  Ardemtes,  Aube,  Marne,  Marne  (Haute-), 

H^A^n  I  P  ?    Meurthe,  Meuse,  Mosdle,' Nord,  l'as^ 

À^m*°  9  \ auditeur8  I   Î^J5  Rhln  (nas-}' IU,in  (Haul)'  So,uuw' 

Ctnquiîmc  ûrronfttftdtuiriit. 

Ariége,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Charente, 
Cher,  Corrèze,  Creuse,  Dordogne,  Garonne 
itnvur  /  &      ,       ,  t    !    ( Haute- ),  Gers,  Giroede,  Hérault,  Indre, 

Leclére  (  Achille  )  ^  ,  msp.  gen.  J  brides,  Lot-et-Garonne,  Lot,  Lozère,  Py- 
rénées (Basses  ),  Pyrénées  (Hautes-),  Py*é- 
nées- Orientales,  Tarn,  Tarn -et -Garonne, 
Vienne  (Haute-). 

Strirmr  arronbisaemfnt. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  ET  ORDINAIRES  DES  BATIMENTS  CIVILS 

ET  MONUMENTS  PUBLICS  , 
MEMBRES  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  ET  DES  ARCHITECTES  ATTACHE! 
AUX  TRAVAUX  DU  GOUVERNEMENT. 


A. 

attaché  au  conseil. 
B. 


IGréteriu,  architecte. 
Grillon       membre  du  conseil  général 
de  la  Seine,  inspecteur  général. 


Berthier,  auditeur  attaché  au  conseil. 

Blet      inspecteur  général. 

Blouet      inspecteur  général  des  travaux 

des  maisons  pénitentiaires ,  architecte, 

membre  du  conseil. 
Bruyère,  auditeur,  attaché 
Bruzard.  architecte. 


c. 


Caiistle  îfc ,  inspecteur  générai. 
Cierge t ,  auditeur  attaché  au  conseil. 
Constant  Dufeu,  architecte. 

D. 

Debret  i& ,  architecte. 

Delalande,  inspecteur  ordinaire. 

Dcllgny.  inspecteur  ordinaire. 

Destouches  # ,  architecte. 

Duban      architecte,  membre  honoraire 

du  conseil. 
Duc  # ,  architecte. 
Duquesney  architecte. 


Famin,  auditeur  attaché  au  conseil. 


G. 


f  ; arrez,  architecte. 

Gaaché  membre  honoraire  du  conseil. 
Gilbert,  architecte. 

Gisors  (de)  architecte. 

liodebœuf ,  auditeur  attaché  au  conseil . 

Gourlier  # ,  secrétaire  du  conseil. 


H. 


Hénard,  auditeur  attaché  au  conseil. 
Henry  # ,  architecte. 
Hittorff#,  architecte. 
Huvé       architecte,  membre  honoraire 
du  conseil. 


Joly  (de)  architecte. 

L. 

Labrouste  (H.)  # ,  architecte. 
Labrouste  (Th.),  architecte. 
Lacornée  # ,  architecte. 
Le  Bas  # ,  architecte. 
Leclère  (Achille)  inspecteur 
Lelong,  architecte. 
Lenormand,  architecte. 
Lepère  # ,  architecte. 
Lépreux,  inspecteur  ordinaire. 
Letarouilly,  architecte. 


Marini,  architecte. 
Ménager  #  ,  architecte  adjoint. 
Mérimée  jfc ,  inspecteur  général  des  mo- 
numents historiques,  membre  du  cons. 
Messager, auditeur  attaché  auconseU. 
Moreau  # ,  architecte. 
Mon >v,  auditeur  attaché  au  conseil. 


P. 

Pcllccliel  # ,  membre  honor.  du 
Philippou  }V  ,  architecte. 
Poulain ,  inspecteur  ordinaire. 
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Provost  # ,  membre  honoraire  du  conseil. 


Renié  # ,  architecte. 

Robelin,  architecte. 

RohauU  (Ch.)    ,  architecte. 

Robaultde  Fleury      inspecteur  général, 

vice-président  du  conseil. 
Rondelet,  conservateur. 
Itoussel,  inspecteur  ordinaire. 


seil. 


du 


V. 

Vallot  # ,  architecte. 
Van-Cleemputte,  architecte. 
Vatout  (C        président  du 

sénateur  général. 
Vaudoyer    ijjj,  membre  honoraire  du 

conseil. 
Vaudoyer  (Léon),  architecte. 
Visconti  (O  #) ,  architecte. 
Vitet  (0  #),  membre  honoraire  du  con- 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  AUTRES  ACTES 

COttCBRHART 

L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

■ 

(  N°  383.  ) 

[8  juillet  i84$.] 

Alignements.  —  (Sr  Bonnefoy).  —  Démolition;  délai.  — 
Le  juge  de  police  qui  ordonne  la  démolition  de  con- 
structions élevées  en  contravention  aux  règlements  de 
voirie ,  ne  peut  accorder  que  le  temps  présumé  nécessaire 
pour  opérer  cette  démolition  ;  il  viole  la  loi ,  s* il  accorde 
un  délai  tel  (  deux  ans ,  par  exemple)  qu'il  ê  qui  vaille  à 
un  véritable  sursis ,  que  la  loi  ne  l'autorise  point  à  pro- 
noncer. 

(a»aét  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle  ) 

*  •  •  • 

La  cour  ; 

Vu  redit  du  mois  de  décembre  1607  ; 

Attendu  que  cet  édit  prescrit  expressément  aux  jages 
chargés  de  réprimer  les  contraventions  en  matière  d'ali- 
gnement,  d'ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera 
abattue  ; 

Ann.  49$  P,  et  Ch.  Lois ,  Oidorrarcu.  —  tomb  ir.  1 
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Que  celte  disposition  est  impérative  et  qu'il  ne  saurait 
élre  permis  aux  juges  d'en  éluder  l'application  ,  en  accor- 
dant un  sursis  au  contrevenant  pour  opérer  la  démolition 
des  constructions  indûment  édifiées  ; 

Qu'à  la  vérité  le  jugé  peut  fixer  un  délai  après  lequel 
l'administration  pourra  elle-même,  à  défaut  par  le  con- 
trevenant de  l'avoir  fait,  faire  détruire  les  constructions  ; 
mais  que  ce  délai  ne  doit  être  que  celui  présumé  nécessaire 
pour  exécuter  la  démolition  ordonnée  ,  et  que  jamais  il  ne 
peut  être  prolongé  de  manière  à  laisser  subsister,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  ,  l'édifice  qui  doit  être 
détruit  immédiatement,  parce  qu'il  n'aurait  pas  dû  être 
élevé  ; 

Que  la  concession  d'un  délai,  lorsqu'il  n'a  pas  pour 
motif  le  temps  nécessaire  à  la  démolition  ,  équivaut  à 
un  sursis  et  constitue  une  violation  formelle  de  l'édit  de 
1607  ; 

Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  au  procès  que  les 
sieurs  Martin  et  Bonnefoy  ont  fait  construire  à  Perrache , 
une  maison  et  une  échoppe  en  bois  et^n  briques ,  sans  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  concernant  l'alignement 
à  observer;  que  les  dits  Martin  et  Bonnefoy  ont  eux- 
mêmes  reconnu  l'existence  de  la  contravention ,  et  qu'ils 
n'ont  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Lyon  qu'afin  d'obtenir  une  prolongation  du  délai 
de  quinzaine  qui  leur  avait  été  imparti  pour  effectuer  la 
démolition  ordonnée  ; 

Qu'en  leur  accordant  un  délai  de  deux  ans  ,  le  tribunal 
correctionnel  de  Lyon  leur  a  reconnu  le  droit  de  conserver 
pendantce  temps  des  constructions  qui  devaient  être  immé- 
diatement détruites  ,  aux  termes  de  la  disposition  ci-dessus 
rappelée  de  l'édit  de  1607  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  formelle- 
ment violé  celte  disposition  ; 

Casse,  etc. 
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(  N°  384.  ) 

[  11  août  i845.] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  Bon  enfant  ). 
—  Serment  des  jurés.  — Est  nulle  la  décision  du  jury 
rendue  sans  que  le  procès^verbal  fasse  mention  du 
serment  nréalable  des  iurés. 

DK  LA  COOk  Dt  CASSATION.  ) 

La  cour  ; 

Vu  les  art.  36  et  fa  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Attendu  que  le  serment  exigé  des  jurés  ,  chargés  de 
statuer  sur  les  indemnités  d'expropriation  pour  cause 
t\  utilité  publique ,  est  une  formalité  substantielle,  près- 
crite  ,  à  peine  de  nullité ,  par  les  art.  36  et  fa  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ; 

Attendu  que  Paceom  plissement  de  cette  formalité  doit , 
à  peine  de  nullité  ,  être  constaté  par  le  procès-verbal  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  36  de  la  dite  loi ,  la 
prestation  de  serment  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  que  le 
jury  spécial  est  constitué  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce,  que ,  du  procès- verbal  des  opé- 
rations da  jury  de  Béziers ,  en  date  du  8  avril  1 843,  résulte 
la  preuve  qu'un  jury  spécial  a  été  constitué  dans  chacune 
des  vingt-deux  affaires  jugées  ce  jour-là  ; 

Attendu  que  ,  dans  aucune  de  ces  affaires,  la  prestation 
de  serment  du  jury  n'est  constatée  par  le  procès- verbal  ; 

D'où  il  suit  que  les  lois  précitées  ont  été  ouvertement 
violées  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'autre  moyen  ; 
Casse  ,  etc. 
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(  N°  385.  ) 

[  14  août  1843.] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sff  Armspach). 
—  Porteurs  de  contraintes;  significations.  —  Les  por- 
teurs de  contraintes  sont  des  agents  de  F  autorité  pu- 
blique, ayant  qualité  pour  faire  des  significations  et 
notifications  nécessaires  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique  ;  notamment  pour  remettre  aux 
jurés  des  avertissements  de  convocation. 

(  iRRET  DE  LA  GOOft  DE  CASSATION)  ' 

La  cour  ; 

Attendu  que  l'arrêté  consulaire  du  1 6  thermidor  an  VIII , 
qui  a  créé  les  porteurs  de  contraintes  (art.  18),  exige  qu'ils 
soient  nommés  par  le  sous -préfet  et  approuvés  par  le 
préfet  (art.  20  ) ,  et  qu'ils  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  premier  de  ces  fonctionnaires  (art.  21);  qu'enfin  l'art.  »4 
prouve  qu'ils  ont  le  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux 
ayant  foi  en  justice  ; 

Attendu  que ,  d'après  l'art.  209  du  Code  pénal ,  ils  sont 
classés  parmi  les  agents  de  l'autorité  publique  ; 

D'où  il  suit  qu'ils  sont  revêtus  du  caractère  exigé  par 
l'art.  57  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  et  que  les  notifications  et 
significations  par  eux  faites  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  sont  efficaces  et  obligatoires  ; 

Rejette,  etc. 
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(N°  386.) 

[  21  août  1843.  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (  Sr  Bouchez.  )  — 
Indemnité;  déclaration  du  jury,  —  Est  valable  et 
régulière  la  déclaration  du  jury  qui  fixe  l'indemnité  au 
moyen  d'une  réponse  affirmative  à  une  question  posée 
sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  doit  être  égale  à  la 
demande  de  l'exproprié,  —  Le  jury  peut  réserver  à 
l'exproprié ,  sur  sa  demande ,  certains  objets  incorporés 
à  la  maison  expropriée ,  tels  que  glaces ,  cheminées ,  etc. 

(  A»HÈT  01  LA  COU*  Dt  CASSATIOM.) 

La  cour; 

Attendu  qu'aucune  formule  sacra  men  Loi  le  n'est  imposée 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  à  la  décision  du  jury 
qui  fixe  l'indemnité; 

Qu'il  n'est  point  interdit  que  cette  décision  soit  rendue 
sous  la  forme  d'une  réponse  à  une  question  posée  au  jury  ; 
qu'il  suffit  que  cette  réponse  soit  claire  et  précise,  comme 
elle  est  dans  l'espèce  ; 

Et  attendu  que  le  caractère  de  l'indemnité  n'est  point 
altéré  par  la  réserve  accordée  à  l'exproprié ,  sur  sa  demande 
expresse ,  des  glaces  et  des  cheminées  en  marbre  existant 
dans  la  maison  dont  il  est  dépossédé  ; 

Rejette,  etc. 
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(W  S87.) 

[  a3  aoflt  1843.  ] 

Travaux  publics.  —  (Sr  Lapégue).  —  Entrepreneur; 
ajournement  indéfini  des  travaux  ;  résiliation  du  mar- 
ché. —  L'ajournement  indéfini  de  travaux  adjugés 
donne  à  l'entrepreneur  le  droit  d'obtenir  la  résiliation 
de  son  entreprise  par  application  de  l'art.  36  des  clames 
et  conditions  générales. 

Les  travaux  de  rectification  de  la  rampe  de  Pey,  sur  la  route  royale 
n»  10 ,  de  Paris  en  Espagne  ,  dans  le  département  des  Landes ,  ont  été 
adjugés  le  3i  janvier  1840,  an  sieur  Lapégue ,  moyennant  un  rabais  de 
10  pour  100  sur  les  prix  du  détail  estimatif.  La  dépense,  évaluée  à 
19  oo7fr-.3  j  s'est  trouvée  réduite  ,  par  suite  de  ce  rabais ,  à  16  Qi6fr..54. 

Dans  le  courant  du  mois  de  février,  l'adjudicataire  reçut  l'ordre  de 
mettre  la  m-iin  à  l'œuvre  pour  assurer  l'emploi  du  crédit  de  i5  000  fr. 
affecté  à  l'entreprise  sur  l'eiercire  i84<>*  En  même  temps  des  négocia- 
lions  étaient  entamées  avec  les  propriétaires  de  terrains  a  acquérir  pour 
une  partie  de  la  rectification. 

Le  39 «avril  le  sieur  Lapégue  a  demandé  la  résiliation  de  *>a  marché 
par  le  motif  que  le  retard  apporté  au  règlement  des  indemnités  de  ter- 
rains ne  lui  permettait  pas  de  profiter  de  la  belle  saison  et  du  bas  prix 
de  lu  main-d  œuvre  ,  comme  il  1  a vuit  espéré  en  soumissionnant  l'en- 
treprise. 

Cette  demande  ,  combattue  par  les  ingénieurs ,  a  été  accueillie  par  an 
Le  ministre  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  : 

•  L'art.  39  des  clauses  et  conditions  générales  ,  disait -it  ,  définît  les 
deux  cas  où  l'adjudicataire  a  le  droit  de  réclamer  la  résiliation  de  son 
marché  :  le  premier,  •  sque  pendant  I a  durée  de  l'entreprise  ,  les, prix 
subissent  une  augmentation  notable;  le  second  ,  si  l'administration 
prescrit  en  cours  d'exécutiou  des  changements  dont  le -résultat  serait 
d'accroître  ou  de  diminuer  de  plus  d'un  cinquième  le  montant  de  la 
dépense.  Ici  rien  de  semblable.  Il  résulte  des  renseignements  produits 
par  les  ingénieur» ,  que  les  prix  des  matériaux  et  de  la  num  d  œuvie sont 
restés  ce  qu  ils  sont  ordinairement  dans  le  pays  eu  égard  à  la  saison  ; 
d'un  autre  coté,  aucun  changement  n'a  été  prescrit  par  l'administration 
dans  le  montant  des  travaux  :  le  marché  devait  donc  être  maintenu. 

»  Le  sieur  Lapégue  ne  serait  pas  fondé  davantage  à  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  36  des  mêmes  conditions  ,  d  après  lequel  si  l'administration 
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ordonne  la  cessation  absolue  ou  l'ajournement  indéfini  des  travaux, 
l'entrepreneur  peut  requérir  la  réception  provisoire  des  travaux  eié- 
ciités  et  leur  réception  définitive  après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 
11  est  évident  que  l'administration  n'a  ordonné  ni  la  cessation  ni 
l'ajournement  indéfini  des  travaux  ;  elle  a  au  contraire  accordé  en 
temps  utile  les  fonds  nécessaires  à  leur  prompte  exécution.  Si  des 
obstacles  sont  venus  entraver  la  marche  de  l'entreprise,  c'est  contre 
le  vœu  de  l'administration;  elle  a  été  la  première  è  refretter  les 
retards  dont  se  plaint  le  sieur  Lapcgue  ,  rien  n'a  été  néglige  pour  les 
abréger;  mais  quels  qu'ils  soient ,  on  ne  saurait  y  trouver  un  motif  de 
résilier.  La  résiliation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  application 
des  dispositions  ci-dessus  rappelées  des  clauses  et  conditions  générales. 
Du  moment  où  ces  dispositions  n'étaient  pas  applicables,  le  conseil 
de  préfecture  devait  rejeter  la  demande  de  l'enticpreneur.  ■ 

Ces  observations  n'ont  pas  été  accueillies  ,  et  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  a  été  maintenu  par  une  ordonnance  conçue  en  ces  termes  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  doua  préseoté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  ,  le  dit  rapport  enregistré  au  vcrélariat 
général  de  noire  conseil  d'état  le  17  avril  184» ,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  jihyse  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Laudes  ,  en  date  du  10  dé- 
cembre itt]<>.  portant  que  l'adjudi ration  des  travaux  à 
faire  à  la  côte  du  Pey,  route  royale  n°  10,  consentie  le 
3i  janvier  précédent  au  sieur  Lapègue,  demeure  résiliée 
à  charge  par  cet  entrepreneur,  et  suivant  ses  oflres ,  de  n(e 
répéter  ni  les  irais  d'adjudication  ni  les  intérêts  de  ses 
avances; 

Vu  l'arrêté  ajl<aqn4  ;  ,    :  .,4 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Landes,  en  date  du  ?i  juin 
i84*  ,  ensemble  La  déclaration  y  annexée,  enregistrée  au 
secrétaria1.  général  de  noire  conseil  d'étal  le  a(i  du  même 
mois  ,  et  desquelles  il  résulte  que  le  pourvoi  de  notre  mi- 
nistre a  été  notifié  au  sieur  Lapègue ,  lequel  n'a  fourni 
aucune  défense; 

Vu  la  lettre  de  notre  mini#trç  îles  travaux  publics  en 
date  du  2  juillet  ifi^L ,  ejire^i* Urée  an  même  secrétariat 
général  le  lendemain  ^ , 

Vu  le  procès -verbal  de  l'adjudication  faite  au  sieur 
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Lapègue,  le  Si  janvier  18  [o,  ensemble  le  devis  et  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  ;  • 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  articles  36  et  3g  des  clauses  et  conditions  impo- 
sées aux  entrepreneurs  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  36  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales ,  dans  le  cas  où  l'administration 
ordonne  la  cessation  absolue  ou  l'ajournement  indéfini  des 
travaux  adjugés,  l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il  soit 
procédé  à  la  réception  de  ses  travaux  et  se  trouve  après  la 
réception  définitive  entièrement  libéré  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis  et  cahier  des 
charges  die  l'entreprise  adjugée  au  sieur  JLapègue ,  cet 
entrepreneur  était  tenu  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  dès 
qu'il  en  aurait  reçu  l'ordre,  et  de  terminer  les  ouvrages 
dans  le  délai  de  huit  mois  à  partir  de  cette  éqoque  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tordre 
de  mettre  la  main  à  l'œuvre  lui  a  été  donné  le  4  février 
1 8  \o  j  mais  que  des  obstacles  indépendants  du  fait  d  u  sieur 
Lapègue  étant  survenus  ,  les  travaux  n'ont  pu  être  com- 
mencés; que  si  l'entreprise  d'adoucissement  de  pentes 
adjugée  au  sieur  Lapègue,  n'a  pas  été  définitivement 
abandonnée  par  l'administration  pour  y  substituer,  ainsi 
que  le  proposait  l'ingénieur  en  chef,  un  projet  de  recti- 
fication de  la  même  route  ,  cette  entreprise,  dont  la  durée 
devait  aux  termes  du  cahier  des  charges  être  limitée  à 
huit  ou  dix  mois,  se  trouve  du  moins  indéfiniment 
suspendue  ;  qu'ainsi  le  sieur  Lapègue  se  trouvait  dans  le 
cas  de  l'application  de  Part.  36  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  susvisées ,  et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  pu ,  sur  sa  demande ,  déclarer  son  entreprise  résiliée; 

Art.  icr.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
pu  unes  sont  rej  ciees. 
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(ET  388.) 

[  23  août  i843.] 

■ 

Cours  f  l'eau.  —  (  Arrosants  de  la  crau  d'Arles).  —  Travaux 
défensifs  ;  taxes.  —  72  n'appartient  qu'au  roi ,  en  con- 
seil d'état y  d'imposer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  taxes 
pour  l'entretien  ou  la  conservation  des  ouvrages  desti- 
nés ,  soit  à  faciliter  le  libre  écoulement  des  eaux ,  soit 
à  défendre  les  propriétés.  —  Dès  lors  le  préfet  ou  le 
ministre  excèdent  leurs  nouvoirs  en  établissant  de 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  a  nous 
présentés  au  nom  des  syndics  de  l'association  des  arrosants 
de  la  crau  d'Arles ,  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  enre- 
gistrés au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  les 
2  avril  et  a3  décembre  1840  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  ,en  date  du  3o  octobre  1839,  et  un  arrêté  du  préfet 
*  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ,  en  date  du 
17  avril  1 833  ,  que  la  décision  précitée  approuve,  en  tant 
que  la  dite  décision  et  le  dit  arrêté  mettent  à  la  charge  de 
l'association  requérante  le  payement  d'une  partie  du  trai- 
tement de  l'aiguadier  adjoint  du  canal  dcCraponne  ;  ce 
faisant  ordonner  nue  les  précédentes  décisions  mi  ni  s  té- 
ri  elles  intervenues  à  cet  égard  seront  exécutées ,  et  que 
l'association  sera  déchargée  de  toute  contribution  pour  le 
payement  de  l'aiguadier  des  eaux  du  canal  de  Graponne; 

Vu  l'arrêté  du  17  avril  i  833  ,  ensemble  la  lettre  du 
sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics ,  qui  annonce  au 
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préfet  que  notre  ministre  des  travaux  publics ,  par  décision 
du  3o  octobre  1839,  a  approuvé  l'arrêté  du  17  avril  i833  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus ,  le  1 7  mai  1 H  j  2 , 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  conclut 
au  rejet  du  recours  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus  le 
4  mars  18  (3,  par  lequel  l'association  de  la  crau  d'Arles 
persiste  <ians  ses  conclusions; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  16  mai  1812  ,  avec  mention 
des  modifications  du  17  avril  i8i3; 

Vu  les  décisions  de  nos  ministres  des  travaux  publics 
des  25  mai  i832  et  5  avril  i833; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  20  août  1790^  6*  oc- 
tobre 1791  et  i4  floréal  an  XI  : 

Ouï  Me  Maulde  ,  avocat  des  requérants  ; 

Oui  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qua  nous,  en  notre  con- 
seil ,  d'imposer,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  des  taxes  pour  l'entretien 
ou  la  conservation  des  ouvrées  destinés ,  soit  à  faciliter 
le  libre  écoulement  des  eaux ,  soit  à  défendre  les  propriétés  ; 
que  dès  lors  en  décidant  que  le  corps  des  arrosanis  de  la 
crau  d'Arles  serait  tenu  de  contribuer  au  pavement  de 
l'aiguadicr  adjoint  du  canal  de  Craponne  ,  le  préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  et  noire  ministre  des 
travaux  publics  ont  excédé  les  limites  de  leurs  pouvoirs  ; 

Art.  \u.  L'arrête  du  préfet  du  département  des  Bouches* 
du-Rbône,  en  date  du  17  avril  1 833 ^  et  la  décision  ap- 
probative  de  notre  ministre  des  travaux. publics  ,  en  date 
du  3o  octobre  18^9,  sont  annulés  en  tant  que  le  dit  arrêté 
et  la  dite  &<  cision  imposent  à  l'association  des  arrosants 
de  la  crau  d'Arles  l'obligation  de  contribuer  au  payement 
de  l'aiguadicr  adjoint  du  canal  de  Craponne. 
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(  W  389.  ) 

[13  août  1843.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  — (Sr*  Maiffredi  et  Corail- 
Ion).  —  Garde  particulier  ;  fermier  d'un  moulin.  — 

de  force  motrice  à  des  moulins ,  a  en  outre  pour  desti- 
nation les  irrigations  d'une  contrée  ,  les  fermiers  des 
moulins  sont  sans  droit ,  à  moins  d'une  clause  formelle 
de  leur  bail%  à  avoir  un  garde  surveillant  sur  toute 

(  EX  T  Ri  I  T   DO    RECUEIL   Pif   ÀAfcBT»,  ) 

I 

Le  canal  artificiel  de  Craponne ,  alimenté  par  les  eaux  de  la  Du- 
rance ,  sert  à  l'irrigation  d'une  partie  de  l'arrondissement  d'Arles,  en 
vertu  de  concessions  faites  aux  propriétaires  de  la  localité.  A  l'extré- 
mité inférieure  de  ce  canal,  près  d'Arles,  se  trouvent  des  usines  appar- 
tenant  au  sieur  de  Jessé-Charleval ,  propriétaire  actuel  du  canal.  En 
i83o  et  i83«,  les  sieurs  MaitTredi  et  Corn  il  Ion  ,  fermiers  de  ces  usines, 
ont  présenté  à  l'agrément  du  sous -préfet  trois  gardes  ou  aiguadiers 
nommés  par  eux,  et  chargés  de  constater  les  usurpations  commises  à 
leur  préjudice  sur  toute  la  ligne  du  canal.  Ces  gardes  ont  été  institués 
sans  difficulté,  mais  un  d'aux  étant  mort  est  1  &'\o,  le  sous-préfet  a  refusé 
d'instituer  le  nouveau  garda  que  les  fermiers  ont  présenté.  Voici  le  teste 
de  l'arrêté  contenant  ce  refus  : 

•  Considérant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  *o  messidor  an  111 .  et  l'art.  40 
du  Code  du  3  brumaire  an  IV.  n'attribuent  qu'aux  propriétaires  seuls 
le  droit  d'avoir  et  de  nommer  un  garde  particulier; 

•  Qu'a  la  vérité  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27  brumaire 
an  XI,  a  étendu  le  même  droit  au  fermier  ;  mais  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  du  fermier  d'un  tonda.de  terra  et  de  la  conserva- 
tion de  sa  récoite  ; 

.  Que  ce  droit  en  lui-même  est  si  exorbitant,  car  ii  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  défaire  nommer  an  officier  de  police  judiciaire  par  un  simple 
particulier,  qu'il  parait  juste  de  le  restreindre  au  cas  prévu  par  I  arrêt 
précité,  c'est-à-dire  à  celui  où  il  s'agit  de  la  conservation  des  fruits  de 
la  terre  ,  objet  digne  de  toute  faveur  ; 

•  Qu'il  résulte  de  là,  que  le  fermier  d'un  moulin  ne  peut  avoir  le 
même  droit  pour  la  conservation  des  eaux  qui  font  mouvoir  le  dit 
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•  Qu'au  surplus,  si  ce  droit  pouvait  exister  en  faveur  du  fermier  d'an 
moulin,  ce  serait  seulement  dans  le  cas  où  le  canal  apportant  l'eau  au 
dit  moulin,  ne  serait  que  l'accessoire  de  celui-ci  n'ayant  pas  d  autre 
destination  que  de  le  faire  mouvoir  ; 

•  Qu'il  en  est  bien  autrement  du  canal  de  Craponne ,  dont  Tune  des 
grandes  destinations  est  l'irrigation  de  l'immense  plaine  de  la  Crau  ; 
d'où  il  suit  que  les  moulins  tenus  à  ferme  par  les  sieurs  Maiffredi  et 
Cornillon  ,  malgré  tout  le  développement  qu'on  leur  a  donné,  seraient 
bien  plutôt  l'accessoire  du  canal,  que  celui-ci  ne  serait  l'accessoire  de 
ceux  là;... 

•  Qu'à  la  vérité,  comme  fermiers  du  moulin  seulement,  ils  peuvent 
avoir  à  faire  constater  des  faits  très- importants  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts,  mais  qu'ils  pourront  toujours  le  faire  à  l'aide  des  moyens  dé- 
terminés par  le  droit  commun; 

•  Considérant  d'ailleurs,  que  dans  sa  demande  contraire,  M.  de  Jessé- 
Charleval,  prétend  que  les  résultats  fâcheux  qu'une  mauvaise  adminis- 
tration des  eaux  du  canal  de  Craponne  ,  pourrait  avoir  pour  L'exploita- 
tion des  moulins  donnés  à  ferme  par  lui  aux  dits  sieurs  Maiffredi  et 
Cormillon,  doivent  se  résumer  en  une  indemnité  dont  le  taux  a  été 
réglé  d'avance  par  une  clause  expresse  du  bail; 

•  Que,  bien  qu'il  ne  nous  soit  pas  permis  de  porter  notre  examen  sur 
les  dispositions  de  cet  acte ,  il  ne  résulte  pas  moins,  de  la  seule  asser- 
tion de  M.  de  Jessé-Charleval,  une  question  préjudicielle  qui  devrait . 
en  tout  cas,  être  décidée  par  les  tribunaux  avant  que  l'autorité  admi- 
nistrative eût  à  statuer  sur  la  demande  des  sieurs  Maiffredi  et  Cor- 
nillon ; 

»  Arrêtons,  etc.  » 

Cet  arrêté  a  été  maintenu  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  les 
sieurs  Maiffredi  et  Cornillon  se  sont  pourvus  au  conseil  d'état.  Les 
syndics  des  arrosants  de  la  Crau  d'Arles  sont  intervenus,  pour  combattre 
le  pourvoi. 

Le  ministre,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées,  a  soutenu  que 
les  sieurs  Maiffredi  et  Cornillon ,  ne  pouvaient  être  admis  à  modifier 
les  conséquences  de  leur  bail  par  l'exercice  d'un  droit  de  surveillance, 
qui  ne  saurait  être  légalement  exercé  que  par  le  propriétaire  même  du 
canal  ,  dans  son  intérêt  privé,  ou  par  l'administration  dans  un  intérêt 
d'ordre  public. 

L'ordonnance  suivante  a  rejeté  le  pourvoi,  par  le  motif  que  les  re- 
quérants ne  justifiaient  d'aucun  droit  à  avoir  un  garde  surveillant  du 
canal  dans  toute  son  étendue. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
Maiffredi  frères  et  Cornillon  aîné ,  négociants  à  Arles , 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le  1 2  novembre  1 840 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  sous-préfet  d'Arles ,  pris  le  6  avril  1 84o , 
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sanctionné  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  le  9  juin 
de  la  même  année ,  et  confirmé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  le  6  novembre  suivant ,  lequel  a  rejeté  la 
demande  des  exposants  ayant  pour  objet  de  faire  agréer 
la  nomination  par  eux  faite  d'un  sieur  Rey  ,  comme  garde 
aiguadier  surveillant  du  canal  de  Craponne  ,  sur  le  terri- 
toire des  diverses  communes  de  l'arrondissement  d'Arles  ; 
Vu  l'arrêté  et  les  décisions  attaqués  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
requête  susvisée  ,  la  dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état ,  le  19  août  18  j  1  ,  et  con- 
cluant au  rejet  de  la  dite  requête; 

Vu  la  requête  en  intervention  pour  les  sieurs  Pomme  , 
Mille  ,  Daumas  et  Vitton  ,  propriétaires  ,  demeurant  à 
Arles  ,  au  nom  et  comme  syndics  de  l'association  des  ar- 
rosants de  la  Grau,  la  dite  requête  enregistrée  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état ,  le  16  avril  1842,  et 
concluant  ace  qu'il  nous  plaise  les  recevoir  intervenants 
au  nom  qu'ils  agissent ,  et ,  faisant  droit  au  fond  à  leur 
intervention  ,  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Maifîredi  et 
Cornillon  aîné,  et  condamner  ceux-ci  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics»  en 
réponse  à  la  communication  de  la  requête  en  intervention  , 
la  dite  lettre  enregistrée  au  même  secrétariat  général  le 
*o  janvier  1 843  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Bouches-du-Rbône ,  en  date 
des  28  août  1840  et  8  avril  1841  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  20  messidor  an  III ,  et  4<>  du 
Code  de  brumaire  an  IV  ; 

Ouï  M*  Béchard ,  avocat  des  sieurs  Maifîredi  et  Cor- 
nillon ; 

Ouï  M*  Maulde ,  avocat  des  sieurs  Pomme ,  Mille  et 
consorts  ; 


t4  lois  ,  onnowif etc. 

Ouï  M.  Gornudet,  mattre  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  dis  sieurs  Pomme, 
et  consorts ,  syndics  de  l'association  des  arrosants  de  la 
Crau  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  à  ce  titre  qualité  et 
intérêt  pour  intervenir  dans  l'espèce; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  sieurs  Maifîredi  et  Corn. lion  , 
fermiers  du  moulin  sis  sur  le  canal  de  Craponne ,  près 
d'Arles,  ne  justifient  d'aucun  droit  à  avoir  un  garde  sur- 
veillant du  dit  canal ,  dans  tout  son  parcours  sur  l'arron- 
dissement d'Arles  ; 

Qu'ainsi  notre  ministre  des  travaux  publics  a  pu  régu- 
lièrement refuser  par  la  décision  attaquée  de  réformer 
l'arrêté  du  sous-préfet  d'Arles  qui  a  rejeté  la  demande  des 
requérants  tendant  à  faire  agréer  la  nomination  par  eux 
faite  ; 

Art.  Ier.  Les  sieurs  Pomme  et  consorts ,  syndics  de 
l'association  des  arrosants  de  la  Crau,  sont  reçus  interve- 
nants. 

a.  La  requête  des  sieurs  Maiilredi  et  Cornillon  atné  est 
rejetée. 

3.  Les  sieurs  MaifTredi  etCornillon  atnésont  condamnés 
aux  dépens  envers  les  intervenants. 

(  N°  390.  ) 

(*3  août  i843.] 

■ 

Travaux  publics.  —  (Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et 
de  Loing  c.  la  commune  de  Saint-Pierre-les-Nemours). 
— Concessions  ;  canaux  ;pont;  interprétation  de  traité; 
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compétence.— Décision  ministérielle  ;  fin  de  non-rece- 
voir.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
décider  si  les  concessionnaires  d'un  canal  sont  tenus 
d'après  leur  concession  ,  d'établir  un  pont  pour  le  ser- 
vice d'une  commune.  —  La  décision  ministérielle  qui 
met  les  concessionnaires  en  demeure  d'établir  ce  pont 
est  une  sinmle  mesure  d' administration  oui  ne  fait  vas 
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obstacle  a  ce  que  le  conseil  de  préfecture  soit  saisi ,  et 
qui  ne  peut  dès  lors  être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  compagnie 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ,  poursuite  et  diligence 
du  sieur  Rouxel ,  administrateur  de  ces  canaux  ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Honoré  n°345,  la  dite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le 
1 5  janvier  1  H.  j o  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  7  octobre  1839  ,  ensemble  uu  arrêté  du  préfet  de 
Seine-et-Marne ,  en  date  du  10  du  même  mois  ,  qui  met- 
tent la  compagnie  requérante  en  demeure  de  construire 
un  pont  à  voitures  sur  le  canal  de  Loiog  avec  les  acces- 
soires nécessaires  pour  faciliter  le  passage  sur  ce  point  au 
droit  du  chemin  sis  en  face  de  Cbaintreauville  ;  ce  faisant, 
condamner  aux  dépens  la  commune  de  Saint-Pierre-les- 
Nemours; 

Vu  la  décision  et  l'arrêté  attaqués  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  enregistré  comme  dessus 
le  ^5  juin  1840,  par  lequel  la  commune  de  Saint-Pierre- 
les-Nemours,  poursuite  et  diligence  de  son  maire, 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i° déclarer  l'administration 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  non  recevable  dans  son 
recours;  a0 au  fond,  maintenir  purement  et  simplement 
la  décision  attaquée  pour,  la  dite  décision  ,  être  exécutée 
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suivant  sa  forme  et  teneur  avec  condamnation  aux  dépens 
au  profit  de  la  commune  de  Saint- Pierre  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  7  octobre 
1841,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cette 


affaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus  le 
28  janvier  i84*,  par  lequel  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  persiste  dans  ses  conclusions  et  y 
ajoutant  en  tant  que  de  besoin  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  déclarer  son  recours  régulier  et  recevante;  annuler 
la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  comme 
incompétemment  rendue  ;  déclarer  que  les  dispositions 
de  l'art.  11  de  l'éditde  concession  de  1719  ne  sout  point 
applicables  à  la  réclamation  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-les-Nemours  ;  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  compétents  sur  les  questions  de  servi- 
tude ,  de  possession  et  de  prescription ,  et  subsidiaire- 
ment,  pour  le  cas  où  nous  croirions  devoir  retenir  la 
connaissance  du  litige,  déclarer  la  commune  de  Saint- 
Pierre-les-Nemours  non  recevable  et  mal  fondée  en 
sa  demande  et  dans  tous  les  cas  la  condamner  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  enregistré  comme  dessus, 
le  27  avril  184*,  par  lequel  la  commune  de  Saint-Pierre 
persiste  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  la  production  faite  par  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  et  enregistrée  comme  dessus ,  le 
7  janvier  i  843  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l'édit  de  1719; 

Vu  l'art.  4  delà  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ; 

Ouï  M*  Verdière ,  avocat  de  la  compagnie  des 
d'Orléans  et  de  Loing  ; 
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Ouï  M*  Dumesnil ,  avocat  de  la  commune  fie  Saint  Pierre- 

les-Nemours  ; 

Ouï  M.  Cornudel,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII ,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  soit  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  provenant  du 
lait  des  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de  travaux 
publics,  soit  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  dits 
entrepreneurs  ou  concessionnaires  et  l'administration ,  sur 
le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de  leurs  traités  ; 

Considérant  que  la  décision  et  l'arrêté  attaqués  ne 
constituent  que  de  simples  mises  en  demeure  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  nous  être  déférées  par  la  voie  contenlieuse 
et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que ,  conformément  à 
l'art.  4  précité  ,  il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne,  sur  les  réclamations 
de  la  commune  de  Saint-Pierre,  et  sur  l'étendue  des  obli- 
gations de  la  compagnie  du  canal  de  Loing; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  des  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing  est  rejetée. 

a.  La  dite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 

(N°  391.) 

{  iG  août  1843.I 

Rivicrcs  navigables.  — (Sr  Sourget  et  consorts.)  —  Atter- 
rissements ;  propriété;  question  préjudicielle.  — La 
question  de  propriété  d'atterrissements  formés  dans  le 
lit  d'une  rivière  navigable  est  subordonnée  à  celle  de 
savoir  si  les  atterrissements  ne  font  plus  partie  du  lit  de 
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la  rivière ,  et  cette  dernière  question  est  de  La  compé- 
tence de  l  autorité  administrative  (*). 

A  la  suite  de  travaux  exécutés  par  l'administration  dans  le  lit  de  la 
Garonne,  pour  arrêter  la  corrosion  des  rives,  il  s'est  formé  ,  au  lieu 
des  Math.ilins,  entre  l'ancienne  berge  Pt  la  ligne  la  plu*  avancée  des 
travaux  ,  des  ntterrissements  que  l'administration  a  fait  planter,  dont 
elle  est  demeurée  en  possession  et  dont  elle  a  recueilli  les  fruits.  Des  ri- 
verains ayant  fait  eux  mêmes  des  plantations  sur  la  portion  <i  atterrisse- 
ment  qui  borde  leur  propriété,  ont  été  condamnés  par  le  conseil  de 
préfecture  à  arracher  ces  plantations;  ce  qui  a  été  exécuté  par  l'admi- 
nistration elle-même  ;  d'autres  ont  été  condamnés  à  5oo  fr.  d'amende  par 
le  même  conseil  pour  avoir  fait  du  bois  sur  les  terrains  dont  il  s'agit. 

En  cet  état,  le  sieur  Sourget  et  vingt-cinq  autres  riverains  ont  as- 
signé le  pré I et  de  Lot  et-Garoniie  ,  comme  représentant  l'état,  devant 
le  tribunal  civil  de  Marmande.  Ils  demandaient  a  être  déclarés  pro- 
priétaires de  tout  le  terrain  alluvionné  au  devant  des  parcelles  de 
leurs  propriétés ,  ainsi  que  des  fruits  et  produits  utiles  des  dits  terrains. 

Le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire,  et  il  a  ensuite  élevé  le  conflit  par 
suite  du  rejet  du  dit  déclinatoire. 

Les  sieurs  Sourget  et  consorts  ont  soutenu  que  la  question  de  pro- 
priété était  distincte  de  la  question  de  la  délimitation  du  lit  et  de  la 
fixation  de  la  hauteur  des  berges;  que  si  le  tribunal  devait  s'abstenir 
de  juger  la  question  au  point  de  vue  des  pouvoirs  de  l'administration , 
il  n'y  était  pas  tenu  au  point  de  vue  du  droit  de  piopriété.  si  d'ailleurs 
ce  droit  de  propriété  n'était  reclamé  que  sous  la  réserve  des  servitudes 
dues  au  droit  de  police  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  devait  accepter  la 
délimitation  à  faire  par  l'administration,  restaient  à  apprécier  par  lui 
les  conséquences  juridiques  de  ce  fait,  quant  a  la  propriété. 

L'arrêté  de  conflit  a  été  confirmé  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  du  3i  mai  i8.{3,  pris  par  le  préfet  de 
Lot-et-Garonne  dans  la  cause  pendante  devant  le  tribunal 
civil  de  Marmande  entre  le  sieur  Jean-Baptiste  Sourget, 
propriétaire  à  Bordeaux  et  conforts  ,  d'une  part ,  et  le  dit 
préfet ,  comme  représentant  l'état,  d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  29  novembre  i  842, 
par  lequel  le  dit  sieur  Sourget  et  consorts,  comme  pro- 
priétaires riverains  de  la  Garonne  ,  dans  la  commune  de 
Meilbau  ,  au  lieu  dit  des  Mathalins  ,  assignent  le  préfet 
de  Lot-et-Garonne,  comme  représentant  l'élat,  devant  le 

(■)  Voir  Annales,  Lois  et  Ordonnances ,  u*  série  ,  t.  111  ,  l843,  pages  o5 
et  -217. 
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tribunal  civil  de  Marmande,  pourvoir  dire  que  les  requé- 
ranlssnnt  propriétaires  chacun  «le  tout  le  terrain  alluvionné 
au  devant  des  parcelles  <1<-  leurs  propriétés;  pour  voir  décla- 
rer aussi  et  par  suite  que  tous  les  fruits,  revenuset  produits 
utilesdes  dits  terrains,  sontet demeurerout  la  propriété  des 
requérants  :  et  enfin  poursé  voi r condamner  enver  s  la  veuve 
David  à  1  000  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  avoir,  l'ad- 
ministration f  fait  arracher  les  plantations  que  la  dite  dame 
avait  laites  au  devant  de  sa  propriété  ,  avec  dépens  ; 

Vu  le  décli na toi re  proposé  le  1  j  avril  18  j3  par  le  préfet 
de  Lot- et  Garonne  ; 

Vu  les  conclusions  des  sieurs  Sourget  et  consorts  qui 
reproduisent  les  fins  de  leur  exploit  d'ajournement ,  eu 
supprimant  le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  pré- 
tendus par  la  veuve  David  ; 

Vu  lejugement  «lu  18  mai  i 843 »  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Mann, m  le  rejette  le  dit  déclinatoire  et  fixe  jour 
pour  qu'il  soit  plaidé  au  fond  ; 

Vu  le  jugement  du  2  juin  1 B4  î  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Marmande  ordonne  qu'il  soit  sursis  à  toute  pro- 
cédure judiciaire  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment 
la  lettre  de  notre;  garde  des  sceaux  au  secrétaire  général  de 
notre  conseil ,  en  date  du  79  juin  18  [S  ,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'arrêté  et  les  pièces  sont  parvenus  à  la  chancel- 
lerie le  a3  du  même  mois  ; 

Vu  la  loi  du  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  1789,1a  loi  du  12-20  août 
même  année  ,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse 
^  VI; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  ier  juin  1828  et  du 
12  mars  i83i  ; 

Ouï  Mc  Duponl-Wbite  ,  avocat  du  sieur  Sourget  ; 
Ouï  M.  Boulatignier,  maître  des  requêtes  ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 
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Considérant  (jue  le  tribunal  civil  de  Marmande  ne  pour- 
rait déclarer  les  sieurs  Sourget  et  consorts  propriétaires 
des  atterrissements  <[ui,  par  suite  des  travaux  de  l'admi- 
nistration ,  se  sont  formés  dans  le  lit  de  la  Garonne  , 
s;ms  juger  implicitement,  que  les  nouvelles  berges  ont 
atteint  la  hauteur  nécessaire  pour  contenir  les  eaux  na- 
vigables ,  et  que  les  dits  atterrissements  ont  cessé  de 
faire  partie  du  lit  du  fleuve  ;  ce  qui  est  contesté  par JL au- 
torité administrative; 

Considérant  que  ces  questions  sont  préjudicielles  à  la 
question  de  propriété  et  ne  peuvent  être  soumises  qu'à 
l'autorité  administrative  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  pris  par  le 
préfet  de  Lot-et-Garonne  ,  dans  la  cause  pendante  devant 
le  tribunal  civil  de  Marmande,  entre  le  sieur  Sourget  et  con- 
sorts ctle  dit  préfet,  comme  représentant  l'état,  estconfirmé. 

i.  Sont  réputés  non  avenus  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  29  novembre  1842  ,  et  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marmande  du  18  mai  1 843 . 

(  N°  392.  ) 

[a3  août  x843.  ] 

Routes.  —  (Sr  Michelel).  —  Dépôt  ;  ancienne  généralité 
d'Orléans;  amende.  —  Dans  les  pays  ayant  formé 
l'ancienne  généralité  d'Orléans ,  l'amende  à  appliquer 
pour  les  dépôts  non  autorisés  sur  les  routes  est  celle  de 
5o  Ji  .  portée  par  une  ordonnance  du  26  avril  1780, 
rendue  parles  trésoriers  de  France  de  cette  généralité  , 
et  non  celle  de  5oofr.  portée  par  l'ordonnance  du  roi 
du  4  août  173 1 . 

Le  ministre  ne  contestait  pas  l'application  faite  par  le  conseil  de 
préfecture  i\v  Loir-ct-Clicr  île  l'ordonnance  des  trésoriers  «le  Fiance  dans 
l'ancienne  généralité  d'Orléans.  •  Cette  ordonnance  dr  î^Ko,  disait-il. 
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émane  d'une  autorité  investie  du  droit  de  téglcmcnter  en  matière 
de  grande  voirie;  elle  est  postérieure  par  sa  dite  aux  principaux  arrêts 
du  conseil  et  ordonnances  sur  la  matière  et  notamment  à  l'ordonnance 
du  roi  du  4  août  1731.  Elle  paraît  donc  encore  applicable  dans  les 
localités  que  comprenait  la  circonscription  de  l'ancienne  généralité 
d'Orléans  au  même  titre  que  l'ordonnance  des  trésoriers  de  France  de 
1 1  généralité  de  Paris,  du  17  juillet  1781  ,  a  conservé  force  légale  dans 
les  départements  formés  du  démembrement  de  cette  ancienne  généra* 
lité.  •  Mais  le  minisire  attaquait  la  décision  du  conseil  de  prélecture  , 
en  ce  que  ce  conseil  avait  réduit  l'amende  de  5o  fr.  portée  par  l'ordon- 
nance qu'il  appliquait,  amende  fixe  rt  irréductible  avant  la  loi  du 
□3  mars  1842  ,  comme  toutes  celles  en  matière  de  grande  voirie. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  en  date  du  5  août  1 8  4 1  , 
lequel  n'a  condamné  qu'à  10  fr.  d'amendclc  sieur  Michelet, 
plâtrier,  pour  dépôts  illicites  sur  la  route  n°  1 5j,  de  Blois  à 
Laval  ;  ce  faisant,  condamner  le  ilit  sieur  Michelet  à  5o  fr. 
d'amende  ; 

Vu  la  loi  du  rjf)  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811; 

Vu  l'ordonnance  du  26  avril  1780; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Michelet,  plâtrier,  avait  fait  un  dépôt  de  sable  sur  ),•> 
route  n°  157  de  Blois  à  Laval  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordon- 
nance du  26  avril  1780,  il  est  interdit  de  déposer  aucuns 
bois,  pierres  ,  fumiers  et  autres  obstacles  sur  les  accote- 
ments des  chemins  et  routes  ,  sous  peine  d'une  amende 
de  5o  livres  ; 

Considérant  qu'il  n'appartenait  qu'à  nous  «le  modérer 
s'il  y  avait  lieuTamcnde  fixe  encourue  pour  contravention 
aux,  règlements  «le  grande  voirie  ;  que  dès  lors  en  réduisant 
à  10  fr.  l'amende  de  5o  fr.  encourue  par  le  sieur  Michelet, 
le  conseil  de  préfecture  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Considérant ,  toutefois  ,  qu'à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire  il  y  a  lieu  par  nous  de  modérer  l'amende; 


22  LOIS,   ORDONNANCES,  ETC. 

Art.  Ier.  L/arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  en  date  du  5  août  1 84  »  .  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  cj ui  réduit  h  10  fr.  l'amende 
encourue  par  le  sieur  Michelet. 

2.  Le  sieur  Michelet  est  condamné  à  i5  fr.  d'amende. 

(  N°  393.  ) 

[  3o  août  1843. ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  Charrin  c.  la 
commune  de  la  Croix-Rousse).  —  Alignement  ;  rétro- 
cession ;  prix;  compétence.  —  Lorsqu'un  particulier 
exproprié  de  son  terrain  pour  l'ouverture  d'une  voie 
publique  ,  est  ensuite,  appelé  ,  par  l'alignement  qui  lui 
a  été  donné  ,  h  reprendre  une  partie  de  ce  terrain  ,  le 
prix  doit  en  être  fixé  par  le  jury-  conformément  à  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  sur  l'expropi  iation  pour  utilité  publi- 
que ,  et  non  par  le  conseil  de  préfecture  ,  en  vertu  des 
articles  5o  et  5i  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Les  circonstances  particulières  de  l'espèce  résultent  clairement  des 
observations  suivantes  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  lesquelles  se 
trouve  discuté  et  appuyé  le  système  consacré  par  I**  conseil  d'état. 

•  Il  y  a  quelu  u<-s  années,  dit  le  ministre,  la  commune  de  la  Croix- 
Rousse  désirant  ouvrir  une  \  oie  de  communication  à  partir  du  quai  de 

Serin  jusqu'au  plateau  de  la  <  '.  oix  Mousse,  proposa  BU  sieur  Charnu  de 

lui  céder  plusieurs  pai  celles  de  terrain  dont  elle  avait  besoin  pour  l'exé- 
cution de  ce  piojet.  Après  avoir  vainement  essayé  «le  traiter  a  I  miiable 
avec  ce  particulier,  elle  recouru!  à  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique*  Une  décision  du  jury  d'expropriation,  en  date  du 
18  juin  iS3i;,  fixa  kib  100  fr.  l'indemnité  duc  au  sieur  Charria  ,  pour 
prix  des  terrains  dépendant  de  sa  propriété  dite  de*  Valence,  jugés  né- 
cessaires pour  rétablissement  «le  la  n<>u\elle  \oie. 

•  Eu  18)0,  le  sieur  Clianin  l'oima  une  demande  d'alignement,  afin  de 
pouvoir  clore  sa  propriété  de  Valence.  D  après  l'arrêté  du  maire  qui 
nia  cet  alignement,  le  sieur  Cliarriu  a  dù  s'avancer  sur  la  voie  publique, 
et  il  paraît  que,  dans  le  principe,  il  a  consenti  a  ce  qu  il  fut  procédé 
suivant  les  formalités  prescrit*  s  par  la  loi  du  iG  seplembie  1807  ,  à 
l'estimation  du  terrain  communal  dont  it  devait  prendre  possession 

•  Des  experts,  nommés  par  les  parties,  ont  été  chargés  d'évaluer  ce 
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terrain,  qui  contient ,  d'après  l'instruction  ,  1  o4o,n-q..46.  Le  résultat  de 
l'estimation  de  ces  experts  ayant  présenté  une  grande  différence  ,  le 
préfet  du  Rhône  choisit  un  tiers  expert,  qui  lui-même  s'est  trouvé 
en  désaccord  avec  les  deux  autres. 

•  Le  conseil  de  préfecture,  ayant  été  saisi  de  cette  affaire ,  adopta  l'avis 
du  tiers  ex  j  ert,  et  ,  p.»r  un  arrêté  du  22  décembre  )8jo,  il  décida  que 
le  sieur  Charrin  payerait  à  la  commune  une  somme  de  1 1  38jf>.  y~ . 

•  Le  sieur  Cliarrin  attaque  cet  arrêté  pour  mal  jugé  au  fond.  Il  oppose 
en  outre  une  exception  tirée  de  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture- 
Suivant  lui,  le  terrain  retranché  de  la  voie  publique  pour  l'exécution  de 
1  alignement  dépendant ,  de  laveu  de  l'administration  municipale  ,  des 
fonds  dont  elle  l'a  dépossédé  en  i83y  par  voie  d'expropriation,  ce  serait 
une  véritable  rétrocession  que  lui  ferait  la  commune,  et  le  jury  d'expro- 
priation serait  seul  compétent  pourfixer  l'indemnité  dueà  cette  dernière. 
L'instruction  ne  fait  pas  connaître  d'une  manière  précise  si  la  Voie  de 
communication  récemment  ouverte  est  une  rue  ou  simplement  un  che- 
min viciual  ;  mais  dans  tous  les  cas,  l'exception  d'incompétence  élevée 
par  le  sieur  Charrin  paraît  devoir  être  admise- 

•  EnefTet,  si  cette  voie  est  rangée  dans  la  catégorie  des  chemins  vici- 
naux, c'est  au  juge  de  paix  qu  il  appartient  de  fixer  l'indemnité  due  à  la 
commune,  d'après  l  art.  i5  de  la  lui  du  ai  mai  i83(i.  II  est  vrai  que  cet 
article  ne  dispose  qu'en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  indemnités 
dues  par  les  communes  pour  les  terrains  employés  a  l'élargissement  «les 
chemins  vicinaux,  mais  il  parait  devoir  être  applique  aussi  par  analogie, 
lorsqu  il  s  agit,  comme  dans  I  espèce,  defixei  les  indemnités duesaax  pro- 
priétaires qui,  pour  s'avancer  sur  l'alignement  du  chemin,  sont  forcés 
d'acquérir  une  partie  des  terrains  communaux.  Une  semblable  analogie 
a  du  moins  ete  admise  par  lecouseil  d'état,  dans  sou  avis  du  1er  avril 
1841,  en  matière  de  voirie  urbaine,  et  on  n'aperçoit  pas  de  motifs  qui 
doivent  taire  décider  autrement  en  matière  de  voirie  vicinale. 

•  Si  au  contraire  la  voie  nouvelle  a  le  caractère  d'une  rue  ,  deux  hypo- 
thèsessepiésentent  :  ou  bien  l'abandon  fait  parla  commune  d'une  parcelle 
de  terrain  qui  dépendait  autrefois  de  la  propriété  du  sieur  Charrin  doit 
être  considéré  comme  une  rétrocession  pure  et  simple,  ainsi  que  le  sou- 
tient ce  particulier,  et  alors  le  jury  d  expropriation  était  seul  compétent 
pour  fixer  l'indemnité,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
7  juillet  i833,  aujourd'hui  abrogée  et  remplacée  par  celle  du  3  mai  1841, 
qui  a  maintenu  cette  règle  de  compétence  ;  ou  bien  la  Ynmmurie  a  raison 
de  prétendre  que  l'article  pré<  ité  était  inapplicable  dans  l'e-pèce,  attendu 
que  la  cession  dout  il  s'agit  ne  constitue  pas  une  remise  pure  et  simple  , 
le  terrain  quieniait  l'objet  ayant  subi  de  notables  changements  parsuite 
de  rétablissement  de  la  rue  nouvelle,  et  alors  cette  cession  ayant  eu  lieu 
en  exécution  d  un  alignement,  on  devraitencore  décider  que  la  fixation 
de  l'indemnité  litigieuse  doit  être  laite  par  le  jury  d'expropriation,  sui- 
vant la\i>  du  conseil  d'état  dp  avril  18^1,  rappelé  ci-dessus.  En  effet, 
quelque  spécieuses  que  soient  les  raisons  sur  lesquelles  la  commune  se 
fond»  poui  étiblir  qui*  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
subsistent  ein  uie  relativement  à  la  fixation  des  indemnité»  dues  par  les 
propriétai.es  riverains  delà  voie  publique,  pour  les  terrains  qui  leur 
sont  cèdes  par  voie  d  alignement ,  cette  opinion  ne  saurait  être  admise 
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eu  présence  des  tenues  si  explicites  de  cet  avis,  ainsi  conçu  :  ■  Toutes 

•  les  fois  qu'un  alignement  donné  en  matiérede  voirie  urbaine  force  un 

•  propriétaire  a  reculer  ses  consti  uctions  ou  à  s'avancer  sur  la  voicpuUli- 

•  que,  l'indemnité  qui  lui  est  due  dans  le  premier  cas,  et  celle  dont  il  est 

•  débiteur  dans  le  second,  doivent  être  réglées,  en  cas  de  contestation, 

•  par  le  jury  institué  par  la  loi  du  7  juillet  1 833  »  Cet  avis  n'a  rien  perdu 
de  son  importance  depuis  l'abrogation  de  la  loi  précitée,  puisque  celle 
du  3  mai  1841  en  a  maintenu  les  dispositions  sur  ce  point.  » 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  les  lois  des  7  juillet  i833  et  3  mai  1 84 "  ; 
Considérant  que  c'est  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1 833 
que  le  sieur  Charrin  a  été  exproprié ,  pour  cause  d'utilité 
publique,  de  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  d'une  voie 
de  communication  allant  du  quai  de  Serin  jusqu'au  pla- 
teau de  la  Croix-Rousse  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
7  juillet  i833,  lorsque  les  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'ulililé  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  la 
remise  en  est  faite  aux  anciens  propriétaires ,  et  le  prix  de 
ces  terrains  est  fixé  à  l'amiable ,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord, 
par  le  jury  institué  par  cette  loi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  plan  d'alignement  de  celte 
voie  de  communication  ,  approuvé  par  notre  ordonnance 
du  i3mars  1837,  et  de  l'arrêté  du  maire  contenant  déli- 
vrance au  sieur  Charrin  d'un  alignement  conforme  au  dit 
plan  ,  que  des  parcelles  de  terrain  dont  ce  propriétaire  a 
été  exproprié  n'ont  pas  reçu  la  destination  à  laquelle  elles 
étaient  affectées  ;  que  dès  lors ,  à  défaut  d'accord  à  l'amiable 
entre  la  commune  de  la  Croix-Rousse  elle  sieur  Charrin,  le 
prix  de  cette  partie  de  terrain  devait  être  fixé  par  le  jury; 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Rhône ,  en  date  du  22  décembre  1 84o ,  est  annulé. 

2.  Il  sera  procédé  par  le  jury  ,  conformément  aux  lois 
ci-dessus  visées  des  7  juillet  1 833  et  3  mai  1841  ,  à  la 
fixation  du  prix  des  terrains  rétrocédés  au  sieur  Charrin 
par  la  commue  de  la  Croix-Rousse. 

3.  La  commune  de  la  Croix-Rousse  est  condamnée  aux 
dépens. 
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(ET  394.) 

[ao  octobre  i843.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  —  Mode  de  justifi- 
cation ,  vis-à-vis  de  l'état ,  de  ses  frais  de  premier  éta- 
blissement ,  de  ses  frais  annuels  d'entretien ,  et  de  ses 
recettes. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  titre  im  de  la  loi  du  1 5  juillet  i84o ,  qui  autorise 
le  ministre  des  travaux  publics  à  garantir,  au  nom  de  l'état, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  un 
minimum  d'intérêt  de  4  pour  ioo  sur  le  capital  employé 
aux  frais  de  premier  établissement  ; 

Vu  spécialement  l'art.  4  de  la  dite  loi  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier,  vis-à-vis  de  l'état  :  i*  du  montant  des  capitaux 
employés  dans  l'entreprise  ;  a0  de  ses  frais  annuels  d'entre- 
tien ,  et  de  ses  recettes  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
ministre  des  finances  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

titre  i".  —  Des  agents  de  surveillance. 

Art.  i,r.  Un  commissaire  nommé  par  notre  ministre 
des  travaux  publics  est  chargé  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'état,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

A  cet  eliet ,  la  compagnie  lui  communiquera  ,  à  toute 
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époque,  les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres 
journaux,  son  grand  livre,  ses  comptes  courants,  ses 
registres  à  souche ,  et  tous  autres  documents  ou  pièces 
qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  pour  constater  la  situation 
active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers, 
magasins,  dépôlsde  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature, 
y  compris  les  deniers  en  caisse  et  lesefiets  en  portefeuille. 

a.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des 
travaux,  des  traités  ,  des  marchés  et  tous  autres  faits  de 
gestion  pouvant  affecter  soit  la  recette  ,  soit  la  dépense  , 
sont  inutiles  ou  frustratoires  ,  il  pourra  requérir  la  réu- 
nion immédiate  du  couseil  d'administration  pour  délibérer 
sur  les  observations  qu'il  aurait  à  lui  soumettre,  auquel 
cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'administration/ 
et  ses  observations  seront  inscrites  au  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  en  rien  au 
droit  qui  appartient  au  minisire  d'apprécier  les  dépenses 
laites  par  ia  compagnie,  lors  de  l'examen  des  pièces  jus- 
tificatives, et  d'en  rejeter  ou  d'en  admettre  le  montant 
dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé  a  l'art.  a3  ci- 
après. 

3.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les 
séances  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie ,  et  il 
pourra  requérir  l'insertion  de  ses  observations  au  procès- 
verbal. 

4-  Des  instructions  spéciales  seront  rédigées  par  notre 
ministre  des  travaux  publics  ,  d'accord  avec  notre  ministre 
des  finances  ,  pour  régler  le  mode  d'écritures  et  les  autres 
#  obligations  quotidiennes  ou  périodiques  que  devra  remplir 
le  commissaire  pour  assurer  la  conservation  des  droits  et 
intérêts  de  l'état. 

5.  La  gestion  financière  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs 
généraux  des  finances. 


Digiflzed  by  Google 


^^^^^  OCTOBRE    1 8  43-  27 

0 

titre  11.  — Justification  des  jiais  de  premier  établissement. 

6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier 
établissement ,  et  devant  jouir,  à  ce  titre,  de  la  garantie 
d'intérêt  consentie  par  l'état ,  se  composera  (jusqu'à  con- 
currence de  quarante  millions  de  francs)  de  toutes  les 
sommes  que  la  compagnie  justifiera  avoir  dépensées,  dans 
un  but  d'utilité ,  pour  l'établissement  du  cbemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  ainsi  que  pour  sa  mise  en  exploitation 
jusqu'au  3i  décembre  1 84-5 - 

7.  Seront,  en  outre,  comptés  comme  frais  de  premier 
établissement ,  et  sauf  les  déductions  prescrites  par  l'art.  8 
ci-après  : 

(i°)  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  parties 
du  chemin  successivement  mises  en  service  jusqu'à  la 
même  époque  du  3i  décembre  1 843  ; 

O  Les  intérêts  à  4  pour  100  qui  ,  jusqu'au  dit  jour, 
auront  été  payés  aux  actionnaires,  en  vertu  de  l'art.  5-2 
des  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  3i  jan- 
vier 1 84 1  ; 

(3°)  Les  intérêts  qui  ,  également  jusqu'au  dit  jour,  au- 
ront été  payés  aux  possesseurs  des  obligations  «l'emprunt 
que  la  compagnie  aura  émises  en  conformité  de  la  loi  du 
i5  juillet  i8j(.,et  de  l'ordonnance  du  22  octobre  1842  ; 

| ")  Les  trois  cinquièmes  des  dépenses  d'entretien  de  la 
partie  du  chemin  comprise  entre  Juvisy  et  Orléans  pen- 
dant l'année  1 S  j  j . 

8  Seront  déduits  <!u  compte  des  dépenses  de  premier 
établissement  les  produits  bruts  île  l'exploitation  des 
parties  «lu  chemin  qui  auraient  été  successivement  livrées 
à  la  circulation,  ainsi  que  les  autres  recettes  de  toute 
nature  que  la  compagnie  aurait  pu  laire  jusqu'au  >i  dé- 
cembre i8ij3. 

().  A  celle  même  époque  du  3l  décembre  iS  \  S  ,  la  com- 
pagnie arrêtera  ses  registres  et  établira  la  situation  de 
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lous  si  s  comptes  tant  en  recettes  qu'en  dépenses ,  et  les 
mettra  ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  ,  a  la  disposi- 
tion du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées 
jusque-là,  mais  qui  n'auraient  pu  encore  être  liquidées 
et  payées.  Ces  dépenses ,  ainsi  que  les  irais  extraordi- 
naires d'entretien  mentionnés  au  paragraphe  4  de  l'art,  y , 
formeront  l'objet  d'un  compte  complémentaire,  qui  devra 
être  arrêté  au  3i  décembre  i844« 

10.  Les  comptes  du  premier  établissement  et  les  pièces 
à  l'appui  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale,  nommée  de  concert  par  nos  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances. 

11.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  instituée  comme 
il  vient  d'être  dit ,  le  ministre  des  travaux  publics  arrê- 
tera ,  sauf  le  recours  pçévu  par  l'article  24  ci-après,  le 
montant  des  sommes  dépensées,  qu'il  reconnaîtra  devoir 
faire  partie  du  capital  auquel  est  applicable  la  garantie 
d'intérêt  due  par  l'état  aux  termes  des  articles  1"  et  2 
de  la  loi  du  i5  juillet  i84o  ,  et  il  en  fera  connaître  le  ré- 
sultat au  ministre  des  finances. 

Lorsque  le  chiffre  de  ce  capital  aura  été  définitivement 
réglé,  toutes  les  pièces  justificatives  que  la  compagnie 
aurait  produites  à  l'appui  du  compte  lui  seront  rendues , 
sur  récépissé  énonciatif. 

12.  La  compagnie  devra  procéder,  d'ici  à  la  fin  de 
Tannée  i845,  à  l'aliénation  de  toutes  les  propriétés  im- 
mobilières qu'elle  aurait  acquises,  et  qui  ne  seraient 
pas  allectécs  au  service  du  chemin  de  fer. 

Le  produit  de  ces  aliénations  sera  porté,  à  mesure 
qu'elles  s'opéreront ,  dans  un  compte  spécial,  qui  sera 
clos  le  3i  décembre  de  la  dite  année  1 845  ,  et  dont  copie 
certifiée  devra  être  transmise,  avec  les  pièces  à  l'appui  , 
au  ministre  des  travaux  publics,  daus  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  suivante. 
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Le  montant  net  du  dit  compte,  après  avoir  été  vérifié  et 
arrêté  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  10  et  11, 
sera  déduit  du  montant  général  des  irais  de  premier  éta- 
blissement. 

Il  sera  fait  telles  compensations  que  de  droit  pour  les 
sommes  qui  ,  jusque-là ,  auraient  été  payées  d'après  la  base 
primitivement  fixée  en  vertu  de  l'art.  1 1 . 

titre  m.  — Justification  des  frais  annuels  d'entretien. 

i3.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien 
toutes  les  dépenses  qui ,  à  partir  du  Ier  janvier  1844  »  ;,u~ 
ront  été  faites,  dans  un  but  d'utilité,  pour  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  ,  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration du  chemin. 

En  feront  également  partie  : 

Les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  qui 
auront  pu  être  contractés,  en  conformité  de  l'article  2  de 
la  loi  du  i5  juillet  1840  ; 

(2e)  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été 
payées  par  la  compagnie; 

(3°)  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  proprié- 
tés immobilières  énoncées  en  l'article  12,  jusqu'à  leur 
aliénation.  . 

N'y  seront  pas  compris  les  Irais  concernant  des  établis- 
sements qui  ne  serviraient  pas  directement  à  l'exploita- 
tion du  chemin  ,  ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles  qui 
sont  spécifiées  dans  l'article  i5  ci-après. 

Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant 
le  mode  d'exécution  des  services)  au  moyen  d'états  d'at- 
tachement,  rôles  de  journées,  contrats,  marchés,  et 
autres  pièces  propres  à  constater  les  dépenses  régulière- 
ment effectuées. 

i5.  Lts  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  : 
En  ce  ijui  concerne  Les  matières  de  consommation  ,  tant 
pour  les  quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant 
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de  l'année  ,  et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittan- 
cés ,  que  par  les  états  ou  relevés  de  consommations  eflec- 
tuées,  et  par  l'inventaire  des  approvisionnements  restant 
en  magasin  à  la  fin  de  l'année; 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploita- 
tion et  celui  des  bâtiments  aflectés  au  remisage  de  ce  ma- 
tériel ,  ainsi  qu'aux  bureaux  de  l'administration,  par  des 
états  d  attachement ,  rôles  de  journées,  contrats  ou  mar- 
chés ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  i4  ci-dessus; 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents  ,  par  dos 
états  d'émargement ,  ou  par  des  quittances  détachées; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la 
compagnie  ,  par  des  comptes,  quittances  ou  extraits  de 
rôles  ; 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts, dont  les  conditions  auront  été  préalablement 
autorisées  par  une  ordonnance  royale,  par  des  extraits 
des  livres  de  la  compagnie  ou  la  production  des  coupons 
d'intérêts  acquittés. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  "budget  an- 
nuel de  ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'ad- 
ministration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  par  l'intermédiaire  du 
commissaire,  au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus 
tard  le  Ier  décembre  de  chaque  année ,  pour  Tannée  sui- 
vante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  dans 
le  cours  de  l'exercice,  devront  être  également  communi- 
quées ,  dans  le  plus  court  délai ,  au  ministre  ,  par  l'inter- 
médiaire du  commissaire. 

titre  iv.  —  Justification  des  recettes. 

17.  Seront  comptés  comme  recettes  annuelles  du 
chemin  de  fer,  à  partir  du  i*r  janvier  18  \ \,  le  produit  brut 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  ,  et  géné- 
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ralement  les  recettes  accessoires  et  accidentelles  de  toute 
nature. 

En  feront  partie  ,  jusqu'à  leur  aliénation  ,  tous  les  pro- 
duits et  revenus  des  immeubles  énoncés  en  l'art.  12. 

18.  Le  montant  des  recelU-s  et  produits  sera  justifié 
par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie,  et 
certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comptabilité.  Ces 
extraits  devront  être  vérifiés  par  le  commissaire. 

19.  Le  commissaire  veillera  à  ce  que  pour  la  perception 
des  taxes  la  compagnie  se  conforme  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet  1840,  et 
spécialement  de  l'article  35. 

titre      —  Liquidation  des  produits  nets* 

10.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le 
compte  général  de  ses  dépenses  et  le  compte  général  de  ses 
recettes. 

ai.  Ces  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  delà 
comptabilité  de  la  compagnie,  et  vérifiés  parle  commis- 
saire, seront  soumis  ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tan- 
née suivante  ,  à  l'examen  d'une  commission  nommée  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  composée  de  sept  mem- 
bres, dont  deux  devront  être  choisis  dans  la  cour  des 
comptes,  et  deux,  dans  l'administration  des  finances. 

22.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'admi- 
nistration de  la  compagnie,  et  s'y  fera  représenter  les 
registres ,  pièces  comptables  et  autres  documents  qu'elle 
jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  les  dits  comptes, 
au  ministre  des  travaux  publics. 

a3.  Le  ministre,  sur  le  dit  rapport ,  arrêtera  ,  dans  la 
forme  mentionnée  par  l'art.  1  1  ci-dessus,  le  montant  des 
recettes  et  des  fie  penses  qu'il  jugera  devoir  être  admises 
définitivement  comme  base  de  la  somme  à  fournir  par 
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l'état  en  garantie  du  minimum  de  quatre  pour  cent  d'in- 
térêts. 

Avis  sera  donné  au  ministre  des  finances  du  résultat  de 
cette  liquidation. 

Dispositions  générales, 

24.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par 
les  règlements  de  compte  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci-dessus  ,  elle  aura  son  recours  par  devers  nous ,  en  notre 
conseil  d'état,  parla  voie  contentieuse. 

25.  Après  l'expiraticfn  de  la  période  de  quarante-six  ans 
trois  cent  vingt-quatre  jours,  durant  laquelle  l'état  s'est 
engagé  à  garantir  un  minimum  de  quatre  pour  cent  d'in- 
térêts, la  présente  ordonnance  cessera  d'avoir  son  efFet , 
dans  le  cas  toutefois  où  la  compagnie  se  trouverait  liqui- 
dée intégralement  envers  le  trésor,  ainsi  qu'il  est  prévu 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  1 5  juillet  1840. 

(N°  395.) 

[10  octobre  1843.] 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  —  Mode  de  justifi- 
cation, vis-à-vis  de  l'état ,  de  ses  frais  annuels  d'entre- 
tien  et  de  ses  recettes. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  titre 2 ,  articles  8  et  1 1 ,  delà  loi  du  i5  juillet  1840, 
qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  prêter,  au 
nom  de  l'état ,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle,  une  somme  de  12  600  000  fr.  ,  moyennant 
l'intérêt  à  4  pour  100 ,  qui  ne  courra  qu'à  dater  de  l'exécu- 
tion entière  des  travaux  et  de  la  mise  en  exploitation  de 
l'entreprise,  non  compris  1  pour  100  d'amortissement, 
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au  moyen  duquel  s'efïectucra  le  remboursemen  t  d  u  en  pi  ta  1  : 
le  dit  amortissement  devant  être  prélevé  avant  toute  dis- 
tribution de  dividende  aux  actionnaires ,  et  l'intérêt  perçu 
après  seulement  que  les  actionnaires  auront  touché,  sur  le 
produit  net ,  4  pour  100  de  leur  mise  de  fonds  ; 

Vu  spécialement  l'art.  12  de  la  dite  loi  ,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier,  vis-à-vis  de  l'état ,  de  ses  frais  annuels  d'entretien , 
et  de  ses  recettes  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
ministre  des  finances  : 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

titre  Ier.  —  Des  agents  de  surveillance. 

Articles  1  à  5,  confoYmes  au  titre  itP,  art.  1  à  5  du 
règlement  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
(voir  ci-dessus ,  page  a5.  ) 

titre  u.  —  Justification  des  frais  annuels  d'entretien. 

Art.  (i.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entre- 
tien toutes  les  dépenses  qui  auroDt  été  faites  dans  un  but 
d'utilité ,  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires ,  l'exploitation  et  l'administration  du  chemin. 

En  feront  également  partie  : 

Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été 
payées  par  la  compagnie; 

(20)  Le  prélèvement  annuel  de  1  pour  100  prescrit  par 
Fart.  1 1  de  la  loi  du  1 5  juillet  i84o,  pour  l'amortissement 
de  l'emprunt  de  in  600  000  fr. 

N'y  seront  pas  compris  : 

Les  intérêts  ni  l'amortissement  des  autres  emprunts 
que  la  compagnie  aurait  pu  contracter  ; 

4***1.  d«t  P.  et  Ch.  Lois,  Oudomakcbi,  —  tome  iv  3 
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(a0)  Les  retenues  destinées  à  former  un  fonds  de  réserve, 
eu  vertu  de  l'art,  des  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  i4  niai  1 838  -, 

(3°)  Les  frais  concernant  des  propriétés  ou  établisse- 
ments qui  ne  serviraient  pas  directement  à  l'exploitation 
du  chemin,  ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles  qui 
sont  spécifiées  dans  Part.  8  ci-après. 

Art.  7  ,  conforme  à  l'art.  »4  (titre  3),  du  règlement  du 
chemin  d'Orléans. 

Art.  8  ,  conforme  à  l'art.  i5  du  chemin  d'Orléans ,  à 
l'exception  du  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées        en  ce 

qui  concerne  l'amortissement  dû  à  l'état ,  par  des  récé- 
pissés comptables. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien  ,  d'exploitation  et  d'adminis- 
tration. 

Ce  budget  sera  communiqué  par  1  "intermédiaire  du 
commissaire  au  ministre  des  travaux  publics  ,au  plus  tard 
le  ier  décembre  de  chaque  année  ,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  dans 
le  cours  de  l'exercice  devront  être  également  communi- 
quées,  dans  le  plus  court  délai  possible,  au  ministère, 
par  l'intermédiaire  du  commissaire. 

titre  ni.  —  Justif  cations  des  recettes. 

Art.  io  à  12,  conformes  au  titre  4  ,  art.  17  à  19  du 
règlement  relatif  au  chemin  d'Orléans. 

titre  iv.  —  Liquidation  des  produits  nets. 

Art.  i3,  14  et  i5  ,  conformes  aux  an.  20  ,  21  et  22 
(titre  5)  du  règlement  relatif  au  chemin  d'Orléans. 

16.  Le  ministre,  sur  le  dit  rapport,  arrêtera  (sauf  le 
recourt  réservé  par  l'art.  17  ci  après)  la  situation  défini- 
tive delà  compagnie  en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec 
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1  état,  d'où  rassortiront  la  somme  d'intérêts  qu'elle  pourra 
répartir  entre  ses  actionnaires  et  la  portion  qu'elle  devra 
payer  au  trésor  public. 

Avis  sera  donné  au  ministre  des  finances  des  résultats 
de  cette  liquidation. 

Dispositions  générales. 

17.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par 
les  règlements  de  comptes  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci -dessus  ,  elle  aura  son  recours  par  devers  nous,  en  notre 
conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse. 

1 8.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  aussi- 
tôt après  l'entier  achèvement  du  chemin  de  Strasbourg  à 
Bàle,  et  sa  mise  en  exploitation  ;  elle  cessera  d'avoir  son 
eiiet  du  moment  que  la  compagnie  se  sera  libérée  envers 
le  trésor,  de  l'emprunt  de  12  600  000  f'r.  en  capitaux  et 
intérêts. 

(  N°  396.  ) 

L  ai  novembre  x843.  ] 

Boutes.  —  (Ville  de  Laon)  —  Conversion  d'une  rue  com- 
munale en  grande  route  ;  propriété  des  terrains  non 
compris  dans  le  périmètre  de  la  route.  —  Des  parcelles 
de  terrain  situées  en  dehors  du  périmètre  d  une  route 
royale  établie  sur  le  sol  d'une  rue  communale  doivent 
être  réputées  faire  partie  du  domaine  public ,  comme 
la  route  elle-même ,  et  par  suite  être  la  propriété  de 
Vètat ,  et  non  celle  de  la  commune  à  laquelle  apparte- 
nait primitivement  la  rue ,  alors  que ,  depuis  la  conver- 
sion de  la  rue  en  grande  route ,  l'état  na  pas  cessé 
d'avoir  la  jouissance  de  ces  parcelles  de  terrain.  —  En 
conséquence  ,  l'état  a  seul  droit  à  l'indemnité  due 
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par  les  riverains  pour  la  valeur  de  ces  mêmes  terrains 
à  eux  cédés  par  suite  d'alignement  (*). 

(EXTRAIT  do  recueil  de  mm.  devilleneuvb  1T  CARETTE.  ) 

La  route  royale  de  Paris  à  Amsterdam  ,  comprise  sous  le  n°  i  dans 
le  décret  de  classement  du  iG  décembre  1811  ,  traverse  diveises  rues 
de  la  ville  de  Laon. 

Le  plan  d'alignement  dressé  après  la  promulgation  du  décret  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ,  n'affecta  pas  au  service  de  la 
route  l'intégralité  du  sol  de  ces  rues,  et  laissa  en  dehors  du  périmètre 
certaines  parcelles  de  terrain. 

En  i83i  ,  plusieurs  habitants  riverains  désirant  faire  reconstruire  la 
façade  de  leurs  maisons ,  obtinrent  un  alignement  qui  les  obligeait  d'a- 
vancer sur  la  voie  publique,  et  d'occuper  ainsi  les  parcelles  de  terrain 
dont  il  vient  d'être  question. 

Pour  cette  occupation ,  ils  devaient  une  indemnité ,  mais  à  qui  ,  de 
la  ville  de  Laon  ou  de  l'état,  était-elle  due?  La  ville  soutint  que 
c'était  à  elle,  attendu  que  les  parcelles  de  terrain  provenaient  du  sol 
de  ses  rues ,  et  étaient  en  dehors  du  périmètre  de  la  route ,  en  sorte 
qu'elles  avaient  continué  de  dépendre  du  domaine  municipal.  L*état 
soutint,  au  contraire,  que  c'était  à  lui  que  revenait  l'indemnité ,  attendu 
que  les  parcelles  de  terrain  étaient  des  dépendances  de  la  route,  sur 
lesquelles  la  ville  avait,  dès  181 1 ,  cessé  de  faire  aucuu  acte  de  propriété , 
et  dont  l'état  n'avait  cessé  de  jouir  depuis  lors. 

i3  janvier  1841  ,  jugement  du  tribunal  de  Laon ,  qui  accueille  le  sys- 
tème de  la  ville. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  7  août  1841  ,  arrêt  iniirmatif  de  la  cour  royale 
d'Amiens  ,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  538,  Code  civil,  les  routes 
royales  sont  une  dépendance  du  domaine  public  ; 

•  Que  les  parcelles  de  terrain  occupées  par  la  route,  et  dont  la  rectifi- 
cation de  l'alignement  peut  amener  l'abandon  aux  riverains,  suivent  le 
même  sort  ; 

•  Que ,  dès  lors ,  l'état  doit  toucher  le  prix  de  ces  parcelles  de  terrain 


(*)  Cette  solution  semble ,  au  premier  abord  ,  être  en  opposition  avec 
la  décision  d'un  précédent  arrêt  de  la  cour  tic  cassation  du  10  mai  1841  * 
qu'on  invoquait  à  l'appui  du  pourvoi,  et  quia  déclaré  propriété  com- 
munale des  portions  de  teirains  en  dehors  de  l'alignement  de  la  route 
construite  sur  la  rue  communale.  Mais  les  deux  décisions  peu  vent  jusqu'à 
un  certain  point  se  concilier,  en  ce  que  ,  dans  1  espèce  de  cet  arrêt ,  la 
commune  n'avait  cessé  d'exercer  des  actes  de  possession  sur  les  portions 
de  terrains  litigieuses,  qui  étaient  ainsi  toujours  demeurées  dans  le  do- 
maine communal  nu  municipal  ;  tandis  que  dans  l'espèce  actuelle,  c'était 
au  coutraiic  l'ct  it  qui ,  dès  I  instant  ou  la  rue  fut  convertie  en  route 
royale,  ne  cessa  pas  île  jouir  des  parcelles  de  terrain  non  comprises  dans 
le  tracé  détiuitif  de  la  roule. 
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quand  il  y  a  lieu  d'en  faire  la  cession  jux  riverains  ,  de  même  qu'il  doit 
payer  les  acquisitions  fuites  sur  eux  par  I  effet  de  l'alignement  ; 

»  Considérant  que  si ,  dans  l'intérieur  des  villes,  où  des  voies  de  com- 
munication ont  le  double  caractère  de  routes  et  de  rues,  des  terrains 
en  dehors  de  l'alignement  des  routes  peuventêtre  réclamés  par  les  villes, 
ce  n'est  qu'autant  qu'ils  sont  par  leur  nature  ou  leur  utilité  susceptibles 
d'une  possession  communale  ; 

•  Que,  hors  ce  cas,  les  parcelles  de  terrain  qui  ne  peuvent  être 
affectées  à  un  autre  usage  qu'aux  constructions  des  riverains ,  doivent 
être  nécessairement  considérées  comme  une  dépendance  de  la  route; 

»  Considérant  que  les  parcelles  de  terrain  dont  il  s'agit  étaient  une 
dépendance  de  la  route  royale  de  Paris  à  IVlaubeuge; 

•  Que  l'état  en  avait  la  jouissance  ,  et  que  la  ville  de  Laon  ,  loin  de 
prétendre  qu'elles  fussent  d'une  utilité  communale  ,  reconnaît  qu'elles 
ont  dû  être  cédées  aux  riverains  ; 

•  Que ,  dès  lors ,  elle  ne  peut  prétendre  au  prix  de  ces  terrains  dont 
elle  n'avait  ni  la  propriété ,  ni  la  jouissance.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  de  Laon,  pour  violation  de  l'art.  538 
du  Code  civil. 

Aux  termes  de  la  loi  des  26  juillet- 1 5  août  1790  et  de  celle  du  10  juin 
1 793,  a-t-on  dit,  les  communes  sont  propriétaires  de  leurs  rues  ,  places 
et  chemins.  Or,  lorsqu'une  grande  route  est  ouverte  dans  la  direction 
d'une  nre  communale,  qu'arrive-t-il  ?  Cette  rue  cesse-t-elle  d'appar- 
tenir à  la  commune  fcour  faire  intégralement  partie  du  domaine  public  P 
Il  faut  à  cet  égard  distinguer  :  si  lé  sol  entier  est  affecté  au  service  de 
la  route,  il  est  vrai  de  dire  que  la  rue  s'absorbe  en  quelque  sorte  dans 
la  route,  et  devient  propriété  de  l'état:  si,  aa  contraire,  le  tracé  de  la 
route  laisse  en  dehors  certaines  parcelles  de  terrain  ,  ces  parcelles  con- 
servent leur  caractère  de  propriété  communale ,  et  ne  sauraient  être 
considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public  :  la  portion  de 
rue  comprise  dans  le  périmètre  de  la  route  change  seule  de  condition. 
Cette  distinction ,  conforme  à  la  nature  des  choses  ,  ne  l'est  pas  moins 
aux  règles  de  l'équité.  Ces  régies  seraient  en  effet  blessées  ,  si ,  non 
content  d'imposer  aux  communes  le  délaissement  gratuit  du  terrain 
affecté  à  l'usage  de  la  route,  l'état  prétendait  englober  encore  dans 
cette  expropriation  des  parcelles  en  dehors  du  périmètre.  Que ,  pour 
l'assiette  de  la  route,  le  sol  communal  soit  occupé  sans  indemnité  ,  on 
le  comprend  jusqu'à  un  certain  point  :  la  raison  d'utilité  générale  peut 
commander  ce  sacrifice  ;  mais  admettre  qu'au  delà  des  limites  de  la 
route ,  et  en  dehors  des  besoins  de  la  viabilité,  l'état  puisse  faire  pour 
son  compte  personnel  des  conquêtes  sur  la  propriété  communale ,  ce 
serait  assurément  d'une  injustice  extrême.  Ces  principes  ont  du  restcété 
formellement  consacrés  par  la  jurisprudence  ,  notamment  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  16  mai  i83o,  où  il  est  dit  en  propres  termes, 
•  que  les  places  (ou  rues),  dans  les  villes  formant  le  prolongement 
des  grandes  routes  ne  dépendent  de  la  grande  voirie  que  dans  la  partie 
qui  est  affectée  au  sol  de  la  grande  route  exclusivement,  et  que  les 
autres  parties  restent  dans  le  domaine  de  la  petite  voirie  ,  »  et  par  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  10  mai  1841 ,  qui  a  jugé  d'une  manière 
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expresse  qne  la  partie  de  la  rue  affectée  à  la  route  entre  soûle  dans  1* 
domaine  public,  et  que  les  parcelles  de  terrain  non  comprises  dans 
cette  route  demeurent  la  propriété  de  la  commune.  Décision  du  reste 
tout  à  fait  conforme  à  la  doctriue  établie  dans  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  19  février  18:18 

Pour  attribuer  dans  l'espèce  à  1  état  la  .propriété  des  paxcelle»  de 
terrain  litigieuses,  l'arrêt  attaqué  argumente  dai  s  ses  motifs  de  ce  que 
l'état  en  aurait  eu  la  jouissance  ,  et  de  ce  que  la  ville  de  Laon  ,  loin  de 
prétendre  qu'elles  fussent  d'une  utilité  communale,  aurait  reconnu 
qu'elles  ont  du  être  cédées  aux  riverains.  Mais  qu'importe  cette  recon- 
naissance? Qu'importe  cette  jouissance  même  aussi  vaguement  énoncée , 
dans  un  procès  où  s'agite  non  une  question  de  possession  ,  mais  une 
question  de  propriété.  La  ville  de  Laon  invoquait  le  droit  de  propriété 
que  la  loi  lu»  confère  sur  les  rues  et  places;  pour  que  l'état  put  être 
déclaré  propriétaire  d'une  portion  quelconque  d'une  ancienne  rue  non 
comprise  dans  Le  tracé  de  La  route  royale,  il  fallait  donc  nécessairement 
qu  il  produisît  ou  qu'on  lui  reconnût  un  titre  de  propriété  émané  de  la 
ville  on  fondé  sur  la  prescription.  Or,  de  titre  émané  de  la  ville  ,  on 
n'en  a  invoqué  ni  reconnu  aucun  ,  et  Ton  n'a  pas  davantage  invoqué 
ni  recov-juu  la  prescription,  puisque,  dune  part ,  l'arrêt  se  tome  à 
énoncer  vaguement  la  jouissance  de  l'état ,  sans  en  faire  connaître  ni  le 
caractère  ni  la  durée  ,  sans  prétendre  en  induire  une  prescription  ac- 
quisitive,  et  que,  d'autre  part,  en  supposant  à  cette  jouissance  de  l'état 
Je  caractère  exigé  par  l'art.  3229  du  Code  civil  ,  elle  serait  renfermée  dans 
une  limite  de  temps  qui  la  rendrait  inefficace.  L'argument  tiré  de  la 
possession  de  l'état  n'a  donc  rien  de  concluant,  et  ne  saurait  justifier 
ia  décision  de  la  cour  royale. 

,  ■• 
l  abbèt  de  la  coca  de  CASSATION  ;  chambre  des  requëlcs.  ) 

La  cour ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  consUAe,  en  fait,  que  les 
parcelles  de  terrain  dont  il  s'agit  au  procès  étaient  une 
dépendance  de  la  route  de  Paris  à  Maube.uge,  et  que 
l'état  en  a  la  jouissance  ; 

Qu'en  attribuant,  dans  de  telles  circonstances  ,  à  l'état 
Je  prix  de  ces  parcelles  de  terrain  ,  l'arrêt  attaqué  ,  loin  de 
violer  1  art.  538  du  Code  civil ,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

Rejette,  etc. 
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(  N°  397.  ) 

t7  décembre  i83$.] 

Grande  voirie.  —  (Sr  Barbier).  —  Rues  de  Paris  ;  con- 
travention ;  pourvoi  i  défaut  de  qualité.  —  Les  com- 
munes n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  (es  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture  en  matière  dé 
contravention  de  grande  voirie.  —  Dès  lors  lés  rues  de 
Paris  faisant  partie  du  domaine  de  la  grande  voirie  , 
la  contravention  résultant  de  la  pose  non  autorisée 
d'une  conduite  d'eau  dans  l'une  de  ces  rues  ,  fie  peut 
être  poursuivie  par  le  préfet  de  la  Seine  agissant  au 
nom  et  comme  représentant  de  la  ville  de  Paris. 

Louis-Philippe,  etc. 

■ 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  li  ville  de 
Paris ,  représentée  par  le  préfet  de  la  Seine ,  la  dite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le  22  avril  18^1  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de. la 
Seine  ,  du  29  avril  i84o  ,  qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  Heu, 
de  prononcer  d'amende  contre  le  sieur  Birbier,  entre- 
preneur, pour  le  fait  de  la  pose  delà  conduite  des  eaux 
du  palais  des  Beaux -Arts  ,  sous  les  rues  Jacob  et  des  Petits- 
Ànguslins  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  ampîiatif  fourni  par  le  préfet  de  la  Seine 
à  l'appui  du  pourvoi ,  le  dit  mémoire  enregistré  au  secré- 
tariat général  de  noire  consed  d'état  le  12  mai  t8|i  ; 

Vu  la  lettre  de  la  dame  veuve  Bastide  ,  propriétaire  dè 
la  maison  ,  rue  des  Pelits-Àugustins ,  n*  26,  en  date  du 
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26  octobre  i838  ,  dans  laquelle  elle  se  plaint  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  du  sieur  Barbier  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Caunes,  inspecteur  du  service  des 
eaux,  sur  la  dite  plainte,  en  date  du  3  novembre  i838, 
et  le  plan  D  ,  y  annexé  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Lepeudry,  inspecteur  du  service 
municipal ,  du  10  novembre  1 838  ,  visé  le  même  jour  par 
l'ingénieur  en  chef,  constatant  la  contravention  repro- 
chée au  .sieur  Barbier  et  le  plan  E ,  y  annexé  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Emmery,  ingénieur  en  chef,  di- 
recteur des  eaux  et  de  l'assainissement  de  Paris ,  du  1  o  no- 
vembre i838,  au  préfet  de  la  Seine,  sur  les  travaux  de 
conduite  d'eau  exécutés ,  sans  autorisation,  par  le  sieur 


r 

» 

et  des  Pctits-Àui: ustins  ; 

Vu  le  plan  général  des  lieux  et  des  divers  travaux  exé- 
cutés ,  annexé  aux  rapports  ci-dessus  ; 

Vu  le  ra  pport  de  M.  Mary ,  ingénieur  en  chef  du  service 
municipal  ,  du  29  janvier  1840,  sur  la  demande  du  sieur 
Barbier,  tendant  à  être  autorisé  à  conserver  la  conduite 
par  lui  posée  ,  et  à  en  opérer  le  raccordement  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  du  26  mars  1841 ,  qui  autorise  le  préfet  de  la 
Seine  à  se  pourvoir  devant  nous  ,  en  notre  conseil  detat, 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  susvisée;  les 
dites  pièces  enregistrées  ensemble  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état,  le  12  mai  1841  ; 

Vu  le  mémoire  fourni  en  réponse  aux  moyens  du 
pourvoi  par  le  sieur  Barbier,  le  dit  mémoire  enregistré 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état ,  le  9  no- 
vembre 1842  ; 

—  * 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi ,  tendant  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  maintenu  ; 
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la  dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état,  le  14  juin  1842; 

Vu  ensemble  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1721  ,  et  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  a  août  1774  > 

Ouï  Me  Mirabel  Chambaud ,  avocat  de  la  ville  de  Paris  ; 

Ouï  Me  Fichet ,  avocat  du  sieur  Barbier  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  ,  résultant  de  la  pose  ,  sans  auto- 
risation, par  le  sieur  Barbier,  d'une  conduite  d'eau  dans 
les  rues  Jacob  et  des  Petits- Augustins  ,  et  que  le  préfet 
de  la  Seine  n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir  par-devant 
nous ,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  ,  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  susvisé  ,  qui  a  renvoyé  le  sieur  Barbier 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui ,  sans  amende 
ni  dépens  : 

Art.  Ier.  La  requête  du  préfet  de  la  Seine ,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris  ,  est  rejetée. 

.  (N°  398.)  . 

[9  décembre  i843.J 

Chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Falenciennes  à  la  frontière 
de  Belgique.  —  Tarif  pour  le  transport  des  voyageurs , 
des  marchandises ,  etc. 

Louis-Philippe,  etc.  , 

Art.  i,r.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  les 

chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennesà  la  frontière  de 

Belgique  est  réglé  ainsi  qu'il  sui  t,  par  tête  et  par  kilomètre  : 

Voitures  tle  première  classe  08  cent. 

Voitures  de  deuxième  classe  oG 

Voitures  de  troisième  classe  04 
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Toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure, 

Pour  les  voitures  ^e  première  classe  ,  à  .  .  .  .    76  cent. 
Pour  les  voitures  de  deuxième  classe  ,  à.  .  .  .  5o 
Pour  les  voitures  de  Uoisiérue  classe,  è.  ..  .    a5  -  , 

s.  Chaque  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit 
d'un  bagage  de  20  kilogrammes.  Au-dessus  de  ce  poids, 
le  tarif  du  transport ,  par  kilomètre  et  par  chaque  1  o  kilo- 
grammes d'excédant ,  est  réglé  à  5  mil  limes. 

Aucune  taxe  ne  pourra  d'ailleurs  être  inférieure  à 
3o  centimes ,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

3.  Le  tarif  pour  les  transports  des  articles  dits  de  mes- 
sagerie ,  est  réglé  ,  par  chaque  dizaine  de  kilogrammes  et 
par  kilomètre  ,  a  5  millimes.  Aucune  taxe  ne  pourra  tou- 
tefois être  inférieure  à  60  centimes,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue 

Ne  seront  considérés  comme  articles  de  messagerie  que 
les  colis  pesant  au  plus  5o  kilogrammes.  i 

4.  Le  transport  des  marchandises  de  roulage  se  fera 
par  location  de  waggons  entiers  ,  le  maximum  de  tfhan:e 
d'un  waggon  étant  fixé  à  \  000  kilogrammes  pendant  les 
mois  de  décembre,  janvier  et  février,  et  à  i  5oo  kilo- 
grammes  pendant  les  autres  mois. 

Le  prix  de  location  de  chaque  waggon  est  fixé  à  60  cent, 
par  kilomètre;  toutefois  aucune  taxé  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  6  fr.,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

5  Le  tarif  pour  le  transport  des  voitures  est  fixé,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  ,  à  C)  fty  pour  les  voitures  à 
quatre  roues  ,  et  à  6  fr.  pour  les  voitures  à  deux  roues, 
chargement  et  déchargement  compris. 

6.  Le  transport  des  chevaux  et  bestiaux  ne  s'opérera 
que  par  charge  complète  de  waggon.  Le  prix  de  ce 
transport  est  fixé  à  9  fr.  ,  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue. 

H  sera  perçu  une  taxe  uniforme  de  5o  cent,  par  tête  sur 
les  chiens  transportés  dans  les  waggons  à  bagages. 
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j.  Au  passage  de  la  frontière,  les  divers  prix  ci-dessus 
seront  modifiés  de  manière  à  maintenir  ceux  du  tarif 
international  établi  par  notre  ordonnance  du  5  novembre 

8.  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  1 5  sep- 
tembre et  5  novembre  184*  auxquelles  il  n'est  pas  dérobé 
par  la  présente ,  continueront  de  recevoir  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

(N°  399.) 

(9  décembre  1843.  J 

Canaux.  —  (S*  Bernard  j.  —  Usurpation  de  terrain;  an- 
ticipation sur  le  chemin  de  halage;  question  de  pro- 
priété. —  L'usurpation  4  un  terrain  compris  dans  la 
zone  dont  le  concessionnaire  d'un  canal  était  autorité 
à  faire  l'acquisition  en  vertu  de  sa  concession  ,  ne  doit 
être  réprimée  par  le  conseil  de  préfecture  qu après  que 
les  tribunaux  ont  statué  sur  le  droit  de  propriété  reven- 
diqué par  le  prévenu  sur  le  dit  terrain.  —  Mais  si  tes 
anticipations  se  sont  étendues  jusque  sur  l'espace  ré- 
servé au  halage  ,  par  l'ordonnance  de  1 669  ,  ce  fait 
constitue  une  contravention  dont  la  répression  n'est  pas 
subordonnée  à  ïexanwn  préalable  de  la  question  de 
propriété. 

■  • 

Trois  procès- verba a x  de  contravention  ont  constaté  : 
1*  Que  le  sieur  Bernard  avait  établi  des  palissades  à  8  mètres  du  bord 
de  l'eau,  s»r  la  levée  du  canal  de  Loing,  vis-à-vis  de  la  verrerie  de  I Vi- 
gneaux ; 

1°  Qu'il  avait  fait  lnbourer  cette  portion  de  levée; 

3«  Q«  il  arait  continué  «es  labours  sur  tout*  I  «tendu*  de  sa  propriété. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  10  novembre  1837,  condamna 
le  sieur  «  Bernard  à  faire  cesser  l'usurpation  et  l'anticipation  par  lui 
•  commises  sur  les  terrains  dépendant  du  canal ,  à  enlever  les  barrières 
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•  our  lui  indûment  placées  sur  le  dit  terrain,  à  remettre  les  choses 

•  au  même  et  semblablectat  où  elles  étaient  avant  ses  entreprises.  •  Le 
sieur  Bernard  fut  en  outre  condamné  à  14  fr.  d'amende  et  à  100  fr.  de 
dommages- intérêts  envers  la  compagnie  du  canal. 

Le  sieur  Bernard  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Il  ne  suffit  pas,  disait-il  dans  sa  réplique  au  mémoire  en  défense  de 
la  compagnie,  que  les  lettres  patentes  de  1719,  portant  concession  du 
canal  de  Loing ,  aient  autorisé  le  concessionnaire  à  acquérir  44  pieds 
de  chaque  côté  du  dit  canal ,  pour  qu'on  doive  aujourd'hui  considérer 
cette  distance  de  44  pieds  de  chaque  côté  ,  comme  faisant  partie  inté- 
grante des  propriétés  de  la  compagnie.  Dans  mainte  circonstance,  le 
concessionnaire  n'a  pas  jugé  à  propos  d'acquérir  toute  la  largeur  per- 
mise ,  et  elle  ne  limite  réellement  les  dépendances  du  canal ,  que  la 
où  l'acquisition  est  attestée  par  un  bornage.  Il  s'ensuit  que  partout  où 
la  compagnie  ne  peut  justifier  d'une  semblable  acquisition,  les  rive- 
rains ne  sont  assujettis  qu'à  la  servitude  générale  du  halage  dérivant  de 
l'ordonnance  de  1669 ,  et  du  décret  du  rz  janvier  1808. 

Le  ministre  ,  consulté  sur  cette  affaire  ,  a  reconnu  d'une  part  que  les 
renseignements  consignés  au  dossier  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
prouver  que  les  prolils  du  canal  de  Loing  dussent  nécessairement  com- 
prendre ,  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Bernard ,  une  zone  de  44  pieds 
formant  partie  intégrante  du  domaine  de  la  compagnie.  Mais  il  a  fait 
observer,  d'autre  part,  qu'aux  termes  du  décret  du  23  janvier  i8<8  , 
qui  déclare  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  applicables  à 
toutes  les  rivières  de  l'empire,  le  sieur  Bernard  n'avait  pu,  sans  auto- 
risation ,  établir  des  palissades  ni  faire  eiécuter  des  labours  à  moins  de 
<>m-:r>  de  la  rivedu  canal  de  Loing.  Le  ministre  a  conclu  à  l'annulation 
de  l'arrêté  du  10  novembre  1837,  lequel  aurait  dû  simplement  con- 
damner le  requérant  pour  contravention  à  l'art.  7  du  titre  27  de  l  or 
donnance  de  1669. 

L'ordonnance  qui  est  intervenue ,  a  adopté  ces  conclusions  et  établi  , 
entre  l'usurpation  de  terrain  reprochée  au  sieur  Bernard,  et  la  contra- 
vention aux  règlements  du  halage,  une  distinction  suffisamment  rappelée 
dans  le  sommaire  qui  précède  cette  notice. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Ber- 
nard .  propriétaire  de  la  verrerie  de  Bagneaux  ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  du  Cherche -Midi ,  n°  44  *  'a  dite  requête  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état ,  le 
9  décembre  1 8^7,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
comme  incompétemment  rendu,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  en  date 
du  10  novembre  1837  ,  qui  condamne  le  requérant  à  resti- 
tuer à  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  un 
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terrain  qu'il  aurait  usurpe  près  du  canal  de  Loi  ne: ,  et  à 

payer  une  amende  de  4°  fr.  et  100  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  la  dite  requête  concluant  en  outre  à  ce  qu'il  nous 
plaise  renvoyer  l'administration  des  canaux  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elle  avisera;  subsidiairemeut ,  déclarer  que  le 
requérant  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  contravention  ; 
le  décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 
subsidiairement  encore  ,  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  offre 
de  prouver  par  les  voies  de  droit  qu'il  est  seul  et  unique 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ont  eu  lieu  les  faits 
mentionnés  aux  procès-verbaux  de  contravention  ;  dans 
tous  les  cas,  condamner  l'administration  des  canaux  en 
tous  les  dépens  ,  même  en  ceux  portés  dans  l'arrêté  atta- 
qué ;  faire  réserve  au  requérant  de  toutes  autres  actions , 
notamment  de  répéter  contre  la  dite  administration  tels 
dommages-intérêts  qu'il  appartiendra  ,  et ,  au  préalable  , 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
10  novembre  1837,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
recours  du  requérant  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  enregistré  comme  dessus ,  le  10  avril 
i838,  par  lequel  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing,  poursuites  et  diligences  du  sieur  Rouxel ,  admi- 
nistrateur des  dits  canaux,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint- 
Ilonoré  n°  345 ,  conclut  au  rejet  delà  requête  du  sieur 
Bernard  ,  à  la  condamnation  du  dit  sieur  Bernard  aux 
dépens  ; 

Vu  la  requête  en  production  déposée  au  nom  de  la  dite 
compagnie  et  enregistrée  comme  dessus ,  le  28  avril  i838  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique ,  enregistré  comme  dessus , 
le  G  août  1839,  par  lequel  le  sieur  Bernard  persiste  dans 
ses  conclusions  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  ,  le  6  novembre 
1841  ,  par  laquelle  notre  ministre  dea  travaux  publics  ré- 
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pond  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cette 
affaire; 

Vu  les  observations  enregistrées  comme  dessus  ,  le 
%1  mai  i843,  par  lesquelles  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  persiste  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  les  observations  enregistrées  comme  dessus  ,  le 
16  mars  i843,  par  lesquelles  le  sieur  Bernard  persiste 
dans  ses  conclusions  et  demande  subsidiaïrement  que  , 
dans  le  cas  où  la  question  de  propriété  du  terrain  litigieux 
serait  par  nous  réservée,  nous  réservions  également  les 
dépens ,  pour  être  supportés  par  celle  des  parties  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause  ; 

Vu  les  procès -verbaux  dressés  contre  le  sieur  Bernard 
les  G  mars,  9  juin,  et  12  octobre  1837  ;  les  lettres  du  con- 
servateur des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  des  4  juillet 
et  20  octobre  même  année ,  et  les  lettres  du  sieur  Bernard 
des  26  août  1837  et  17  mai  1 84 1  ; 

Ensemble  le  rapport  d'ingénieur  du  17  avril  184*  ; 
Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 
Vu  le  décret  du  22  février  18 13  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669  et  le  décret  du  22  janvier  1808, 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Ouï  Me  Béguin-Billecoq,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M"  Verdière ,  avocat  de  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing; 

Ouï  M.  Hély  d  Oissel ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bernard  ,  prévenu  d'avoir 
usurpé  une  portion  de  terrain  faisant  partie  du  domaine 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ,  déniait  avoir  commis 
aucune  usurpation  sur  le  dit  domaine ,  et  se  prétendait 
propriétaire  rie  la  portion  de  terrain  qu'il  avait  fait  enclore 
et  labourer;  qu'il  s'élevait  dès  lors ,  dans  l'espèce,  une 
question  de  propriété  qui  était  du  ressort  des  tribunaux 
civils ,  et  à  la  solutiou  de  laquelle  la  question  d'usurpation 
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était  subordonnée;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  aurait 
du  surseoir  à  4a  répression  de  l'usurpation  reprochée  au 
sieur  Bernard ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  élé  prononcé  par  qui 
de  droit  sur  la  question  de  propriété;  m; 

Considérant ,  néanmoins  ,  qu'en  vertu  des  dispositions 
de  l'art.  7,  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1669,  rendue  appli- 
cable à  toutes  les  Filières  navigables  de  France  ,  par  le 
décret  du  11  janvier  1808  ,  les  propriétaires  des  héritages 
aboutissant  aux  dites  rivières ,  doivent,  à  peine  de  5oo  fr. 
d'amende,  laisser  libre,  le  long  des  bords,  un  espace  de 
7™. 80 ,  sans  pouvoir  tenir  clôture  plus  près  que  9m-75  ;  que, 
dès  lors,  en  faisant  enclore  par  une  palissade  en  planches 
le  terrain  dont  il  s'agit  à  8  mètres  seulement  de  l'un  des 
bords  du  canal ,  le  sieur  Bernard ,  fût-il  propriétaire  du  dit 
terrai/i,  a  commis  une  contravention  de  grande  voirie 
qu'il  y  a  lieu  de  réprimer,  en  réduisant  toutefois,  à  raison 
des  circonstances  de  1  affaire ,  l'amende  encourue  par  le 
contrevenant  ; 

Art.  1er.  L  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  ,  en  date  du  io  novembre  1837, 
est  annulé. 

a.  Le  sieur  Bernard  sera  tenu  de  détruire  et  d'enlever, 
si  fait  n'a  été  ,  dans  la  huitaine  à  dater  de  la  notification 
de  la  présente  ordonnance  ,  la  palissade  en  planches 
formant  clôture,  par  lui  édifiée  à  8  mètres  du  bord  du 
canal  ;  faute  de  quoi  ,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  ,  à  la 
diligence  de  l'administration  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing. 

Le  sieur  Bernard  est,  en  outre,  condamné  à  100  fr. 
d'amende. 

3.  La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  et 
le  sieur  Bernard  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  sur 
la  question  de  propriété  du  terrain  enclos  et  labouré  par 
le  sieur  Bernard ,  pour  être  ensuite  statué  par  le  conseil 
de  préfecture  ce  qu'il  appartiendra. 
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[\ .  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera 
en  (in  de  cause. 

5.  Les  conclusions  du  sieur  Bernard  et  celles  de  la  com- 
pagnie des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  sont  rejetées  pour 
le  surplus. 

(  N°  400.  ) 

[9  décembre  1843.  ) 

Indemnités.  —  (Héritiers  Leca ).  —  Extraction  de  ma- 
tériaux; expertise.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain 
sur  lequel  des  fouilles  ont  été  exécutées  n'a  le  droit  de 
réclamer  la  valeur  même  des  matériaux  extraits  qu'au- 
tant qu'il  prouve  qu'une  carrière  était  ouverte  sur  le  dit 
terrain  avant  l'approbation  du  devis  des  travaux  par 
l'autorité  supérieure  ;  dans  le  cas  contraire  ,  il  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité  représentative  du  dommage  causé. 
—  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  fixe  cette 
indemnité  doit  être  annulé  lorsqu'il  n'a  pas  été  pris 
sur  le  vu  du  procès-verbal  d'une  expertise  contradic- 
toire. 

Le  sieur  Cristinacce ,  au  nom  et  comme  tuteur  des  mineurs  Leca , 
s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Corse ,  en  date  du  7  janvier  1840  ,  qui  règle  à  100  fr.  l'indemnité 
à  laquelle  ils  ont  droit  à  raison  des  dommages  causés  à  leur  propriété  , 
par  l'extraction  de  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  adjugés 
au  sieur  Maspoli,  pour  la  rectification  de  la  route  royale  n°  196,  de 
Sagone  à  Aï  tonne ,  dans  la  commune  de  Vico. 

Le  pourvoi  du  sieur  Cristinacce  reposait  sur  les  trois  griefc  suivants  : 

!•  Le  devis  de  l'entrepreneur  n'indiquait  pas  la  propriété  des  héritiers 
Leca ,  comme  lieu  d'approvisionnement. 

Il  a  été  reconnu  que  ce  moyen  n'était  pas  fondé  en  fait. 

'->."  Cette  propriété  était  close  et  se  trouvait  par  conséquent  affranchie 
de  la  servitude  établie  par  l'arrêt  du  7  septembre  1755.  A  l'appui  de 
cette  allégation,  combattue  par  les  ingénieurs,  le  requérant  rapportait 
un  certificat  du  maire  de  Vico  ,  constatant  que  le  terrain  est  clos  de 
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mnrs.  Le  ministre  a  fait  observer  que  ce  certificat  n'avait  nulle  valeur, 
puisqu'il  était  d'une  date  postérieure  à  l'extraction  opérée  par  l'entre- 
preneur ,  et  qu'il  avait  élé  fut  ile  de  clore  la  propriété  il  un  mur  en 
pirrres  sèches  pour  les  besoins  de  la  cause. 

J°  Knfin,  le  lieu  d'où  l'on  a  extrait  la  pierre  était  une  carrière  en 
exploitation,  et  le  conseil  de  préfecture  aurait  du  ajouter  la  valeur  des 
matériaux  au  montant  de  l'indemnité  allouée  pour  dommages. 

Cette  assertion  a  été  combattue  par  la  même  raison  que  la  précé- 
dente, savoir  que  les  marchés  dont  le  requérant  excipnit  pour  prouver 
l'existence  d'une  carrière  en  exploitation  ,  étaient  d'une  date  postérieure 
à  l'enlèvement  des  matériaux  par  l'entrepreneur.  i 

Le  ministre,  en  repoussant  comme  mal  fondé  le  pourvoi  du  sieur 
Cristinacce ,  a  toutefois  signalé  dans  1  arrêté  du  conseil  «le  préfecture 
une  irrégularité,  qui  lui  a  paru  devoir  en  entraîner  l'annulation  «  Aux 
termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a-t-il  dit ,  le  règle- 
ment des  indemnités  par  les  conseils  de  préfecture  doit  être  précédé 
d'une  expertise  contradictoire  et,  au  besoin,  d'une  tierce  expertise. 
Lorsqu  il  s'est  agi  de  régler  l'indemnité  due  aux  héritiers  Leca  ,  une 
expertise  a  bien  eu  lieu  et  les  experts  out  évalué  de  concert  à  100  fr. 
le  montant  tles  dommages  ;  mais  il  paraît  que  l'expert  des  propriétaires, 
intimidé  par  les  menaces  du  sieur  Cristinacce  ,  n'a  point  osé  signer  le 
procès-verbal  d'expertise  :  il  paraît  même  d'après  une  lettre  du  préfet 
que,  bien  que  le  conseil  de  préfecture  ait  pris  l'évaluation  des  experts 
pour  base  de  sa  décision,  ce  procès-verbal  n'a  point  passé  sous  ses  yeux. 
J'ai  d'ailleurs  vainement  réclamé  cette  pièce  des  ingénieurset  du  préfet, 
elle  n'a  pu  être  produite.  Sans  doute,  les  conseils  île  préfecture  ne  sont 
pas  liés  par  les  résultats  de  l'expertise;  mais  ici  l'expertise  n'est  point 
facultative,  elle  est  obligatoire  ;  c'est  une  formalité  substantielle  exi- 
gée par  la  loi  et  dont  on  ne  peut  se  dispenser  ;  or ,  dans  l'espèce ,  il 
n'est  pas  constaté  par  un  document  authentique  qu'elle  ait  été  ac- 
complie. » 

Conformément  à  ces  observations,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
a  été  annulé  par  l'ordonnance  suivante. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ambroise 
Cristinacce  ,  propriétaire  ,  domicilié  dans  la  commune  de 
Vico  (Corse ),  y  demeurant ,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur  des  enfants  mineurs  du  sieur 
Léon  Leca ,  décédé ,  en  son  vivant  propriétaire  demeu- 
rant au  dit  lieu  de  Vico;  la  dite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  10  juin  1840  , 
et  tendant  à  ce  qu'i!  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Corse  ,  en  date  du 
7  janvier  1840,  qui  rejette  l'opposition  formée  par  le 
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requérant,  à  ce  que  le  sieur  Mas  poli  ,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  effectue  des  extractions  de  pierres  dans  le 
lieu  dit  Traconato,  appartenant  aux  mineurs  Leca;  ce 
faisant ,  déclarer  que  la  dite  propriété  n'est  pas  soumise  à 
la  servitude  d'extraction  de  matériaux  ,  et ,  dans  le  casoù  il 
en  serait  autrement  décidé  ,  ordonner  que  le  sieur  Maspoli 
pa  vera  la  valeur  des  pierres  'ju'il  a  ex  traites  ou  qu'il  extraira 
parla  suite,  suivant  le  prix  courant  du  commerce;  subsi- 
dratrement,  et  dans  le  cas  où  notre  conseil  ne  croirait  pas 
trouver  clés  aujourd'hui  dans  les  documents  produits  ,  la 
justification  suffisante  du  double  fait  de  la  clôture  du  lieu 
ci-dessus  indiqué  et  de  son  exploitation  comme  carrière, 
ordonner  une  expertise  ,  une  enquête  f  ou  tel  autre  mode 
de  vérification  qui  lui  paraîtra  nécessaire  pour  éclairer  sa 
religion  ,  et  condamner  en  outre  le  défendeur  aux  dépens,; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'exploit  en  date  du  5  septembre  1840 ,  constatant 
la  signification  faite  de  la  requête  ci-dessus  viséeau  sieur 
Thomas  Maspoli ,  entrepreneur,  demeurant  à  Vico  ,  signi- 
fication à  laquelle  le  sieur  Maspoli  n'a  pas  répondu; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus ,  le  29  octobre 
i84'i,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
répond  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cette 
affaire  ; 

Vu  les  mémoires  en  réplique  et  eu  production  ,  enre- 
gistrés comme  dessus,  les  7  avril  et  7  mai  i843,  par  les- 
quels le  sieur  Oislinacce  persiste  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  le  devis  de  l'entreprise  adjugée  au  sieur  Maspoli ,  le 
dit  devis  approuvé  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  le  12  février  1 838  -, 

Vu  les  lettres  ou  rapports  d'ingénieurs  des  20  novembre 
1 839 ,  1 9  février  et  3 1  mai  1  8  \  2  ; 

Vu  les  certificats  du  maire  de  Vico,  des  28  février  1840 
et  2 \  avril  1 84^  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 
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Va  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII ,  et  celle  du  16  septembre  1807  î 

Ouï  Mc  Favre,  avocat  du  requérant; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel, maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  toucbe  l'opposition  apportée  par  le  sieor 
Cristiuacce  à  ce  que  le  sieur  Maspoli  prenne  dans  la  pro- 
priété des  mineurs  Leca  les  matériau*  nécessaires  à  son 
cntrep;  ise  : 

Considérant  que  la  propriété  des  mm  ur?  Lecn  a  été 
indiquée  par  le  devis  du  sieur  Maspoli ,  comme  devant  lui 
fournir  les  dits  matériaux  %  *t  «ju'il  résulte  de  l'instruction 
qu  elle  n'était  entourée  à  l'époque  des  travaux  de  cet  en- 
trepreneur, ni  de  murs  proprement  «lits,  ni  d'aucune 
clôture  équivalente  ;  que  dès  lors  le  sieur  Cristinacce  n'est 
pas  fondé  dans  son  opposition  $ 

En  ce  qui  toucbe  le  règlement  de  l'indemnité  due  aux 
mineurs  Leca  par  k  sieur  Maspoli  r 

Considérant  qu'il  n'est  point  établi  qu'aucune  carrière 
ait  été  ouverte  dans  la  propriété  précitée  avant  l'ap- 
probation donnée  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
ebaussées  au  devis  de  l'entreprise  du  sieur  Maspoli  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé que  les  mineurs  Leca  n'avaient  pas  droit  à  la  valeur 
des  matériaux  extraits  de  leur  propriété  ;  mais  que  le 
dit  conseil  n'aurait  dû  fixer  l'indemnité  due  aux  dits  mi- 
neurs pour  dommages  causés ,  que  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  d'une  expertise  contradictoire  faite  conformément 
à  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  et  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Corse  ,  en  date  du  7  janvier  1840,  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  fixe  à  100  fr.  l'indemnité 
due  par  le  sieur  Maspoli  aux  mineurs  Leca ,  pour  dommage 
causé  à  leur  propriété. 
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i.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  faire  procédera  l'expertise  contradic- 
toire prescrite  par  la  loi  du  1 6  septembre  1807 ,  et  être  en- 
suite par  le  dit  conseil ,  sur  le  vu  du  procès-verbal  d  ex- 
pertise ,  statué  ce  qu'il  appartiendra  relativement  au 
règlement  de  la  dite  indemnité. 

3.  Les  conclusions  du  sieur  Cristinacce,  au  nom  qu'il 
agit ,  sont  rejetées  pour  le  surplus. 

(N*  401.) 

[9  décembre  1843.  ) 

Extraction  de  matériaux.  —  (  Sr  Régnier  c.  le  Sr  Béon  ). 

—  Entrepreneur;  autorisation  alléguée;  compétence. 

—  Lorsqu'un  propriétaire  poursuit  un  entrepreneur  à 
raison  de  fouilles  pratiquées  sur  sa  propriété ,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  fouilles  ont  été  exécutées  dans  les 
limites  du  devis  et  par  les  ordt  es  de  l'administration 
est  de  la  compétence  administrative  (*). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Aube  le 
11  septembre  i843  ,  dans  une  instance  engagée  devant 
le  tribunal  civil  de  Bar-sur-Seine  ,  entre  le  sieur  Régnier, 
cultivateur,  demeurant  à  Cbaource ,  au  lieu  dit  les  Baillys, 
et  le  sieur  Béon  ,  entrepreneur  de  l'entretien  de  la  route* 
départementale  n°  6,  de  Chaource  à  Troyes,  prenant  fait 
et  cause  pour  les  sieurs  Pidansot ,  Claude  et  Etienne  Sot , 
et  Jean  Gouhlet ,  ses  ouvriers; 

Vu  l'exploit ,  en  date  du  28  janvier  i843  ,  par  lequel  le 

(*)  Voir  dans  les  Annales ,  Lois  et  ordonnances ,  ae  série,  t.  III ,  1 843 
p.  333,  l'arrêt  île  la  cour  de  cassation  en  date  dn  Ier  juillet  i843. 
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sieur  Régnier  assigne  les  sieurs  Pidansol ,  Claude  et 
Etienne  Sot,  Jean  Goublet ,  manouvriers,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Chaource  : 

«  Pour  être  subsidiairement  condamnés  a  payer  au  de- 
»  mandeur  200  fr.  pour  réparation  du  dommage  que  les 

■  susnommés  et  gens  à  leurs  ordres  lui  ont  causé  ,  en  pra- 
»  tiquant,  sans  autorisation  et  malgré  les  défenses  réité- 
»  rées  du  demandeur,  des  fouilles  pour  extraire  de  la 
»  pierre  :  i°  d'une  pièce  de  luzerne  ,  appartenant  au  sieur 
»  Régnier,  située  finagc  de  Chaource,  lieu  dit  la  Crcu- 

■  zotte ,  tenant ,  d'une  part ,  au  chemin ,  d'autre  part ,  au 
»  sieur  Bel  Ici ,  d'un  bout  à  l'ancien  chemin  de  Troyes  , 

•  d'autre  bout  au  chemin  de  Rumilly,  a0  d'une  autre 

•  pièce  de  luzerne  exploitée  par  le  demandeur  et  située 
»  sur  le  même  fi  nage  au  lieu  dit  la  Fon  laine-Saint- Vincent , 
»  tenant  d'une  part  à  un  blé  du  requérant ,  d'autre  part  à 
»  la  veuve  Royer  de  Vongrey ,  d'un  bout  à  l'ancien  chemin 

•  de  Troyes ,  d'autre  à  Contour  ; 

•  Et  subsidiairement,  pour  voir  dire  et  ordonner,  les 

•  susnommés,  que  les  pierres  extraites  appartiendront  au 

•  sieur  Régnier;  qu'ils  seront  aussi  solidairement  con- 
»  damnés  à  combler  les  fouilles  par  eux  pratiquées  et  à 
»  niveler  le  terrain  dans  les  vin^t-quatre  heures  de  la 
»  signification  du  jugement  à  intervenir  ;  qu'ils  seront  en 
»  outre,  sous  la  même  solidarité,  condamnés  aux  dépens;  » 

Vu  le  jugement,  en  date  du  7  juin  i843,  par  .quel 
le  tribunal  civil  de  Bar-sur-Seine ,  statuant  sot  l'appel 
formé  par  le  sieur  Béon  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Chaource,  du  3i  janvier  i843,  ré- 
forme la  dite  sentence,  se  déclare  compétent  pour  con- 
nailre  du  litige  et,  prononçant  par  défaut  sur  le  fond  , 
condamne  le  sieur  Béon  ,  i°  à  laisser  sur  place  les  pierres 
par  lui  extraites  sur  les  propriétés  du  sieur  Régnier 
qui  en  disposera  comme  de  chose  lui  appartenant; 
a°  à  niveler  les  terrains  par  lui  fouillés  ,  dans  la  hui- 
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taine  «le  !a  signification  du  présent  jugement,  sinon 
autorise  le  sieur  Régnier  à  le  faire  faire  aux  frais  de  Béon  , 
et  dont  il  sera  remboursé  par  ce  dernier  ,  au  vu  des 
quittances  des  ouvriers; 

Vu  le  décima  toire  en  date  du  5  août  i  S  [S  par  lequel , 
sur  l'opposition  formée  au  jugement  susvisé  par  le  sieur 
Béon ,  le  préfet  revendique  la  connaissance  de  l'affaire 
pour  l'autorité  administrative  ; 

Vu  les  conclusions  prises  les  16  et  a3  août  i843  par  les 
sieurs  Régnier  et  Béon  ; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  Bar-sur-Seine  ,  à  la  date  du  a3  août; 

Vu  la  leitre  adressée  le  26  août  à  ce  même  procureur 
par  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  ; 

Vu  le  j  ngement  du  28  août  par  lequel  le  tribunal  rejette 
le  declinatoire  proposé  par  le  préfet  ; 

Vu  le  jugemen  t  du  i9  septembre  ,  par  lequel  le  même 
tribunal,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de 
l'arrêté  de  conflit  susvisé  ,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la 
continuation  de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ,  et  notamment 
les  lettres  écrites  par  notre  garde  des  sceaux  au  secrétaire 
général  de  notre  conseil  d'état  les  7  et  19  octobre  i843  ,  et 
desquelles  il  résulte  que  les  pièces  de  l 'affaire  sont  par- 
venues à  la  chancellerie  les  7  et  1 5  octobre  ; 

Vu  les  lois  des  16  fructidor  an  ICI  (1  septembre  1796), 
du  28  pluviôse  an  VIII  (  17  février  1800)  et  du  iG  sep- 
tembre 1807; 

Vu  îles  ordonnances  royales  des  ief  juin  1828  ,  I*  mars 
i83i  ,  et  19  juin  1840  ,  art.  35  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu'il  était  allégué  devant  le  tribunal  civil 
de  Bar- sur- Seine  :  i°  que  les  terrains  fouillas  sur  la 
propriété  du  sieur  Régnier  par  l'entrepreneur  Béon  se 
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trouvaient  compris  sur  les  indications  du  devis  de  son 
entreprise;  2°  que  d'ailleurs  ,  les  Touilles  avaient  eu  lieu 
par  ordre  des  agents  de  l'administration  chargés  de  la 
surveillance  des  travaux  ; 

Que  dans  ces  circonstances  ,  la  question  desavoir  si  les 
fouilles  ont  été  exéculée*  dans  les  limites  du  devis  et  par 
les  ordres  de  l'administration  est,  d'après  les  lois  susvisées, 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ; 

Art.  icr.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  11  septembre  1 843 
par  le  préfet  de  l'Aube  est  conflrmé. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploildu  28jan- 
vier  i8{.J,  Les  actes  d'appel  des  1  5  et  17  février  «8^3,  et 
les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Bar-sur- 
Seine  ,  les  7  juin  et  a#  août  suivants. 

(  JN°  402.  ) 

(9  décembre  i8|3.  ] 

- 

Travaux jpublics.  — (Sr  Pelle  ).  —  Entrepreneur  ;  résilia- 
tion de  marché;  livraison  de  matériaux;  risques.  — 
Lorsqu'un  entrepreneur  des  travaux  de  construction 
d'une  route  a  obtenu  la  résiliation  de  son  marché  sous 
la  conditionquil  transporterait  sur  l'atelier  les  pierres 
des  carrières  ,  il  a  droit  au  prix  intégral  de  la  quantité 
de  pierre  brute  livrée  par  lui  ;  le  Héchrt  résultant  du 
cassage  et  de  l'emploi  doit  être  suppôt  té  par  F  admi- 
nistration ,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

En  18  6  le  sieur  Pelle  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  construction 
de  la  route  département! le  u°  ru  ,  de  Bri.vs.tc  à  Villiers,  entre  le  carre- 
four de  la  grande  Chkb?  et  le  pont  d  Aubigné 

Le  14  avril  .i838,  il  a  demandé  la  résiliation  de  •  son  marché ,  parle 
motif  que  lt  s  prix  de  main-d'œuvre  avaient  subi  une  augmentation 
notable  et  de  plu<>  d'un  sixième. 
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Le  préfet  a  fait  droit  à  cette  demande  et ,  par  arrêté  du  91  mai  j  S  t  S , 
il  a  prononcé  la  résiliation  de  l'adjudication  aux  conditions  suivantes: 

i°.  ...2°  3»  Que  toutes  les  pierres  extraites  et  qai  se  trouvaient 

sur  les  carrières ,  seraient  transportées  sur  les  points  de  l'atelier  qui 
auraient  été  ou  seraient  désignés  par  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment ,  etc. 

Le  volume  de  la  pierre  brute  approvisionnée  et  amenée  à  pied  d'oeu- 
vre par  le  sieur  Pelle  ,  en  vertu  de  cette  disposition,  a  été  constaté 
par  deux  métrés  de  conducteurs  ,  dressés  le  io  décembre  i838  et  le 
29  novembre  1839;  il  en  est  résulté  que  le  volume  de  la  pierre  s'était 
trouvé  réduit  par  suite  ducassage,  de  5  n8"»-«-.93  à  4434»n-e..58.  C'est 
cette  dernière  quantité  seulement  que  les  ingénieurs  ont  admise  au 
décompte  de  l'entrepreneur,  et  ils  en  ont  réglé  le  prix  de  la  manière 
suivante  : 

Le  détail  estimatif  joint  au  projet  sur  lequel  l'adjudication  a  été 
passée,  ne  prévoyait  pas  la  fourniture  de  pierre  brute.  D'après  le  sous- 
détail  n°6,  1  entrepreneur  devait  extraire  la  pierre,  la  casser.  la  trans- 
porter des  carrières  à  l'atelier,  l'emmétrer  et  en  lin  l'employer.  Il  lui 
était  alloué  tant  pour  la  fourniture  que  pour  ces  diverses  opérations, 


an  prix  de  jt'-fo  par  mètre  cube  ,  ainsi  composé  1 

fr. 

Indemnité  de  c  arrière   0.10 

Extraction  ;  une  journée  de  carrier  à  ifr..5o   i.5o 

Gassage;  *  de  journée  de  casseur  à  i»>..5o   1.75 

Charge  dans  les  tombereaux   0.26 

4  Transport  à  la  distance  réduite  de  3oo  mètres   2.26 

Emraétrage.   o.i5 

Emploi   o  4<> 

Total  "Ô^i 

£j  pour  frais  d'outils  et  faux-frais   o.32 

Deuxième  total.  .  .  .  6.73 

i  de  bénéfice  à  l'entrepreneur   0.67 

Soit.  .  •   7-1o 

Les  ingénieurs  prenant  pour  base  les  éléments  de  ce  sous-détail ,  sont 
arrivés  au  prix  de  4fr'*SP>  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

fr. 

Indemnité  de  carrière   0.10 

Extraction  ;  une  journée  de  carrier   i.5o 

Charge  dans  les  tombereaux   o.25 

Transport  à  la  distance  léduite  de  3oo  mètres   2.26 

Emmétrage   0.1 5 

Total   4.2G 

&  pour  frais  d'outils  et  faux-frais   0.21 

Deuxième  total.  .  .  .  4.47 

^  de  bénélice.  ••••«•*•••••••«   0.45 

Pri*  du  mètre  cube.  .  4.92 
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L'entrepreneur  ne  contestait  pas  ce  prix;  mais  il  prétendait  qu'on 
devait  l'appliquer  aux  5  u&W-g},  de  pierre  brute  récolés  dans  le 
1er  métré,  et  non  pas  seulement  comme  l'avaient  fait  les  ingénieurs, 
aux  4  434ra,c*  58»  représentant  le  produit  net  de  cette  quantité  de  pierre 
après  le  cassage. 

Sa  demande  ayant  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture,  il  l'a 
portée  en  appel  au  conseil  d'état  et  il  réclamait  en  conséquence  un  sup- 
plément d'allocation  de  3  36af«'..44«  Pour  *cs  68'|mc.35  de  pierre  qui 
auraient  été  omis  à  tort  dans  le  décompte  de  ses  travaux. 

Selon  le  requérant,  l'art.  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  ai  mai  i838,  ne 
laissait  plus  peser  sur  lui,  en  ce  qui  touche  les  pierres  extraites  cl  de- 
posées  aux  carrières ,  d'autre  obligation  que  de  transporter  ces  pierres 
sur  l'atelier.  Il  y  avait  à  cet  égard  dérogation  aux  conditions  premières 
du  marché.  Il  avait  cessé  d'être  un  entrepreneur  chargé  des  travaux 
d'une  route  ,  et  il  était  devenu  un  entrepreneur  chargé  de  livrer  la 
pierre  nécessaire  à  la  confection  d'une  route.  Le  cassage ,  le  déchet 
qui  pouvait  en  résulter  ne  le  regardaient  plus,  et  il  avait  droit  d'exiger 
la  valeur  de  toute  la  quantité  de  pierre  brute  qu'il  avait  fournie.  Cette 
quantité  avait  été  bien  et  dûment  constatée,  par  le  métré  du  io  dé- 
cembre i838.  Il  y  avait  eu  livraison,  et  la  chose  livrée  avait  cessé  dès 
lors  d'être  aux  risques  et  périls  du  fournisseur. 

Le  ministre  a  soutenu  que  l'art.  3  ,  de  l'arrêté  préfectoral ,  n'avait  pas 
la  portée  que  lui  attribuait  l'entrepreneur;  mais  qu'il  avait  eu  pour  but 
de  ménager  au  sieur  Pelle  un  moyen  d'utiliser  des  matériaux  par  lui 
approvisionnés  en  vue  de  son  entreprise,  et  dont  il  lui  eût  peut-être 
été  difficile  de  se  défaire;  que  la  résiliation  demandée  par  celui-ci,  lui 
ayant  été  accordée  par  des  motifs  de  bienveillance  plutôt  que  de  droit 
strict ,  il  n'était  pas  permis  de  supposer  que  l'administration  eût  voulu 
rendre  l'exécution  des  travaux  plus  onéreuse  pour  le  département, 
qu'elle  ne  l'aurait  été  aux  conditionsdu  marché  primitif;  que  ce  marché 
au  contraire,  s'il  était  résilié  pour  quelques  parties  de  l'entreprise,  sub- 
sistait dans  toute  sa  force  pour  celles  dont  l'exécution  restait  confiée  à 
l'entrepreneur  ;  que  d'après  les  dispositions  du  sous-détail ,  n°  6 ,  la 
pierre  fournie  par  l'entrepreneur  ne  devait  être  comptée  et  payée  que 
comme  pierre  cassée  ,  le  marché  n'ayant  pas  de  prix  applicable  à  la 
pierre  brute  ;  que  la  valeur  du  déchet  résultant  du  cassage  n'était  pas 
contenue  seulement,  comme  le  prétendait  l'entrepreneur,  dans  le  prix 
partiel  de  1O..-5  affecté  au  cassage,  mais  qu'elle  était  répartie  sur  l'en- 
semble des  allocations  partielles  dont  se  composait  le  prix  total  de 
yfr-.Qo  par  mètre  cube  porté  au  sous-détail  n°6;  que  dès  lors  l'entre- 
preneur n'avait  à  réclamer  que  la  valeur  du  volume  de  pierre  cassée  , 
produit  par  le  volume  de  pierre  brute  qu'il  avait  livrée,  et  déduction 
faite  du  prix  du  cassage  et  de  l'emploi  exécutés  poar  le  compte  de  l'ad- 
ministration. 

Contrairement  à  ces  observations,  la  réclamation  du  sieur  Pelle  a 
été  accueillie  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Jacques 
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Pelle ,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  demeurant  à 
Tnouaré ,  la  dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  générai 
de  notre  conseil  d'état ,  le  6  août  1 84 1  ,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Maine-et-Loire  ,  en  date  du  21  décembre 
précédent ,  qui  statue  sur  les  réclamations  formées  parle 
requérant  contre  le  décompte  des  travaux  par  lui  exécutes 
pour  la  construction  de  la  route  départementale  n°  12  ,  de 
Brissac  à  Villiers ;  ce  faisant,  adjuger  au  requérant  les 
causes  de  ses  demandes  formées  les  1 3  juin  et  19  novembre 
1840,  et  notamment  ordonner  que,  relativement  aux 
5  1 1 8  mètres  cubes  dr  pierres  brutes  qui  se  trouvaient 
dans  les  carrières ,  et  que  le  sieur  Pellé  a  transportées  sur 
le  chantier,  il  sera  payé  à  raison  de  4fr»9*  J*  mètre  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatif ,  enregistré  comme  dessus  le 

19  novembre  1841  ,  par  lequel  le  sieur  Pellé  conclut  à  ce 
qu'il  nous  plaise  ,  annulant  l>rréxé  du  21  décembre  1840  , 
ordonner  que  le  montant  du  décompte  de  ses  travaux, 
arrêté  le  iw  avril  1840 ,  sera  et  demeurera  fixéà  la  somme 
de  64  171*-. 43; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus ,  le  7  janvier  1 843, 
par  laquelle  noire  ministre  des  travaux  publics  conclut 
au  rejet  du  recours  ; 

Vu  les  devis ,  détail  -estimatif  et  seus-détails  de  l'en- 
treprise adjugée  au  sieur  Péîlé  ; 

Vu  les  demandes  de  cet  entrepreneur  du  1  (\  avril  i83#  , 
les  rapports  d'ingénieurs  sur  cette  demande  ,  des  1  5  avril 
et  2 1  mai  même  année  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  21  mai  1 838  ; 

Vu  le  métré  du  i5  décembre  *838  et  celui  du  «9  no- 
vembre 1839  ; 

Vu  le  décompte  du  i*r  avril  i8  jo  ,  les  réclamations  du 
sieur  Pellé  ,  des  i3  juin  et  19  novembre  même  année  ; 


V 
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Vti  !cs  rapports  d'ingénieurs  des  3  juin  t84o  ,  la  et 
ij  octobre  1842  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Ouï  Me  Lanvin  ,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Hélj  d'Oissel ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  quantité  de  pierres  brutes  dont  il 
doit  être  tenu  compte  au  sieur  Pellé  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  métré  dressé  le  1 5  décembre 
1 838 ,  que  le  sieur  PeTlë  a  livré  a  l'administration  une 
quantité  de  5  1  i8B,-c-.c)3  de  pierres  brutes  ;  que  dès  lors, 
c'est  de  cette  quantité  que  l'entrepreneur  a  le  droit  de 
réclamer  le  payement  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  auquel  il  doit  lui  être  fait 
rompt*  des  dîtes  pierres  : 

Considérant  que  le  détail  estimatif  ne  renfermant  aucun 
prix  spécial  ponr  la  fourniture  des  pierres  brutes ,  il  y 
avait  lieu  d'en  composer  un  tiré  des  éléments  qui  entrent 
dans  les  divers  prix  du  marché,  et  que  c'est  ainsi  que  les 
ingénieurs  sont  arrivés  au  prix  de  4fr  .92  ,  en  écartant  du 
sous-delail  n°  6  les  éléments  de  prix  relatifs  au  cassage  et 
à  l'emploi ,  ces  opérations  n'ayant  pas  été  faites  par  l'en- 
trepreneur ;  que  rien,  dansta  composition  du  sous-détail 
n°  6  n'indique  que ,  comme  le  prétend  notre  ministre  des 
travaux  publics,  les  divers  éléments  extraits  du  dit  sous- 
détafl  pour  la  composition  du  prix  de  4fr  -92,  aient  impli- 
citement renfermé  une  indemnité  pour  le  déchet  lors  du 
cassage;  quïl  n'est  pas  allégué  que  les  pierres  fournies  par 
le  sieur  Pelle,  Tussent  de  qualité  défectueuse,  et  que  si  , 
par  suite  du  cassage  et  de  l'emploi  qui  ont  été  faits  des 
dites  pierre,  leur  volume  total  a  diminué,  cette  diminu- 
tion doit  demeurer  à  la  charge  de  l'administration,  qui 
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par  l'arrêté  préfectoral  du  21  mai  i838  a  été  chargée 
d'effectuer  ces  deux  opérations  à  ses  risques  et  périls  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ,  en  date  du  21  décembre  1S  jo  , 
est  annulé  dans  la  disposition  qui  rejette  la  réclamation 
du  sieur  Pellé  relative  à  la  quantité  de  pierres  brutes 
dont  il  doit  lui  être  tenu  compte.  : 

2.  Il  sera  tenu  compte  au  sieur  Pellé  de  la  quantité  de 
5  n8m'c,.93  de  pierres  brutes  par  lui  fournies  au  prix 
de  4fr,.92î  sa"f  lft  déduction  du  rabais  de  son  adjudi- 
cation. 

(  N°  403.  ) 

[  i3  décembre  1843.  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (S*  Piccioni  et 
autres).  —  Cassation;  ministère  public  ;  intérêt  de  la 
loi.  —  Le  procureur  du  roi  est  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  (fut-ce  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ) ,  contre  les  jugements  rendus  en  matière  d 'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  poursuivie  au 
nom  de  l'état;  le  préfet  seul  est  investi  du  droit  d'agir 
en  cette  matière. 

(ARA*?  DE  LA  COUR.  DB  CASSATION.) 

La  cour  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  2  ,  tit.  8  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  en  matière  civile,  le  procureur  du  roi 
n'exerce  pas  son  ministère  par  voie  d'action  ; 

Que ,  d'après  les  art.  i3  ,  20  et  4*  de  la  loi  du  3  mai 
184 1 .  c'est  le  préfet  qui  seul  est  investi  des  actions  judi- 
ciaires appartenant  à  l'administration  dans  les  matières 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  qui  a 
seul  pour  elle  qualité  à  l'effet  d'ester  en  jugement  ; 
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Attendu  que ,  d'après  l'art.  57  de  la  même  loi ,  les  signi- 
fications et  notifications  mentionnées  en  la  dite  loi  doivent 
être  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la 
situation  des  biens; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  pourvoi  a  été  formé  par 
le  ministère  public  près  le  tribunal  de  Calvi ,  et  notifié  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal,  le  tout 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  au  nom  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  $ 

Qu'il  a  donc  été  irrégulièrement  formé  et  notifié  ; 

Rejette,  etc. 

(  N°  404.  ) 

1 14  décembre  i8^3.) 

Travaux  publics,  —  (Sr  Richard).  —  Entrepreneur.  — 
Double  degré  de  juridiction.  —  Malfaçons  ;  déduction 
de  prix.  —  Décomptes;  métrages;  réclamations  ;  fin 
de  non-recevoir.— Changements  au  devis;  ordre  écrit. 

—  On  ne  peut  présenter  en  appel  une  demande  qui  n'a 
pas  été  soumise  au  premier  degré  de  juridiction.  — 
Lorsqu'un  entrepreneur,  chargé  d'exécuter  des  revê- 
tements en  gazons  .pose  les  gazons  à  plat  et  de  champ 
au  lieu  de  les  placer  en  liaison  à  queue  ou  par  assises , 
conformément  aux  prescriptions  du  devis ,  ily  a  lieu  de 
réduire  le  prix  alloué  par  le  devis  pour  ce  genre  de 
travail.  —  Rejet  de  réclamations  formées  contre  un 
décompte  et  des  métrages  que  l'entrepreneur  avait 
acceptés  sans  réserve  par  lui-même  ou  par  son  délégué. 

—  L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  le  prix  d'approvi- 
sionnements de  matériaux  non  portés  au  devis  qu'au- 
tant qu'il  justifie  d'un  ordre  écrit  donné  par  les  ingé- 
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nieut  s  qui  Lui  ait  présent  de  fait  e  ces  approvisionne- 
ments. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  pré- 
sentées par  le  sieur  François  Richard  père  ,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  demeurant  à  Seyssel  ;  les  dites  re- 
quêtes enregistrées  au  secrétariat  généra!  de  notre  conseil 
d'état,  les  *7  mai  18^9  et  9  juin  18^0,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ain  ,  en  date  du  a7  décembre  >848  ,  qui  fixe  à 
109  {3ofr>.99  (  le  décompte  définitif  des  ouvrages  par  lui 
exécutés  pour  l'amélioration  de  la  navigation  delà  Saône 
à  Saint- Laurent  -,  ce  faisant,  allouai  à  l'exposant  une 
indemnité  pour  le  tort  que  lui  a  causé  la  mise  en  régie  de 
son  entreprise ,  et  ordonner  qu'il  hii  sera  payé  une  somme 
de  i4  277fr\02,  avec  les  intérêts  de  droit  pour  travaux 
et  ouvrages  non  portés  daus  ce  décompte  définitif; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics concluant  au  rejet  des  requêtes  ci -dessus  visées  , 
les  dites  observations  enregistrées  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état  le  10  février  1 84  <  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  à  nous  présenté  par  le  sieur 
Richard  qui  persiste  dans  ses  conclusions,  le  dit  mémoire 
enregistré  comme  dessus  le  3o  janvier  i843; 

Vu  l'arrêté  de  mise  en  régie ,  en  date  du  a5  octobre 
i83;;  ensemble  le  rapport  d'ingénieur  qui  l'a  précédé; 

Vu  le  décompte  général  des  travaux  dressé  le  6  no- 
vembre 1 836  et  accepté  par  le  sieur  Richard  i 

Vu  la  lettre  en  date  du  1 8  septembre  18^7,  par  laquelle 
le  sieur  Richard  fait  connaître  au  conducteur  de»  travaux 
de  la  navigation  que  le  sieur  Follat  est  chargé  de  le 
représenter  partout  où  besoin  sera  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  vérification  sur  place,  des 
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enrochement»  de  fondation,  le  dit  procès-verbal  dressé 
par  l'ingénieur  en  chef,  les  1 1  eL  1 4  octobre  1837,  et  ac- 
cepté par  le  sieur  Follat,  comme  délégué  du  sieur  Richard, 
le  1 8  octobre  même  année  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  dale  des  5  décembre 
i836,  16  août  1837  ,  3o  septembre  et  4  octobre  i838  ; 

Vu  un  extrait  du  devis  des  travaux  dont  il  s'agit  et  des 
sous-détails  estimatifs  concernant  les  gazonnemenls  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  ,  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  et 
notamment  un  extrait  du  registre  de  la  correspondance  de 
l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Ouï  M*  Mandaroux-Vertamy  ,  avocat  du  requérant; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  demande  en  indemnité 
pour  réparation  de  préjudice  causé  par  la  mise  en  régie  : 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  au 
conseil  de  préfecture  et  qu'elle  ne  peut  nous  être  pré- 
sentée directement; 

Sur  les  chefs  relatifs  :  i°  a  une  somme  de  5o  fr.  pour 
des  bornes  placées  aux  abords  du  pont  de  Mâcon,  et  a0  à 
une  somme  de  3  a3i  fr.  pour  travaux  de  remblais  etautres, 
exécutés  antérieurement  au  6  novembre  1 836  : 

Considérant  que  le  sieur  Richard  a  accepté  purement  et 
simplement  sans  aucune  réserve  le  décompte  général  dressé 
le  6  novembre  i836,  et  comprenant  tous  les  travaux  exé- 
cutés jusqu'à  ce  jour  sous  les  ordres  des  ingénieurs  attachés 
au  département  de  l'Ain  ; 

Sur  \e  chef  relatif  à  une  somme  de  219  fr.  pour  les  ga- 
zonnements  qui  n'auraient  pas  été  rétribués  conformé- 
ment au  devis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  81  du  devis ,  les 
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revêtement  en  gazons  devaient  être  faits  l'herbe  en  dessous , 
par  assises  ,  en  liaison  et  à  queue  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Richard  ne  8  est  pas  conformé  à  cette  prescription  du  devis; 
qu'il  a  posé  les  gazons  à  plat  et  de  champ;  que  cette  nature 
de  gazonnement  exige  par  mètre  superficiel  un  nombre 
moins  considérable  de  gazons  (i)  ;  que  dès  lors  c'est  avec 
raison  que  le  prix  alloué  par  le  devis  a  été  réduit  par  le 
conseil  de  préfecture  à  ifr-.oi  par  mètre  -, 

Sur  le  grief  relatif  h  une  somme  de  963  fr.  pour  l'exhaus- 
sement du  port  de  Saint-Laurent  qui  aurait  entraîné  la 
démolition  de  pavés  et  dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte 
dans  le  décompte  définitif  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les 
pierres  et  le  pavage  des  gradins  du  port  n'étaient  pas 
exécutés  conformément  aux  conditions  du  devis  et  du  plan, 
et  qu'ils  devaient  être  démolis  et  reconstruits  aux  frais  du 
sieur  Richard  ;  que  c'est  en  raison  de  cette  circonstance 
qu'il  n'a  été  alloué  à  cet  entrepreneur  qu'une  somme  de 
34Brr*.5a  pour  le  couvrir  de  l'augmentation  de  dépenses 
résultant  de  l'exhaussement  du  port  ; 

Considérant  que  cette  somme  est  suffisante  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  une  somme  de  9  fr.  pour  four- 
niture de  1  084  mètres  d'enrochements  non  portés  dans  le 
décompte  définitif: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  inscrip- 
tions portées  sur  le  carnet  du  conducteur,  conformément 
aux  art.  93  et  10 1  du  devis,  ne  pouvaient  être  admises 
pour  constater  les  enrochements  exécutés  par  le  sieur 
Richard  (a)  ;  que  dès  lors  il  y  avait  lieu  de  procéder  par 

(1)  Le  «iu.it  ou  le  tiers  seulement  de  la  quantité  de  gazons,  qui  de- 
vaient être  employés  dans  les  prévisions  du  devis.  (  Rapport  du  mi- 
nistre.) 

(a)  L'ingénieur  en  chef  ayant  reconnu  que  le  conducteur  s'entendait 
avec  le  sieur  Richard,  avait  refusé  d'admettre  les  carnets  signés  par  cet 
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des  métrages  directs  à  la  vérification  des  dits  enroche- 
ments ; 

Considérant  que,  lors  de  cette  vérification,  faite  le 
1 1  octobre  18^7  ,  le  sieur  Richard  a  été  représenté  par  le 
sieur  Follat,son  délégué,  et  auquel  il  avait  donné  pou- 
voir pour  le  représenter  partout  où  besoin  serait,  par  la 
lettre  ci-dessus  visée  du  18  septembre  1837; 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  cette  vérification, 
constatant  les  résultats  des  métrés  edeclués,  a  été  accepté 
sans  aucune  réserve  par  le  sieur  Follat  ,  stipulant  comme 
délégué  du  sieur  Richard  ;  que  dès  lors  celui-ci  njest  plus 
*  recevable  à  attaquer  ni  le  mode  de  vérification  ni  les  ré- 
sultats obtenus  ; 

Sur  le  sixième  chef,  relatif  à  une  somme  de  ^77  fr.  pour 
102  mètres  de  pierres  cassées  qui  auraient  été  approvi- 
sionnés pour  les  travaux  dont  il  s'agit  et  qui  auraient  été 
employés  aux  travaux  d'une  autre  entreprise  (3)  : 

Considérant  que  le  sieur  Richard  ne  justifie  d'aucun 
ordre  écrit  donné  parles  ingénieurs  pour  faire  l'approvi- 
sionnement de  pierres  cassées  ,  et  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  ces  pierres  n'ont  pas  été  employées  dans  les  tra- 
vaux dits  de  Saint-Laurent  ; 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Richard  est  rejetée. 


agent,  et  f .lit  procéder  le  11  octobre  183;,  en  présence  du  sieur  Follat, 
délégué  du  sieur  Richard,  à  une  vérification  des  enrochements  Le  sieur 
Follat  avait  accepté  les  résultats  de  cette  vérification  après  avoir  re- 
fait tous  les  calculs  des  nombreux  profils ,  dont  l'ingénieur  en  chef 
avait  presque  toujours  laissé  l'emplacement  à  son  choix. 

(3)  Il  s'agissait  de  la  chaussée  d'une  digue,  pour  laquelle  la  pierre 
cassée  ne  figurait,  ni  dans  le  projet,  ni  dans  le  décompte  des  travaux. 
Le  ministre  a  fait  observer,  que  cette  chaussée  avait  été  faite  en  graviers 
provenant  des  dragages,  et  que  l'on  ne  voyait  figurer  de  pierre  cassée 
que  dans  le  décompte  d'une  autre  entreprise  également  adjugée  au  sieur 
Richard,  celle  des  ouvrages  de  Màcon ,  dont  la  liquidation  avait  été 
arrêtée  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sans  réclamation  de  la  part  de 
cet  entrepreneur . 

Annnl.  di"  P  et  Ch  Lois.  Ohmon* asce».  —  tomk  iv.  j 
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(  N°  405.  ) 

[  18  décembre  i8^3.  ] 

Établissement  d'un  pont  suspendu  sur  V Allier,  en  rem- 
placement  du  bac  de  Crevant  (Puy-de-Dôme),  route 
départementale  n°  6  ,  de  Courpière  à  Saint- Pardoux. 

1°  ORDONNANCE  DU   ROI   ET   TARIF  (  7  Octobre  1 843  ). 

Art.  ier.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier,  près  de  Crevant  (  Puy- 
du-Dôme),  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  d'un  péage  dont 
la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire  ,  d'a- 
près le  tarif  ci-après  fixé. 

Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déter- 
miné par  l'administration  dans  un  billet  cacheté  qui  ne 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  à  titre  de  subvention, 
les  sommes  ci-après,  savoir  : 

4o  000  fr.  sur  les  fonds  du  trésor  ; 

4oooo  fr.  sur  le  budget  du  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

Ces  sommes  seront  payables  aux  époques  fixées  par 
l'art.  8  du  cahier  des  charges. 

L'administration  est  autorisée  à  supprimer  les  passages 
à  gué  dans  le  lit  de  l'Allier,  à  une  distance  de  i  5oo  mètres, 
tant  en  amont  qu'en  aval  de  l'emplacement  du  pont. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

fr.  c. 

Une  personne  cli  irçêc  ou  non  chargée  •  o5 

Cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise  »  i5 


DÉCEMBRE    l843.  67 

fr.  c. 

Cheval  ou  mulet  chargé  »  10 

Id.  non  chargé  •  oâ 

Ane  ou  ânesse  chargé   o5 

Id.  non  chargé  »  025 

Cheval,  mulet,  bœuf ,  employé  au  labuar  ou  allant  au  pâturage.  ■  o5 

Ane  ou  ânesse  ,  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage.  .  .  .  •  oi5 
Bœuf  ou  vache  ,  non  employé  au  labour  ou  appartenant  à  des 

marchands  ,  •  10 

Veau  ou  porc   o5 

Mouton  ,  brebis  ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  paire  d'oies  ou 

de  dindons-  »  o?5 

Lorsque  ces  bestiaux  seront  au- des* us  de  cinquante ,  il  ne  sera 

payé  ,  lorsqu'ils  iront  au  pâturage  ,  que  » 

Les  conducteuis  de  chevaux,  mulets,  bœufs,  etc  •  o5 


Litières  ou  voitures  à  1  roues,  à  un  cheval ,  conducteur  compris.  •  35 

Id.  à  a  chevaux  ,  idem  •  70 

Id.  à  3  chevaux,  idem   80 

Id.  à  4  chevaux  ,  idem  1  a5 

Voiture  de  poste  à  a  ou  4  roues  ,  à  a  chevaux ,  postillon  com- 
pris ,  et  le  retour  au  pied  levé  1  5o 

ld.  a  3  chevaux  ,  idem  -  a  t 

Id,  k  4  chevaux  ,  idem  a  ao 

Id»  à  ô  chevaux ,  idem  a  5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément ,  par  tête ,  le  droit  dû 
pou?  une  personne  à  pied. 

Charrette  chargée»  à  un  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs ,  con- 
ducteur compris  »  a5 

Id.  à  a  chevaux,  a  mulets  ou  4  bœufs  ,  conducteur  compris.  .  .  •  3o 

Id.  à  3  chevaux,  3  mulets  ou  G  bœufs,  conducteur  compris,  .  •  5o 

Charrette  vide  ,  à  un  cheval ,  conducteur  compris  •  1 5 

Charrette  chargée,  mais  servant  au  transport  des  engrais  ou 

récoltes,  à  un  cheval  ou  deux  bœufs ,  conducteur  compris.  »  i5 

La  même,  vide ,  conducteur  compris   10 

La  même,  vide  ou  chargée,  attelée  d'an  âne,  conducteur 

compris  •  to 

Char  ou  chariot  à  4  roues,  à  un  cheval  et  le  conducteur  »  5o 

Id.  à  a  chevaux ,  idem  »  80 

Id.  à  3  chevaux  ,  idem  1  • 

Id.  â  4  chevaux  ,  idem  I  aâ 

Il  sera  payé ,  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiques  pour  les  attelages ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé  i 
et.  par  âne,  le  droit  dû  pour  un  âne  non  chargé. 

Suivent  les  exemptions  d'usage. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  deuolre 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 
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2°  CATT1ER  DES  CTT  ATGES. 

Clauses  ordinaires  et  communes  au± ponts  suspendus  : 

Voir  le  enhier  des  charges  du  pont  de  Pascau,  Lois  et  ordonnances  , 
i*  série  ,  t.  1 ,  184 x  (n°  68,  page  327  y. 

Variantes  et  clauses  locales. 

Extrait  de  l'att.  ieî.  Durée  des  travaux  ,  deux  ans. 

Largeur  du  débouché  cuti  c  les  deux  culées ,  déduction  faite  de  l'épais- 
seur des  piles  r  ,  .  .  t  .  uoom,oo 

Sur  cette  distance  il  ne  sera  pas  établi  plus  do  trois  travées. 

Largeur  du  passage  entre  les  faces  inte-  (  Voie  charretière.  .  .  a".ao 
rieures  des  garde-corps  = /jm. 40  j  savoir  :  l  Deux  trottoirs.  .  .  .  a".ao 

Suite  de  l'art.  icr.  Le  pont  sera  établi  dans  l'emplacement  indiqué 
par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  joint  au  cahier  des  charges- 

L'axe  du  pont  se  réunira  aux  alignements  indiqués  sur  le  plan,  pro- 
longés sur  la  rive  droite  jusqu'en  A,  et  sur  la  rive  gauche  jusqu'en  B  à 
la  jonction  de  la  route  départementale  n°  6  de  Courpière  à  Saint- Pardon*. 

La  culée  de  la  rive  gauche  sera  établie  à  61°. 5o  du  piquet  place  sur 
a  berge  de  la  même  rive. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  suivant  les  directions 
indiquées  sur  le  plan  ci-joint  par  des  lignes  rouges,  les  levées  néces- 
saires pour  raccorder  le  pont  avec  la  route  départementale  n°  G  ;  à  cet 
effet  il  établira  la  levée  de  la  rive  gauche  de  manière  à  avoir  une  rampe 
de  <>m.oi65  par  mètre  sur  3'j9'uc..io  de  longueur  entre  le  point  de 
départ  A  et  le  commencement  du  tablier.  La  levée  de  la  rive  droite 
partant  de  l'extrémité  du  tablier  se  prolongera  suivant  une  rampe  de 
om. oo456  par  mètre  sur  5o^m.i5  de  longueur  ;  le  touft  conformément  au 
profil  en  longueur  ci-joint. 

La  longueur  en  couronne  des  levées  à  construire  tant  sur  la  rive 
droite  que  sur  la  rive  gauche,  sera  de  iom.oo  y  compris  l'emplacement 
de  deux  banquettes.  Les  853m.a5  déroute  neuve  à  faire  sur  les  levées, 
contiendront  une  chaussée  d'empierrement  de  5œ.6o  de  largeur  et 
om.2o  d'épaisseur,  formée  en  pierres  cassées,  ou  gravier,  dont  les. plus 
gros  fragments  devront  passer  en  tous  sens  dans  un  anneau  de  om.o6  de 
diamètre. 

Le  concessionnaire  établira  pareillement  a  ses  frais,  pour  le  service 
du  halàge,  contre  la  culée  de  la  rive  gaucho  et  au  niveau  des  plus 
hautes  eaux  de  la  navigation,  un  marchepied  de  '\m.oo  de  largeur  avec 
les  rampes  pour  y  arriver,  tant  en  amont  qu'en  aval  du  pont.  Ces 
rampes  ne  pourront  excéder  om.o5  par  mètre  courant. 

Articles  2,  3,  4,  5,  6,  et  7,  conformes  aux  articles  a,  3,  4  ,  5,  6  et  J  du  pont 
de  l'ascau. 

Art.  8  ,  conforme  à  l'art.  8  du  pont  de  Pascau,  sauf  les  variantes  suivantes  s 
L'adjudicataire  recevra  ,  à  titre  de  subvention ,  les  sommes  suivantes  : 

4o  000  fr.  sur  les  fonds  du  trésor  ; 
4o  000  sur  les  fonds  du  département. 
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La  subvention  de  l'état  et  celle  du  département  seront  payables  en 
trois  termes ,  savoir  :  le  premier,  lorsque  le  tiers  des  travaux  sera  exé- 
cuté ;  le  second  lorsque  les  deux  tiers  seront  achevés  ;  enfin  le  troi>iéme  , 
après  la  réception  définitive  de  tous  les  ouvrages  de  la  concession.  Des 
certificats  de  l'ingénieur  en  chef  constateront  chacune  des  périodes 
fixées  pour  le  solde  des  deux  premiers  à-compte. 

Articles  9,  \oet  \  \  t  conformes  aux  articles  9,  locUi  du  pont  Je  Pàscak. 

la.  Aussitôt  que  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  ,  l'administra- 
tion s'engage  à  supprimer  le  bac  de  Crevant  et  à  défendre  ,  pendant 
tonte  la  durée  de  la  concession  ,  l'établissement  de  tout  bac  public  sur 
une  étendue  de  1  5oo  mètres  en  amont  et  en  aval  de  l'emplacement  du 
pont. 

Le  concessionnaire  aura ,  en  outre  ,  la  faculté  de  couper,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  le  passage  de  la  rivière  a  gué  dans  les  mêmes 
limites;  mais  dans  aucun  cas  ,  il  ne  sera  admis  à  se  prévaloir  des  pas- 
lages  qui  pourraient  avoir  lieu  à  gué  malgré  toutes  les  mesures  qu'il 
est  autorisé  à  prendre,  pour  réclamer  une  indemnité. 

Art.  i3,  conforme  à  l'art.  \idu  pont  de  Pascau. 

i4<  Le  concessionnaire  éventuel  sera  tenu  de  rembourser  pour  frais 
d'études  antérieures  à  l'adjudication,  une  somme  de  4  000  fr.  qui  sera 
répartie  par  le  préfet  du  département  du  Puy-dc-Dômo ,  entre  qui  de 
droit. 

3°  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  5  décembre  1 843  ,  par  le 
préfet  du  Puy-de-Dôme  ,  au  sieur  Escarraguel  (Jacques), 
moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont 
pendant  33  ans  et  une  subvention  de  8o  ooo  fr. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par 
le  ministre,  le  1 8  décembre  i8^3. 

(M°  406.) 

[21  décembre  1843.] 

Travaux  publics.  —  Indemnités.  —  (S'Roussey  c.  le 
Sr  Reymond).  —  Dommages  ;  suppression  de  travaux; 
compétence.  —  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  :  i°  pour  apprécier  et  faire  réparer  les  dom- 
mages provenant  du  fait  des  entrepreneurs  de  travaux 
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publics  et  qui  sont,  la  suite  nécessaire  de  l'exécution  Je 
leurs  travaux ,  tels  que  ceux  résultant  du  dépôt  de  dé- 
blais sur  une  propriété  riveraine  d'une  route  ainsi  que 
du  détournement  d'un  cours  d'eau  ;  2°  pour  connaître 
d'une  demande  tendant  soit  à  la  suppression  de  travaux 
exécutés  par  ses  ordres ,  soit  à  l'exécution  d'ouvrages 
d'art  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  à  celte 
propriété.  —  //  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  pro- 
noncer sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  inexé- 
cution des  lois  sur  l'expropriation  et  sur  le  rétablisse- 
ment des  limites  d'un  terrain  qu'un  entrepreneur  aurait 
usurpé. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Jura  le 
11  septembre  18  \  'S  dans  une  instance  engagée  devant  Je 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Arbois  ,  entre  le  sieur 
Roussey  ,  demeurant  à  Ble^ny  ,  banlieue  de  Salins,  et  le 
sieur  Reymond ,  entrepreneur  des  travaux  de  rectification 
des  rampes  du  Mont-Cernans  ,  sur  la  route  royale  n°  7a, 
de  Dijon  à  Pontarlier  ; 

Vu  l'exploit  du  9  octobre  i8$o ,  par  lequel  le  sieur 
Roussey  fait  citer  le  sieur  Reymond  h  comparaître  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Salins  pour  procéder  sur  ce 
que  le  demandeur  expose  : 

«  Qu'il  est  propriétaire  et  en  possession  annale  ,  avant 
le  trouble  dont  il  sera  parlé  ci-après,  d'une  vigne  située  au 
territoire  de  Salins ,  lieu  dit  à  la  Côfe-au-Soleil  ;  que  depuis 
quelques  jours ,  le  défendeur  qui  fait  exécuter  des  travaux 
de  terrassement  au  joignant  de  la  dite  vigne,  a  opéré  sur 
celle-ci  des  anticipations  considérables,  a  refoulé  une 
grande  quantité  de  terres  et  de  matériaux  sur  une  partiede 
celle-ci  dont  il  a  couvert  et  détruit  lous  les  pieds  de  vigne, 
et  continue  toujours  à  envahir  ainsi  la  propriété  du  de- 
mandeur dans  laquelle  aussi  il  a  fait  entrer  l'eau  du  ruis- 
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seau  qui  se  trouvait  sur  un  terrnin  en  nature  de  pré„, 
antérieurement  exproprié  ; 

»  Que  de  tout  ceci ,  il  résulte  pour  le  demandeur  un 
préjudice  grave  en  même  temps  qu'un  trouble  à  sa  posses- 
sion ,  ce  pourquoi  il  se  pourvoit  en  justice  et  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  juge  de  paix  condamner  le  défendeur,  par 
jugement  en  premier  ressort,  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  fournir  caution: 

»  A  rendre  et  restituer  au  demandeur  la  partie  du  ter- 
rain de  sa  vigne  ,  dite  à  la  Côte-au-Soleil  ,  qu'il  a  mal  h 
propos  anticipée,  et  rendre  cette  partie  dans  les  mêmes 
état,  limites  et  confins  qu'elle  était  lors  et  avant  le  trouble, 
en  dirigeant  aussi  ,  ailleurs  que  dans  la  dite  vigne ,  le  ruis- 
seau qui  coulait  ci-devant  dans  la  partie  du  pré  exproprié; 

»  Et  ce  dans  les  vingt-quatre  beures  de  la  signifîeatibn 
du  jugement  à  intervenir,  passé  lequel  délai  le  demandeur 
sera  autorisé  à  reprendre  la  possession  du  dit  terrain  et  à 
y  rétablir  le  tout  aux  frais  du  défendeur  ; 

«  Condamner  celui-ci  à  i  ooo  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  les  préjudices  par  lui  causés  au  demandeur,  ainsi 
qu'à  tous  les  dépens  de  l'instance  ;  » 

Vu  les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Salins,  les  9.6  octobre  i8fo,  2  novembre  1840,  irr  mars 
1 84 «  .  3  mai  1841  ,  a|  mai  184 i  »  28  juin  1841,  5  juil- 
let i84»  ,  et  celui  du  12  juillet  18/}  1  qui  maintient  le 
sieurRoussey  dans  la  possession  de  la  vigne  conlcnticuse, 
telle  qu'elle  existait  avant  le  trouble,  et  condamne  le  sieur 
Reymond  ,  en  réparation  de  ce  trouble  :  i°  à  faire  exé- 
cuter, dans  le  délai  d'un  mois ,  des  travaux  indiqués 
dans  un  rapport  d'expert  pour  garantir  des  ravages  du 
ruisseau  la  vigne  du  sieur  Roussey  ;  i°  à  3oo  fr.  de 
dommages-intérêts,  lant  pour  usurpation  de  terrain  que 
pour  dommages  causés  par  ses  entreprises  ;  3°  aux  dépens 
de  l'instance  ; 

Vu  le  déclina  toi  re  proposé  par  le  préfet  du  Jura  sur 


)igitized  by  Google 


-j,  LOIS,  ORDONNANCES,  EtC 

l'appel  du  jugement  précité  lui  nié  par  le  sieur  Roussey , 
devant  le  Iribuoal  civil  d'Arbois  ,  le  dit  déelinatoire  sous 
la  date  du  25  juillet  i8j3,  revendiquant  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  difficultés  relatives: 
i°à  l'exécution  des  travaux  d'art  aux  Irais  du  sieur  Rey- 
mond  ;  2Q  au  payement  de  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution des  travaux,  toutes  autres  questions  de  propriété 
et  de  possession  restant  réservées  à  l'autorité  judiciaire  ; 

Vu  les  conclusions  prises  le  3o  août  1 843  par  notre  pro- 
cureur prés  le  tribunal  de  l'arrondissement  d'Arbois; 

Vu  le  jugement  du  3i  août  par  lequel  Je  dit  tribunal 
rejette  le  déelinatoire  proposé  par  le  préfet  du  Jura  ; 

Vu  le  jugement  du  18  septembre ,  par  lequel  le  même 
tribunal,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit, 
déclare  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  de  l'instance 
judiciaire  ; 

Vu  les  observations  déposées  à  la  date  du  5  octobre, 
au  nom  du  sieur  Roussey ,  à  l'occasion  de  l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  et  notamment  les 
lettres  écrites  par  notre  garde  des  sceaux  au  secrétaire 
général  de  notre  conseil  d'état  les  i  a  et  26  octobre  dernier, 
et  desquelles  il  résulte  que  le  dossier  de  l'affaire  est  par- 
venu h  la  cbancellerie  les  12  et  2  5  octobre  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  a°ût  «790,  16  fructidor  an  111, 
28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807,  8  mars  1810, 
7  juillet  i833,  et  3  mai  1 84  >  *» 

Vu  les  ordonnances  royales  des  iorjuin  1828,  12  mars 
1 83 1  et  19  juin  1840,  art.  35  ; 

Ouï  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  l'instance  engagée  parle  sieur  Roussey 
contre  le  sieur  Reymond  a  pour  objet  d'obtenir  : 

(i°)  Le  rétablissement  dans  ses  état,  limites  et  confins 
d'une  partie  de  vignes  dans  la  possession  de  laq utile 
le  sieur  Reymond  a  troublé  le  sieur  Roussey,  en  y  éta- 
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blissant  le  nouveau  tracé  de  la  route  n "  72 ,  de  Dijon 
à  Pontarlier ,  et  le  cours  d'un  ruisseau  détourné  de  son 
ancien  lit  ; 

(a0)  Des  dommages-intérêts  pour  l'occupation  de  ce 
terrain  avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

(3°)  La  réparation  des  dégradations  commises  sur  le 
surplus  de  la  propriété  du  sieur  Roussey ,  et  les  dommages 
qui  résulteraient  pour  cette  propriété  du  nouveau  cours 
donné  au  ruisseau  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  Jura  a  seulement  reven- 
diqué pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
difficultés  relatives: 

A  la  suppression  des  travaux  exécutés  pour  la  rectifi- 
cation de  la  route  ; 

A  l'exécution  des  ouvrages  d'art  et  aux  dommages- 
intérêts  réclamés  pour  la  réparation  du  préjudice  causé 
aux  terres  riveraines  de  la  route  par  suite  de  l'exécution 
des  travaux  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
royale  n°  72  ont  été  exécutés  en  vertu  des  ordres  de  l'ad- 
ministration ,  et  qu'aux  termes  des  lois  susvisées ,  qui  ont 
établi  la  séparation  des  deux  autorités  administrative  et 
judiciaire ,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  civils  de 
connaître  de  la  suppression  des  travaux  ; 

Considérant  que  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour 
inexécution  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  l'autorité  administrative  seule  est,  aux 
termes  des  lois  précitées  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  sep* 
tembre  1807  ,  compétente  pour  apprécier  et  faire  réparer 
les  dommages  provenant  du  fait  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  l'exécution 
de  leurs  travaux  ; 
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Art.  i«r.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  12  septembre  1 843 
par  le  préfet  du  Jura  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  : 

L'exploit  introductif  d'instance  du  9  octobre  1840  ; 

Les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Salins  les  26  octobre  1840,  2  novembre  1840,  i'r  mars 
1841 ,  3  mai  184»  »  *4  mai  1841  , 28  juin  1 84 1  et  12  juillet 
i84i; 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Arbois , 
le  3i  août  i843. 


(  N°  407.  ) 


[  1"  février  184$.  ] 

Composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
du  Ier  février  1 844  au  *" février  1845. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  des  26  janvier  et  i4' février  1844 • 

MM.  de  Baudre,  d'Astier  de  la  Vigerie,  M  ma  ni ,  Brière 
de  Mondélour,  Brémonlier,  Goury  ,  Garella  et  Hurel, 
inspecteurs  divisionnaires,  et  Robinot  et  Avril  ,  inspec- 
teurs divisionnaires  adjoints,  sont  désignés  pour  faire 
partie  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  depuis 
le  i'r  février  1 844  jusqu'au  ier  août  suivant. 

MM.  Mesnager,  Vallée  ,  Defonlaine,  Bonnetat .  Poiréo  , 
Vigoureux,  de  Silguy  et  Mallet,  inspecteurs  division- 
naires, et  Lemasson  etViollet,  inspecteurs  divisionnaires 
adjoints,  siégeront  dans  le  conseil  général,  depuis  le 
ier  août  1844  j,1S(lu  ;m  iPr  février  .845. 

En  l'absence  du  ministre  et  du  sous-secrétaire  d'état , 
le  conseil  sera  présidé,  du  I**  février  1 844  jusqu'au  1er  fé- 
vrier i845  ,  par  M.  Cavennc,  inspecteur  général. 
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Les  sections  du  conseil  général  seront  composées  comme 
il  suit  depuis  le  1er  février  i844  jusqu'au  ier  février  i845. 

Section  des  routes.  MM.  Devilliers  du  Terrage,  inspec- 
teur général ,  vice-président ,  Favier,  inspecteur  général , 
deBaudre ,  d'Astier  de  la  Viijerie,  Vallée,  Goury,  Garella  , 
de  Silguy,  Hurel  et  Mallet ,  inspecteurs  divisionnaires. 

Section  de  la  navigation.  MM.  Fèvre  ,  inspecteur  gé- 
néral ,  vice-président  ,  Cavenne  ,  inspecteur  général  , 
Mesnager,  Minard ,  Brière  de  Mondétour,  Defontaine, 
Brémontier,  Bonnetat ,  Poirée  et  Vigoureux,  inspecteurs 
divisionnaires. 

Section  des  chemins  de  fer.  MM.  Rermaingant,  inspec- 
teur général,  vice-président  ,  Vauvilliers  ,  inspecteur  gé- 
néral, Lemasson,  Frissard  ,  Robinot ,  Viollet  et  Avril  , 
inspecteurs  divisionnaires  adjoints. 

(  N°  408.  ) 

PERIOHHEL. 

Promotions,  —  Décisions  diverses.  —  Retraites .  —  Décès . 

i°  Boa» at  10 us  dans  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur. 

Ordonnance  du  roi  du  19  janvier  18 \ \. 

M.  Garella  ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées est  élevé  au  grade  d'officier  dans  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'Honneur. 

Ordonnance  da  roi  du  même  jour* 

Sont  nommés  chevaliers  dans  l'ordre  royal  de  la  Léuion 
d'Honneur  : 
MM. 

Jouvin  ,  ingénieur  en  chef  da  département  de  I  Amie  ; 
Leroage  ,  ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Meuse  ; 
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MM. 

Bourrousse  de  Laffore  jcane,  ingénieur  en  chef,  charge  du  service  de 
la  navigation  du  Lot  (a*  section); 

Bo  ucaumont  (Marie-Christophe),  ingénieur  ordinaire  de  première  classe , 
attaché  au  service  du  département  du  Cher  ; 

Lepord  ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe ,  attaché  à  la  naviga- 
tion de  la  Vilaine; 

Couturier,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe ,  attaché  au  canal 
latéral  à  la  Garonne  (ae  section). 

2°  PROMOTIONS  DANS  LE  CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
Ordonnance  du  roi  du  a8  janvier  i844* 

M.  Mallet ,  inspecteur  divisionnaire  adjoint  des  ponts 
et  chaussées ,  est  élevé  au  grade  d'inspecteur  divisionnaire, 
en  remplacement  de  M.  Derrien  ,  décédé. 

Ordonnance  du  roi  du  même  jour. 

MM.  Trotté  de  la  Roche  et  Reibell ,  ingénieurs  en  chei 
de  première  classe,  chargés  de  la  direction  des  travaux 
hydrauliques  des  ports  militaires  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg ,  sont  nommés  inspecteurs  divisionnaires  adjoints 
des  ponts  et  chaussées. 

Ordonnance  du  roi  du  même  jour. 

MM.  Viollet,  ingénieur  en  chef  directeur  du  pavé  de 
Paris,  et  Avril,  ingénieur  en  chef  de  première  classe, 
secrétaire  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées ,  sont 
nommés  inspecteurs  divisionnaires  adjoints. 

3°  DECISIONS  DIVERSES. 
Arrêtes  du  ministre  des  travaux  publics. 
3i  janvier  1844.  — M.  Mesnager,  inspecteur  division- 
naire des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du 
1  Ie  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du  ^'ar- 
rondissement en  remplacement  de  M.  Favier,  nommé 
inspecteur  général. 
M.  de  Silguy,  inspecteur  divisionnaire,  actuellement 
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chargé  du  i6#  arrondissement  d'inspection ,  remplacera 
M.  Mesnager,  dans  le  i  iè  arrondissement. 

M.  Ma  11  et,  inspecteur  divisionnaire,  remplacera  M.  de 
Silguy  dans  le  16e  arrondissement. 

M.  Goury ,  inspecteur  divisionnaire ,  actuellement 
chargé  du  9*  arrondissement,  sera  chargé  du  arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Derrien  ,  décédé. 

M.  Hurel,  inspecteur  divisionnaire,  sera  chargé  du 
9*  arrondissement ,  en  remplacement  de  M.  Goury. 

3i  janvier  i844-  —  M.  Frissard,  inspecteur  division- 
naire adjoint  des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé 
du  4*  arrondissement  d'inspection  des  chemins  de  fer, 
sera  chargé  du  Ier  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Hurel,  nommé  inspecteur  divisionnaire. 

M.  Viollet,  inspecteur  divisionnaire  adjoint,  rempla- 
cera M.  Frissard  dans  l'inspection  du  4*  arrondissement. 

M.  Avril,  inspecteur  divisionnaire  adjoint,  rempla- 
cera ,  dans  l'inspection  du  5#  arrondissement,  M.  Mallet, 
nommé  inspecteur  divisionnaire. 

Idem.  —  M.  Drappier,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées ,  actuellement  chargé  du  service  du  dépar- 
tement du  Pas-de  Calais  ,  remplacera,  dans  la  direc- 
tion du  service  du  pavé  de  Paris ,  M.  Viollet ,  appelé  à 
d'autres  fonctions.  M.  Drappier  prendra  le  titre  d'ingé- 
nieur en  chef  directeur. 

Idem.  —  M.  Lonjon  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales),  sera  atta- 
ché au  service  du  port  de  Cette  (Hérault).  M.  Tardy, 
ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attaché'au  service  du 
port  de  Cette ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Port- 
Veudres. 

Idem.  —  Il  sera  créé  dans  le  département  de  Lot-et- 
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Garonne  un  4*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  dont 
le  chef-lieu  sera  Viïleneuved'Agen. 

Cet  arrondissement  sera  confié  à  M.  de  Liebhaber,  as- 
pirant ingénieur,  actuellement  en  réserve. 

3i  janvier  i844<  M.  Hérard,  aspirant  ingénieur, 
actuellement  chargé  du  service  de  1  arrondissement  de 
Guingamp  (Côtes  du-Nord)  ,  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  pour  être  attaché  au  service  du 
port  militaire  de  Cherbourg. 

M.  Bassompierre-Sewrin,  aspirant  ingénieur,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Nogent- 
sur-Seine  (Aube),  sera  chargé  de  l'arrondissement  de 
Guingamp,  en  remplacement  de  M.  Hérard. 

M.  Doré,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  dliie- 
et- Vilaine,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Nogent- 
sur-Seine,  en  remplacement  de  M.  Bassompierre-Sewrin. 

M.  Éon-D  uval  ,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement 
employé  dans  le  département  de  la  Nièvre  (service  or- 
dinaire et  canal  du  Nivernais),  sera  attaché  au  service 
du  département  d'ille-et- Vilaine ,  en  remplacement  de 
M.  Doré. 

M.  Cambuzat,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  at- 
taché au  service  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (  a'  section), 
passera  dans  le  département  de  la  Nièvre, ,  en  remplace- 
ment de  M.  Ëon-Duval. 

M.  Bellegarde,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
de  l'arrondissement  d'Agen,  sera  attaché  au  service  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  {i*  section  ) ,  à  la  résidence  de 
la  Réole ,  en  remplacement  de  M.  Cambuzat. 

Idem.  — .  M.  Cavalier,  ingénieur  ordinaire  ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine,  sera  attaché,  eu  qualité  de  secrétaire  de  section,  au 
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conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navi- 
gation), en  remplacement  de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

3i  janvier  i8f4-  —  M.  Demaubué,  ingénieur  en  chef, 
actuellement  chargé  du  service  du  département  du 
Morbihan  ,  sera  chargé  du  service  du  département  de  la 
Mayenne. 

M.  Magdelaine,  ingénieur  en  chef ,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  la  Mayenne,  sera  chargé 
du  service  du  département  du  Morbihan. 

\i  février  1 844-  —  M.  Barthe  ,  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  attaché  au  service  du  port  militaire  de  Brest, 
sera  attaché  au  service  du  canal  du  Centre,  eu  remplace- 
ment de  M.  Berthot,  précédemment  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Idem.  — M.  Delaserre  ,  ingénieuf  ordinaire  ,  actuelle- 
ment en  congé  ,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Cavalier, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

16  février  i8{4» — M.  Dreppe,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  service  de  1  arrondissement  de  Pontivy  (Mor- 
bihan), sera  placé  dans  la  réserve  avec  la  moitié  de  son 
traitement. 

29 février  1844.  —  M-  Rabourdin,  ingénieur  en  chef, 
actuellement  en  disponibilité,  sera  chargé  du  département 
de  la  Creuse  ,  en  remplacement  de  M.  Aunier,  qui  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Baumal ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  l'Aisne ,  sera  chargé  du 
département  du  Pas-de-Calais,  en  remplacement  de 
M.  Drappier ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Tarbé  de  Vauxclairs ,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment attaché  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  qualité  de  secrétaire  de  section,  remplacera  M  Baumal, 
dans  le  service  du  département  de  l'Aisne. 
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f\°  RETRAITES. 

Date  de  l'ordonnance. 

M.  Omet,  inspecteur  divisionnaire  adjoint   16  janvier  1844. 

5°  DÉCÈS. 

r              IL-Ui  Date  du  dcccs. 

Ingénieur  deceac .  " 

M.  Dcrrien,  inspecteur  divisionnaire  ,  décédé.  .  .   le  10  janvier  i8f4. 
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(N°409.) 

[  a3  avril  1843.  ] 

Travaux  publics.  — Plus-value.  — Avis  du  conseil  aVétat 
sur  la  question  de  savoir  si  les  art.  3o  et 3i  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  relatifs  aux  plus-values  qui 
peuvent  être  réclamées  des  particuliers  par  Vètat ,  les 
départements  ou  les  communes  ,  pour  touverture  de 
voies  nouvelles  de  communication  et  pour  l'exécution 
d'autres  travaux  publics,  sont  encore  en  vigueur,  ou 
s  ils  ont  été  implicitement  abrogés  par  les  lois  nou- 
velles relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Les  art.  3o  et  3 1  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  3o.  Lorsque  par  suite  de  travaux  déjà  énoncés 
dans  la  présente  loi ,  lorsque  par  suite  de  Touverture  de 
nouvelles  rues  ,  par  la  formation  de  nouvelles  places,  par 
la  construction  de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux  publics 
généraux  ,  départementaux  ou  communaux  ,  ordonnés  ou 
approuvés  par  le  gouvernement ,  des  propriétés  privées 
auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur ,  ces 
propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indem- 
nité ,  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  qu'elles  auront  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par 
estimation  dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente 
loi ,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été 
nommée  à  cet  effet. 

«  Art.  3i.  Les  indemnités  pour  payement  de  plus-value 
seront  acquittées,  au  choix  des  débiteurs ,  en  argent  ou 
en  rentes  constituées  à  4  p.  100  net,  ou  en  délaissement 
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d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  divisible  ;  ils  pour- 
ront aussi  délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâti- 
ments dont  la  plus-value  donne  lieu  à  l'indemnité  ,  et  ce, 
sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait  l'objet 
avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value  aura 
résulté.  » 

Quelques  administrateurs  avaient  pensé  que  ces  arti- 
cles se  trouvaient  aujourd'hui  abrogés  par  les  lois  de  1 833 
et  i  S 4 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

Pour  faire  cesser  les  doutes  à  cet  égard ,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  cru  devoir  consulter  le  conseil  d'état ,  qui 
a  émis,  le  a 3  avril  i&43,  "n  avis  dans  les  termes  suivants  : 

Le  conseil  d'état  qui ,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  a  pris  connaissance  d'un  rapport 
sur  les  questions  suivantes  : 

i°  L'art.  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  doit-il  con- 
tinuer à  être  appliqué  ? 

a°  Y  a-t-il  lieu  à  exiger  le  payement  de  l'indemnité 
telle  que  la  commission  spéciale  l'aura  fixée ,  en  argent 
ou  en  rentes  constituées  à  4  p.  100,  ou  en  délaissement 
d'une  partie  du  fonds,  comme  l'indique  l'art.  3i  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ? 

3°  Dans  quelles  formes  devra-t«on  procéder  en  cas  de 
résistance  de  la  part  des  propriétaires  ?  La  commune  pour- 
rait-elle ,  dans  ce  cas ,  user  du  droit  de  préemption  comme 
en  matière  de  dessèchement  de  marais  ,  et  poursuivre  l'ex- 
propriation, sauf  à  tenir  compte  au  propriétaire  de  la 
valeur  de  son  immeuble  avant  l'exécution  des  travaux  ? 
Ou  bien  devra-t-elle  se  borner  à  agir  envers  celui-ci  comme 
à  l'égard  d'un  débiteur  ordinaire  ? 

Sur  la  première  question  : 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  les  lois  des  8  mars 
1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ;  les  ordonnances 
royales  des  3  novembre  1827,  3  juin  1829,  a3  janvier 
i833,  relatives  à  la  ville  de  Lyon ,  celles  du  a  décembre 


Digitized  by  Google 


AVRIL    l843.  83 

i836,  relative  à  Ja  ville  de  Grenoble,  des  ier  septembre 
i836  et  a5  juin  1839 ,  relatives  à  la  ville  d'Orange  ; 

Considérant  qu'aucun  acte  législatif  postérieur  à  la  loi 
du  16  septembre  1807  n'a  abrogé  ni  même  modifié  les  dis- 
positions portées  dans  l'art.  3o  de  la  dite  loi  ; 

Qu'il  a  été,  au  contraire,  formellement  reconnu ,  dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres  à  l'oc- 
casion des  lois  des  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ,  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  relatives  à 
l'indemnité  ou  plus-value,  avaient  toujours  force  et  vi- 
gueur; ! 

Qu'application  en  a  été  faite  encore  dernièrement  aux 
villes  de  Lyon,  Grenoble  et  Orange,  ainsi  qu'il  résulte 
des  ordonnances  royales  susviséès,  et  que  l'exécution  en  a 
été  régulièrement  et  complètement  suivie  ; 

Qu'ainsi9  on  ne  peut  admettre  que  l'art.  3o  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ait  été  abrogé  ou  modifié,  ou  qu'il 
soit  tombé  en  désuétude ,  ou  enfin  qu'il  soit  d'une  exécu- 
tion impossible  ; 

Est  d'avis  que  l'art.  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
doit  continuer  à  être  appliqué  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Vu  l'art,  3i  de  la  loi  du  16  septembre  1807  -t 

Considérant  que  cet  article  a  réglé  les  divers  modes  de 
libération  que  le  débiteur  de  la  plus-value  pourrait  em- 
ployer pour  acquitter  l'indemnité  qui  serait  exigée  de 
lui  ; 

Que  le  mode  de  libération  a  été  laissé  à  son  choix  ; 

Que  dès  lors  remettre  à  la  commission  spéciale  la  fixa- 
tion d'un  mode  de  payement  de  l'indemnité,  ce  serait, 
d'une  part,  lui  donner  des  attributions  qu'elle  ne  peut 
avoir,  puisque  Ses  fonctions  doivent  se  borner  à  fixer  la 
quotité  de  l'indemnité,  et  que,  de  l'autre,  ce  serait  dé- 
roger aux  principes  posé*  dans  l'art.  3i  susvisé ,  en  enle- 
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Tant  aux  propriétaires  la  faculté  d'opter,  qui  peut  leur 
être  avantageuse  ; 

Qu'en  cas  de  refus  du  propriétaire  mis  en  demeure  de 
se  prononcer,  l'administration  ne  peut  exiger  d'autre  mode 
de  payement  que  celui  qu'elle  pourrait  exiger  d'un  débi- 
teur ordinaire ,  puisque  la  loi  l'a  laissée  sur  ce  point  dans 
le  droit  commun  ; 

Est  d'avis  que  le  débiteur  de  la  plus-value  a  la  faculté 
de  choisir,  entre  les  modes  de  libération  déterminés  par 
Fart.  3 1  delà  loi  du  16  septembre  1807,  celui  qu'il  pré- 
fère, et  que,  faute  par  lui  de  se  prononcer  à  cet  égard  , 
l'administration  municipale  doit  poursuivre  le  payement 
de  l'indemnité  comme  elle  poursuivrait  celui  d'une  créance 
ordinaire  -,  , 

Sur  la  troisième  question  : 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  8  septembre  1 829 , 
5  août  i83i  et  iwjuin  i836,  rendues  dans  la  forme  con- 
tentieuse  ; 

Considérant  que  les  lois  susvisées ,  en  établissant ,  pour 
apprécier  les  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  dé- 
possédés, un  autre  système  que  celui  qui  résultait  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ,  n'ont  eu  pour  objet  que  de  dé- 
terminer comment  serait  fixée  la  valeur  des  propriétés  don  t 
l'abandon  serait  nécessaire  pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ; 

Que  ces  lois  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  n'étaient  pas 
relatives  aux  cas  sur  lesquels  elles  statuaient; 

Que,  par  conséquent,  c'est  encore  aux  commissions  spé- 
ciales ,  instituées  par  le  titre  10  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ,  qu'il  appartient  de  fixer  les  indemnités  de  plus-va- 
lue qui  pourraient  être  exigées  en  vertu  de  l'art.  3o  de  Ja 
dite  loi  ; 

Considérant  4ue  l'art.  a4  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
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n'a  donné  à  l'administration  le  droit  de  contraindre  les 
propriétaires  à  abandonner  leurs  propriétés,  que  lors- 
qu'il serait  impossible  de  parvenir  par  d'autres  moyens  au 
dessèchement  des  marais  ; 

Que  ce  droit  tout  exceptionnel ,  donné  à  l'administra- 
tion pour  effectuer  le  dessèchement  des  marais ,  ne  peut 
s'étendre  au  delà  du  cas  particulier  qui  a,  été  prévu  ; 

Que  ,  d'ailleurs ,  l'art.  3i ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expli- 
qué ,  a  défini  les  modes  suivant  lesquels  il  serait  possible 
de  recouvrer  l'indemnité  de  plus-value  ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
compris  la  faculté  de  préemption  de  la  part  de  l'adminis- 
tration ; 

Considérant  que ,  en  examinant  la  nature  et  les  attri- 
butions des  commissions  spéciales  ,  on  reconnaît ,  comme 
l'ont  fait  les  ordonnances  royales  susvisées  ,  que  ces  com- 
missions ont  le  même  caractère  que  les  conseils  de  préfec- 
ture ; 

Que  ,  dès  lors  ,  leurs  décisions  doivent,  sur  la  matière, 
avoir  les  mêmes  effets,  et  recevoir  les  mêmes  exécutions 
que  les  décisions  de  ces  conseils  ; 

Est  d'avis  que  ce  n'est  pas  au  jury ,  institué  par  les  lois 
des  7  juillet  i833  et  3  mai  1 8  j  1  ,  mais  à  une  commission 
spéciale,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  indemnités 
de  plus-value  ;  v 

Que ,  sur  la  matière ,  les  décisions  de  cette  commission 
spéciale  ont  la  même  autorité  et  doivent  recevoir  la  même 
exécution  que  celles  des  conseils  de  préfecture. 
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(N°410.) 

[  20  novembre  i843.  ] 

Travaux  publics.  «~r  (Sr  Lebrun  c.  la  commune  de  Cor- 
barrieu).  — Entrepreneur  ;  malfaçons;  responsabilité  ; 
compétence.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  et  un  entrepreneur,  après  la  réception 
des  travaux ,  à  l'occasion  de  malfaçons  dont  l'admi- 
nistration veut  le  faire  déclarer  responsable  par  appli- 
cation de  l'art.  1792  du  Code  civil,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (*). 

( EXTRAIT  DO  RECUEIL  DE  MM.  DE  VILLENEUVE  ET  CAEBTTE.  ) 

La  commune  de  Corbarrieu  avait  chargé  le  sieur  Lebrun,  architecte, 
de  construire  un  temple  destiné  à  l'exercice  du  culte  protestant.  Apre» 

(*)  Les  travaux  publics  sont  ceux  qui  sont  entrepris  dans  un  but  d'u- 
tilité publique  et  générale  (fo/r  M.  Chauveau,  Principes  de  compétence 
administrative  y  t.  II ,  n°  33 1  ).  Mais  à  quels  signes  reconnaît-on  ce  caractère 
d'utilité  publique  et  générale  ?  Est  ce,  comme  l'enseigne  M.  Cbauvean  , 
à  la  nature  même  des  travaux ,  ou,  comme  l'a  souvent  jugé  le  conseil 
d'état, à  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  adjugés?  (Ordonnances  des  a5  avril 
1828  («flaire  Urbain);  ta  avril  1829;  6  septembre  et  9  décembre, 
même  année).  La  question  est  encore  fort  indécise.  Quoiqu'il  en  soit,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  résoudre  cette  question  dans  l'espèce,  puisque, 
lors  même  que  les  travaux  exécutés  eussent  été  des  travaux  publics  , 
les  tribunaux  n'en  auraient  pas  moins  été  compétents  pour  connaître 
de  la  contestation  qui  leur  était  soumise.  U  ne  s'agissait  pas  en  eflet  de 
déterminer  les  obligations  de  l'entrepreneur  envers  l'administration  , 
de  décider  s'il  les  avait  ou  non  remplies,  et  s'il  s'était  conformé  aux 
prescriptions  qui  lui  avaient  été  imposées  par  le  contrat  administratif; 
il  s'agissait  uniquement  de  .savoir  si,  en  dehors  de  ces  obligations  qu'il 
avait  remplies,  et  sur  l'exécution  desquelles  l'administration  s'était  dé- 
clarée satisfaite,  il  n'avait  pas  encouru  quelque  responsabilité  de  droit 
commun  ,  et  pour  laquelle  l'état ,  les  communes  ont  ,  comme  les 
simples  particuliers  ,  un  recours  devant  les  tribunaux.  Telle  était  la 
question  soumise  à  la  cour ,  et  qu'elle  a  eu  raison  ,  selon  nous  ,  de  ré- 
soudre affirmativement.  Le  conseil  d'état  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens  par  une  ordonnance  du  i3  juillet  1818  (affaire  Pambet). 

D.  et  C. 
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l'achèvement  des  travaux  .  l'autorité  administrative  les  déclara  terminé* 

et  recevantes. 

Mais  plus  tard ,  des  vices  de  construction  se  manifestèrent,  et  la 
commune  assigna  le  sienr  Lebrun  devant  le  tribunal  de  M  on  tau  ban  , 
pour  le  faire  déclarer  responsable,  par  application  de  l'article  1792  du 

Code  civil. 

Le  sienr  Lebrun  a  prétendu  que  l'autorité  judiciaire  était  incompé- 
tente pour  connaître  de  cette  action,  qui ,  relative  à  ïexéentum 
dune  entreprise  de  travaux  publics,  rentrait  dans  leyrtfri butions  de 
(autorité  administrative. 

19  juillet  1841  i  jugement  dn  tribunal  de  M  on  tau  ban  qui  rejette  cette 
exception,  en  se  fondant  d'abord  sur  ce  que  les  travaux  faits  pour  les 
communes  ne  constituent  pas  des  travaux  publics  dans  l'acception 
légale  de  cette  expression;  et  ensuite  sur  ce  que  ,  en  supposant  qu'il 
s'agit  de  travaux  publics ,  l'autorité  administrative  aurait  épuise  ta 
juridiction  en  déclarant  ces  travaux  terminés  et  recevables  : 

«  Considérant ,  porte  le  jugement  sur  ce  dernier  point ,  que  s'il  restait 
cncure  quelques  uonies  sur  in  vcrue  aes  principes  qui  preewaeni .  us 
disparaîtraient  devant  les  arrêts  unanimes  de  la  cour  de  cassation , 
et  .surtout  devant  les  termes  de  la  loi  du  q8  pluviôse  an  VIII  ,  qui 
interdit  bien  aux  tribunaux  civils  de  connaître  des  difficultés  sur 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  des  marchés  intervenus  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration ,  mais  qui  certai- 
nement ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  prononcer  sur  l'instance  actuelle, 
qui  a  pris  naissance  après  la  réception  définitive  des  travaux  ,  qui 
n'exige  ni  examen  ni  interprétation  d'aucun  acte  administratif  ,  et  qui 
repose  en  entier  sur  un  principe  purement  de  droit  commun  ,  c'est-à- 
dire  sur  l'art.  179a  du  Code  civil ,  et  sur  la  responsabilité  à  laquelle  cet 
article  soumet  c u m ulati veinent  pendant  dm  ans  les  architectes  et  Jes 
entrepreneurs  dans  le  cas  on  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  pour 
vice  de  construction.  • 

Appel  par  le  sieur  Lebrun  ;  mais  le  a  février  184a  ,  arrêt  de  la  côur 
royale  de  Toulouse  qui  confirme  ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  VIII ,  aux  termes  duquel  les  contestations  qui  s'élèvent  su»  l'etéeu- 
tion  des  travaux  publics  entre  les  entrepreneurs  et  l'administration  , 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 

On  soutient  à  l'appui  du  pourvoi  qu'il  s'agissait  de  travaux  publies  , 
puisque  le  temple  dont  la  commune  avait  ordonné  la  construction  avait 
un  objet  d'intérêt  public  et  général  ,  et  que  là  contestation  qui  s'était 
élevée  entre  la  commune  et  l'entrepreneur  étant  relative  à  l'exécution 
des  travaux  ,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  s'ils  avaient  été  bien  ou  mal 
exécutés,  appartenait  en  conséquence  à  l'autorité  administrative. 

(abbIt  db  la  cour  ob  caisatiow  ;  chambre  des  requêtes.) 

La  cour  j  f 

Sur  le  moye  n  tiré  de  l'incompétence  de  la  juridiction 
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ordinaire  pour  prononcer  sur  une  contestation  qui  était 
essentiellement  du  ressort  de  l'autorité  administrative  : 

Attendu  que  l'autorité  administrative  ,  dans  la  cause 
actuelle ,  avait  épuisé  sa  juridiction  en  déclarant  les  tra- 
vaux entrepris  terminés  et  recevables,  et  que  la  question 
de  savoir  si  les  faits  ultérieurs  qui  avaient  révélé  des  vi- 
ces de  contraction  qui  pouvaient  donner  lieu  à  la  respon- 
sabilité prononcée  par  l'art.  1792,  Code  civil,  rentrait 
dans  le  droit  commun  et  ne  pouvait  être  que  de  la  con- 
naissance des  tribunaux  ordinaires  ; 

Rejette,  etc. 

• 

(H°  411.) 

[aa  novembre  1843.] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  du  Couëdic). 
—  Juré;  remplacement.  —  Après  la  formation  du 
jury,  le  magistrat  directeur  ne  peut  admettre  une  cause 
d'empêchement  qu  alléguerait  l'un  des  jurés,  et  le  rem- 
placer par  un  nouveau  juré,  alors  surtout  qu  aucune 
récusation  ne  peut  plus  être  exercée  par  suite  des  récu- 
sations antérieures  qui  ont  réduit  à  douze  le  nombre 
des  jurés. 

(  AHRKT  DE  LA  COCA  DB  CASSATION.) 

La  cour; 

Vu  les  art  33,  34,  42  <*e  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu  il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
jury  spécial  de  l'arrondissement  de  Quimperlé ,  du  1 5  juin 
i843,  que  le  juré  titulaire  Cuny  n'avait  proposé  au- 
cune cause  d'empêchement  ou  d'incompatibilité,  et  que  le 
magistrat  directeur  n'en  avait  prononcé  aucune  à  son 
égard  ;  que  n'ayant  point  été  récusé  lors  de  l'appel  de  son 
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nom,  il  avait  pris  place  parmi  les  jurés;  que  les  quatre 
récusations  péremptoires  permises  à  l'administration  et 
à  la  partie  adverse  étaient  faites  ;  qu  enfin  le  magistrat 
directeur  venait  de  déclarer  le  jury  constitué,  lorsque  le 
juré  Guny  allégua  une  cause  d'empêchement  et  demanda 
à  être  rayé  de  la  liste  ,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  le  ma- 
gistrat directeur;  mais  que  l'effet  de  ce  retranchement  fut 
de  décomposer  le  jury  formé  ,  et  d'y  introduire  un  mem- 
bre sur  lequel  la  récusation  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  ; 

Et  attendu  que  par  ce  procédé,  il  a  été  porté  atteinte 
au  droit  consacré  par  le  $  a  de  l'art.  34  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  dont  la  violation  ouvre  la  voie  à  la  cassa- 
tion ; 

Casse,  etc. 

•v^*v^^\\v\\AVV\v>*%\\^\vv\vv^^'V\^^\v\'VV\^\v^v^,\\\v*.■^.\^\^^^^\^^^.v\\\\\\\\^^^^^^^^v^^. 

.  (ET. 412.) 

[28  novembre  1843.] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (S'  de  Salaze).  — 
Liste  des  jurés.  —  Happort  d'experts.  —  Indemnité . 

—  Moyen  nouveau.  —  De  ce  que  l'art.  /\j  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1  défend  de  porter  sur  la  liste  générale  les 
mêmes  jurés  pendant  deux  années  cousécutives ,  il  ne 
résulte  pas  que  si  une  année  s'en  écoulée  sans  réunion 
de  jury ,  V incapacité  de  siéger  doive  se  reporter  sur  les 
individus  qui  ont  été  jurés  pendant  Vannée  antécédente. 

—  Lorsqu'une  indemnité  approximative  et  provision- 
nelle a  été  accordée  conformément  à  la  loi  du  3o  mars 
i83i  ,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  de 
mettre  sous  les  yeux  du  jury  appelé  à  déterminer  Vin- 
demnité  définitive^  le  rapport  d'experts  qui  a  servi  à  la 
fixation  de  l'indemnité  provisionnelle. — La  question 


C)0  LOIS  , 

de  savoir  si  le  résultat  d'une  instance  engagée  relative- 
ment à  la  légalité  de  l'existence  de  constructions  expro- 
priées ,  devait  ou  non  exercer  de  l'influence  sur  Véva- 
luation  définitive  de  l'indemnité,  ne  peut  être  élevée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation  ) 

La  cour  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu,  en  fait,  que  quatre  des  jurés  qui  ont  rendu, 
le  18  juillet  i843,  la  décision  attaquée,  avaient  siégé 
comme  jurés  en  184 1  ;  mais  que,  loin  d'établir  que  ces 
mimes  personnes  aient  fait  partie  du  jury  en  1842,  le  de- 
mandeur allègue ,  au  contraire ,  qu'en  1842  aucune  réu- 
nion du  jury  n'a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  l'art.  47  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  se  borne 
à  défendre  de  porter  sur  la  liste  générale  les  mêmes  jurés 
pendant  deux  années  consécutives  ;  mais  qu'il  ne  résulte, 
ni  de  cet  article,  ni  d'aucune  disposition  de  la  loi ,  que, 
si  une  année  s'est  écoulée  sans  réunion  du  jury,  l'incapa- 
cité de  siéger  doive  se  reporter  sur  les  personnes  qui  ont 
fait  le  service  pendant  l'année  antécédente  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  ni  les  art.  i|  et  12  de  la  loi  du  3  mai  i84t, 
dont  la  violation  est  invoquée ,  ni  aucune  disposition  de 
loi ,  ne  prescrivent,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'une  indem- 
nité approximative  et  provisionnelle  a  été  accordée  con- 
formément à  la  loi  du  3o  mars  1 83 1  ,  et  lorsque  ensuite 
l'indemnité  définitive  se  règle  conformément  à  la  loi  de 
1 841,  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  rapport  d'experts 
qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'indemnité  provisionnelle,  et 
qui  en  a  indiqué  les  éléments  d'après  la  valeur,  soit  de  la 
propriété,  soit  des  produits  et  revenus  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Altendu  que,  ni  du  procès-veibal  des  opérations  du 
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jury,  ni  d'aucune  des  pièces  produites ,  ne  résulte  la 
preuve  que  le  demandeur  ait  excipé  devant  le  jury  de 
1  existence  d'un  litige  devant  le  conseil  d  état,  et  que  le 
demandeur  n'a  conclu,  ni  à  un  sursis  ,  ni  à  la  fixation  de 
deux  indemnités  alternatives  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  résultat  du  litige 
administratif,  ayant  pour  objet  les  constructions  qu'on 
reproche  au  demandeur  d'avoir  élevées  contrairement  a 
la  législation  sur  les  servitudes  militaires,  devait ,  ou  non, 
exercer  de  l'influence  sur  l'évaluation  définitive  de  l'in- 
demnité ,  ne  peut ,  pour  la  première  fois ,  être  élevée  de- 
vant la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  jury,  sous  les  yeux  duquel  a  été  mis, 
conformément  à  la  loi,  le  tableau  des  offres  de  l'adminis- 
tration et  des  prétentions  du  propriétaire  exproprié ,  a 
statué  régulièrement  et  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs , 
sur  les  documents  qui  lui  étaient  fournis  ; 

Rejette,  etc. 

(ET  413.) 

[ai  décembre  1843.] 

Boutes,  —  (  9"  Dufour  et  Morel  ).  —  Plantations  ;  pro- 
priété ;  acte  de  vente  nation alè  ;  question  préjudicielle. 
—  Lorsque  Vètat  et  un  particulier  fondent  respective- 
ment leur  prétention  à  la  propriété  d'arbres  bordant  une 
route ,  sur  un  acte  de  vente  nationale  et  sur  des  actes 
qui  ont  préparé  cette  vente ,  il  y  a  lieu  d'interpréter 
ces  actes,  et  çest  au  conseil  de  préfecture  quil  appar- 
tient d'en  donner  l'interprétation.  —  //  n'appartient 
qu'à  V autorité  administrative  de  reconnaître  quel  était, 
à  une  époque  déterminée,  le  caractère  d'une  route  ;  les 
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tribunaux  ne  peuvent ,  à  l'occasion  d'une  question  de 
propriété  d'arbres  ,  décider  qu'une  voie  publique  était 
classée  parmi  les  routes  royales  à  l'époque  de  la  plan- 
tation. 

* 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  5  août  i843  par  le  préfet 
du  Pas-de-Calais  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  Saint-Pol  entre  le  dit  préfet  représentant 
l'état ,  et  les  sieurs  Jules-François  Dufour,  ancien  ingé- 
nieur, demeurant  à  Abbeville ,  Étienne-Camille  Dufour, 
chef  d'escadron  au  28  régiment  de  cuirassiers ,  Marie- 
Mathieu  Morel  de  Gampanelle ,  Mathieu-Pascal  Morel , 
et  Benjamin- Victor-Mathieu  Morel ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Abbeville  ; 

Vu  l'exploit  du  9  mai  i843  ,  par  lequel  les  sieurs  Du- 
four et  Morel,  susnommés  ,  assignent  le  préfet  du  Pa#~de- 
Calais,  représentant  l'état,  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Pol  ,  pour  : 

»  Attendu  que  vis-à-vis  la  propriété  des  requérants  au 
terroir  de  Bonnières ,  sur  la  route  de  Frévent  à  Doullens , 
existent  encore  220  arbres  plantés  en  1786  parles  moines 
de  l'abbaye  de  Cercamp;  que  la  dite  route ,  établie  sur  les 
propriétés  de  l'abbaye ,  n'était  pas  même  classée  à  cette 
époque  au  nombre  des  grandes  routes;  que,  en  sup- 
posant même  que  cette  route  eût  été  routetoyale  dès  le 
principe,  c'était  aux  propriétaires  riverains  qu'était  con- 
cédé a  priori  le  droit  de  planter  à  leur  profit  les  routes 
royales  elles-mêmes ,  d'après  les  anciens  édits  et  règle- 
ments ,  notamment  ceux  de  i5?2  ,  i55a,  1579,  1 583  et 
1 776 ,  et  les  ordonnances  des  états  d'Artois  de  1 7 1 6  et  1 788  ; 
que  le  droit  de  planter  qui  était  attribué  au  propriétaire 
d'abord  et  subsidiairement  seulement  au  seigneur-voyer, 
était  un  attribut  de  la  riveraineté,  un  droit  émané  de  la 
contiguïté  du  sol  qui ,  souffrant  les  inconvénients  de  la 
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plantation  des  routes ,  devait ,  à  titre  d'indemnité,  en  re- 
cueillir les  avantages  ; 

»  Attendu  que  par  la  vente  nationale  en  date  du  1 4  avril 
1791  ,  la  ferme  de  Beauvoir,  confisquée  sur  l'abbaye  de 
Cercamp ,  a  été  adjugée  avec  tous  les  bâtiments  et  les  terres 
qui  en  dépendent  sans  aucune  exception  ni  réserve  ; 

»  Attendu  que  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  la 
propriété  des  arbres  sur  les  terrains  publics,  autres  que 
les  grandes  routes  nationales ,  a  été  dé6nitivement  attribuée 
aux  riverains;  d'où  la  conséquence  que  la  route  de  Doul- 
lens  à  Frévent  n'étant  pas  alors  route  nationale,  les  arbres 
dont  est  question  étaient  un  accessoire  de  la  propriété 
riveraine  ; 

»  Attendu  qu'il  en  serait  de  même  dans  l'hypothèse  où 
la  route  eût  été  alors  route  nationale  ;  qu'en  effet ,  si  la 
Loi  du  28  août  1793,  postérieure  du  reste  à  l'adjudication 
nationale ,  a  sursis  à  prononcer  sur  le  sort  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  grandes  routes ,  si  même  le  décret  du  16  dé- 
cembre 181 1  en  a  attribué  la  propriété  à  l'état,  la  loi  du 
12  mai  1825  est  venue  rendre  aux 'particuliers  les  arbres 
existant  actuellement  sur  le  sol  des  routes  royales  ou  dé- 
partementalés ,  que  ces  particuliers  justifieraient  avoir  légi- 
timement acquis  ou  plantés  à  leurs  frais  en  exécution  des 
anciens  règlements  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  contesté  que  les  arbres 
réclamés  aient  été  plantés  pur  les  moines  de  Cercamp  aux 
droits  desquels  se  trouvent  subrogés  les  requérants  par 
suite  de  l'adjudication  du  14  avril  1791  ; 

»  Attendu  enfin  que  ces  mêmes  arbres  font  une  seule  et 
même  ligne,  un  seul  et  même  tout  avec  trente-six  autres 
arbres  situés  sur  les  mêmes  terres  et  appartenant  au 
même  titre  aux  requérants,  lesquels  trente-six  arbres 
contestés  par  l'état  qui  s'en  est  prétendu  propriétaire,  ont 
été  judiciairement  reconnus  être  la  propriété  des  deman- 
deurs; 
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»  Par  ces  motifs  et  autres  à  suppléer,  voir  dire  que  les 
deux  cent  vingt  arbres  dont  s'agit  sont  la  propriété  des 
requérants  et  condamner  l'état  en  tous  les  dépens;  » 

Vu  le  mémoire  en  déclina  toi  re  sous  la  date  du  ai  mai 
i843,  adressé  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais  à  notre  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Saint-Pol , 

Vu  les  conclusions  des  parties  tendant  aux  mômes  fins 
que  l'exploit  d'assignation  ; 

Vu  le  jugement  du  29  juillet  i843,  par  lequel  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Saint-Pol  rejette  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet  ; 

Vu  les  observations  présentées  sous  la  date  du  37  août 
i843  par  notre  procureur  près  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Pol  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  des  sieurs  Du- 
four  et  Morel  frères ,  les  dites  observations  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  8  novembre 
i843  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment 
la  lettre  écrite  le  28  août  1843  par  notre  garde  des  sceaux 
au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état ,  et  de  la- 
quelle il  résulte  que  le  dossier  de  l'affaire  est  parvenu  à 
la  chancellerie  le  même  jour  28  août  ; 

Vu  l'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai  1679,  l'arrêt 
du  conseil  du  6  février  1776,  les  lois  des  7-14  octobre  1790, 
•28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800),  le  décret  du  16  dé- 
cembre 181 1  ,  les  ordonnances  royales  des  1er  juin  1828 , 
12  mars  1 83 1  et  19  juin  1840,  art.  35; 

Ouï  M#  Chevrier,  avocat  des  sieurs  Morel  et  Dufour 
frères  ; 

Ouï  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  la  propriété  des  deux  cent  vingt  arbres 
existant  sur  la  route  de  Frévent  à  Doullens ,  au  territoire 
de  Beauvoir,  est  revendiquée  par  les  sieurs  Morel  frères 
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et  Dufour  frères ,  en  vertu  de  l'acte  de  vente  nationale  du 
14  avril  1791  ;  que  l'état  fonde  ses  prétentions  à  la  même 
propriété  sur  le  dit  acte  de  vente  et  sur  les  actes  qui  ont 
préparé  l'adjudication;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'inter- 
préter, ces  actes ,  et  que,  aux  termes  de  la  loi  susvisée  du 
î8  pluviôse  an  VIII ,  l'interprétation  appartient  à  l'auto- 
rité administrative; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  contesté  que  la  route  de 
Frévent  à  Doullens  fût  classée  parmi  les  routes  royales  à 
l'époque  de  la  plantation  des  arbres ,  et  même  à  celle  de 
l'adjudication,  et  qu'à  l'autorité  administrative  seule  il 
appartient  de  reconnaître  quel  était  aux  époques  précitées 
le  caractère  de  cette  route; 

Art.  i,r.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet  du  Pas- 
de-Calais  ,  le  5  août  i843,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  9  mai  i6\p,  et  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Saint-Pol,  le  29  juillet  1 843. 

(  n°  m.  ) 

(3o  décembre  1843.) 

Police  du  roulage.  —  (Sr  Andoury).  —  Les  manœuvres 
employées  par  un  voiturier  pour  soustraire  au  pesage 
une  partie  de  son  chargement  établissent  la  présomp- 
tion suffisante  d'un  maximum  de  surcharge ,  et  doivent 
par  conséquent  donner  lieu  à  une  condamnation  à 
l'amende  de  3oo  jr.  (*). 

Un  procès-verbal  du  a  janvier  1841  a  constaté  qu'une  voiture  de  rou- 
,4gc,  appartenant  au  sieur  Andoury,  avait  été  rencontrée  sur  une  grande 


0  Voir  dans  les  Annales ,  Lois  et  ordonnances ,  série  ,  t.  X  ,  1840  , 
m*  4^9;  2*  série,  1. 1 ,  i84i ,  page  433. 
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route  suivie  d'une  autre  petite  charrette  dont  le  chargement ,  après 
être  passé  devant  le  pont  à  bascule  de  Montauban  ,  avait  été  déposé 
et  replacé  immédiatement  sur  la  grande  voiture  ;  et  que  malgré  la  som- 
mation qui  avait  été  faite  au  conducteur  de  ramener  sa  voiture  sur  le 
pont  à  bascule  ,  il  avait  refusé  en  disant  qu'il  pensait  être  en  sur- 
charge de  i5o  kilogrammes. 

Appelé  à  statuer  sur  cette  contravention ,  le  conseil  de  préfecture 
de  Tarn-ct-Garonnc  a ,  par  arrêté  du  a  avril  1 8.4 1  ,  condamné  le  sieur 
Andoury  à  une  amende  de  a5  fr.  sur  le  motif  que  la  petite  charrette 
n'avait  suivi  la  grande  au  delà  du  pont  à  bascule  que  pour  opérer  une 
surcharge  évaluée  à  i5o  kilogrammes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre 
cette  décision. 

S'il  est  maintenant ,  a-t-il  dit ,  un  point  de  doctrine  bien  établi  par 
la  jurisprudence,  c'est  que,  dans  tous  les  cas  où  un  voiturier  refuse  de 
laisser  vérifier  le  poids  de  sa  voiture,  ou  emploie  pour  se  soustraire  au 
pesage  une  manœuvre  fraduleuse  équivalente  à  un  refus  ,  le  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  doit  entraîner  une  condamnation  à  l'amende 
correspondant  au  maximum  de  surcharge  ,  c'est-à-dire  à  l'amende  de 
3oo  fr.  Or,  il  résulte  du  procès- verbal  du  2  janvier  1841  que  le  sieur 
Andoury  ou  son  voiturier  a  cherché  par  une  manœuvre  frauduleuse  à 
soustraire  au  pesage  une  partie  du  chargement  de  sa  voiture  ;  que  sur- 
pris par  le  préposé  au  moment  où  il  remettait  sur  cette  voiture  le  poids 
qui  en  avait  été  distrait,  il  a  refusé  de  la  ramener  sur  le  pont  à  bascule. 

Ainsi  ce  voiturier  a  cherché  à  éluder  la  surveillance  du  préposé  par 
un  déchargement  illicite ,  et  lorsque  cet  agent  l'a  requis  de  venir  faire 
peser  sa  voiture  sur  le  pont  à  bascule ,  il  s'y  est  refusé.  Comment  dans 
de  semblables  circonstances  le  conseil  de  préfecture  ne  l'e-t-ll  pas  con- 
damné au  maximum  de  l'amende  ?  Le  conseil  ,  il  est  vrai ,  a  établi 
dans  le  considérant  de  son  arrêté  que  la  surcharge  n'était  que  de 
i5o  kilogrammes  :  mais  ce  fait ,  qui  l'a  vérifié  ?  Personne.  Il  ne  résulte 
que  de  la  déclaration  du  voiturier  lui  seul ,  et  il  ne  peut  être  admis.  Ce 
qui  est  constant,  d'après  le  procès-verbal,  c'est  le  déchargement  frau- 
duleux et  le  refus  de  pesage ,  et  l'un  et  I  entre  de  ces  actes  rendent  le 
contrevenant  passible  de  l'amende  de  3oo  fr. 

Ces  principes  déjà  consacrés  $lt  le  conseil  d 'état  ont  été  confirmes 
par  l'ordonnance  suivante  :  T. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d  état,  le  1 5  juillet  184*,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du 
2  avril  1841  ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn- 
et-Garonne  n'a  condamné  le  sieur  Andoury  qu'à  une 
amende  de  a5  fr.  pour  refus  de  pesage  ;  ce  faisant,  con- 
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damner  le  sieur  Andoury  à  une  amende  de  3oo  fr.  et  aux 
frais  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  2  janvier  1 84  i ,  duquel 
il  résulte  qu'une  voiture  à  quatre  chevaux  appartenant  aux 
sieurs  Andoury  et  Tayas ,  et  chargée  de  diverses  marchan- 
dises ,  a  été  rencontrée  sur  la  route  royale  n°  20  ,  de  Paris 
à  Lyon  ,  suivie  d'une  petite  charrette  dont  le  chargement , 
après  être  passé  devant  le  pont  à  bascule  de  Montauban  , 
a  été  déposé  en  face  de  l'auberge  du  Petit  Versailles  et 
replacé  sur  la  grande  voiture;  que ,  sur  l'observation  qui 
lui  fut  faite,  le  conducteur  de  la  voilure  refusa  de  revenir 
sur  le  pont  à  bascule  pour  vérifier  le  poids  de  son  charge- 
ment, disant  qu'il  pensait  être  en  surcharge  de  i5o  kilo- 
grammes ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  29  août  i84«  ,  par  laquelle  le 
préfet  du  Lot  certifie  que  communication  du  pourvoi  a  été 
donnée  au  sieur  Andoury,  qui  n'a  pas  répondu  ,  la  dite 
lettre  enregistrée  le  5  septembre  1 842  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du  23  juin 
1806; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des* requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  en  date  du 
2  janvier  184 1 ,  que  le  conducteur  de  la  voiture  apparte- 
nant au  sieur  Andoury,  après  avoir  passé  devant  le  pont 
à  bascule  de  Montauban  ,  a  placé  sur  sa  voiture  le  char- 
gement dune  petite  charrette  qui  la  suivait,  et  a  refusé 
de  revenir  sur  le  pont  à  bascule  pour  faire  vérifier  le  nou- 
veau chargement  de  sa  voiture  ; 

Considérant  que  ces  circonstances  constituent  une  pré 
somption  suffisante  de  surcharge  passible  du  maximum  de 
l'amende  prévu  par  l'art.  4  àe  la  loi  du  29  floréal  an  X  et 

Annal,  des  P.  et  Ch  Lois ,  Or  nos  hautes.  —  tome  iv.  n 
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l'art.  27  du  décret  du  23  juin  1806;  que  ladite  présomption 
n'est,  dans  l'espèce,  détruite  par  aucune  preuve  contraire, 
et  que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
de  Tarn-et-Garonne  n'a  condamné  le  sieur  Andoury  qu'à 
une  amende  de  25  francs  ; 

Art.  1".  L  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et- 
Garonne  ,  en  date  du  a  avril  1841 ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Andoury  est  condamné  à  3oo  fr.  d  amende. 

(  N°  415.  ) 

[3o  décembre  i843.) 

* 

Alignements,  —  (Sr  Allibe).  —  Travaux  non  autorises 
à  une  maison  sujette  à  recule  ment;  légalité  de  l'arrêt  du 
27  février  1765  ;  art.  479  du  Code  pénal.  —  L'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765 ,  maintenu  en  vigueur  par  la 
loi  du  19-22  juillet  1791  ,  interdit  de  réparer  sans  au- 
torisation\les  maisons  sises  le  long  des  grandes  routes , 
à  peine  de  600  fr.  d'amende  et  de  démolition  (*).  — 
L'art,  foydu  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  28  avril 
i83a  ,  n'a  point  dérogé  à  ces  dispositions. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  noire  conseil  d'état  le  9 décembre  1  S.\  1  ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  octobre 
184 1 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  au  lieu 
de  prononcer  contre  le  sieur  Allibe  ramendede3oofr.porlée 
par  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1 765 ,  pour  avoir,  sans 

O  foirU*  Annalei,  Lois  ti  Ordo**4*c€it  i"féri«,t.X#  l84o,p.  3*5. 
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autorisation  ,  recrépi  In  portion  inférieure  de  la  façade 
d'une  maison  sujette  à  reculenient  et  située  sur  le  bord  de 

la  route  départementale  n°  3,  ne  Ta  condamné  qu'à  la 
démolition  des  travaux  par  lui  faits  et  à  une  amende  de 

10  fr.  par  application  de  l'art.  479  du  Co<le  pénal  ; 

Vu  le  nouveau  rapport  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  enregistré  le  1 1  juillet  i  8  (3 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès -verbal  en  date  du  3o  juillet  1 84 1  .duquel 

11  résulte  que  le  sieur  Allibe  a ,  sans  autorisation  ,  recrépi 
la  portion  inférieure  de  la  façade  d'une  maison  sujette  à 
reculement ,  située  sur  la  route  départementale  n°  3  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  3  mars  1842.  par  laquelle  le 
préfet  de  l'Isère  transmet  un  certificat  constatant  que 
communication  du  pourvoi  a  été  donnée  au  sieur  Allibe 
qui  n'a  pas  répondu  ;  la  dite  lettre  enregistrée  le  5  mars 
1  «S  [■>  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  ij65  et  la  loi  du 
19-22  juillet  1791  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  le  procès-verbal  susvisé  constate  que 
le  sieur  Allibe  a,  sans  autorisation  ,  recrépi  la  portion 
inférieure  de  la  façade  de  sa  maison  sujette  k  reculement , 
située  sur  le  bord  de  la  route  départementale  n°  3  ; 

Qu'ainsi  il  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  lévrier  1765,  maintenu  en  vigueur  par  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  ,  qui  interdit  de  réparer  les 
maisons  sises  le  long  des  grandes  routes  ,  sans  autorisation, 
à  peine  de  3oo  livres  d'amende  et  de  démolition  ; 

Que  l'art.  479  du  Gode  pénal ,  modifié  par  la  loi  du 
28  avril  i832 ,  n'a  point  dérogé  à  ces  dispositions  ;  et  que , 
dès  lors  |  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère 


100  LOIS,  OnBOWff AWCF.S  ,  ETC. 

n'a  point  fait  application  au  contrevenant  susnommé  de 
]  arrêt  du  conseil  du  27  février  1765*, 

Considérant  toutefois  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  cir- 
constances de  l'affaire ,  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  i,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère ,  en 
date  du  6  octobre  1 8  { 1  ,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
en  la  disposition  qui  réduit  l'amende  fixe  encourue  par  le 
sieur  Allibe. 

2.  Le  sieur  Allibe  est  condamné  à  10  fr.  d'amende. 

(  N°  416.  ) 

[  3o  décembre  1843.  ] 

* 

Boutes.  —  (Sr  Moulin).  —  Dégâts  par  des  bestiaux  ; 
amende.  — Aux  termes  de  V arrêt  du  conseil  du  16  dé- 
cembre  1769 ,  il  est  interdit  à  tous  pâtres  et  conduc- 
teurs de  bestiaux  de  les  conduire  en  pâturage  et  de  les 
laisser  répandre  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés 
d'arbres ,  à  peine  de  100  lw*  d'amende  (*). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  9  décembre  iK.f  1  ,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date 
du  6  octobre  18^1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Isère  ,  au  lieu  de  prononcer  contre  le  sieur  Moulin  Pa- 
mende  de  100  liv.  portée  par  l'arrêt  du  16  décembre  1 759, 
pour  avoir  abandonné  des  bestiaux  sur  le  talus  planté 
d'arbres  d'une  grande  route ,  ne  l'a  condamné  qu'aux  frais 
du  procès-verbal  ; 


<*)  Voir  Annale» ,  lois  <t  Ordonnances,  \"  férié,  t.  VU ,  1837.  page  1 56. 
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Vu  le  nouveau  rapport  enregistré  le  1 1  juillet  1 84 1  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  10  août  1841 ,  duquel  il 

résulte  que  le  sieur  Moulin  a  abandonné  deux  chèvres  sur 
les  talus  plantés  d'arbres  de  la  route  départementale  du 
bourg  d'Oisans  ,  près  du  pont  de  la  Romanche; 

Vu  la  lettre  en  date  du  3  mars  1842  ,  par  laquelle  le 
préfet  de  l'Isère  transmet  un  certificat  constatant  que 
communication  du  pourvoi  a  été  donnée  au  sieur  Moulin 
qui  n'a  pas  répondu;  la  dite  lettre  enregistrée  le  5  mars 
18 \i  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre  i759  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  en  date 
du  16  décembre  1759  ci-dessus  visé,  il  est  interdit  à  tous 
pâtres  et  conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire  en 
pâturage  et  de  les  laisser  répandre  sur  les  bords  des 
grands  chemins  plantés  d'arbres  ,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
mende; qu'il  résulte  du  pîocès-verbal  ci-dessus  visé  que 
le  sieur  Moulin  a  laissé- des  chèvres  se  répandre  sur  les 
talus  plantés  de  la  route  départementale  du  bourg  d'Oi- 
sans ,  près  du  pont  de  la  Romanche,  et  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  ne  l'a  condamné 
qu'aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Considérant  néanmoins  qu'à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire ,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art.  irr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  en 
date  du  6  octobre  1841 ,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  prononce  contre  le  sieur  Moulin  1  amende 
fixe  portée  par  l'arrêt  du  16  décembre  17^9. 

a.  Le  sieur  Moulin  est  condamné  à  5  fr.  d'amende  et 
aux  frais  du  procès- verbal. 
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(  N°  417.  ) 

(a  janvier  i6^4  3 

Expropriation  pour  utilité  publique. —  (Sr  Dupontavice). 
—  Jugement;  visa.  —  Affiches.  —  Est  nul  le  juge- 
ment d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qui 
ne  vise  pas  l'acte  déclaratif  de  cette  utilité.  —  Le  cer- 
tificat  du  maire  constatant  que  les  affiches  de  l'avertis- 
sement collectif  ont  été  apposées  conformément  à  l'ar- 
rêté du  préfet ,  ^mi  ordonnait  leur  apposition  tant  à  la 
porte  de  l'église  qu'à  celle  de  la  maison  commune ,  fait 
preuve  suffisante  de  l'apposition  régulière  de  ces  affi- 
ches. 

(airôt  de  la  coua  de  cassation  ) 

La  cour; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  d'un  certifient  du  maire  de  Plessis ,  pro- 
duit au  procès,  résulte  la  preuve  que  les  affiches  de  l'a  ver- 
tissemept  collectif  qui  doivent,  conformément  à  l'art  6 
de  la  loi  du  3  mai  i84»  »  être  apposées  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune , 
ont  élé  apposées,  conformément  à  l'arrêté  du  préfet,  en 
date  du  4  janvier  1 843  ; 

Attendu  que  le  dit  arrêté  ordonnait  d'afficher  l'avertis- 
sement ,  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à 
celle  de  la  maison  commune  ; 

D'où  il  suit  que  le  grief  tiré  de  la  prétendue  violation 
de  cette  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  i8.{  i  , 
manque  en  fait  ; 

Rejette  ce  moyen  i 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 
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Vu  les  art.  a  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  7  de  la 
loi  du  ai  mai  1 836  • 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  14  de  la  loi  du 

3  mai  184 1  ,  un  jugement  ne  peut  prononcer  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  qu'après  vérifica- 
tion  par  le  tribunal  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  vérifications  que  le  tribunal 
ne  peut  se  dispenser  de  faire,  se  trouve  celle  de  savoir  si 
l'utilité  publique  a  été  légalement  déclarée  ; 

Attendu  que  la  déclaration  légale  d'utilité  publique  est 
attribuée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  i836  au  conseil 
général  du  département,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la 
direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  délibération  du  ronseil 
général  du  département  du  Calvados ,  qui  classe  comme 
chemin  vicinal  de  grande  communication  le  <  hnnin  de 
Condé  à  Caumont  par  Aulnay,  et  qui  désigne  les  com- 
munes que  ce  chemin  doit  traverser,  n'a  point  été  visée 
par  le  jugement  attaqué  ; 

Qu'en  prononçant  l'expropriation  sans  vérification  de 
la  légalité  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  les  lois  citées  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen; 

Casse  ,  etc. 


(N°  418.) 

(a  janvier  1844.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Héritiers  Maury 
c.  la  commune  de  la  Rouvière). —  Plans  parcellaires. 
—  Indemnité.  —  La  remise  sous  les  yeux  du  jury  d'ex- 
propriation, des  plans  parcellaires  des  terrains  ex- 
propriés ,  est  une  formalité  substantielle  dont  tob- 
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servation  doit  être  expressément  constatée.  —  Cette 
constatation  ne  résulte  pas  de  dénonciation  au  procès- 
verbal  que  les  pièces  et  documents  produits  par  les 
parties  ont  été  placés  sous  les  yeux  des  jurés.  —  L'in- 
demnité allouée  par  le  jury  doit  consister  exclusive- 
ment en  une  somme  d'argent  ;  il  n'est  pas  permis  au 
jury  de fixer  l'indemnité  partie  en  argent ,  et  partie  en 
travaux  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  exproprie  , 
avec  faculté  pour  l'exproprié  d'extraire  d'une  carrière 
la  pierre  nécessaire  à  la  construction  d'un  mur  (*). 

Il  s'agissait  de  l'expropriation  de  diverses  parcelles  de  terrain  appar- 
tenant aux  héritiers  Maary,  poursuivie  k  la  requête  de  la  commune  de 
la  Kou vicie.  Le  jury  avait  fixé  l'indemnité  à  620  fr.  en  argent,  et  à 
la  charge  encore  par  la  commune  de  faire  (  suivant  ses  offres)  le  fossé 
du  chemin  de  coté  d  amont ,  et  d'autoriser  les  expropriés  à  extraire  la 
pierre  nécessaire  pour  la  construction  du  mur  dans  certaines  carrières 
désignées. 

Les  héritiers  Maury  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  la  décision 
du  jury,  en  invoquant  à  l'appui  de  leur  pourvoi  les  deux  moyens  ac* 
cueillis  par  la  cour  en  ces  termes: 

(ARRtT  DE  LA  COUR  DR  CASSATION .  ) 

La  cour; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'art.  37,  §  2,  et  Fart.  .\:>,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  en  date  du  21  juillet  i843, 
qui  contient  l'exposé  des  premières  opérations  du  jury , 
énonce  que  le  magistrat  directeur  a  placé  sous  les  yeux 
des  jurés  le  tableau  des  offres  faites  par  l'administration , 
et  les  pièces  et  documents  produits  par  les  parties;  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  1"  août  ,  qui  est  la  deuxième 
tenue  par  le  jury  et  celle  où  il  a  réglé  les  indemnités,  porte 
que  ce  magistrat  a  remis  aux  jurés  toutes  les  pièces  énon- 
cées au  premier  procès- verbal  ; 

Attendu  que  des  énonciations  si  générales  et  si  vagues 


(•)  Voir  les- arrêts  des  3  et  19  juillet  i843,  Annales,  Loi*  et  Ordon- 
nances ,  o«  série ,  t.  III ,  1843 ,  pages  335  et  356.  Voir  également  ci-dessus, 
page  5 ,  l'arrêt  du  11  août  1843 . 
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ne  peuvent  donner  la  certitude  que  les  plans  parcellaires 
des  terrains  expropriés  aient  été  produits  devant  le  jury  ; 
que  la  remise  de  ces  plans  est  exigée  par  la  loi  comme  le 
moyen  le  plus  sur  d'éclairer  le  jury  sur  la  situation  ,  la 
contenance,  la  nature  des  parcelles  dont  l'appréciation 
de  la  valeur  est  confiée  à  ses  soins  ; 

Qu'en  l'absence  d'une  énonciation  qui  constate  au  pro- 
cès-verbal la  remise  d'un  document  d'une  importance  si 
réelle,  les  opérations  du  jury  sont  radicalement  vicieuses  , 
et  que  l'art.  42  en  prononce  la  nullité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'art.  38 ,  §  3 ,  et  l'art.  53  de  la  même  loi ,  l'art.  9  de 
la  Charte  constitutionnelle; 

Attendu  que  l'art.  38  veut  que  l'indemnité  soit  liquidée 
et  fixée  en  argent,  et  l'art  53,  conforme  à  l'art.  9  de  la 
Charte  constitutionnelle,  que  l'indemnité  soit,  acquittée 
préalablement  à  la  prise  de  possession  ;  que  ,  sans  la  pre- 
mière de  ces  conditions ,  le  plus  souvent  la  seconde  serait 
violée  ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  elle  est  le  moyen  le  plus  sur 
d'égaler  l'indemnité  au  juste  taux  de  la  valeur  de  l'immeu- 
ble ,  et  la  voie  unique  de  terminer  tout  différend  entre  les 
parties  ;  la  seconde  condition  est  conforme  à  l'équité  la  plus 
stricte  et  imposée  parle  respect  même  du  droit  de  propriété  ; 

Casse ,  etc. 

x\\uM\\\\iuu%\x\HHH\vvv\vvv\iunuv\mvuwv\nwv«v\v\w\iwv\\u^vv 

(  N°  419.  ) 

(3  janvier  1 84  4  •  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (  Chemin  de  fer 
de  Saint-Germain  ).  —  Formation  du  jury.  —  Indem- 
nité unique.  —  De  ce  que  le  jury  d'expropriation  a  été 
formé  sur  une  liste  qui,  par  suite  de  dispenses  ,  se  trou- 
vait réduite  à  quinze  jurés,  il  ne  saurait  résulter  au- 
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cune  nullité  ,  si  les  parties  n'ont  point  exigé,  ainsi  que 
chacune  en  avait  le  droit ,  que  la  liste  fût  portée  au 
nombre  de  seize  jurés.  —  Une  seule  indemnité,  en  bloc, 
peut  être  accordée  à  raison  de  l'expropriation  de  di- 
verses parcelles  de  terrains,  lorsque  cette  indemnité  est 
réclamée  en  une  seule  et  même  qualité  :  V obligation  de 
fixer  une  indemnité  spéciale  pour  chaque  parcelle  de 
terrain  n  existe  qu  autant  que  les  indemnités  sont  ré- 
clamées à  des  titres  différents        Et  il  en  est  ainsi . 

encore  que  C administration  eût,  dans  ses  offres,  décom- 
posé la  somme  totale  par  elle  offerte ,  en  sommes  par- 
ticulières applicables  à  chaque  parcelle,  et  que  t  expro- 
prié eût  aussi  de  son  côté  fixé  un  chiffre  particulier  pour 
chaque  parcelle  (*). 

m 

(ARRKT    DR  LA   COCA   DB  CASSATION.) 

La  cour; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  «les  opérations  du  jury 
constate  que,  par  l'ellet  des  dispenses  accordées  par  le 
magistrat  directeur,  le  nombre  des  jurés  étant  réduit 
à  i5 ,  les  parties  n'ont  point  exigé,  ainsi  que  cliacune  en 
avait  le  droit ,  que,  selon  le  mode  tracé  par  l'art.  33 ,  §  a  , 
de  la  loi  du  3  mai  1 84 >  >  la  liste  fût  portée  au  nombre  com- 
plet de  i  G  avant  que  commençât  l'appel  des  jurés  ,  d'après 
lequel  les  récusations  sont  proposées;  mais  que  c'est  sur 
la  liste  des  i5  restants  qu'elles  ont  laissé  faire  l'appel  pour 
composer  le  nombre  de  i a  devant  former  le  jury  définitif  ; 

Que  cet  appel  n'a  donné  lieu  qu'à  une  seule  récusation 
qui  a  été  proposée  par  les  deux  parties  à  la  fois ,  en  sorte 
que  les  deux  jurés  supplémentaires  inscrits  les  derniers  se 
sont  trouves  inutiles,  et  que  le  magistrat  directeur  a  été 
autorisé  à  rayer  leurs  noms  ;  qu  il  rrsulle  de  ces  circon- 

(•)  AoiV  l'arrêt  du  lajain  i8}3,  Annales,  Lot,  ci  Ordonnances,  a« série, 
t.  III,  i»43  ,  page  3l5. 
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stances  décrites  au  procès-verbal  que  là  demanderesse  a 
laissé  s'accomplir  la  composition  du  jury  ,  sans  autre  ré- 
clamation que  la  récusation  à  laquelle  il  a  été  fait  droit  ; 
d'où  il  suit  que  le  premier  moyen  est  non  recevable  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu ,  en  droit ,  que  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 , 
aussi  bien  à  cause  du  but  qu'il  se  propose  que  par  son 
texte  positif,  n'oblige  le  jury  à  fixer  une  indemnité  spé- 
ciale pour  chaque  parcelle,  que  si  les  indemnités  sont  récla- 
mées à  des  titres  différents,  tels  que  ceux  <!e  propriétai- 
res, fermiers ,  locataires,  usagers  ou  autres  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  cet  article  est  inapplicable  à 
l'espèce  actuelle,  où  la  demanderesse  réclamait,  en  sa 
seule  qualité  de  propriétaire,  des  indemnités  pour  six  par- 
celles de  terrain ,  sans  que  devant  le  jury  comme  devant  la 
cour  elle  ait  invoqué  la  division  des  évaluations ,  en  la 
motivant  sur  quelque  intérêt  personnel  ; 

Que,  à  la  vérité,  l'administration  a  offert  sur  les  six 
parcelles  une  somme  totale  qu'elle  a  décomposée  en  six 
autres  dont  chacune  était  appliquée  à  une  parcelle;  que  , 
en  réponse,  l'eipropriéa  de  même  posé  un  chiffre  particu- 
lier d'indemnité  pour  chaque  parcelle;  que  cette  série 
d'appréciations  qui  a  été  reproduite  devant  le  jury  et  dans 
laquelle  une  offre  avec  une  demande  correspondante  vient 
se  rattacher  successivement  à  une  des  parcelles,  peut  avoir 
eu  pour  objet  de  mettre  plus  de  précision  dans  Finstruc* 
lion  et  de  rendre  les  vérifications  plus  faciles  ;  mais  qu'on 
ne  peut  y  voir  ni  aveu  judiciaire  ,  ni  contrat  judiciaire  qui 
ait  gbligé  le  jury  à  préciser  une  indemnité  pour  chaque 
parcelle  ;  en  effet,  il  n'apparaît  ni  interpellation,  ni  ré- 
ponse, ni  dire  quelconque  qui  suppose  de  la  part  d'aucune 
des  deux  parties  intéressées  la  volonté  qu'il  fut  fait  autant 
d'estimations  qu'il  y  avait  de  parcelles  de  terrain;  et  dès 
lors,  en  l'absence  de  tout  engagement  à  ce  sujet  entre  les 
parties,  le  jury  avait  conservé  l'entière  liberté,  qu'il  tenait 
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de  l'art.  ig,  de  déterminer  par  une  somme  unique  les  in- 
demnités diverses  prétendues  a  un  titre  unique  ; 
Rejette,  etc.  * 

(H°  420.) 

[M  janvier  1844.  J 

Indemnités.  —  (Sr  Daube).  —  Dommages*  conflit.  — 
L'obstruction  des  jours  d'une  propriété  par  rétablisse- 
ment d'un  remblai  sur  la  voie  publique  (*)  et  la  sup- 
pression d'un  Jossé  servant  à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  (**)  constituent  simplement  une  dépréciation  et 
un  dommage  et  non  une  expropriation  partielle.  — 
Dès  lors  les  demandes  en  indemnité  doivent  être  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture.  ' 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  27  octobre  i843,  par  le 
préfet  de  l'Hérault ,  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Montpellier,  entre 
le  sieur  Gustave  Daube,  propriétaire,  et  le  dit  préfet  re- 
présentant l'état; 

Vu  l'exploit  du  16  septembre  i843,  par  lequel  le  sieur 
Gustave  Daube  assigne  l'état,  en  la  personne  du  préfet 
de  l'Hérault ,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Montpellier , 

Pour  se  voir  faire  inhibition  et  défense  de  continuel  la 
construction  du  mur  de  soutènement  du  chemin  de  fer 
de  Nîmes  à  Montpellier  ,  dans  la  partie  qui  longe  la  pro- 
priété de  l'exposant  sur  la  rue  Farge,  et  voir  ordonner 


O  Voir  Annales ,  Lois  et  Ordonnances  t  1*  série ,  t.  II ,  iftya,  page  444« 
O  Id. ,  t.  111 , 1843 ,  pages  307  et  309. 
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que  les  lieux  seront  rétablis  dans  leur  premier  état ,  sinon 
et  à  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  voir 
autoriser  l'exposant  à  le  faire  lui-même  à  ses  frais  ,  avan- 
ces dont  il  sera  remboursé  sur  les  quittances  des  ouvriers  ; 

Vu  le déclinatoire  proposé,  le  18  septembre  1 843  par 
le  préfet  de  l'Hérault  ; 

Vu  les  conclusions  prises  le  a 5  septembre  1 843  ,  par  le  » 
sieur  Daube ,  lesquelles  conclusions  sont  ainsi  conçues  : 

Attendu  que  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
sur  la  rue  Farge ,  auront  pour  effet  : 

(i°)  De  priver  le  concluant  de  ses  droits  de  vue  et  d'obs- 
truer les  jours  et  fenêtres  de  sa  maison  ; 

(a0)  De  supprimer  un  fossé,  servant  h  l'écoulement 
des  eaux  ,  qui  longe  le  mur  du  concluant ,  et  par  suite  de 
cette  suppression  d'exposer  le  jardin  de  ce  dernier  à  être 
ravagé  par  les  eaux  en  temps  de  pluie  ; 

(3°)  De  rendre  inutile  le  mur  de  clôture  élevé  à  grands 
frais  par  le  concluant  et  de  rendre  son  jardin  accessible  à 
tout  venant  ; 

(4°)  De  fermer  entièrement  les  ouvertures  ,  qui  servent 
à  éclairer  et  à  aérer  le  rez-de-chaussée  et  le  cellier  ; 

Attendu  que  les  travaux  de  l'administration  entraînant 
des  dommages  permanents  et  le  privant  de  servitudes  ac- 
tives, constituent  une  expropriation  partielle  qui  lui  donne 
droit  à  une  indemnité  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Il  plaise  au  tribunal  condamner  M.  le  préfet  es-qualité 
qu'il  procède  à  payer  au  concluant  une  indemnité  de 
ao  ooo  fr. ,  si  mieux  il  n'aime  renoncer  aux  travaux  projetés 
et  remettre  les  lieux  en  l'état  où  ils  étaient  avant  ses  en- 
treprises ,  avec  dépens  ; 

Subsidiairement  ordonner,  avant  dire  droit,  que  les 
lieux  seront  visités  par  experts  qui  rapporteront  quelle 
est  la  diminution  de  la  valeur  que  doit  éprouver  la  pro- 
priété du  requérant  par  suite  des  travaux  de  l'administra- 
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tion  et  fixeront  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  à  raison 
du  préjudice  qui  doit  résulter  pour  lui  du  changement  de 
tctat  des  lieux  ; 

Vu  les  conclusions  posées  le  7  octobre  i843,  par  notre 
procureur  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Montpellier  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  même  jour  7  octobre ,  par  le- 
quel le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment  la 
lettre  écrite  le  24  novembre  184$,  par  notre  garde  des 
sceaux  au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état ,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  les  pièces  de  l'allaire  sont  parve- 
nues à  la  chancellerie  le  même  jour  24  novembre; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  (  17  février  1800), 
article  4  ,  et  16  septembre  1807  »  *e8  ordonnance*  royales 
des  icr  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i84o  ,  art.  23; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  contre  l'état  par  le 
sieur  Daube,  a  pour  objet  d'obtenir  une  indemnité  à  rai- 
son de  la  dépréciation  et  des  dommages  que  causeraient 
à  sa  propriété  les  travaux  exécutés  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  ;  qu'il  n'y  a  ex- 
propriation d'aucune  partie  de  la  dite  propriété  ;  et  que, 
aux  termes  des  lois  des  28  pluviôses  an  VIII  (17  février 
1800)  et  16  septembre  1807,  le  règlement  des  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics  est  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  27  octobre  i843, 
par  le  préfet  de  l'Hérault,  est  confirmé. 

1.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  16  septembre  i843,  et  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montpellier  le  7  octobre 
suivant. 
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(  N°  421.  ) 

[la  janvier  1844.] 

Cours  d'eau.  —  (Parier»  du  moulin  du  Château-Narbon- 
nais). — Prise  d'eau;  établissements  dangereux  forma- 
lités. —  Acte  administratif;  pourvoi  ;  fin  de  non-rece- 
voir.  —  La  décision  ministérielle  qui  soumet  à  l'examen 
du  comité  des  travaux  publics  du  conseil  d'état  un  projet 
d'ordonnance  tendant  à  autoriser  une  prise  d'eau ,  est 
un  acte  d'administration  intérieure ,  non  susceptible  de 
recours  par  la  voie  contentieuse  (*).  —  Une  ordonnance 
royale peut  autoriser  une  prise  d'eau  pour  le  service  d  une 
poudrerie  y  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  l'expropriation 
des  terrains  où  cet  établissement  doit  être  situé ,  lorsque 
d'ailleurs  cette  ordonnance  a  réservé  les  droits  des  tiers 
et  subordonné  l'ouverture  de  la  prise  d'eau  à  l'acquisi- 
tion des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  projeté. 
—  Cette  ordonnance  ne  peut  non  plus  être  attaquée 
par  le  motif  que  les  formalités  relatives  à  Valori- 
sation des  établissements  dangereux  n'auraient  pas  été 
préalablement  remplies. 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  ordonné  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne poudrerie  de  Toulouse,  détruite  par  une  explosion  en  1840,  la 
direction  des  poudres  et  salpêtres  a  présenté  une  demande  en  autorisa- 
tion de  reporter  à  l'extrémité  de  l'île  des  Ramiers ,  rive  droite  de  la 
Garonne,  la  prise  d'eau  dont  jouissait  l'ancienne  poudrerie  en  aval  de 
ce  point  ;  elle  demandait  en  même  temps  une  augmentation  du  volume 
d'eau  anciennement  dérivé,  afin  de  donoer  plus  d'extension  au  nouvel 
établissement 

Cette  demande ,  soumise  à  l'instruction  administrative  exigée  par 
les  lois  et  règlements ,  a  été  combattue  par  le  maire  de  Toulouse ,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  ville,  et  par  les  propriétaires  du  moulin  da 
Ghiteau-Warbonnais ,  dans  leur  intérêt  privé.  Ces  derniers  excipaient, 

C)  Annales,  Loit  et  Ordonnances,  a»  série,  t.  III,  1843,  p.  18. 
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d'une  part,  d'an  droit  de  propriété  sur  les  terrains  à  occuper,  soit  pour 
l'ouverture  des  canaux  d'amenée,  soit  pour  l'établissement  des  ateliers 
de  la  poudrerie  ;  ils  renouvelaient ,  en  outre,  une  ancienne  prétention, 
déjà  repoussée,  sur  la  propriété  des  eaux  de  la  Garonne  qui  s'écoulent 
par  ce  bras  du  fleuve. 

Ces  oppositions  n'ont  pds  paru  fondées  aux  ingénieurs  et  au  préfet , 
et  ils  ont  proposé  ,  d'un  commun  accord  ,  d'autoriser  la  prise  d'eau  sur 
l'emplacement  demandé.  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  appelés 
émettre  son  avis  sur  les  propositions  réglementaires  des  ingénieurs,  a 
reconnu ,  de  son  côté,  qu'elles  étaient  de  nature  à  être  admises  en  prin- 
cipe ,  quant  à  la  prise  d'eau;  mais  il  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  lieu  de 
statuer  définitivement,  en  ce  qui  concerne  cette  même  prise  d'eau,  que 
lorsqu'on  aurait  rempli  à  l'égard  de  la  poudrerie  les  formalités  prescri- 
tes par  le  décret  de  1810  et  l'ordonnance  royale  de  i8i5,  relatifs  aux 
ateliers  dangereux  ,  et  qu'il  aurait  été  procédé  aux  formalités  néces- 
saires pour  l'expropriation  des  terrains  dont  la  propriété  était  reven- 
diquée. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ,  qui  avait  d'abord  partagé  cet  avis, 
a  ensuite  modifié  son  opinion  d'après  les  observations  que  lui  a  sou- 
mises le  ministre  de  la  guerre  et  qui  étaient  fondées,  entre  autres  mo- 
tifs, sur  ce  que  les  poudreries  de  l'état,  considérées  comme  établisse- 
ments d'intérêt  public ,  échappaient  à  l'application  des  dispositions  du 
décret  de  1810  et  de  l'ordonnance  de  1 81 5,  qui  n'ont  eu  en  yue  que  les 
fabriques  de  matières  explosibles  à  créer  par  des  particuliers. 

En  conséquence  ,  le  ministre  des  travaux  publics,  par  une  décision 
en  date  du  19  décembre  1 8  \:\ ,  a  soumis  à  l'examen  du  comité  des  travaux 
publics  du  conseil  d'état ,  un  projet  d'ordonnance  tendant  à  autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  effectuer  une  nouvelle  prise  d'eau  dans  la  Ga- 
ronne ;  ce  projet  a  été  converti  en  ordonnance  ,  sous  la  date  du  14  avril 
i843.  En  voici  les  principales  dispositions: 

«  Art.  ier.  Le  département  de  la  guerre  est  autorisé  à  établir ,  sur  le 
bras  droit  de  la  Garonne  ,  près  Toulouse ,  à  l'extrémité  d'amont  do 
Grand-Ramier,  la  prise  d'eau  de  la  nouvelle  poudrerie  à  construire 
sur  ce  point.  Les  ouvrages  de  cette  nouvelle  prise  d'eau  seront  dispo- 
sés de  manière  à  ne  pas  excéder  un  débit  total  de  4™.25  par  seconde, 
dans  lesquels  se  trouveront  compris  les3m.o5l  dont  jouissait  l'ancienne 
poudrerie  qui  a  fait  explosion  en  1840. 

•  Art.  2.  Cette  nouvelle  prise  d'eau  ne  pourra  être  ouverte  que  lors- 
que le  département  de  la  guerre  aura  été  rais  légalement  en  possession 
du  terrain  quia  été  jugé  convenable,  pour  y  placer  l'établissement  à 
reconstruire... 

»  Art.  4-  A  raison  du  volume  d'eau  qui  est  accordé  pour  le  service 
de  la  nouvelle  poudrerie,  en  sus  de  celui  dont  jouissait  l'ancienne  pou- 
drerie ,  l'administration  de  la  guerre  contribuera  ,  pour  3/48,  dans  les 
frais  et  dépenses  d'entretien  des  chaussées  et  des  autres  ouvrages 
destinés  à  maintenir  les  eaux  dans  le  bras  droit  de  la  rivière,  et  à  les 
soutenir  dans  ce  bras  au  niveau  déterminé. 

•  Art.  5.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  ré- 
servés. • 
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Les  propriétaires  da  moulin  du  Cliàteau-JNarbonnais  se  sont  pourvus 

contre  la  décision  ministérielle,  portant  renvoi  da  projet  d'ordonnance 
à  l'examen  du  comité,  et  contre  l'ordonnance  du  14  avril  1843. 
Ce  double  pourvoi  a  été  rejeté  par  nne  ordonnance  ainsi  conçue. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  pariers  du 
moulin  du  Château-Narbonnais  de  Toulouse,  représentés 
par  le  sieur  Siadoux  ,  leur  syndic  ;  la  dite  requête  enre- 
gistrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le 
7  avril  1 843  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  en  date  du 
•2'i  février  précédent ,  qui  annonce  au  préfet  du  départ*» 
ment  de  la  Haute-Garonne ,  qu'un  projet  d'ordonnance 
destiné  à  autoriser  l'administration  de  la  guerre  à  faire 
dans  la  Garonne  une  prise  d'eau  pour  le  service  d'une 
poudrerie  que  la  dite  administration  se  propose  d'établir 
va  être  soumis  à  l'examen  du  comité  des  travaux  publics 
de  notre  conseil  d'état  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  3  mars  1843,  par  laquelle  le 
préfet  donne  au  syndic,  requérant,  avis  de  la  décision 
prise  par  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  ,  le  27  mai  1 843, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  conclut 
au  rejet  du  recours  ; 

Vu  également  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des 
pariers  ci-dessus  dénommés  et  représentés,  la  dite  re- 
quête enregistrée  comme  dessus  ,  le  5  juillet  18.fi  ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter  une  ordonnance  en 
date  du  if\  avril  précédent  ,  par  laquelle  nous  avons  au- 
torisé le  département  de  la  guerre  à  faire  dans  la  Ga- 
ronne une  prise  d'eau  pour  le  service  d'une  poudrerie  à 
établir  près  de  ce  fleuve  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  enregistré  comme  dessas  le 
1"  août  i843,  par  lequel  les  pariers  concluent  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  en  tant  que  de  besoin  deux  déc  isions 
de  notre  ministre  de  la  guerre  ,  en  date  des  •>.  1  novembre 

A nnal.  des  P.  al  Ch.  Loti ,  OioowxAVCts.  —  tome  iv.  8 
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îK{o  et  f\  septembre  iHfi,  qui  auraient  statué  snr  le 
choix  et  Tétendue  de  l'emplacement  de  la  poudrerie  pré- 
citée; en  conséquence,  dire  qu'il  n'y  a  lieu  quant  à  pré- 
sent de  prononcer  sur  le  règlement  d'eau  sollicité  par  le 
département  de  la  guerre  ;  ordonner  qu'avant  qu'il  soit 
procédé  à  ce  règlement ,  notre  ministre  de  la  guerre  se 
pourvoira  dans  les  formes  tracées  par  les  articles  i ,  3  ,  4  > 
5  et  6  du  décret  du  i5  octobre  1810  ,  devant  nous,  en 
notre  conseil  d'état ,  pour  faire  prescrire  ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
reconstruction  de  la  poudrerie  sur  l'emplacement  précis 
qu'il  déterminera  dans  sa  demande  ;  ordonner  en  outre, 
également  avant  qu'il  soit  procédé  au  règlement  d'eau 
susénoncé,  que  notre  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
faire  statuer  par  qui  de  droit  et  selon  les  formes  voulues 
par  la  loi  sur  l'expropriation  des  terrains  qui  pourraient 
être  nécessaires  à  la  construction  de  la  poudrerie  lors- 
qu'elle aura  été  autorisée  conformément  aux  articles  de 
loi  précités  ;  réserver  enfin  aux  requérants  tous  leurs 
droits  à  la  jouissance  des  eaux  pour  le  cas  où  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  persisterait  à  en  réclamer  la  priorité  de 
jouissance  concurremment  avec  c?ux  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  avril  1 843  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  ào  août  1790,  6  octobre  1791  et  l'arrête 
du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Ouï  M*  Mandaroux-Vertamy  r  avocat  des  requérants, 

Ouï  M.  Paravey ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  les  requêtes  des  pariers  du  moulin  du 
Cbâteau-Narbonnais  tendent ,  savoir  :  la  première ,  à  l'an- 
nulation d'une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics qui,  nonobstant  l'opposition  des  requérants,  au- 
rait soumis  à  l'examen  du  comité  des  travaux  publics  de 
notre  conseil  d'état  un  projet  d'ordonnance  tendant  à  au- 
torise tr  notre  ministre  de  la  guerre  à  effectuer  une  nou- 
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*relle  prise  d'eau  dans  l.i  Garonne;  et  l.i  deuxième,  au 
rapport  de  l'ordonnance  par  laquelle  nous  avons  accordé 
celle  autorisation  •  qu'il  y  a  dès  lors  entre  ces  deux  re- 
quêtes une  connexité  qui  permet  de  les  joindre  et  d'y 
statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  : 

Considérant  qu'en  décidant  qu'un  projet  d'ordonnance 
tendant  a  accorder  à  notre  ministre  de  la  guerre  l'autori- 
sation par  lui  demandée  serait  soumis  à  l'examen  du  co- 
mité des  travaux  publics  de  notre  conseil  d'état ,  notre 
ministre  des  travaux  publics  n'a  fait  qu'un  acte  d'admi- 
nistration intérieure  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
par-devant  nous  par  la  voie  contenlieuse  ; 

En  ce  qui  touche  notre  ordonnance  du  14  avril  : 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  if\  avril  1 843 
s'est  bornée,  après  instruction  régulière,  à  autoriser  le 
département  de  la  guerre  à  eHectuer  une  nouvelle  prise 
d'eau  dans  la  Garonne  pour  le  service  d'une  poudrerie 
projetée  ;  qu'elle  n'a  rien  préjugé  sur  la  question  de  savoir 
quelles  formalités  devraient  être  remplies  préalablement 
à  la  construction  de  cette  poudrerie  et  à  quelle  autorité  il 
appartiendrait  d'en  permettre,  s'il  y  avait  lieu  ,  l'établis- 
sement ; 

Considérant,  de  plus,  que  notre  dite  ordonnance  a  ex- 
pressément réservé  les  droits  des  tiers  et  n'a  autorisé  le 
département  de  la  guerre  h  ouvrir  la  nouvelle  prise  d'eau 
qu'après  avoir  été  mis  en  possession  des  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  projeté  ; 

Art.  1".  Les  requêtes  des  pariersdu  moulin  du  Château* 
J\ .abonnai s  sont  rejetées. 
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(  N°  422.  ) 

f  ii  janvier  l8^4  "I 

Police  du  roulage.  —  (Sr  Clapier).  —  Une  voiturc*em- 
pluy  ée  à  un  transport  de  bois  ne  peut  être  considérée 
comme  une  voiture  d'agriculture ,  ni  dispensée  de  l'obli- 
gation des  jantes  larges  lorsqu'elle  est  attelée  de  plus 
d'un  cheval. 

Deux  procès- verbaux  ,  en  date  du  8  juin  i8'p  ,  ont  constaté,  l'un  , 
que  le  sieur  Clapier  a  fait  circuler  ,  sur  une  grande  route,  une  voilure 
.i  jantes  étroites  attelée  de  deux  chevaux,  et  chargée  de  gros  Lois  à 
brûler  ,  et  l'autre  que  lu  même  voiture  était  munie  d'une  plaque 
illisible. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Var  ,  appelé  à  statuer  sur  ces  procès-ver- 
baux, a,  par  arrêté  du  il  octobre  i8'|j,  condamné  le  sieur  Clapier  a 
7  ~>  francs  d'amende. 

Ce  propriétaire  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre  celte  décision  , 
et  il  a  soutenu  que  sa  voiture  devait  être  rangée  dans  la  classe  de  celles 
qui  sont  affranchies  des  prescriptions  des  règlements  sur  la  police  du 
roulage.  •  # 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  pourvoi,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  fait  remarquer  que  la  voiture  du  sieur  Clapier, 
qui  transportait  du  bois  à  brûler  ,  ne  pouvait  être  assimilée  à  une  voi- 
ture d'agriculture;  que  les  seules  voitures  ,  admises  a  jouir  de  l'excep- 
tion créée  par  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII ,  sont  celles  qui 
servent  à  l'exploitation  des  fermes,  à  la  culture  des  terres  et  au  trans- 
port des  récoltes,  depuis  le  lieu  où  elles  ont  été  recueillies  jusqu'à 
celui  ou,  pour  les  conserver,  le  cultivateur  les  dépose  et  les  rassemble. 
Or,  d'une  part,  le  bois  transporté  par  la  voiture  du  sieur  Clapier,  était 
destiné  à  être  brûlé;  et,  d'autre  part,  le  bois  coupé  n'a  jamais  été 
rangé  parmi  les  produits  agricoles.  Si  quelque  doute  pouvait  s'élever 
sur  cette  question ,  il  suffirait ,  pour  le  faire  cesser  ,  de  rappeler  les  opi- 
nions unanimement  exprimées  au  sein  des  chambres  législatives  ,  et  a 
la  suite  desquelles  il  a  clé  introduit  dans  le  projet  de  loi  sur  la  police 
du  roulage  une  disposition  tendant  à  autoriser ,  sur  la  demande  des 
conseils  généraux  des  départements ,  une  exception  en  faveur  des  voi- 
tures employées  à  l'exploitation  des  bois. 

Le  ministre  a  conclu,  en  conséquence ,  an  maintien  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ,  et  ses  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'ordon- 
nance  suivante  1  T. 
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Vu  (a  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Char- 
les-Louis Clapier,  propriétaire,  cultivateur,  domicilie  à 
Brue ,  département  du  Var ,  la  dite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  17  novemhre 
1841  »  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrête 
en  date  du  8  juillet  1 84 1  >  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Var  a  condamné  le  sieur  Clapier  à  une  amende 
de  7 5  francs  pour  contravention  à  la  police  du  roulage  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  $ 

Vu  deux  procès-verbaux  en  date  du  8  juin  i-S^i  ,  cons- 
tatant, l'un  cj ne  le  sieur  Clapier  a  fait  circuler  sur  une 
grande  route  ,  une  voiture  à  jantes  de  moins  de  1 1  centi- 
mètres, attelée  d'un  cheval  et  d'un  mulet,  et  chargée  de 
gros  bois  à  brûler;  l'autre,  que  Ja  même  voiture  était 
munie  d'une  plaque  illisible; 

Vu  la  lettre  en  date  du  9  mai  184.4 1  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  répond  à  la  communication 
qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  et  conclut  au  maintien 
pur  et  simple  ,  en  droit,  de  l'arrêté  attaqué,  en  accordant 
au  sieur  Clapier  décharge  de  l'amende  prononcée  contre 
lui  ;  la  dite  lettre  enregistrée  le  1  1  mai  18  ^2 ,  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  au  nom  du 
sieur  Clapier,  par  lesquelles  il  adhère  aux  conclusions  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  ;  les  dites  observations 
enregistrées  le  10  janvier  i8.p,  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état^ 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  articles  2,  3  et  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII ,  et 
l'article  34  du  décret  du  23  juin  1806  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  juin  1842  ; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 


n8  lois,  oRDOmrâwcia,  etc. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  dé  la  lot  du 
7  ventôse  an  XII ,  la  circulation  sur  les  grandes  routes 
des  Toitures  de  roulage,  à- jantes  de  moins  de  11  centi- 
mètres et  attelées  de  plus  d'un  cheval ,  est  interdite  sous 
peine  de  5o  francs  d'amende; 

Qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  en  date  du  8  juin  1841, 
que  la  voiture  du  sieur  Clapier  était  comprise  dans  cette 
prohibition  ,  et  qu'ainsi  l'amende  de  5o  francs  devait  être 
prononcée ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  ,  que  la  voi- 
ture dont  s'agit  n'était  employée  ni  à  la  culture  des  terres, 
ni  au  transport  des  récoltes,  et  à  l'exploitation  dune 
ferme;  que  dès  lors,  le  sieur  Clapier  ne  pouvait  invo- 
quer l'exception  tirée  des  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du*  7  ventôse  an  XII  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  résulte  d'un  second  procès- 
verbal  du  8  juin  1 84 1  »  que  la  voiture  du  sieur  Clapier, 
lorsqu'elle  a  été  rencontrée  ,  n'était  munie  que  d'une  pla- 
que illisible ,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  prononcer  contre 
lui  l'amende  de  a5  francs,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  a3  juin  1806; 

Art.  iw.  La  requête  du  sieur  Clapier  est  rejetée. 

(  N°  423.  ) 

l  la  janvier  184$.  ]  ^ 

Grande  voirie.  —  (  S"  Orellet  ).  —  Procès  verbaux  de 
contravention  ,  preuve  contraire. —  Les  procès -verbaux 
constatant  des  contraventions  de  grande  voirie  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  ?  en  conséquence,  Findica- 

1  Uom,  dans  un  prodèt-verbal ,  du  propriétaire  de  maté- 
riaux indûment  déposés  sur  la  voie  publique  ,  n'est  pas 
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de  nature  à  être  infirmée  par  la  simple  dénégation  du 
prévenu. 

Le  sieur  Grellet,  entreprenenr  du  chemin  de  fer  de  la  Teste  ,  a  rte 
traduit  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
pour  s'être  mis  quatre  fois  en  contravention  au  règlement  de  police  du 
port  de  Bordeaux,  en  déposant  des  pierres  sur  le  quai  Louis  XVIII. 

Le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Grellet  à  l'amende , 
par  un  arrêté  du  21  décentre  1840,  et  par  trois  antres  arrêtés  du  6  fé- 
vrier 184 1. 

Le  délinquant  ayant  formé  opposition  à  ces  arrêtés ,  rendus  par  dé- 
faut ,1e  conseil  de  préfecture  a  rapporté  le»  condamnations  prononcées 
contre  lui,  et  l'a  relaxé  de  toute  poursuite-  Cette  décision,  en  date  du 
a  avril  i84>  *  est  motivée  sur  ce  que  le  sieur  Grellet  a  déclaré  que  les 
pierres  déposées  sur  le  quai  ne  lui  appartenaient  pas,  et  sur  ce  que  la 
propriété  ne  lai  en  avait  été  attribuée  par  les  procès- verbanx ,  que  4a-« 
prèsijjasscrtion  de  tiers  qui  pouvaient  n'être  pas  bien  renseignés  ou  qui 
pouvaient  avoir  intérêt  i  cacher  les  noms  des  véritables  propriétaires. 

Le  ministre  s'est  pourvu  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  contre  cet  arrêté. 
Voici  le  texte  des  observations  qu'il  a  présentées  : 

«  Un  procès- veiètal  avait  désigné  en  effet  le  sieur  Grellet  comme 
propriétaire  des  matériaux,  d'après  la  déclaration  de  celuiqui  les  lui 
avait  vendus  ;  un  autre ,  d'après  la  déclaration  de  ce  même  vendeur, 
et  du  charretier  qui  les  avait  transportés  ;  un  troisième  ,  d'après  la  décla- 
ration des  ouvriers  qui  les  emmétraient.  Mais  un  quatrième  procès-verbal 
avait  positivement  indiqué  le  sieur  Grellet,  sans  qu'il  lùf  énoncé  que  cette 
désignation  eût  été  faite  par  des  tiers  à  l'agent  qui  a  constaté  celle 
contravention. 

•  A  l'appui  de  cette  déclaration,  MM.  les  ingénieurs  ont  fait  remar- 
quer que  le  sieur  Grolletavait  laissé  séjourner  ses  moellons  sur  le  quai, 
malgré  l'avertissement  qui  lui  avait  été  remis  le  3  septembre,  par  le 
sergent  du  port,  et  que,  si  les  matériaux  ne  lui  eussent  pas  réellement 
appartenu ,  cet  entrepreneur  n'aurait  pas  manqué  de  protester  contre 
l'avertissement  qui  lui  était  donné  ;  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

«  Il  résulte  de  ces  nouveaux  renseignements,  qui  sont  joints  au  dos- 
sier, que  les  matériaux  abandonnés  sur  le  port  de  Bordeaux,  et  qui  ont 
donné  lieu  aux  procès-verbaux  des  3 et  10  août  et  14  septembre  1840,  ap- 
partenaient réellement  au  sieur  Grellet. 

•  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  simple  déclaration  de  cet  entrepreneur  ne 
pouvait  paraître  au  conseil  de  préfecture  ,  de  nature  à  infirmer  les  pro- 
cès-verbaux qui  ont  été  dressés  contre  lui,  ces  actes  devant  faire  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  »  . 

L'ordonnance  suivante  a  fait  droit  à  ces  observations. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le      leptembre  i84^,  et  tendant  à  p  qu'il  nous  plaise 
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.mu 'ilcr.  dans  l'intérêt  de  Ja  loi  ,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  delà  Gironde,  en  date  du  2  avril  18^2,  lequel 
a  renvoyé  le  sieur  Grellet  des  fins  de  quatre  procès- 
verbaux  dressés  contre  lui  pour  dépôts  de  matériaux  sur  le 
quai  Louis  XVIII  à  Bordeaux  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dojfcier  ; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ,  le  décret  du  16  décembre 
181 1  et  celui  du  10  avril  1812; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les. 
fonctions  du  ministère  public  ;  ^ 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  quatre  proces- 
verbaux  réguliers  que  le  sieur  Grellet  avait  fait  déposer 
des  pierres  sur  le  quai  de  Bordeaux ,  et  o^  ces  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire; 

Considérant  qu'aucune  preuve  contraire  n'ayant  été 
fournie  par  le  sieur  Grellet ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  Grellet  des 
fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  lui  ; 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde , 
en  date  du  2  avril  1842 ,  est  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
■ 

\  \  v  \  v\  v  >  \V%V*V\\V*Vi\V\AV\^V*\V-VVW/t\*\iVV^^  IVVWYWVt 

>  / 

.  (w  m.) 

[  la  janvier  i844-  3 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  (  S'  Lauth  et  consorts  ).  — 
Règlements  anciens;  ouvrages  nouveaux;  répartition 
des  frais.  —  Ordonnance  réglementaire  ;  formalités.  — 
Lorsque  ,pour  assurer  l'exécution  d'anciens  règlements 
de  partage  d'eau ,  des  travaux  nouveaux  et  distincts 
de  ceux  qui  faisaient  l'objet  de  ces  règlements  sont 
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jugés  nécessaires,  la  répartition  des  dépenses  qu'ils  oc- 
easionnenl  doit  être  faite  en  vertu  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  non  d'après  les  bases  établies 
par  les  anciens  règlements.  —  Annulation  d'une  or- 
donnance royale  fixant  la  répartition  des  dépenses  de 
construction  d'un  seuil  de  partage  d'eaux  par  le  motif 
que  cette  ordonnance  n'avait  pas  été  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 


La  Brasche,  rivière  flottable  à  bûches  perdues .  se  divise  en  plusieurs 
bras  qui  alimentent  un  grand  nombre  d'usines ,  et  servent  aux  besoins 
de  communes  et  de  villes  importantes,  telles  que  les  villes  de  Stras- 
bourg et  de  Molsheim. 

A  une  époque  fort  reculée,  et  par  suite  de  difficultés  sans  cesse  re- 
naissantes entre  les  diverses  parties  intéressées  au  partage  des  eaux  de 
cette  rivière ,  il  a  été  établi ,  à  rentrée  du  bras  d'AltorfF.  un  barrage- 
déversoir,  dans  lequel  a  été  pratiquée  une  ouverture  de  fond ,  destinée 
à  donner  passage  au  volume  d'eau  que  devait  recevoir  ce  bras,  pour  le 
service  des  usines ,  etc. 

A  quelque  distance  au-dessous  de  l'origine  du  bras  d'Altorff,  le  lit 
de  la  Brusche  a  été  barré  par  une  digue  dont  le  but  principal  est  d'ns- 
surer  la  prise  d'eau  du  bras  de  Molsheim  ,  dans  l'intérêt  des  usines  éta- 
blies sur  ce  bras.  ■ 

En  18]  -  ,  les  propriétaires  riverains  du  bras  d'Altorff  signalèrent  à 
l'administration  des  travaux  de  curage  et  de  défoncement  illégalement 
exécutés  par  les  usiniers  du  bras  de  Molsheim,  entreprises  qui  devaient 
avoir  pour  résultat  de  priver  les  réclamants  de  la  jouissance  du  volume 
d'eau  qui  leur  avait  été  dévolu  par  le  règlement  de  1761  ,  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 

Des  enquêtes  furent  ordonnées;  les  ingénieurs  reconnurent  que  le 
seul  moyen  d'assurer  l'exécution  de  l'ancien  règlement  de  partage  des 
eaux  contre  toute  entreprfse  illégale ,  et  particulièrement  contre  un 
approfondissement  du  lit  de  la  Brusche,  était  d'établir  dans  le  lit 
de  cette  rivière,  au-dessous  du  déversoir  d'Altorff,  un  seuil  fixe  en  ma- 
çonnerie de  pierre  de  taille,  s'éleva nt  au  niveau  du  fond  de  l'ouverture 
pratiquée  dans  ce  déversoir. 

Mais  d'après  quelles  bases  devait  être  faite  la  répartition  des  dé- 
penses qu'exigeait  la  construction  de  cet  ouvrage? 

En  175a,  le  déversoir  d'Altorff  ayant  eu  besoin  de  réparations,  les 
frais  en  avaient  été  répartis  4e  la  manière  suivante,  par  le  subdélégué 
de  l'intendant  d'Alsace  :  ta/5  avaient  été  mis  à  la  charge  des  usiniers, 
situés  sur  la  Brusche,  et  les  3/5  restants  ,  par  portion  égale  ,  à  la  charge 
de,  l'état ,  de  la  ville  de  Strasbourg  et  de  la  ville  de  Molsheim.  Les 
bases  de  cette  répartition  avaient  été  confirmées  et  définitivement  ar- 
rêtées par  des  ordonnances  des  intendants  de  cette  province,  des  7  fé- 
vrier 175a  ,  3o  octobre  1760,  ai  octobre  1761.  Ces 
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devenues  la  loi  des  parties  pour  tous  les  cas  où  il  s'est  agi  de  dépenses 

se  rapportant  au  même  objet.  L'ordonnance  de  1761  s'exprime  ainsi 
relativement  à  l'exécution  des  dispositions  du  règlement  adopté  pour 
le  déversoir  et  la  prise  d'eau  du  bras  d'Altorff  :  «  La  dépense  à  faire 
pour  exécuter  le  changement  ordonné  sera  payée  par  les  villes,  commu- 
nautés et  particuliers  qui  y  sont  intéressés  ,  dans  la  même  proportion 
qu'ils  ont  contribué  à  sa  première  construction  en  maçonnerie,  et  il  en 
sera  de  même  de  son  entretien  et  de  m  reconstruction  à  l'avenir ,  si  le 
cas  échoit.  » 

Or,  il  est  à  remarquer  que  jusque-là,  ni  plus  tard,  les  communes 
du  bras  d'Altorff  n'ont  figuré,  comme  parties  intéressées,  dans  la  répar- 
tition des  dépenses  quelconques  faites  an  déversoir  d'AltorfF. 

Les  ingénieurs ,  les  préfets  et  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, ont  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  se  conformer  aux  anciens  rè- 
glements pour  la  repartition  des  frais  de  construction  du  nouveau  seuil 
en  maçonnerie  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 
royale  du  28  février  1840.  Cette  ordonnance  ,  rendue  «  le  comité  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil  d  état  en- 
tendu, »  porte,  art.  2,  que  les  dépenses  résultant  de  la  construction  de 
cet  ouvrage  et  les  frais  de  vérification  auxquels  ont  donné  lieu  les 
plaintes  des  riverains  du  bras  d'Altorff,  seront  répartis  conformément 
aux  ordonnances  de  1760  et  12  octobre  1761. 

La  dépense  s'est  élevée  à  11617^.49,  non  compris  les  frais  de 
perception  de  la  quote-part  à  recouvrer  sur  les  propriétaires  d'usines. 
Le  piéfet,  par  un  arrêté  du  14  novembre  1840,  en  a  établi  la  répartition 
d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  28  février  1840. 

Le  sieur  Lauth  et  d'autres  propriétaires  d'usines  se  sont  pourvus  au- 
près du  conseil  de  préfecture  contre  cet  arrêté  ;  et ,  leur  réclamation 
ayant  été  rejetée  ,  par  une  décision  du  a  juillet  i$4*i  ils  ont  attaqué, 
devant  le  conseil  d'état,  les  arrêtés  du  préfet  et  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  ainsi  que  l'ordonnance  de  1840  qui  en  était  la  base. 

Ils  fondaient  la  recevabilité  de  leur  recours  contre  un  règlement 
d'administration  publique ,  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  préalable- 
ment entendus  dans  l'enquête  qui  l'avait  précédé.  En  effet ,  l'enquête 
avait  été  ouverte,  seulement  sur  la  proposition  des  ingénieurs,  rela. 
tivementà  la  construction  du  seuil  de  partage,  et  nullement  sur  la 
répartition  à  faire  des  frais  de  ceUc  construction.  Ils  soutenaient  que 
les  usagers  du  bras  d'AltorfT  devaient  concourir  an  payement  de  la  dé- 
pense de  ce  seuil,  dont  l'établissement  était  une  création  nouvelle  qui 
nécessitait  un  nouveau  règlement. 

Le  ministre  a  combattu  le  pourvoi  en  ces  termes  :  •  Lorsque  des 
plaintes  lui  sont  parvenues  sur  les  atteintes  qui  étaient  portées  à  ua 
règlement  ancien  et  régulièrement  consacre  ,  I  administration  n'a  point 
dû  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  les.bases  de  ce  règlement 
et  les  dispositions  des  actes/qui  le  consacrent ,  avaient  besoin  de  modi- 
fications. Son  devoir  était  tout  tracé  :  c'était  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  dispositions  fussent  exactement  observées, 
afin  d'assurer  I  exécution  du  règlement  de  partage  -,  c'est  la  mission 
qu'elle  a  remplie  religieusement ,  car  l'établissement  du  seuil  fixe  n'a 
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été  considère  par  elle  que  comme  an  moyen  certain  d'exécution  d'an 
règlement  de  partage  qui  n'était  point  attaqué  au  fond  ,  et  qu  il  ne 
s'agissait  nullement  de  modifier.  » 

Le  ministre  argumentait  en  outre  d'une  ordonnance  royale,  rendue 
en  conseil  d'état,  qui,  en  se  fondant  sur  les  ordonnances  de  l'intendant 
d'Alsace,  citées  plus  haut,  avait  mis  à  la  charge  des  villes  de  Strasbourg 
et  de  Moîsheim^  une  portion  de  la  dépense  des  travaux  exécutes  sans 
leur  participation  en  1 8 1 4  et  1822,  au  déversoir  d'Altorff. 

L'ordonnance  qui  est  intervenue  a  considéré  la  construction  du  seuil 
Je  partage  comme  un  ouvrage  nouveau  et  distinct  de  ceux  dont  s'é- 
taient occupés  les  anciens  règlements,  quoique  tendant  au  même  bat; 
oavrage  dont  les  frais  ne  pouvaient  être  répartis  entre  les  intéressés 
que  par  un  règlement  d'administration  publique;  et  elle  s  annulé  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  *j8  février  18^0,  qui  réglait  cette  répar- 
tition, par  le  motif  que  cette  ordonnance  n'avait  pas  été  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique- 

lia  voici  le  texte  : 

Louis-Philippe,  etc.  . 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs  Lauth, 
propriétaires  des  moulins  de  Hangenbicten  et  d'Obers- 
chaÛolsheim ,  Lauth,  propriétaire  du  moulin  de  Wolfis- 
heim  et  autres  propriétaires  (non  dénommés)  d'usines 
situées  sur  la  Brusche;  la  dite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  12  octobre 
1841 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  et  incompétence ,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Bas-Rhin  ,  en  date  du  2  juillet 
i8{i  ,  quia  rejeté  leur  opposition  au  rôle  de  répartition 
des  frais  de  construction  d'un  nouveau  seuil  de  partage 
des  eaux  ,  établi  dans  la  Brusche  en  exécution  de  notre 
ordonnance  du  28  février  1840  ;  ce  faisant,  et  interpré- 
tant ces  termes  de  notre  dite  ordonnance  ,  les  parties  intè- 
restées,  dire  que  les  communes  intéressées  à  la  construc- 
tion de  ce  seuil  supporteront  la  moitié  des  2/5  imposés  aux 
usiniers,  et  tout  au  moins  renvoyer  les  réclamants  devant 
l'administration  sur  leur  opposition  à  notre  ordonnance 
précitée  pour  faire  régler  les  frais  de  la  dite  construction 
conformément  aux  intérêts  respectifs  des  parties  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  enregistré  comme  dessus 
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le  i or  décembre  1 84 1  »  par  lequel  les  dits  sieurs  Lauth  et 
consorts  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  la  com- 
munication de  leurs  requêtes  aux  six  communes  «l'Ai  toril, 
Dutleinheim,Duppigheim,  Dorlisbeim,  Enlzheimet  Holtz- 
beim  ;  plus  au  fond,  rapporter  pour  vice  de  forme  l'or- 
donnance du  28  février  i84o,et  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  compétente  pour  répartir  après  enquête  la 
dépense  de  construction  du  seuil  nouveau  par  contribution 
entre  toutes  les  parties  intéressées  ;  subsidiairement ,  in- 
terpréter la  dite  ordonnance  en  ce  sens  que  la  répartition 
soit  étendue  aux  susdites  communes,  et ,  par  suite,  annu- 
ler l'arrêté  du  préfet  du  i4  novembre  i8.{o,  qui  a  rendu 
exécutoire  le  rôle  de  répartition  et  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  2  juillet  1841  ;  très-subsidiairement  seule- 
ment, et  en  tant  que  de  besoin  ,  annuler  ces  deux  arrêtés 
comme  anticipés  et  n'ayant  pu  être  pris  qu'après  enquête 
et  décision  formelle  sur  les  réclamations  des  usiniers  ; 

Vu  l'ordonnance  et  les  enquêtes  attaquées  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  a5  novem- 
bre  1842  «  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
répond  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cette 
aliaire  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  enregistrées  comme 
dessus  le  i3  avril  184 3  ,  par  lesquelles  les  sieurs  Lauth  et 
consorts  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i°  leur  accorder 
le  soit  communiqué  par  lequel  ils  mettent  en  cause  les  six 
communes  ci-dessus  dénommées  ;  2"  inviter  notre  ministre 
des  travaux  publics  à  transmettre  à  notre  conseil  divers 
documents,  déclarant  les  requérants  persister  au  surplus 
dans  leurs  précédentes  conclusions  avec  dépens  contre  les 
communes  ;  % 

Vu  le  rôle  de  répartition  arrêté  par  le  subdélégué  de 
l'intendant  d'Alsace  ,  le  7  février  1762  ; 

Vu  l'ordonnance  de  l'intendant  d'Alsace  du  22  octo- 
bre 1761  ; 
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Vu  le  rapport  d'ingénieur  du  1 3  décembre  i838  ; 
Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  i  /f  floréal  an  XI,  et  celle  du  16  septem- 
bre 1 807  ; 

Ouï  Mc  Cotellc,  avocat  des- requérants  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  le  seuil  de  partage  dont  la  construction 
a  été  prescrite  par  notre  ordonnance  du  28  lévrier  1840 
constituait  un  ouvrage  nouveau  et  distinct ,  quoique  ten- 
dant au  même  but,  de  ceux  dont  l'entretien  et  la  recon- 
struction avaient  lait  l'objet  des  anciens  règlements;  que 
dès  lors  ,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  devait  élrc 
statué  sur  la  répartition  des  frais  de  construction  de  ce 
seuil  par  un  règlement  d'administration  publique  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  28  février  1840 
n'a  pas  été  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ; 

Art.  Ier.  Notre  ordonnance  du  9.8  février  18^0  est  rap- 
portée dans  la  disposition  qui  décide  que  la  dépense  des 
frais  de  construction  du  nouveau  seuil  de  parUige  des  eaux 
de  la  Brusebe  sera  répartie  conformément  aux  anciens  rè- 
glements. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhin  ,  en  date  du  2  juillet  iS^i  ,  qui  rejette  l'opposi- 
tion des  requérants  au  rôle  de  répartition  des  dits  frais , 
est  annulé. 

3.  Il  sera  statué  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que sur  le  mode  de  répartition  des  dépenses  faites  pour  la 
construction  du  nouveau  seuil. 

4.  Les  conclusions  des  requérants  sont  rejetées  pour  le 
surplus. 
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v' 

(  N°  425.  ) 

[la  janvier  1844 •] 

•  t 

Indemnités.  —  (Sr  Landfried).  —  Dommages  ;  déposses- 
sion; conflit.  —  //  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  la  propriété  et  de  régler  le  prix  dan 
terrain  réuni  à  la  voie  publique  par  suite  de  travaux 
de  rectification  de  route.  —  L'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  apprécier  les  dommage* 
causés  a  un  bâtiment  par  les  déblais  effectués  pour  les 
mêmes  travaux. 

„  Louis-Philippe,«eto.  . 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pria  le  3i  août  1 843 ,  par  le  pré- 
fet de  la  Moselle ,  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Sarreguemines , 
entre  le  sieur  Jean  Landfried,  propriétaire  ,  et  le  dit  pré- 
fet représentant  l'état; 

Vu  l'exploit  du  1 3  juin  i843 ,  par  lequel  le  sieur  Land- 
fried assigne  le  préfet,  comme  représentant  l'état,  devant 
k  tribunal  civil  de  Sarreguemines,  pour  entendre  dire 
qu'il  est  propriétaire,  à  Kellimer,  d'un  terrain  situé  de- 
vant sa  maison,  d'environ  4  mètres  de  largeur  sur  7  de 
longueur,  dont  l'administration  s'est  emparée  pour  la 
rectification  de  la  route  royale  n°  74  ;  par  suite,  s'enten- 
dre, le  préfet,  condamner  en  sa  qualité  à  payer  an  re- 
quérant la  somme  de  3 000 fr.  à  titre  d'indemnité,  tant 
pour  la  valeur  du  dit  terrain  nue  nour  celui  à  abandon- 
ner,  et  aussi  pour  le  préjudice  occasionné  à  la  dite  mai- 
son ,  si  mieux  n'aime,  à  dire  d'experts,  et,  en  outre, 
aux  dépens  ; 

Vu  trois  lettres  à  la  date  des  8 ,  18  juillet  et  7  août 
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i843,  adressées  par  le  préfet  de  la  [Moselle,  à  noire  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  Sarreguemines  ,  et  ayant  pour 
objet  de  proposer  le  déclina toire  ; 

Vu  les  conclusions  prises  à  l'audience  du  18  août  18 43, 
par  le  sieur  Landfried 

Vu  le  jugement  du  même  jour,  18  août ,  par  lequel  le 
tribunal  rejette  le  déclina  toire  ; 

Vu  le  jugement  du  1 4  novembre,  par  lequel  le  tribu- 
nal, sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit ,  déclare 
qu'il  est  sursis  à  la  continuation  de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  notre  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  Sarreguemines  pour  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  les  conflits  ; 

Vu  les  observations  déposées  au  même  parquet  le  29  no- 
vembre i843,  au  nom  du  sieur  Landfried  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment 
la  lettre  écrite  le  i3  décembre  i8/|3  au  secrétaire  général 
de  notre  conseil  d'état  par  notre  gardé  des  sceaux  ,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  les  pièces  de  l'affaire  sont  arrivées 
à  la  chancellerie  le  même  jour  i3  décembre  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII ,  16  septembre  1807 
et  3  mai 

Vu  les  ordonnances  des  1*  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  contre  l'état  par 
le  sieur  Landfried  avait  pour  objet  : 

(i°)  De  faire  reconnaître  ses  droits  à  la  propriété  et 
d'obtenir  le  prix  d'un  terrain  réuni  par  l'administration  à 
la  route  royale  n°  74  » 

(20)  De  faire  apprécier  les  dommages  causés  à  sa  mai- 
son par  suite  des  déblais  opérés  pour  la  rectification  de 
cette  route;  > 

(3°^  De  (aire  régler  le  prix  du  terrain  qui  pourrait  être 


128  LOIS,  ORDONNANCES,  ETC. 

ultérieurement  réuni  à  la  voie  publique  par  suite  d'aligne- 
ment ; 

Mais  que  le  tribunal  de  Sarreguemines  a  ,  par  son  juge- 
ment sus  vise  du  1 8  août  18  \  'S  ,  réduit  cette  demande  aux 
deux  premiers  cbefs  ; 

Considérant  que  si ,  d'après  la  loi  du  3  mai  1 84  î  ,  il  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la  question 
de  propriété  et  de  régler  le  prix  du  terrain  réuni  à  la  route 
royale  n°  74»  l'autorité  administrative  seule  est  compé- 
tente, aux  termes  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  -et  du 
16  septembre  1807,  pour  apprécier  les  dommages  causés 
à  la  maison  du  sieur  Landfried  ,  par  suite  des  travaux  de 
rectification  de  cette  route  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Moselle,  le  3i  août  i843,  est  confirmé  en  tant  qu'il  re- 
vendique pour  l'autorité  administrative  l'appréciation  des 
dommages  causés  à  la  maison  du  sieur  Landfried ,  par  suite 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  royale  n°  74. 

2.  Sont  considérés  comme  don  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  i3  juin  1 S  {  3,  et  le  jugement  rendu 
le  18  août  suivant  par  le  tribunal  de  Sarreguemines ,  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

*  .      \  •  *  • 

.   .(ET  426.) 

•  *  * 

[  18  janvier  1844.] 

Ponts.  —  (Pont  suspendu  de  Parentignat). —  Abords;  ré- 
tablissement de  la  circulation  ;  frais.  — La  disposition 
d'un  cahier  de  charges  pour  la  construction  d'un  pont 
et  de  ses  abords ,  portant  que  l'adjudicataire  est  tenu  d'é- 
tablir à  ses  frais  un  passage  provisoire  à  l'aide  d'un  bac  on 
de  bateaux  dans  tous  les  eus  où  la  circulation  sur  \f  pont 
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serait  interdite  pour  cause  de  travaux  de  réparation  ou 
d'entretien ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  circula- 
tion  est  interrompue  par  une  circonstance  de  force 
majeure  sur  les  chemins  aux  abords.  —  Dès  lors  l'ad- 
judicataire a  le  droit  d'être  indemnisé  des  frais  de 
rétablissement  et  d'exploitation  d'un  bac  pour  le  service 
d'une  commune  qui  a  été  privée  de  ses  communications 
avec  le  pont. 

Une  ordonnance  royale  a  homologué  l'adjudication,  passée  le  a3  avril 
i83o ,  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier  à  Paren- 
tignat Puy-de-Dôme),  en  remplacement  des  bacs  de  Parentignat,  de 
Pradeaux  et  d'Orbeil. 

Une  des  clauses  insérées  dans  le  procès-verbal  de  l'adjudication  porte 
que  le  bac  d'Orbeil  ne  pourra  être  supprimé  qu'autant  que  les  adjudi- 
cataires auront  ouvert,  à  leurs  frais,  un  chemin  qui  puisse  rendre  le 
pont  abordable  pour  les  habitants  d'Orbeil  et  leurs  voitures.  Le  che- 
min a  été  ouvert ,  et  le  bac  supprimé.  Mais  ce  chemin,  établi  sur  le 
revers  d'une  montagne  formée  de  terres  argileuses  et  glissantes ,  ex- 
posé, en  outre  ,  aux  corrosions  de  l'Allier,  n'a  pas  tardé  a  être  entraîné 
par  des  éboulements ,  et  après  de  vaines  tentatives  pour  le  restaurer, 
la  circulation  est  demeurée  totalement  interrompue  entre  Orbeil  et  le 
pont  de  Parentignat. 

La  commune  d'Orbeil  a  demandé  qu'on  rétablît  le  chemin  intercepté 
ou  l'ancien  bac.  Les  ingénieurs  ayant  reconnu  que  le  chemin  ne  pouvait 
être  reconstruit  et  mis  à  l'abri  de  nouveaux  accidents,  qu'au  prix  d'une 
dépense  hors  de  proportion  avec  son  importance ,  le  préfet  a  mis  la 
compagnie  concessionnaire  en  demeure  de  rétablira  ses  frais  l'ancien 
bac  d'Orbeil.  Son  arrêté  était  fondé  sur  la  disposition  de  l'article  4  du 
cahier  des  charges ,  ainsi  conçu  :  •  L'adjudicataire  est  tenu  également 

•  d'établir  à  ses  frais ,  et  sans  délai ,  un  passage  provisoire ,  à  l'aide 
»  d'un  bac  ou  de  bateaux  en  nombre  suffisant ,  dans  tous  les  cas  où  la 

•  circulation *sur  le  pont  serait  interdite  pour  cause  de  travaux  de  ré- 

•  paration  ou  d'entretien.  » 

Les  adjudicataires  se  sont  pourvus,  mais  sans  succès,  contre  cet  ar- 
rêté et  une  décision  ministérielle  qui  l'a  approuvé.  L'ordonnance,  en  \ 
date  du  18  mai  i838,  qui  rejette  leur  requête,  est  fondée  sur  ce  que  la 
mesure  dont  ils  .se  plaignent  est  un  acte  purement  administratif  non 
attaquable  par  la  voie  contentieuse,  rien,  d'ailleurs,  ne  faisant  obstacle 
au  recours  des  adjudicataires  auprès  du  conseil  de  préfecture,  pour  y 
porteries  réclamations  qu'ils  se  croiraient  fondés  à  faire  par  suite  du 
rétablissement  du  bac  d'Orbeil. 

Les  concessionnaires  ont  rétabli  le  bac;  mais  ils  se  sont  retirés  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  en  lui  demandant  :  i°  de  déclarer  que 
l'entretien,  du  chemin  d'Orbeil  au  pont  de  Parentignat,  n'était  point  a 
leur  charge  ;  2»  de  leur  régler  une  indemnité ,  tant  à  raison  des  frais  de 

Annal,  des  P.  «  Ch.  Lois,  Ordoskascsi.  —  TOMI  iv.  9 
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premier  établissement  du  bac  d'Orbeil,  que  pour  l'excédant  de  dépense 

résultant  annuellement  de  son  exploitation. 

La  première  partie  de  ces  demandes  a  été  accueillie  par  un  arrêté  du 
3o  novembre  i838,  auquel  l'administration  a  acquiescé.  Par  une  antre 
décision  du  i3  octobre  1840,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'état 
à  payer  à  la  compagnie  i  i°  une  somme  de  3  162  fr.  92  c. ,  pour  frais  de 
premier  établissement  du  bac  d'Orbeil  ;  2°  une  indemnité  annuelle  de 
l  000  fr.  pendant  toute  la  durée  delà  concession,  à  raison  de  l'aug- 
mentation  de  dépense  que  doit  entraîner  l'exploitation  du  bac. 

Le  ministre  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre  cette  dernière 
décision ,  comme  reposant  sur  une  fausse  interprétation  du  cahier  des 
charges. 

De  son  côté ,  la  compagnie  concessionnaire  a  formé  un  pourvoi  in- 
cident, tendant  à  faire  porter  à  a  000  francs  ,  l'indemnité  annuelle  de 
I  000  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  la  décision  attaquée. 

Le  ministre  a  reconnu  que  la  ruine  du  chemin  n'était  pas  imputable 
à  la  compagnie,  mais  qujelle  provenait  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure; que,  d'ailleurs,  l'entretien  de  ce  chemin  n'avait  pas  été  mise, 
comme  sa  construction,  à  la  charge  des  concessionnaires,  par  une 
clause  expresse  du  traité  ;  mais  il  a  rappelé  que  l'ouverture  de  ce 
chemin,  aux  frais  de  la  compagnie ,  avait  été  la  condition  stipulée  par 
l'administration ,  pour  la  suppression  du  bac  d'Orbeil.  «  Le  conseil  de 
préfecture ,  a-t-il  ajouté,  a  jugé  que  la  disposition  de  l'article  4  du  ca- 
hier des  charges  ne  trouverait  son  application  qu'autant  que  la  circula- 
tion serait  interrompue  sur  le  pont  même,  et  non  à  ses  abords  ;  mais  , 
qu'est-ce  que  le  pont  de  Parentignat  pour  les  habitants  d'Orbeil,  sans 
un  moyen  d'y  accéder?  Ce  moyen  d'accès  n'est- il  pas  une  partie  inté- 
grante du  pont ,  tellement  que  le  chemin  et  le  pont  ne  forment ,  pour 
la  commune  d'Orbeil,  pour  les  droits  d'usage  qu'elle  a  à  prétendre  , 
qu'un  tout  indivisible?  Que  la  circulation  soit  impossible  sur  le  pont 
ou  sur  le  chemin,  c'est  identiquement  la  même  chose  pour  la  commune, 
et  dès  lors  la  compagnie  lui  doit  un  autre  moyen  de  traverser  l'Allier, 
comme  par  le  passé.  Elle  le  lui  doit  en  vertu  de  la  force  des  choses ,  en 
Tertu  de  l'article  4  de  son  cahier  des  charges.  » 

Le  ministre  a  soutenu  d'ailleurs  que  le  péage  à  percevoir,  par  la  com- 
pagnie, sur  le  bac  rétabli,  était  une  recette  supplémentaire,  sur  la- 
quelle elle  ne  pouvait  plus  compter  depuis  la  destruction  du  chemin, 
et  qui  constituait  pour  elle  une  indemnité  suffisante. 

Contrairement  à  ces  observations  ,  l'ordonnance  suivante  a  été 
rendue. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  travaux  publics ,  le  dit 
rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
detat,  le  9  décembre  1840,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Puy- 
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de-Dôme,  en  date  du  i3  octobre  i84o,  qui  a  condamné 
letat  à  payer  aux  concessionnaires  du  pont  suspendu  de 
Parentignat,  sur  l'Allier,  une  somme  de  3  162  fr.  9a  cent, 
pour  frais  de  premier  établissement  du  bac  d'Orbeil ,  et 
une  indemnité  annuelle  de  1  000  fr.  jusqu'à  l'entière  sup- 
pression du  dit  bac  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  rétablissement  du  pont 
de  Paren tic nat ,  en  date  du  6  mars  i83o  ;  le  procès-verbal 
d'adjudication  du  dit  pont,  en  date  du  23  avril  même 
année  et  l'ordonnance  royale  du  18  juillet  suivant,  les- 
quelles pièces  enregistrées  comme  dessus ,  le  9  décembre 
1 84o  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Puy-de-Dôme , 
en  date  du  i3  mai' 1 836  enregistré  comme  ci-dessus; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  mai  i838  ; 

Vu  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme,  en  date  des  3o  septembre  i838  et  i3  octobre  1840  ; 

Vu  le  mémoire  à  nous  présenté  au  nom  des  adminis- 
trateurs et  gérant  de  la  société  du  pont  suspendu  de  Pa- 
rentignat ,  le  dit  mémoire  enregistré  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état ,  le  2 5  février  1842 ,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  notre  minisire  des 
travaux  publics,  et.,  statuant  sur  le  pourvoi  incident  contre 
l'arrêté  du  i3  octobre  1840,  le  réformer  sur  le  chef  qui 
condamne  l'état  à  payer  une  seule  fois  la  dépense  du  réta- 
blissement du  bac  d'Orbeil;  en  conséquence,  ordonner 
que  la  dépense  du  renouvellement  du  bac  sera  payée  par 
l'é ta  t ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  le  faire  pendant 
la  concession  ;  ordonner,  en  outre,  que  l'indemnité  an- 
nuelle pour  le  service  du  bac  et  la  privation  des  droits  de 
péage  du  pont  sera  portée  à  la  somme  de  2  000  francs  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  au 
vice-président  de  notre  conseil  d'état  ;  la  dite  lettre  en 
date  du  19  décembre  1 842 ,  enregistrée  le  20  du  même  mois 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  ; 


Digitized  by  Google 


l32  LOIS,   ORDONNANCES ,  ETC. 

Vu  le  mémoire  en  réplique  à  nous  présenté  au  nom  des 
administrateurs  et  gérant  du  pont  de  Parentignat,  le  dit 
mémoire  enregistré  comme  dessus  le  21  mars  i843; 

Ouï  M*  Chevrier,  avocat  des  administrateurs  de  la  so- 
ciété du  pont  de  Parentignat  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Sur  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  les  concessionnaires  du  pont  de  Pa- 
rentignat n'ont  rétabli  le  bac  d'Orbeil  qu'en  exécution  de 
l'arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  date  du  i3  mai 
i836; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  àu  cahier  des 
charges  les  dits  concessionnaires  ne  sorft  tenus  d'établir  à 
leurs  frais  et  à  l'aide  de  bac  ou  bateaux ,  un  passage  pro- 
visoire que  dans  le  cas  où  la  circulation  est  interrompue 
pour  cause  de  travaux  sur  le  pont  même  de  Parentignat  ; 
que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme  a  déclare  qu'il  était  dû  une  indem- 
nité à  la  compagnie  de  Parentignat ,  à  raison  du  réta- 
blissement du  bac  d'Orbeil,  tant  pour  les  frais  de  ce 
rétablissement,  que  pour  le  préjudice  annuel  éprouvé 
par  les  concessionnaires  ; 

Sur  le  pourvoi  incident  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil 
de  préfecture  ajustement  apprécié  l'indemnité  due  à  rai- 
son du  préjudice  annuel ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer, 
du  moins  quant  à  présent ,  relativement  à  la  dépense  que 
pourrait  nécessiter  le  renouvellement  du  bac  d'Orbeil  ; 

Art.  Ier.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  pu» 
blics  et  le  pourvoi  incident  des  administrateurs  gérants 
du  pont  suspendu  de  Parentignat  sont  rejetés. 
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(N°  427.) 

[20  janvier  1844.  ] 

Établissement  de  trois  ponts  suspendus  dans  le  prolon* 
gement  de  l'axe  du  cours  Napoléon ,  à  Lyon  (Rhône), 
le  premier  sur  la  Saône ,  le  second  sur  le  Âhône  et  le 
troisième  sur  la  gare  de  la  Vilriolerie. 

1°  ORDONNANCE  DU  ROI  ET  TARIF  (ai  avril  l843). 

Art.  i*r.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement 
de  trois  ponts  suspendus  dans  le  prolongement  de  Taxe 
du  cours  Napoléon  ,  à  Lyon  ,  le  premier  sur  la  Saône ,  le 
second  sur  le  Rhône  et  le  troisième  sur  la  gare  de  la  Vitrio- 
lerie,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un 
péage  dont  la  perception  sur  chacun  des  trois  ponts  aura 
lieu  au  proilt  de  l'adjudicataire,  d'après  le  tarif  ci-dessous 
fixé. 

Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déter- 
miné par  l'administration  dans  un  billet  cacheté  qui  ne 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

a.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

fr.  e. 

i°  Pour  une  personne  en  âge  de  marcher,  chargée  ou  non  chargée.  •  oa{ 
u°  Chaque  cheval ,  jument ,  mule  ou  mulet ,  àne ,  ânesse ,  bœuf , 


vache,  non  chargé,  compris  le  conducteur   o5 

3°  Chaque  cheval ,  jument,  roule,  mulet,  âne,  ânesse,  chargé , 

compris  le  conducteur  -    07  \ 

4° Chaque  couple  de  brebis,  chèvres,  veaux,  porcs  et  autres, 
soit  que  les  couples  soient  formés  de  mêmes  ou  de  différentes 

espèces,  non  compris  le  conducteur  •  oaj 

5°  Chaque  animal  de  l'espèce  détaillée  à  l'article  précédent 
formant  nombre  impair  ou  marchant  isolément ,  y  compris 
le  conducteur  •  o5 
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6°  Une  voiture  suspendue  ou  non  suspendue,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs,  attelée  d'un  cheval ,  y  compris  le  con-    fr.  c 
docteur  >  n~ 

Chaque  cheval  en  sus  »  o;- 

Les  personnes  qui  seront  dans  les  voitures  ,  ainsi  que  les 
domestiques  ,  payeront  séparément  le  droit  fixé  par  l'art.  1er. 

7°  Une  voiture  chargée ,  de  quelque  forme  qu'elle  soit,  non 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  attelée  d'un  seul  cheval , 
compris  le  conducteur  »    i  » 

Claque  cheval  en  sus  »  07', 

8°  Une  voiture  vide,  de  quelque  forme  qu'elle  soit ,  non  desti- 
née au  transport  des  voyageurs ,  attelée  d'un  seul  cheval , 
compris  le  conducteur  »  10 

Chaque  cheval  en  sus  •  •  o5 

90  Un  cavalier  avec  son  cheval  »  077 

N'est  pas  considéré  comme  cavalier  celui  qui ,  montant  un 
cheval  non  sellé  ni  chargé  ,  traversera  le  pont  isolément  ou 
comme  conducteur  d'autres  animaux  des  espèces  désignées  en 
l'article  2. 

100  Une  brouette  ou  carriole  à  bras ,  chargée  ou  non  chargée, 

traînée  par  une  seule  personne  •  o5 

Sont  exempts  de  péage  {outre  les  exemptions  d'usage)  t 

Les  élèves  du  collège  royal ,  de  l'école  royale  vétérinaire ,  des  sémi- 
naires de  Lyon  et  des  écoles  primaires  de  Lyon  et  de  la  Guillotiére, 
marchant  réunis  et  conduits  par  leurs  maîtres. 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de 
leur  ministère  ; 

Seront ,  en  outre  ,  exempts  des  droits  de  péage  ,  mais  seulement  sur 
le  pont  à  construire  dans  le  prolongement  de  la  digue  de  la  Vitriolerie, 
les  chevaux ,  charretiers  et  mariniers  remontant  les  bateaux. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  noire 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Clauses  ordinaires  et  communes  aux  ponts  suspendus  : 

Voir  le  cahier  des  charges  du  pont  de  Pascau ,  Lois  et  Ordonnances, 
a*  série ,  t.  I,  1841  (n°  68,  page  327  ). 

Variantes  et  clauses  locales. 

Art.  Ier.  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et 
périls ,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  dater  de  l'homologa- 
tion de  son  adjudication  ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  les  ouvrages  ci- 
après  désignés,  représentés  sur  le  plan  général  ci-joint  et  qui  con- 
sistent : 
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A  construire  un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  dans  le  prolongement 
de  l'axe  du  cours  Napoléon; 

(2°)  A  construire  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  aussi  dans  le  pro- 
longement de  l'axe  du  même  cours  Napoléon  ; 

(3»)  A  remblayer  1  allée  principale  du  cours  Napoléon  ,  et  à  régler 
le  profil  en  long  et  en  travers,  de  manière  à  ce  que  l'eau  n'y  séjourne 
jamais  ; 

(4°)  A  construire  un  pont  suspendu  sur  l'ancien  bras  du  Rhdne,  fermé 
en  i838  et  destiné  à  devenir  une  gare  ;  ce  pont  étant  établi,  comme 
les  deux  précédents ,  dans  le  prolongement  de  Taxe  du  cours  Napo- 
léon ; 

(5°)  A  construire ,  entre  le  dernier  pont  et  le  précédent ,  une  levée 
insubmersible; 

(6°)  A  ouvrir  et  entretenir  une  route  neuve ,  dans  le  prolongement 
du  même  axe  du  cours  Napoléon ,  depuis  le  pont  à  construire  sur  la 
gare  jusqu'à  la  rencontre,  au  delà  du  faubourg  de  la  Guillotière,  de  la 
route  royale  n°  7  de  Paris  à  Amibes,  près  le  fort  Lamotke. 

Les  parties  les  plus  basses  des  tabliers  de  tous  les  ponts,  pris  au  mi- 
lieu de  leur  longueur,  devront  être  à  iom.ao  (1),  au-dessus  du  niveau 
de  l'étiage,  repéré  pour  le  Rhône,  au  zéro  de  l'échelle  du  pont  de  la 
Guillotière,  et,  pour  la  Saône,  au  zéro  de  l'échelle  du  pont  d'Ainay  ;  la 
pente  en  long  du  milieu  des  travées,  vers  les  culées  ,  ne  pourra  pas  ex- 
céder om.oa  par  mètre. 

Tous  les  revêtements  des  piles  ,  des  culées  et  des  piliers  de  support , 
seront  en  pierre  de  taille  de  Villebois,  sauf  la  base  des  piles  et  les  murs 
en  aile  des  culées,  dont  les  angles  et  les  parties  arrondies  seront  en 
pierre  de  taille  ,  et  dont  le  remplissage  pourra  être  en  moellons  piqués 
des  carrières  de  Brena. 

Les  chaussées  aux  abords,  dans  le  sens  de  l'axe  des  ponts  ,  ne  pour- 
ront pas  avoir  plus  de  oB.o3  par  mètre ,  sauf  au  pont  sur  la  Saône,  où 
la  pente  sur  la  rive  droite  pourra  être  de  om.o4> 

Les  raccordements  ,  dans  le  sens  de  la  longueur  des  quais,  n'auront 
pas  de  pente  de  plus  de  om.o4  par  mètre. 

Le  pont  sur  la  Saône  sera  d'une  seule  travée  et  aura  au  moins  1  18*. 00 
entre  ses  culées.  Les  chaînes  de  retenue  seront  disposées  de  manière  à 
ne  point  former  saillie  sur  les  quais. 

Il  sera  établi,  en  avant  de  chaque  culée  ,  un  chemin  de  halage,  pavé, 
de  6m.oode  largeur,  élevé  à  3D.5o  au-dessus  de  l'étiage  ,  se  raccordant  à 
l'amont  et  à  l'aval  avec  les  quais  existant  sur  la  rive  gauche  et  avec  les 
quais  projetés  sur  la  rive  droite  ,  et  dont  le  tracé  figure  sur  le  plan  gé- 
néral du  quai  Fulchiron ,  approuvé  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées ,  le  6  mars  i83p,  au  moyen  de  rampes  de  oD.o8  au  plus 
par  mètre,  et  faisant  avec  le  quai  des  angles  qui  ne  pourront  pas  avoir 
plus  de  3o  degrés  sexagésimaux. 


(1)  9  mètres,  décision  verbale  de  M.  le  sous- secrétaire  d'état  du 
10  mai  i843,  confirmée,  le  :>3  août ,  d'après  l'avis  du  conseil  général , 
avec  cette  modification  que  le  pont  sur  la  gare  ne  sera  établi  qu'à  la 
hauteur  de  7  mètres. 
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Lepontsur  le  Rhôneaura  au  moins  ioora.ooile  débouché  linéaire  entre 
les  culées,  déduction  faite  de  l'épaisseur  des  piles  ;  il  ne  pourra  avoir 
plus  de  trois  travées. 

Il  sera  établi ,  en  avant  de  chacune  de  ses  culées ,  une  banquette  de 
halage,  pavée  ,  de  6°i.oo  de  largeur,  élevée  à  3m-5o  au-dessus  du  niveau 
de  1  etiage ,  raccordée  tant  à  l'amont  qu'à  l'aval  avec  le  terre-plein  du 
quai  de  la  rive  droite,  et  avec  le  couronnement  de  la  digue  de  la  Vi- 
triolerie,  par  des  rampes  de  oœ.o8au  plus  par  mètre,  et  faisant ,  avec  la 
direction  du  quai  et  de  la  digue,  des  angles  de  3o  degrés  au  plus. 

Le  pont  sur  la  s^are  de  la  Vitriolerie ,  aura,  d'une  seule  travée, 
4om  oo  de  débouché  au  moins  entre  ses  culées,  avec  banquettes  de  halage 
empierrées  de  3m.oo  de  largeur  à  3œ,5o  au-dessus  de  l'etiage,  raccordées 
avec  les  berges  ptr  des  rampes  de  ora.io  au  plus  d'inclinaison  par  mètre, 
et  faisant,  avec  une  perpendiculaire  à  Taxe  des  ponts,  des  angles  de 
3o  degrés  au  plus. 

La  route  à  ouvrir  en  ligne  droite  ,  entre  le  Rhône  et  la  route  royale 
n°  7.  dans  le  prolongement  de  l'axe  des  ponts  et  du  cours  Napoléon ,  sera, 
dans  tous  les  points,  élevée  à  la  hauteur  du  couronnement  de  la  digue  de 
la  Vitriolerie,  afin  d'être  insubmersible  comme  cette  digue.  Le  profil 
transversal  de  la  route  se  composera  d'une  chaussée  de  8m.ooerf caillou tis 
et  de  deux  trottoirs  de  6m.oo  chacun ,  soutenus  du  côté  de  la  chaussée  au 
moyen  de  bordures  en  pierres  formant  saillie  de  o"'^.  La  chaussée 
aura  ©"Oo  d'épaisseur  et  sera  composée  de  cailloux ,  cassés  à  une  gros- 
seur telle  qu'ils  puissent  passer  en  tous  sens  à  travers  un  anneau  de 
om.o4  de  diamètre  ;  le  bombement  de  la  chaussée  et  des  accotements  est 
fixé  au  $'a  delà  largeur  totale. 

L'allée  principale  du  cours  Napoléon  ,  dans  la  presqu'île  Perrache, 
entre  les  deux  lignes  d'arbres  qui  la  bordeut,  sera  exhaussée  et  réglée 
dans  toute  sa  largeur  et  dans  toute  sa  longueur  entre  le  Rhône  et  la 
Saôue,  de  manière  à  ce  que  l'eau  ne  puisse  jamais  y  séjourner,  et  trouve 
toujours  un  écoulement  par  des  surfaces  unies  inclinées  à  o*.oo5  au 
moins  par  mètre. 

Son  profil  en  travers  présentera  une  courbe  en  arc  de  cercle  de  io^.oo 
de  corde  et  om.i5  «le  flèche  ,  formant  chaussée  d'empierrement  au  mi- 
lieu ,  construite  comme  celle  de  la  route  neuve  et  accompagnée  de  deux 
accotements  inclinés  vers  les  arbres  ,  à  raison  de  o-»o3  par  mètre  avec 
revers  de  am.oo  de  largeur,  également  inclinés  à  om.o3 ,  formant  à 
droite  et  à  gauche  ,  des  ruisseaux  pavés  ,  dont  la  pente  ne  sera  pas  de 
moins  de  om.oo5  par  mètre,  et  qui  verseront  les  eaux  dans  le  Rhône  et 
dans  la  Saône  ,  à  l'aide  dégoûts  couverts  ,  dans  la  partie  qui  traversera 
les  quais. 

Cette  allée  sera  raccordée  avec  les  allées  latérales,  à  partir  de  la  ligne 
des  arbres ,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  nulle  part  des  pentes  de  plus 
de  om  oi  par  mètre. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  le  jugerait  à  propos,  cette  disposition 
pourra  être  changée  ,  de  manière  à  laisser  l'allée  principale  en  prome- 
nade gaxonnée,  et  à  établir  le  passage  des  voitures  en  dehors  du  coois, 
le  long  des  maisons.  Dans  ce  cas,  les  terrassements  pour  remblais  se- 
ront faits  comme  il  vient  d'être  dit;  mais  la  chaussée  d'empierrement . 
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au  lieu  d  être  an  milieu  du  cours ,  sera  établie  le  long  des  maisons  qui 
le  bordent  dn  côté  du  nord. 

L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais  tons  les  terrassements 
et  travaux  d'art  qui  seront  juges  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  ,  dont  le  cours  serait  détourné  ou  modifié  par  le  fait 
de  l'exécution  des  ouvrages  compris  au  présent  cahier  des  charges. 

Art.  a  ,  conforme  à  l'art,  a  du  pont  de  Pascau,  sauf  le  paragraphe  addi- 
tionnel suivant! 

Avant  l'emploi,  les  fils  de  fer  qui  devront  entrer  dans  la  composition 
des  câbles  seront  soumis  à  des  essais ,  dans  le  but  de  s'assurer  qu'ils 
peuvent  résister  à  une  tension  de  7a  kilogrammes  par  millimètre. 

Art.  3  ,  conforme  au  paragraphe  1er  de  l'art.  3  du  pont  de  Pascau  ,  sauf 
l'addition  suivante  .• 

Si  le  pont  sur  le  Rhône  se  compose  de  plusieurs  travées ,  chaque 
travée  sera  soumise  séparément  à  l'épreuve  ci-dessus  indiquée. 

Articles  ^  et  5 ,  conformes  aux  articles  4  et  5  du  pont  de  Pascau. 

Art.  6 ,  conforme  aux  paragraphes  1  et  a  de  l'art.  6  du  pont  de  Pascau. 

Art.  7  ,  conforme  à  l'art.  7  du  pont  de  Pascau. 

Art.  8 ,  conforme  aux  paragraphes  1 ,  6,  7,  8  et  9  de  l'art.  8  du  pont  de 
Pascau. 

Art.  9,  conforme  à  l'art.  9  du  pont  de  Pascaum 

Art.  10,  conforme  à  l'art.  10  du  pont  de  Pascau,  sauf  la  variante  sut- 
vante  : 

Montant  du  cautionnement  5o  000  fr. 

Articles  il  et  la  conformes  aux  articles  1 1  et  la  du  pont  de  Pascau. 

3°  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  29  décembre  1 8^3  ,  par  le 
préfet  du  Rhône  ,  au  sieur  Seguin  (Jules)  et  compagnie  , 
moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  les  trois 
ponts  ,  pendant  78  ans  et  5  mois. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par 
le  ministre  ,  le  20  janvier  i844- 
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(  N°  428.  ) 

[3i  janvier  1844.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs  n°  20 , 
de  Morteau  aux  Brenets ,  entre  Villers-le-Lac  (  Doubs) 
et  le  Locle  (principauté  de  Neuchâtel  ). 

1°  ORDONNANCE  DU  ROI  (  19  août  l843). 

Louis-Philippe,  etc. 

Savoir  faisons  que ,  entre  nous  et  le  gouvernement  de 
la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel ,  il  a  été  conclu 
à  Paris,  le  29  mai  184$,  une  convention,  suivie  d'an- 
nexés, pour  la  rectification  d'une  route  entre  la  France 
et  la  dite  principauté  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées, 
également  à  Paris,  le  io  du  présent  mois,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

*  Convention. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  le  gouvernement  de 
la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel  ayant  reconnu, 
d'un  commun  accord ,  la  nécessité  de  rectifier ,  dans  l'in- 
térêt des  communications  entre  les  deux  pays ,  l'ensemble 
de  la  route  départementale  du  Doubs ,  n°  20  ,  qui  s'étend 
de  Morteau  aux  Brenets,  entre  Villers-le-Lac  et  le 
Locle , 

Nous  soussignés, 

François -Pierre -Guillaume  Guizoty  grand'croix  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur ,  ministre  et  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étrangères  de  sa 
majesté  le  roi  des  Français  , 
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Et  Georges  de  Tschann ,  chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération Suisse,  à  Paris , 

Dûment  autorisés  ,  sommes  convenus  ,  à  cet  effet ,  des 
articles  suivants  : 

Art.  ier.  Les  travaux  à  exécuter,  tant  sur  le  territoire 
français  que  sur  celui  de  la  principauté  de  Neuchâtel, 
pour  la  rectification  de  la  dite  route  entre  Villers-le-Lac 
et  le  Locle,  seront  entrepris  par  voie  d'adjudication,  con- 
formément aux  dispositions  du  cahier  des  charges  ainsi 
qu'au  plan  annexés  à  la  présente  convention ,  et  moyen- 
nant la  concession  d'un  droit  de  péage  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

2.  Les  droits  que  l'adjudicataire  sera  autorisé  à  perce- 
voir sur  la  nouvelle  route,  pendant  le  laps  de  temps 
qu'aura  déterminé  l'adjudication  ,  ne  pourront  excéder 
ceux  du  tarif  également  ci-annexé  et  indiquant  des  excep- 
tions auxquelles  l'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer. 

3.  L'adjudication  des  travaux  de  l'entreprise  aura  lieu 
sous  le  plus  href  délai,  dans  la  ville  de  Besançon,  à 
l'hôtel  de  la  préfecture,  avec  concurrence  et  publicité,  en 
présence  d'un  délégué  du  gouvernement  de  Neuchâtel  ; 
et  cette  adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  des  deux  gouvernements. 

Fait  double  à  Paris,  le  29  mai  i843,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  et  du 
gouvernement  de  la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel. 

(L.  S.  )  Signé  GUIZOT. 

(L.  S.)         DE  TSCHANN. 

PREMIÈRE  ANNEXE  A  LA  CONVENTION  CI-DESSUS. 

Cahier  des  charges. 

Art.  i*«  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  ,  à  ses  frais  ,  risques  et 
périls,  et  à  terminer,  dans  le  délai  de  trente  mois ,  à  dater  du  jottr  de 
l'approbation  de  l'adjudication,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  tous  les 
travaux  nécessaires  à  la  rectification,  tant  sur  le  territoire  français  que 
sur  le  territoire  de  la  principauté  de  Neuchâtel ,  de  la  route  déparle- 
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mentale  du  Donbs  ,  m  20,  deMorteau  aux  Brenets,  entre  Villers-le 
Lac  et  la  ville  du  Locle. 

L'adjudicataire  n'emploiera  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  , 
tant  pour  la  chaussée  que  pour  les  ouvrages  d'art  ,  et  devra  se  confor- 
mer à  toutes  les  règles  qu'exige  une  construction  solide  et  durable. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense, 
à  quelque  taux  qu  elle  s'élève  ,  pour  réclamer  aucune  indemnité  quel- 
conque. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'ancienne  route  restera  ouverte  à  la 
circulation  ,  concurremment  avec  la  nouvelle  ,  sans  que  l'adjudicataire 
puisse  élever  aucune  réclamation  à  cet  égard. 

Le  bureau  de  perception  du  péage,  du  côté  de  Villers-le-Lac,  ne  pourra 
être  placé  qu'au  delà  du  point  où  la  nouvelle  route  se  séparera  de  l'an- 
cienne, et  de  manière  que  la  circulation  puisse  s'opérer  en  franchise 
sur  toute  la  longueur  de  l'ancienne  route. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter  de  ses  deniers  ,  et  telle  qu'elle 
aura  été  réglée  par  l'autorité  compétente ,  l'indemnité  à  laquelle  le 
propriétaire  des  bâtiments  de  la  douane  des  Pargots  aura  droit  par 
suite  de  l'abandon  de  tout  ou  partie  de  ces  bâtiments  par  le  service 
des  douanes. 

9.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  en  tout  point,  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  au  projet  dont  les  devis  et  dessins  sont  an- 
nexés au  présent  cahier  des  charges. 

Dans  le  cours  des  travaux ,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  améliorations  et  les  changements  que  l'expérience  lui  suggé- 
rera ;  mais  il  ne  pourra  les  opérer  que  sous  l'autorisation  préalable 
des  deux  gouvernements.  Il  devra  d'ailleurs  conserver ,  dans  les  va- 
riantes qu'il  pourrait-avoir  à  proposer  au  tracé  projeté,  le  maximum 
de  pente  et  le  maximum  de  rayon  de  courbure  déterminés  par  le  projet. 

3.  Toutes  les  dispositions  à  faire  pour  que  la  circulation  ne  soit  pas 
interrompue  pendant  la  durée  des  travaux,  pour  qu'elle  s'effectue  tou- 
jours avec  sécurité  sur  les  points  où  la  rectification  coupe  les  commu- 
nications existantes,  enfin  pour  qu'elle  soit  entravée  le  moins  possible, 
seront  entièrement  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ,  ainsi  que  le  rétablis- 
sement des  cours  d'eau  qui  auraient  été  suspendus  ou  modifiés  par  les 
ouvrages  dépendant  de  son  entreprise. 

L'adjudicataire  devra  faire  ,  également  à  ses  frais ,  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  faciliter  le  passage  des  traîneaux  dans  les  percées 
souterraines,  pendant  l'hiver,  et  éclairer  ces  souterrains  pendant  la 
nuit,  si  cette  mesure  est  reconnue  nécessaire. 

4.  L'adjudicataire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  res- 
pective des  administrations  des  deux  pays ,  tant  pour  l'exécution  des 
ouvrages  que  pour  l'accomplissement  des  autres  clauses  énoncées  au 
présent  cahier  des  charges. 

Les  frais  d'étude  et  de  rédaction  du  projet,  ceux  de  tracé,  de  sur- 
veillance et  de  réception  des  travaux  ,  seront  supportés  par  l'adjudi- 
cataire. 

Ces  frais  seront  réglés ,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  ,  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  gouvernement  de  la  principauté  de  Neuchâtel , 
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et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  cause  qui 
lai  sera  désignée  ,  ponrêtre  distribué  à  qui  de  droit. 

5.  Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux,  et  avant  que  le  public 
soit  mis  en  jouissance ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  provisoire 
par  les  ingénieurs  des  deux  pays ,  qui  dresseront  procès-verbal  de  cette 
opération. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  dans  le  cas  où  il  constaterait  que  les 
ouvrages  ont  été  exécutés  conformément  au  projet  adopté  et  aux  rè- 
gles de  l'art,  le  préfet  du  département  du  Doubs  autorisera,  de  con- 
cert avec  les  autorités  compétentes  du  canton  de  Neuchâtel,  l'ouver- 
ture de  la  route  et  la  perception  du  péage. 

Toutefois  le  public  devra  avoir  été  prévenu  de  la  mise  en  activité  du 
péage,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  par  des  affiches  aux  frais  de  l'ad- 
judicataire et  au  nombre  de  six  cents,  placardées,  par  les  soins  des  deux 
administrations,  dans  l'étendue  du  département  du  Doubs  et  dans  la 
principauté  de  Neuchâtel. 

La  réception  définitive  aura  lieu  un  an  après  la  réception  provisoire. 

6.  La  nouvelle  route  sera  constamment  entretenue  en  bon  état  dans 
toutes  ses  parties,  pendant  la  durée  de  la  concession.  Les  frais  de 
toute  nature,  relatifs  à  cet  objet,  ceux  de  construction  première,  et 
même  ,  le  cas  échéant ,  ceux  de  reconstruction  par  suite  de  quelque 
événement  que  ce  soit  (le  cas  de  force  majeure  excepté;,  demeureront 
à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

L'entretien  consistera  principalement  dans  l'ébouage  fréquent,  le 
répandage ,  à  temps  opportuu ,  de  pierres  cassées  de  manière  a  passer 
en  tous  sens  dans  un  anneau  de  om.o6  de  diamètre,  la  conservation  de 
l'épaisseur  du  bombement  et  du  profil  primitif  de  la  chaussée,  de  la 
forme  et  de  la  pente  des  fossés  et  banquettes ,  le  maintien  en  bon  état 
des  ouvrages  d'art,  etc. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause  ,  i|  pourra  être  fait ,  toutes 
les  fois  que  les  administrations  des  (jeux  pays  le  jugeront  convenable, 
nne  visite  détaillée  de  la  rectification  et  de  toutes  ses  parties. 

Des  sondes  pourront  être  ordonnées,  à  toute  époque,  afin  de  constater 
l'épaisseur  de  l'empierrement  de  la  chaussée. 

7.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  à  la  nouvelle 
route  et  aux  chemins  de  raccordement  seront  achetés  et  payés,  par  l'ad- 
judicataire, de  ses  propres  deniers. 

8.  Si  l'adjudicataire  ne  s'accorde  pas  avec  les  propriétaires,  sur  le 
prix  des  terrains  et  bâtiments  à  acquérir  pour  l'établissement  de  la 
nouvelle  route,  il  sera  substitué  à  tous  les  droits,  comme  il  sera  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  le  gouvernement  fran- 
çais ,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  L'adjudicataire  se  conformera,  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  situés  sur  le  territoire  de  Neuchâtel  aux  lois  de  la 
principauté  deNeuchâtel  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

9.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
terrains ,  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  ,  se- 
ront payées  par  l'adjudicataire ,  à  l'amiable  ou  sur  le  règlement  du 
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conseil  de  prefecturc  du  département  du  Doubs,  en  ce  qui  concerne 
le  territoire  français.  Pour  la  partie  de  la  rectification  comprise  sur  le 
territoire  ncuchàtellois,  le  règlement  des  indemnités  aura  lien  de  la 
manière  usitée  dans  cet  état. 

10.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qo*il  s'engage  à 
faire  par  les  articles  précédents  ,  et  sous  la  condition  expresse  qu  il  en 
remplira  toutes  les  obligations,  il  lui  sera  concédé,  pour  le  laps  de 
temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  le  produit 
d'un  péage  à  percevoir  conformément  au  tarif  annexé  à  la  convention 
spéciale  conclue  entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  de 
Neuchâtel. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  à  titre  de  subvention,  une  somme 
de  trente  mille  francs ,  savoir  : 

Vingt  raille  francs  sur  le  fonds  subventionne!  inscrit  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics ,  pour  encourager  les  entreprises  qui 
s'exécutent  par  voie  de  concession  de  péage  ,  ci  20  ooo  fr. 

Dix  mille  francs  sur  les  fonds  du  budget  du  département 
du  Doubs ,  ci   10  ooo  fr. 

Les  vingt  mille  francs  accordés  sur  les  fonds  du  trésor  public  seront 
délivrés  à  l'adjudicataire,  moitié  après  ïexécution  constatée  de  la 
moitié  des  travaux .  et  l'autre  moitié  après  l'achèvement  et  la  récep- 
tion définitive  des  ouvrages. 

Les  dix  mille  francs  payables  sur  les  fonds  du  budget  du  départe- 
ment du  Doubs  ,  seront  acquittés  en  dix  annuités  de  mille  francs  cha- 
cune ,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement du  i  \  septembre  184a. 

Il  ne  pourra  être  accordé  d'augmentation  dans  la  durée  de  la  concession 
qu'en  cas  de  suppression  momentanée  de  la  perception  du  péage  par 
force  majeure. 

Dans  ce  cas,  la  durée  de  l'interruption,  dûment  constatée,  sera,  à 
l'expiration  de  la  concession,  ajoutée  à  la  dernière  année,  de  manière 
à  former  le  complément  de  la  jouissance  due  à  l'adjudicataire. 

A  l'expiration  de  la  concession ,  la  route  et  ses  dépendances  seront 
remises  en  parfait  état  d  entretien  aux  gouvernements  des  deux  états. 
La  partie  de  route  située  sur  le  territoire  français  sera  entretenue  sur 
les  mêmes  fonds  et  de  la  même  manière  que  la  portion  de  route  qu'elle 
est  destinée  à  remplacer. 

Les  terrains  achetés  des  deniers  de  l'adjudicataire  pour  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  route  ,  de  ses  talus ,  des  dépôts ,  des  raccorde- 
ments avec  les  routes  existantes  ,  et  enfin  toutes  les  dépendances  et 
accessoires  de  la  route  ,  resteront  la  propriété  des  deux  états ,  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respectifs ,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  au- 
cune répétition  de  la  part  de  l'adjudicataire. 

Articles  II  et  conformes  aux  articles  H  et  12  du  cahier  des  chargtt 
de  la  rectification  de  la  route  d Arbois  à  G  ex  (Annales ,  Lois  et  Ordonnances, 
a«  série  ,  t.  111 ,  1843  ,  page  490). 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration 
et  l  adjudicataire ,  sur  1  exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et  con- 
ditions du  présent  cahier  des  charges ,  seront  jugées  administrât!  ve- 
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ment,  pour  la  partie  de  la  rectification  comprise  sur  le  territoire 
français,  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'état  ;  et  pour  la  partie  située  sur  le  territoire  de 
Neuchâtel,  suivant  les  lois  et  la  juridiction  de  cet  état. 

i4-  L'adjudication  de  l'entreprise  sera  indivisible  et  aura  lieu  en 
Fiance ,  à  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  en  présence  d  on 
délégué  de  l'administration  de  la  principauté  de  Neuchâtel. 

15.  Dans  le  cas  où  les  souscripteurs  de  la  soumission  du  iS  janvier 
i83y  ne  seraient  pas  déclarés  adjudicataires ,  ils  recevront  de  l'adjudi- 
cataire éventuel  une  somme  de  trois  mille  francs,  à  titre  d  indemnité 
pour  les  frais  des  premières  études  du  projet  par  eux  avancés. 

16.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'élire  ,  dans  le  département  du 
Doubs,  un  domicile  auquel  toutes  significations  et  notifications  lui 
seront  régulièrement  faites  ,  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  son  en- 
treprise. A  défaut  d'élection  de  ce  domicile,  toute  notification  ou  si- 
gnification à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture  du  Doubs.  Il  se  conformera  ,  à  cet  égard  , 
aux  lois  et  usages  de  la  principauté  de  Neuchâtel. 

17.  L'adjadicatiou  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée ,  d'une  part,  par  le  ministre  des  travaux  publics  de  France  , 
et,  de  l'autre  part,  par  le  gouvernement  de  la  principauté  de  Neuchâtel. 

Arrêté,  le  14  avril  1843. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ? 
J.-B.  TESTE. 

DEUXIEME  ANNEXE. 

Tarif. 

i°  Pour  chaque  cheval  attelé  à  une  voiture  suspendue  60  c. 

?°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  paire  de  bœufs  attelés.  60 

3°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  ou  tète  de  bétail  1  > 

4°  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  10 

5°  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  o5 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  , 
1°  Les  fonctionnaires  français  ci-après  désignés  ,  lorsqu'ils  se  trans- 
porteront à  cheval  ou  en  voiture  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  le 
préfet  du  département  du  Doubs,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Pontarlicr ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  les 
ofliciers  de  justice  ,  les  employés  des  contributions  directes  et  indirec- 
tes ,  ceux  de  l'administration  forestière  et  des  douanes,  ceux  des  lignes 
télégraphiques  ; 

a°  Les  voitures  et  bêtes  de  trait,  attelées  ou  non  attelées,  employées 
au  service  des  ponts  et  chaussées  ,  sur  la  présentation  d'un  ordre  de 
service  signé  par  l'ingénieur  en  chef  ; 

3-  Les  courriers  et  malles-postes  portant  les  dépêches  du  gouverne- 
ment ,  les  facteurs  ruraux  ; 

4°  La  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires 
voyageant  en  corps  ou  isolément ,  à  la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
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5#  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie ,  quand  ils  sont  exécutés 
par  les  agents  du  gouvernement. 

Les  exemptions  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  agents  du 
même  ordre,  et  aux  services  correspondants  dans  la  principauté  de 
Neuchâtel,  ainsi  qu'aux  personnes  déléguées  par  les  gouvernements 
des  deux  états,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  l'exécution  de  la 
rectification. 

Arrêté,  le  14  avril  i8^3. 

Lt  ministre  des  travaux  publics  , 
J.-B.  TESTE. 

TROISIEME  ANNEXE. 

(  Plan  général  de  la  route  départementale  entre  Villers-le-Lac  et 

le  Locle.  ) 

a0  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  9  décembre  i843  par  le 
préfet  du  Doubs  aux  sieurs  Perrenoud,  Jacot-Péaget , 
Robert,  Brélillet  et  Singier,  moyennant  la  concession 
des  droits  à  percevoir  sur  la  route  rectifiée  pendant 
99  ans  ,  et  une  subvention  de  3o  000  fr.,  dont  20  000  fr. 
sur  les  fonds  du  trésor,  et  10000  fr.  sur  les  fonds  du 
département  du  Doubs. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  bomologuée 
parle  ministre  le  3i  janvier  i844- 

I 

(  N°  429.  ) 

[i«  février  1844.] 

Travaux  publics.  — (Sr  Ducasse).  —  Entrepreneur.  — 
Décompte  ;  réclamations  ;  intérêts.  —  Chose  jugée.  — 
Décision  interlocutoire.  —  Les  intérêts  pour  cause  de 
retard  de  payement  ne  sont  dus  à  V entrepreneur  quà 
V expiration  du  délai  de  garantie.  C'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  les  lui  alloue  à  partir  du  jour 
de  sa  demande.  —  Décidé  qu'un  arrêté  ordonnant  une 
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enquête  pour  le  règlement  des  prix  de  travaux  exécu- 
tés en  dehors  du  devis ,  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  la  question  de  savoir  si 
l entrepreneur  avait  agi  en  vertu  d'un  ordre  écrit  des 
ingénieurs. 

Un  arrêté  do  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées ,  du  3o  mars 
1839  ,  a  prononcé  la  résiliation  du  traité  en  vertu  duquel  le  sieur 
Ducasse  s'est  rendu  adjudicataire  des  travaux  de  construction  d'un  pont 
en  maçonnerie  sur  l'Arros  ,  à  Chelle.  Cet  arrêté  a  en  outre  ordonné 
qu'avant  de  statuer  sur  les  réclamations  de  l'entrepreneur  relatives  au 
décompte  des  travaux  déjà  effectués ,  il  serait  procédé  à  une  enquête* 

Par  un  second  arrêté  du  14  janvier  18  Jo  ,  le  conseil  de  préfecture 
homologuant  le  rapport  de  l'architecte  commis,  par  sa  décision  précé- 
dente, pour  la  vérification  du  décompte,  a  réglé  à  33  279IV  .3;  la  somme 
qui  était  due  à  l'entrepreneur.  Cette  somme  excède  de  3oo31>..-;5  |e 
montant  du  décompte  dressé  par  les  ingénieurs.  La  différence  provient 
de  ce  que  les  ingénieurs  n'avaient  compté  à  l'entrepreneur  que  comme 
maçonnerie  de  libages  et  de  briques  ,  conformément  aux  indications 
du  devis,  une  partie  de  maçonnerie  réellement  exécutée  en  pierre  de 
taille ,  tandis  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  à  l'entrepre- 
neur de  l'augmentation  de  dépense  résultant  de  cette  substitution.  Une 
autre  disposition  du  même  arrêté  a  alloué  au  sieur  Ducasse  les  intérêts 
de  droit  à  partir  du  9  janvier  1839,  date  de  sa  réclamation. 

Pourvoi  du  ministre  fondé  sur  une  violation  des  articles  7  et  34  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs. 

L'art.  7  aurait  été  violé  en  ce  que  la  substitution  opérée  par  le  sieur 
Ducasse  n'aurait  pas  été  prescrite  par  un  ordre  écrit  des  ingénieurs , 
mais  qu'elle  aurait  été  seulement  tolérée  sur  la  demande  de  cet  entre- 
preneur, et  à  la  condition  qu'il  ne  lui  serait  tenu  compte  que  du  prix 
de  la  maçonnerie  de  libages  ou  de  briques. 

Le  conseil  de  préfecture  avait  refusé  dans  sa  dernière  décision  d'exa- 
miner les  observations  des  ingénieurs  sur  ce  point ,  par  le  motif  que 
l'arrêté  du  3o  mars  1839  avait  définitivement  tranché  la  question  en 
faveur  de  l'entrepreneur. 

Le  ministre  repoussait  l'application  de  cette  fin  de  non-recevoir.  Il 
soutenait  que  si  le  chef  de  la  décision  du  3o  mars  relatif  à  la  résiliation 
était  devenu  définitif  par  l'adhésion  de  l'administration  ,  on  ne  pouvait 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  chef  relatif  à  la  véri- 
fication du  décompte  ,  lequel  constituait  un  simple  jugement  prépara- 
toire tout  à  fait  distinct  du  précédent.  L'ordonnance  qui  suit  a  reconnu 
que  la  question  relative  à  l'existence  des  ordres  écrits  avait  été  décidée 
contradictoirement  entre  l'entrepreneur  et  l'administration  par  la  déci- 
sion du  3o  mars  devenue  définitive  faute  d'appel. 

Quant  aux  intérêts,  le  ministre  faisait  observer  que  l'entrepreneur 
n'y  aurait  droit ,  aux  termes  de  l'art.  34  des  clauses  et  conditions,  que 
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si,  le*  travaux  étant  définitivement  reçus  «  le  solde  liquide  de  l'entre- 
prise ne  pouvait  pas  lui  être  délivré  à  l'expiration  du  délai  de  garantie  ; 
que  telle  n'était  pas  la  position  du  sieur  Ducassc  ,  et  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  pouvait  dès  lors  lui  allouer  d'intérêts  hors  du  seul  cas 
prçvu  par  le  cahier  des  charges. 

11  a  été  fait  droit  à  cette  partie  des  conclusions  du  ministre. 

Voici  le  texte  de  l'ordonnance  qui  a  été  rendue  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d  état  le  6  mai  i84o,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture des  Hautes-Pyrénées  en  date  du  i4  janvier  i8.(u, 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  accorde  au  sieur  Ducasse: 
i°  3  oo3  fr.  j6  cent,  pour  travaux  faits  en  dehors  des  pres- 
criptions du  devis ,  et  substitution  de  la  pierre  de  taille 
aux  briques  et  libages  ,  bien  que  l'entrepreneur  ne  répré- 
sente pas  Tordre  écrit  en  vertu  duquel  ces  travaux  au- 
raient été  exécutés  ;  2°  les  intérêts  de  droit  à  partir  du 
9  janvier  i84o  ,  jour  de  la  demande  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  j 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  Ducasse,  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  3o  dé- 
cembre 1840,  et  concluant  au  rejet  du  récours  de  notre  dit 
ministre  et  au  maintien  pur  et  simple  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'adjudication  des  travaux  du  pont 
de  Chelle  ; 

Vu  le  décompte  notifié  à  l'entrepreneur  Ducasse  par 
l'administration ,  le  6  janvier  183g  ; 

Vu  le  pourvoi  du  sieur  Ducasse  du  9  janvier  1839  au 
conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  en  révision  du 
dit  décompte  ; 

Vu  l'arrêté  du  3o  mars  1 839  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du 
3  octobre  18%; 

Vu  les  rapports  des  14 ,  18  et  22  avril  i8{o,  du  sieur 
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Blanchet,  conseiller  de  préfecture,  et  le  rapport  du  ao  mai 
suivant,  du  sieur  Artigala ,  architecte  du  département 
des  Hautes-Pyrénées. 

Vu  l'art.  34  des  clauses  et  conditions  générales  du  ca- 
hier des  charges  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Ouï  Me  Parrot,  avocat  du  sieur  Ducasse; 

Ouï  M.  Gornudet ,  maitre  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  relative  aux 
ordres  écrits  ponr  les  changements  apportés  aux  prescrip- 
tions du  devis  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  3o  mars  i83g,  le 
conseil  de  préfecture  des  Hautes  -  Pyrénées  avait  reconnu 
que  des  ordres  écrits  avaient  été  donnés  à  l'entrepreneur 
pour  la  substitution  de  la  pierre  de  taille  aux  briques  et 
libages  indiqués  au  devis  pour  la  construction  des  culées 
du  pont; 

Considérant,  d'une  part ,  que  le  dit  arrêté  était  contra- 
dictoire ,  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  de  statuer  de  nouveau  sur  ce  chef; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  dit  arrêté  n'ayant 
pas  été  attaqué  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  travaux  en  dehors  des 
prescriptions  du  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  pierre 
de  taille  substituée  aux  briques  et  libages  est  de  même 
nature  et  de  même  travail  que  la  pierre  de  taille  prescrite 
au  devis  (1);  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 


(1)  D'après  plusieurs  témoignages  reçus  dans  l'enquâte,  lorsqu'une 
pierre  destinée  aux  parements  tus  présentait  quelque  défaut  on  l'em- 
ployait comme  libage  du  côté  des  terres  ,  d'où  l'on  concluait  que  cette 
piecre  rebutée  ne  pouvait  être  payée  aussi  cher  que  la  pierre  de  taille 
prescrite  au  devis. 
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juste  application  du  devis  en  ordonnant  de  payer  comme 
pierre  de  taille  les  pierres  substituées  aux  briques  et 
libages  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  34  des  clauses  et 
conditions  générales  du  cabier  des  ebarges  les  intérêts 
pour  cause  de  retard  de  payement  ne  sont  dus  à  l'entre- 
preneur qu'à  l'expiration  du  délai  de  garantie  ;  que  des 
lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  des 
m  térets  au  sieur  Ducasse ,  à  partir  du  jour  de  sa  demande  ; 

Art.  iw.  L'arrêté  attaqué  est  réformé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  alloue  des  intérêts  au  sieur  Ducasse  ,  à 
partir  du  jour  de  sa  demande. 

a.  Les  dits  intérêts  commenceront  à  courir  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté. 

(  N°  430.  ) 

[  i*'  février  1844.  J 

Domaine  public.  —  Procédure.  —  (Sr  Gouzer).  —  Con- 
structions de  simple  tolérance;  révocation  de  l'auto- 
risation ;  indemnité  prétendue. — Pourvoi;  significa- 
tion au  ministre  par  le  préfet  et  la  partie  intéressée. 
— r  L'autorisation  d'établir  un  chantier  sur  l'emplace- 
ment d'un  port  est  un  acte  de  pure  tolérance ,  et  reste 
nécessairement  subordonnée  aux  exigences  des  be- 
soins du  port  et  de  la  police  de  la  navigation.  —  Dès 
lors  la  suppression  du  dit  chantier  par  suite  de  travaux 
d'utilité  publique  ne  donne  ouverture  à  aucun  recours 
en  indemnité  contre  l  administration .  —  Dans  les  in- 
stances  où  l'administration  agit  devant  les  conseils  de 
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préfecture,  non  en  qualité  de  ministère  public ,  mais 
comme  partie  intéressée,  le  délai  du  pourvoi  ne  court 
contre  l'administration  qu'à  partir  de  la  signification 
qui  lui  est  faite  par  la  partie  adverse  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date 
de  la  transmission  de  cet  arrêté  au  ministre  par  le 
préfet. 

Le  siear  Gouzer,  constructeur  de  navires,  avait  été  autorisé  en  i835 
à  établir  an  chantier  de  construction  sur  la  rive  droite  du  port  de  Van- 
nes; mais  la  loi  du  19  juillet  1837  ayant  prescrit  pour  l'amclioration  de 
ce  port  des  travaux  dont  l'exécution  était  incompatible  avec  l'existence 
du  chantier,  le  préfet,  par  un  arrêté  du  i5  février  1839,  a  révoqué  l'au- 
torisation accordée  au  sieur  Gouzer,  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir  pour 
obtenir  un  nouvel  emplacement  sur  la  rive  opposée  du  port. 

Le  sieur  Goazer  a  réclamé  une  indemnité  pour  le  dédommager  du 
déplacement  de  son  chantier,  et  sur  le  refus  de  l'administration  il  s'est 
pourvu  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture,  tout  en  reconnaissant  que  le  sieur  Gouzer 
n'avait  pu  demander  et  recevoir  qu'une  autorisation  précaire  subor- 
donnée à  la  condition  tacite  d'une  révocation  plus  ou  moins  éloignée, 
a  jugé  néanmoins  que  d'après  notre  droit  public  tout  fait  dommageable 
devait  être  réparé,  et  que  le  sieur  Gouzer  ayant  éprouvé  un  notable 
préjudice  de  la  suppression  de  son  chantier,  il  convenait  de  lui  allouer 
une  indemnité  dont  le  montant  a  été  fixé  à  la  somme  de  izoo  fr.  avec 
intérêts ,  à  partir  du  a3  novembre  1839,  jour  de  la  réclamation. 

Le  ministre  a  attaqué  cette  décision  au  conseil  d'état  par  les  motifs 
suivants  : 

-  L'autorisation  accordée  en  i835  au  sieur  Gouzer  par  le  préfet  du 
Morbihan  n'était  qu'une  laveur  gratuite  et  précaire  de  l'administration  , 
qui  n'a  pu  conférer  à  ce  particulier  aucun  droit  sur  le  domaine  public 
et  qui  nécessairement  a  dû  rester  subordonnée  aux  exigences  des  be- 
soins du  port  et  de  la  navigation  maritime.  Le  sieur  Gouzer  ne  devait 
pas  ignorer  les  chances  auxquelles  il  s'exposait  en  prolitant  de  l'auto- 
risation qui  lui  était  accordée,  et  l'administration  a  fait  en  sa  faveur 
tout  ce  qai  dépendait  d'elle  en  lui  permettant  plus  tard  de  reporter  son 
chantier  sur  la  rive  opposée  du  port.  Je  pense  donc  qu'il  n'est  dû  au- 
cune indemnité  au  sieur  Gou/.er  et  qu'il  convient  d'annuler  l'arrêté  du 
ronseil  de  préfecture.  • 

Le  sieur  Gouzer,  auquel  ce  pourvoi  a  été  communiqué,  n'a  pas  ré- 
pondu sur  le  fond  delà  question;  il  s'est  contenté  d'opposer  a  l'admi- 
nistration une  lin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  pourvoi  n'avait 
pas  été  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  transmission  ,  par  le  préfet  au 
ministre ,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Le  ministie  a  traité  dans  les  termes  suivants  la  question  de  procédure 
administrative  soulevée  par  le  sieur  Gouzer  : 
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•  L'exposant,  a-t-il  dit,  cite  à  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  déci- 
sions récentes  du  conseil  d'état,  qui  toutes  sont  relatives  à  des  contra- 
ventions de  grande  voirie.  De  nombreuses  ordonnances  rendues  dans 
des  espèces  analogues  confirment  en  effet  cette  jurisprudence,  que  le 
ministre  doit  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
rendus  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  dans  les  trois 
mois  de  h  transmission  de  ces  arrêtés  par  le  préfet  du  département. 

•  Mais  si  l'on  rapproche  de  ces  décisions  d'autres  ordonnances  ren- 
dues en  matière  contentieuse  ,  et  dans  lesquelles  le  conseil  d'état  a  re- 
connu que  le  délai  du  pourvoi  ne  courait  qu'à  partir  d'une  signification 
régulière  ,  notamment  l'ordonnance  du  ?4  octobre  1827  (affaire  Diény  et 
Roux),  celle  du  2J  août  i833  (affaire  Lavalée) ,  une  seconde  décision  à 
la  même  date  (affaire  Pomerat) ,  enfin  l'ordonnance  du  27  juin  i838 
(affaire  Gignoux  fils) ,  on  est  conduit  à  reconnaître  qu'une  distinction 
doit  être  établie  entre  les  cas  où  l'administration  agit  devant  le  conseil 
de  préfecture  avec  le  caractère  de  ministère  public,  et  ceux  où  elle  est 
partie  en  cause  et  justiciable  elle-même  du  conseil  de  préfecture  à  rai- 
son de  la  nature  de  la  contestation. 

•  Si  dans  le  premier  cas,  l'avis  de  la  décision  régulièrement  transrais 
par  le  préfet  à  l'administration  supérieure  peut  suffire  pour  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi ,  nous  pensons  que  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
l'acquiescement  des  parties  doit  être  constaté  par  une  signification  ré- 
gulière f.iite  à  la  partie  adverse.  C'est  ainsi  que  l'on  est  naturellement 
amené  à  cette  conclusion,  consacrée  par  l'ordonnance  du  4  juillet  i838 
(affaire  Moreau-Kolland) ,  savoir  :  que  les  recours  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  doivent  être  formés  par  le  ministre  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  faite  au  préfet  par  la  partie  intéressée,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  date  de  la  transmission  de  cet  arrêté  à  l'adminis- 
tration supérieure. 

>  Ces  considérations  s'appliquent  à  l'affaire  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. D'un  côté  ,  en  effet,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan 
a  été  notifié  au  ministre  par  une  lettre  du  préfet  en  date  du  i5  jan- 
vier 1840,  et  le  pourvoi,  enregistré  au  secrétariat  du  conseil  d'état  le 
18  juillet  de  la  même  année,  se  trouve  formé  plus  de  trois  mois  après 
la  date  de  cette  lettre;  mais  d'un  autre  côté  ,  le  sieur  Gouzer  a  fait  si- 
gnifier cet  arrêté  au  préfet  du  Morbihan  par  acte  du  22  mai  1840,  et  le 
recours  a  été  introduit  dans  les  trois  mois  de  cette  signification.* 

>  Ainsi  pour  que  le  recours  fût  repoussé  comme  tardif,  il  faudrait 
admettre,  non-seulement  qu'à  défaut  de  signification  faite  par  la  partie 
intéressée,  la  lettre  d'avis  du  préfet  doit  faire  courir  le  délai  du  pour- 
voi, mais  encore  que  dans  le  cas  d'une  signification  régulière  la  lettre 
préfectorale  doit  prévaloir  sur  cette  signification. 

»  Si  une  pareille  doctrine  était  admise,  elle  devrait  nécessairement, 
sous  peine  de  contiadiction ,  recevoir  son  application  ,  soit  que  la  lettre 
d'.ivis  du  préfet  ait  précédé,  soit  qu'elle  ait  suivi  la  notification  faite 
par  la  partie  intéressée;  et  l'on  arriverait  ainsi  à  cette  conséquence, 
qu'un  pourvoi  serait  recevable  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
régulière  faite  à  l'administration  dans  la  personne  «lu  préfet ,  consé- 
quence contraire  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  qui  a  reconnu  avec 
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raison  que  les  retards  apportes  par  an  agent  de  l'administration  dans 

l'exercice  de  ses  fonctions  ne  saurait  préjudicier  aux  intérêts  des  tiers.  • 
Conformément  aux  observations  qui  précèdent,  l'ordonnance  suivante 
a  écarté  la  fin  de  non- recevoir  opposée  an  pourvoi  de  l'administration  ; 
et,  statuant  au  fond,  elle  a  annulé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  alloué  une  indemnité  an  sieur  Gouzer  pour  la  suppression  de  son 
chantier  existant  sur  le  domaine  public  à  titre  de  simple  tolérance. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  Je  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
de  notre  conseil  d'état  le  18  juillet  iSfn  ,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
tlu  département  du  Morbihan  ,  en  date  du  9  janvier  1840, 
qui  accorde  au  sieur  Gouzer  une  indemnité  de  1  300  fr. 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  sa  déclaration  pour  sup- 
pression de  son  chantier  à  l'entrée  du  port  de  Vannes  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Gouzer ,  enregistré 
en  notre  conseil  d'état  le  3o  juillet  1841  ,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  déclarer  non  recevable  le  pourvoi  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du 
29  décembre  184»  ,  en  réponse  au  dit  mémoire  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Morbihan  du  1 5  janvier  1840 
par  laquelle  il  transmet  à  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics une  expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  9  janvier  précédent  ; 

Vu  la  signification  du  même  arrêté  faite  à  la  date  du 
1*  mai  1840  au  préfet  du  Morbihan  au  nom  du  sieur 
Gouzer  ; 

Vu  les  plans  joints  au  dossier  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  do- 
sier; 

Ouï  Me  Fabre,  avocat  du  sieur  Gouzer  ; 
Ouï  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 
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Sur  la  fin  de  non-recevoîr  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
9  janvier  1840,  n'a  été  signifié  par  le  sieur  Gouzer  à 
notre  ministre  des  travaux  publics  que  le  11  mai  1840  ; 
d'où  il  suit  que  le  pourvoi  formé  par  notre  dit  ministre 
des  travaux  publics  le  18  juillet  1840  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'autorisation  du  aG  juin  i835  n'a  été 
accordée  au  sieur  Gouzer  qu'à  titre  de  tolérance,  et  restait 
nécessairement  subordonnée  aux  exigences  des  besoins  du 
port  et  de  la  police  de  la  navigation  maritime;  que  dès 
lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  dit 
sieur  Gouzer  une  indemnité  pour  la  suppression  de  son 
chantier  par  suite  des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Vannes  ; 

Art.  1*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan 
du  9  janvier  1840  est  annulé. 

(BP  431.) 

[i«  février  1844.3 

Canaux,  —  (S"  Leriche  et  de  Bailleul).  —  Anticipations  ; 
répression  ;  question  de  propriété  ;  compétence.  —  Lors- 
que la  largeur  de  la  digue  d'un  canal  a  été  fixée  par 

|t<  d'anciens  règlements  et  reconnue  par  arrêté  du  préfet, 
le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer  les  anticipations 
commises  sur  cette  largeur  sans  s'arrêter  à  l'exception 
de  propriété  soulevée  par  les  contrevenants  (*). 

Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  6  décembre  1789 ,  portant  approbation  du 
devis  des  travaux  de  curage  et  d'approfondissement  du  canal  d'Ardrcs, 
a  fixe  à  7™. 80  la  largeur  du  sommet  des  digues  et  à  8  pieds  son  éléva- 
tion au  dessus  du  fond  du  canal.  L'exécution  de  ces  dispositions  a  été 

-  »   ■     ■  ■  ■     !  —  1    !..  ....    I  !  —  "         ■  • 

.*)  foir  ci-dessus,  page  43,  l'ordonnance  du  9  décembre  1843. 
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constatée  par  diverses  pièces  et  notamment  par  la  vérification  des  tra- 
vaux faite  par  les  officiers  municipaux  d'Ardres  le  |«  septembre  1790. 

Depuis  cette  époque  de  nombreuses  anticipations  commises  par  les  ri- 
verains rétrécirent  considérablement  la  digue  orientale  et  la  baissèrent 
à  tel  point  qu'elle  ne  préservait  plus  le  pays  des  inondations. 

Dans  cet  état  de  choses  le  préfet  faisant  droit  aux  réclamations  que 
lai  avait  adressées  la  commission  administrative  de  la  5e  section  des  wa- 
tringues  par  délibération  du  10  mai  1840,  prit  le  3  août  suivant  un  ar- 
rêté qui  prescrivit  de  rendre  aux  digues  du  canal  leur  primitive  largeur 
de  7m.8o  au  sommet. 

Cependant  le  i3  mai  de  la  même  année  (1840),  un  procès-verbal  avait 
constaté  que  le  sieur  Leriche,  fermier  du  sieur  de  Bdilleul.  avait  la- 
bouré la  digue  riveraine  de  sa  ferme,  à  3m.5o  de  la  crête  intérieure  du 
talus.  En  conséquence  de  la  citation  donnée  ace  sujet,  le  sieur  Leriche 
fut  condamné,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  i5  mars  18)1  ,  à 
^  restituer  à  la  digue  sa  largeur  légale,  à  la  rétablir  en  bon  état  de  via- 
bilité  dans  toute  son  étendue  et  a  payer  une  amende  de  12  francs. 

Le  sieur  Leriche  et  le  sieur  de  Bailleul  se  sont  pourvus  contre  cet 
arrêté.  Ils  alléguaient  que  la  rive  orientale  du  canal  d'Ardres  n'avait 
jamais  été  séparée  des  propriétés  cultivées  que  par  une  zone  de  10  pieds; 
et  que  depuis  plus  de  57  ans  le  sol  du  domaine  du  sieur  Blanquart  de 
i'.iiileal  avait  été  cultivé  jusqu'à  la  limite  de  cette  zone.  Ils  ajoutaient 
que  le  conseil  de  pi  éfecture  aurait  du  s'arrêter  devant  l  exception  de  pro- 
priété qu'on  avait  soulevée  devant  lui. 

Le  ministre  a  répondu  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pu  se 
laisser  arrêter  par  une  allégation  de  propriété  sans  méconnaître  l'acte  ad- 
ministratif qui  fixe  les  limites  du  chemin  de  halage,  limites  clairement  in- 
diquées dans  l'arrêté  préfectoral  du  3  août  1840.  •  La  propriété  d'un  canal 
fait  de  main  d'homme,  a  ajouté  le  ministre  ,  entraîue  d'ailleurs,  comme 
conséquence  nécessaire,  la  présomption  légale  de  la  propriété  des  francs- 
bords  du  dit  canal.  Toute  jouissance  contraire  ne  saurait  détruire  l'efTet 
de  cette  présomption  légale.  Fût  elle  prouvée,  la  jouissance  contraire  ne 
devrait  encore  être  considérée  que  comme  une  marque  de  tolérance  et 
non  comme  un  titre  de  propriété.  •  Enfin  le  ministre  a  opposé  aux  re- 
quérants des  présomptions  de  fait  résultant  de  la  conservation  de  la  lar- 
geur primitive  de  la  digue  dans  différents  points  ou  sa  trop  grande 
hauteur  a  mis  obstacle  aux  empiétements. 

L'ordonnance  suivante  a  rejeté  le  pourvoi  conformément  à  ces  obser- 
vations. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Leriche , 
cultivateur  à  Ardres,  et  par  le  sieur  de  Bailleul,  intervenant 
tant  en  son  nom  que  pour  prendre  le  fait  et  cause  de  son 
fermier  ;  la  dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état  le  10  septembre  1 84  <  ,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  comme  incompétemment 
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rendu  et  jugeant  mal  au  fond ,  un  arrêté  do  conseil  de 

préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais  ,  en  date  du 
i5  mars  de  la  même  année ,  lequel  a  condamné  le  dit  sieur 
Le  riche  à  restituer  à  la  digue  du  canal  d'Ardres  sur  5oo  mè- 
tres d'étendue  au  long  de  la  propriété  qu'il  exploite,  une 
largeur  de  7-.80 ,  à  rétablir  la  dite  digue  en  état  de  viabi- 
lité et  à  payer  12  francs  d'amende  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état  le 
12  avril  i843 ,  et  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  susvisé  soit 
rejeté  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  sieurs  Le  ri  chc 
et  de  Bailleul ,  le  dit  mémoire  enregistré  comme  dessus 
le  19 août  i843  et  reproduisant  les  conclusions  de  la  re- 
quête ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  6  décembre  1789,  concernant 
les  travaux  à  exécuter  pour  rétablir  la  navigation  des  ca- 
naux du  Galaisis  et  de  l'Ardrésis ,  et  le  devis  arrêté  au 
dit  arrêt  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  du  3  août 
1 84o ,  concernant  les  travaux  de  curage  du  canal  d'Ardres, 
qui  ordonne  de  restituer  aux  digues  leur  largeur  primitive; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669; 

La  loi  du  29  floréal  an  X  $ 

Le  décret  du  22  janvier  1808  ; 

Le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Celui  du  10  avril  1812; 

Et  autres  lois  et  règlements  sur  la  matière  ; 

Ouï  Mc  Fabre  pour  M.  Mirabel-Chambaud ,  avocat  des 
requérants  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 
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Sur  la  compétence  : 

Considérant  que,  par  procès- verbal  d a  i3  mai  1840, 
dressé  par  le  garde  des  canaux  du  Cala isis  ,  le  sieur  Leri- 
che  était  prévenu  d'avoir  labouré  une  partie  de  la  digue  du 
canal  d'Ardres  ;  que  par  conséquent  il  s  agissait  d'une  con- 
travention aux  lois  et  règlements  concernant  la  grande 
voirie }  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  déclaré  compétent  pour  en  connaître  5 

Au  fond  : 

Considérant  que  par  l'arrêt  du  conseil  du  6  décembre 
1789,  la  largeur  du  sommet  des  digues  du  canal  d'Ardres 
a  été  fixée  à  7m.8o  ;  que  l'arrêté  préfectoral  du  3  août  1 840 
a  reconnu  que  la  largeur  primitive  du  sommet  des  dites 
digues  était  effectivement  de  ym. 80  ; 

Considérant  que  le  sieur  Leriche  a  labouré  à  une  dis- 
tance de  3m.5o  de  la  crête  intérieure  du  talus  de  la  digue 
orientale  sur  une  longueur  de  5co  mètres  environ;  que 
par  conséquent  le  sieur  Lericbe  a  anticipé  sur  la  dite 
digue ,  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  l'a  condamné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  à  l'amende  et  aux  frais  ; 

Art.  i*r.  La  requête  des  sieurs  Leriche  et  de  Bailleul  est 
rejetée. 

(BP  432.) 

[a  février  184$.] 

Indemnités.  —  (Hospices  de  Pontoise  ).  —  Expropria- 
tion; arriéré  antérieur  à  181 6  ;  déchéance.  — Les  dé- 
chéances prononcées  par  les  lois  de  finances  contre  les 
créanciers  de  lanière  sont  applicables  aux  propriétai- 
res dépossédés  pour  cause  futilité  publique  ;  dès  lors, 
est  frappée  de  déchéance  l'indemnité  due  pour  Une 
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expropriation  antérieure  à  la  loi  dui$  mars  1817,  lors- 
que le  propriétaire  a  négligé  de  produire  les  titres  rela- 
tifs à  sa  créance  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  publication  de  cette  loi.  — Avant  la  loi  du  8  mars 
1 8 1  o  ,  le  propriétaire  devenait  créancier  de  l'état  dès 
V  instant  de  sa  dépossession  ,  sans  qu'il  fut  besoin  d'un 
acte  de  vente  ou  d'un  jugement  d'expropriation. 

La  commission  administrative  des  hospices  de  Pontoise  s'est  pourvue 
au  conseil  d'état  contre  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  1 7  avril  1 84  » .  qui  a  refusé  aux  dits  hospices  le  payement  d'une 
somme  de  2262  francs  réclamés  pour  la  valeur  d'un  terrain  employé  en 
1808  à  l'élargissement  de  la  route  royale  n»  14,  par  le  motif  que  cette 
créance  était  frappée  de  déchéance  aux  termes  de  la  loi  du  uf>  mars  181? 
sur  l'arriéré. 

Ce  pourvoi  reposait  sur  trois  moyens  : 

i°  L'ordonnance  du  iS  décembre  i8aa,  rendue  pour  l'exécution  de  !■ 
loi  du  17  août  de  la  même  année,  disait  la  commission  requérante,  n'a 
prononcé  de  déchéance,  a  défaut  d'inscription  sur  les  registres  ouverts 
dans  chaque  ministère,  que  contre  les  créanciers  qni  n'auraient  pas  ré- 
clamé le  payement  des  liquidations  déjà  faites  et  non  contre  ceux  dont 
la  liquidation  était  encore  en  instance. 

■  Deux  déchéances  distinctes,  a  répondu  le  ministre,  ont  été  établies 
par  les  lois  de  finances  :  l'une  par  la  loi  du  a5  mars  1817  contre  les  créan- 
ciers qui  n  ont  pas  produit  leurs  titres  dans  un  délai  de  six  mois;  l'autre  par 
la  loi  du  17  août  i8aa  contre  ceux  qui  nont  pas  réclamé  avant  te  I«  m>df 
l8a3  l'inscription  ou  le  payement  de  créances  provenant  des  anciennes  liqui- 
dations ou  de  l'arriéré  des  divers  ministères  pour  tous  les  exercices  anté- 
rieurs an  !•*  janvier  i8jG.  Le  but  de  la  première  loi  a  été  de  conduire  à 
une  liquidation  définitive  de  l'arriéré;  la  seconde  a  voulu  en  opérer  le 
payement  et  l'amortir  au  profit  de  l'état.  Dans  quelle  catégorie  de 
créanciers  les  hospices  de  Pontoise  se  trouvaient-ils  ?  Evidemment  dans 
la  première.  La  première  demande  qu'ils  ont  remise  à  la  préfecture  date 
du  -  décembre  1819;  les  délais  étaient  depuis  longtemps  expirés;  ils 
les  avaient  laissés  passer  sans  produire  leurs  titres  :  aux  termes  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  *i5  mars  1817  ,  ils  ne  pouvaient  plus  être  admis.  Aussi  ma  dé- 
cision est-elle  basée  sur  la  loi  du  ?5  mars  1817  et  non  sur  la  loi  dn  17 
août  1822.  • 

•j°  Selon  les  requérants ,  la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers 
«le  l'arriéré  n'est  pas  applicable  aux  propriétaires  qui  ont  été  dépossédés 
pour  causes  d'utilité  publique.  Us  citaient  à  l'appui  de  ce  système  l'or- 
donnance du  3o  avril  1816  portant  que  toutes  les  sommes  restant  dues 
à  des  propriétaires  de  terrains  ,  maisons,  usines,  etc.,  dépossédés  pour 
cause  d'intérêt  et  d'utilité  publics,  seront  acquittées  eu  numéraire 
quelles  que  soient  les  dispositions  des  lois  de  1  arriéré. 

Le  ministre  a  répondu  que  l'exception  créée  par  (  ordonnance  de  1816 
avait  été  retirée  par  la  loi  du  i5  mars  1817,  ainsi  que  cela  résulte  d  uu 
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avis  des  comités  rcums  de  législation,  de  l'intérieur  et  des  finances  du 
conseil  d'état;  et  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  avait  constam» 
ment  fait  depuis  aux  propriétaires  dépossédés  l'application  des  lois  de 
1  arrière. 

3°  Enfin  les  requérants  soutenaient  qu'à  défaut  d'un  acte  de  vente, 
les  hospices  n'avaient  pas  cessé  d'être  propriétaires  du  terrain  incorporé 
à  la  route  ,  et  que  dés  lors  la  prescription  ne  pouvait  leur  être  opposée. 
Ils  appuyaient  cette  doctrine  d'une  ordonnance  rendue  le  i(ï  novembre 
i8j5  (affaire  Hébert). 

«  Si  l'expropriation  des  hospices,  a  dit  le  ministre  ,  avait  été  consom- 
mée sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  l'observation  serait  parfai- 
tement foudée  :  pour  transférer  le  terrain  dans  le  domaine  de  l'état  et 
constituer  en  même  temps  la  créance  des  hospices,  il  eût  fallu  un  acte 
de  vente  ou  un  jugement  d'expropriation  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  dans 
l'affaire-  Hébert.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  terrain  a  été 
occupé  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  cette  loi  n'exigeait 
pas  que  pour  régulariser  la  transmission  de  propriété  ,  il  fût  passé  un 
acte  de  vente  entre  l'administration  et  les  individus  dépossédés;  elle 
prescrivait  seulement  de  procédera  une  expertise  contradictoire,  de 
consulter  le  directeur  et  le  contrôleur  des  contributions  directes  et  de 
soumettre  les  pièces  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture.  Or,  toutes 
ces  formalités  ont  été  scrupuleusement  remplies  ;  le  17  novembre  1807, 
des  experts  estiment  le  terrain  et  en  portent  la  valeur  à  auôa  Cf.;  le  aa 
janvier  1808,  l'ingénieur  en  chef  donne  un  avis  favorable  sur  le  travail; 
les  i«r  et  10  février,  le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes concluent  à  l'approbation  du  règlement  d'indemnité,  et  le 
1"  avril  de  la  même  année  ,  le  conseil  de  préfecture  homologue  le  rap- 
port des  experts  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Il  est  in- 
contestable que  dès  le  1"  avril  1808  toutes  les  dispositions  ordonnées 
par  la  lot  avaient  été  accomplies ,  que  l'expropriation  était  consommée 
de  droit  comme  de  fait,  et  que  dès  cet  instant  les  hospices  étaient  de- 
venus créanciers  de  l'état.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  déjà  par  une 
ordonnance  du  3o  novembre  i83a  rendue  sur  le  pourvoi  du  sieur  Tixier 
et  où  l'on  remarque  le  motif  suivant  :  Considérant  que  le  retranchement 
opéré  par  le  sieur  Tixier  a  eu  lieu  en  1809,  et  que  dès  lors  il  est  devenu 
créancier  de  l'état  à  dater  de  la  dite  époque  pour  le  prix  du  terrain  occupe  par 
la  route  royale  

Le  ministre  a  conclu  au  rejet  de  la  requête  des  hospices  de  Pontoise 
par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  produit  leurs  titres  dans  le  délai  de  six 
mou  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  a5  mars  1817. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-Philippe ,  e4c. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  pré- 
sentées par  la  commission  administrative  des  hospices  de 
Pontoise,  les  dites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'étal  les  8  juillet  et  17  août  184 1 , 
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tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de 
notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  17  avril 
1 84 1  ^  qui  refuse  aux  dits  hospices  le  payement  d'une 
indemnité  qui  leur  serait  due  pour  prix  d'un  terrain  em- 
ployé en  1808  à  l'élargissement  de  la  route  royale  n°  14, 
par  le  motif  que  cette  créance  serait  frappée  de  dé- 
chéance ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  à  notre  garde  des  sceaux ,  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  avait  été  donnée  du  présent  pourvoi ,  la 
dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notrecon- 
seil  d'état  le  20  octobre  1 84 1  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  fourni  par  la  commission 
administrative  des  hospices  de  Pon toise  ,  le  dit  mémoire 
enregistré  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état  le 
9  juillet'  i84a; 

Vu  la  loi  du  a5  mars  1817  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a5  décembre  1822; 

Ouï  Mc  Chevrier,  avocat  de  la  commission  requérante  , 

Ouï  M.  Paravey  ,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public  ; 

Considérant  que  la  créance  de  2  262  francs  qui  faisait 
l'objet  de  la  réclamation  adressée  par  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  de  Pontoise  à  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  du  nombre  de  celles  qui ,  aux  termes 
du  paragraphe  iCT  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
composent  l'arriéré  antérieur  à  18 16  ; 

Que  dès  lors  ,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  même  loi ,  la 
commission  des  hospices  de  Pontoise  était  tenue  de  pro- 
duire les  titres  relatifs  à  cette  créance  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  publication  de  la  dite  loi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  for- 
malité n'a  pas  été  remplie  ; 

D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  notre  ministre 
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des  travaux  publics  a  rejeté  comme  fra  ppec  de  déchéance 
la  réclamation  dont  il  s'agit. 

Art.  icr.  La  requête  susvisée  des  hospices  de  Pon toise 
est  rejetée. 

(BP  433.) 

[a  février  1844.] 

Boutes.  —  (Sr  Courbis ).  —Dommages;  contravention  ; 
compétence.  —  Amendes;  règlements  locaux.  —  Les 
travaux  pratiqués  sur  une  propriété  qui  ont  eu  pour 
effet  de  causer  des  détériorations  à  une  route  en  y  fai- 
sant refluer  les  eaux  d'un  ruisseau ,  constituent  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont  la  connaissance  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  (*).  Dès  lors  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le  contre- 
venant à  rétablir  Us  lieux  au  même  état  quils  étaient 
avant  les  travaux.  — Les  anciennes  ordonnances  des 
bureaux  des  finances ,  relatives  aux  contraventions  de 
grande  voirie ,  ne  sont  pas  applicables  dans  les  lieux 
autres  que  ceux  de  la  généralité  d'où  elles  émanent. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Courbis ,  pro- 
priétaire à  Mauves  (Ardèche) ,  la  dite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  1 1  septembre 
184 1 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche,  en  date  du  22  mai  , 
1841 ,  qui  le  condamne  à  rendre  au  lit  du  ruisseau  de 
Mauves  son  libre  écoulement  qu'il  aurait  entravé  par  des 


(*)  Voir  Annales,  Lois  et  Ordonnances ,  ir  série,  t.  III,  i833,  page  191  ; 
t.  VI ,  i836,  page  76;  *»  série ,  t.  IU ,  1843 ,  page  348. 
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constructions,  et  qui  le  condamne  en  outre  à  5o  francs 
d'amende  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  a 3  mars  i84i,  dressé 
par  le  sieur  Lugton ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  pourvoi  ;  les  dites  observations  enregistrées  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'état  le  28  décembre  1842; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juillet 
1781  ; 

Ouï  M*  Millet,  avocat  du  requérant; 

Ouï  M.  Paravey,  mattre  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  en  date 
du  a3  mars  1 8  4 1  ,  que  le  sieur  Courbis  a  ,  par  des  tra- 
vaux pratiqués  sur  sa  propriété,  fait  refluer  les  eaux  du 
ruisseau  de  Mauves  sur  la  route  royale  et  a  causé  des 
détériorations  qui,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X  ,  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture ,  sauf  recours  à  nous  en  notre  conseil  d'état;  que 
dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Ardèche  a  condamné  le  sieur  Courbis  à  rétablir  les  lieux 
au  même  et  semblable  état  qu'ils  étaient  avant  les  travaux 
par  lui  exécutés  ; 

En  ce  qui  concerne  l'amende  : 

Considérant  que  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  17  juillet  1781  n'est  pas  applicable  au  lieu  où  la  con- 
travention a  été  commise  ;  que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Courbis  à  une 
amende  de  5o  francs  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  est 
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nnnulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  prononce  contre 
le  sieur  Courbis  une  amende  de  5o  francs. 
2.  Le  surpins  de  la  requête  du  sieur  Courbis  est 

rrjel«- 

.  * 

Vl  1 


(N°  434.) 

0  février  1844.  ] 

Indemnités.  —  (Sr  Dupan  c.  le  Sr  Duchct-Bricourl  ).  — 
Dommages;  entrepreneur;  nomination  d'expert.  —  Un 
entrepreneur  n'est  pas  recevable  h  attaquer  la  nomina- 
tion d'un  expert  faîte  en  son  nom  par  le  préfet  pour 
évaluer  V indemnité  due  a  un  propriétaire  à  raison  d" ex- 
traction de  matériaux  ,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  cette 
évaluation  en  présence  de  l'entrepreneur  ou  de  ses  fon 
dés  de  pouvoir  et  sans  aucune  réclamation  de  sa  part 
sur  la  forme  de  l'expertise  (*). 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Du- 
pan ,  concessionnaire  du  pont  suspendu  sur  l'Allier  ;  ta  dite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  con- 
seil d'état  le  S  février  iBjo,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre  en  date  du  9  décembre  i83p,,  qui  l'a  condamné  a 
payer  au  sieur  Duchet-Bricourt  Ja  somme  de  84fr*.55a 
pour  la  valeur  des  matériaux  extraits  d'une  carrière  ap- 
partenant à  ce  dernier  et  pour  réparation  de  dommage  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

— _ . — ,  ,  — 

f)  foir  Annale» ,  Loi*  *t  Ordonna***] \  »•  série,  t.  III .  î&ft,  p.  aaa. 
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Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  le 
vice-président  de  notre  conseil  d'état  le  i3  février  i8{o, 
ensemble  l'exploit  de  notiGcation  de  la  dite  ordonnance  et 
de  la  requête  ci-dessus  visée  en  date  du  5  mars  i8$o  au 
sieur  Bricourt ,  qui  n'a  pas  répondu  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état  le  i4  janvier  1 8;{3  ; 

Vu  deux  lettres  adressées  au  préfet  de  la  Nièvre  parle 
sieur  Dupan ,  la  première  en  date  à  Mornay  du  3  octobre 

1 838 ,  et  la  deuxième  sans  date,  commençant  par  ces 
mots  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  que  M.  Bricourt  vous  a 

adressée  ;  » 

Vu  le  procès-verbal  d'expertisi ,  en  date  du  3  juillet  j 

1839,  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  du  département 
de  la  Nièvre  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  \ 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  : 

CôiisMéralît  qu'il  résulte  des  lettres  ci-dessus  viséesque 
le  sieur  Dupan  s'en  était  rapporte*  au  préfet  pour  nommer 
les  experts  chargés  Ae  procéder  h  l'évaluation  de  l'indem- 
nité qu'il  reconnaissait  devoir  au  sieur  Duchet-Bricourt, 
et  qu'il  a  ensuite  approuvé  la  nomination  du  sieur  Rat, 
faite  par  le  préfet  5 

Qu'il  résulte  également  de  l'instruction ,  et  notamment 
du  procès-verbal  des  experts  et  du  rapport  de  l'ingénieur, 
qu'il  a  été  procédé  à  cette  évaluation  en  présence  du  sieur 
Dupan  ou  de  ses  fondés^le  pouvoir  et  sans  aucune  récla- 
mation de  sa  part  sur  la  forme  de  l'expertise  ;  que  dès  lors 
il  n'est  pas  recevante  à  attaquer,  pour  violation  de  l'art.  56 
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(le  l.i  loi  du  16  septembre  1807  ,  la  validité  des  opéra- 
lions  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Du  pan  ne  justifie  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  fausse  appréciation  de 
l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Duchet-Bricourt  a  droit  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Dupan  est  rejetée. 

•  < 

(  N°  435.  ) 

(5  février  i844«  1 

Alignements.  —  (De  Corneille).  —  Démolition  ;  petite  voi- 
rie.—  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  lorsqu'il  recon- 
naît que  des  constructions  ont  été  faites  sur  la  voie 
publique ,  sans  fixation  préalable  de  l 'alignement ,  se 
dispenser  d'ordonner  la  démolition  des  travaux ,  sous 
prétexte  que  ces  constructions  n'empiéteraient  pas  sur 
la  voie  publique ,  et  seraient  élevées  à  la  place  d'an- 
demies  constructions  qui  n'excédaient  pas  les  limites 
de  la  propriété  du  constructeur. 

(arrkt  de  la  cour  DE  cassation.) 

La  cour  ; 

Vu  I  edit  de  1607  ;  les  art.  1  et  3 ,  lit.  11  de  la  loi  des 
16*4 août  1790-,  l'art.  »o,§  %,  tit.  1  delà  loi  des  19-^2 juil- 
let 1791  ;  les  art.  i54  et  161 ,  Ced.  inst.  crim.  ; •  l'oit.  471 , 
n"  5,  Gode  pénal  $ 

Attendu  que  nul  ne  peut  élever  des  constructions  sur 
ou  joignant  la.  voie  publique,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  de  l'autorité  compétente  la  fixation  de  l'aligne- 
ment ,  soit  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  plan  géné- 
ral d'alignement  pour  la  commune  ;  »•  ■'*  ••  •  '  j 
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Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré  tant  par  ledit 
de  1607  que  par  les  articles  ci-dessus  visés  des  lois  d'août 

1790  et  juillet  1791  i 

Attendu  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  publique  obli- 
gent tous  les  citoyens  et  toutes  les  parties  du  territoire; 
que  notamment  les  règlements  généraux  sur  la  voirie  ont 
été  reconnus  et  déclarés  applicables  à  toutes  les  communes 
de  France  par  les  lois  générales  précitées  de  1790  et  de 

1791  ,  sans  distinction  ,  et  sans  en  excepter  les  anciens 
ressorts  de  parlements  où  l'édit  de  1607  et  les  règlements 
subséquents  sur  la  matière  n'auraient  pas  été  enre- 
gistrés ; 

Attendu  que  ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  d'exécuter 
les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  ,  doi- 
vent non-  seulement  être  déclarés  coupables  de  contraven- 
tion et  passibles  d'une  amende  aux  termes  de  Fart.  471 9 
n°  5,  Code  pénal ,  mais  qu'ils  doivent  aussi ,  s'il  y  a  lieu, 
être  condamnés  a  démolir  les  ouvrages  indûment  élevés  ; 
et  que,  dans  ce  cas,  la  démolition  destinée  à  réparer  Tin- 
fraction  à  la  loi  et  le  préjudice  causé,  doit ,  aux  termes  de 
l'art.  161,  Gode  d'instruction  criminelle,  être  prononcée 
par  le  jugement  qui  déclare  l'existence  de  la  contraven- 
tion ; 

Attendu  qu'après  avoir  reconnu  que  la  dame  Corneille 
avait  commencé  et  poursuivi  les  constructions  dont  il  s'a- 
git, non -seulement  sans  autorisation  préalable  et  sans 
fixation  d'alignement,  mais  encore  contrairement  aux  dé- 
fenses formelles  contenues  au  procès-verbal  du  »4  juillet 
18/jo  et  en  l'arrêté  du  maire  du  39  du.même  mois,  à  elle 
notifié,  le  jugement  attaqué  a  affranchi  la  dite  dame  de  la 
démolition  des  ouvrages  par  elle  élevés ,  en  se  fondant , 
quant  à  ce,  sur  ce  qu'elle  n'avait  point  empiété  sur  la  voie 
publique,  et  sur  ce  qu'elle  avait  posé  sa  construction  nou- 
velle à  la  place  de  l'ancienne ,  sans  excéder  les  bornes  de  sa 
propriété  ; 
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Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  quoique  indirecte- 
méat  ,  sur  une  question  de  propriété  ,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  savoir  s'il  y  avait  eu  infraction  aux  règlements 
de  voirie  sur  l'alignement,  et  si  rétablissement  de  la  con- 
struction nouvelle  à  la  place  de  l'ancienne  constituait  un 
empiétement  du  sol  que  ces  règlements  permettaient  de  ré- 
server ou  d'attribuer  à  la  voie  publique,  et  en  appuyant  sa 
décision  sur  des  faits  diamétralement  contraires  aux  énon- 
ciations  du  procès- verbal  de  contravention  du  a,j  juillet 
1840,  sans  débat  préalable  de  ces  énoncialions  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  1 54  »  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, le  tribunal  correctionnel  de  Narbonne  ,  qui  statuait 
par  appel  comme  juge  de  simple  police,  a  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence,  commis  un  double  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  lois  précitées  ; 

Casse ,  etc. 

(N°  436.) 

[  16  février  i841-] 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  des  mines  de  houille 
de  Commentry  au  canal  du  Bcrry,  près  de  Afontlucon. 

1°  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Art.  i*r.  MM.  Rambourg  frères  sont  autorisés  à  établir 
un  chemin  de  fer  des  mines  de  bouille  de  Commentry 
au  canal  du  Berry,  près  de  Montluçon  ,  aux  charges  et 
conditions  du  rainer  des  charges,  arrêté  le  3o  janvier 
i844»  dar  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, 
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nu  Havre ,  u,9  86 rie  , 


2°   CAMEE   DES  CHARGES. 

Voir  le  cahier  Jet  charges  du  chemin  de 
Lois  et  Ordonnances  ,  t.  II,  1841,  page 

Extrait  de  l'art.  itr.  Durée  des  travaux  quatre  ans. 

îi.  Le  chemin  de  fer  partira  de  la  commune  de  Corameiitrv,  et  des 
puits  et  tnnehées  appartenant  à  la  mine  de  ce  nom  ;  il  »e  dirigera  par 
le  nord  «le  Montassiégé  sur  la  vallée  de  l'Amaron ,  qu'il  traversera  pour 
gagner  les  hauteurs  de  Marignon  ,  en  passant  entre  Bourdesoulle  et  les 
Booladesi  il  descendra  dan*  la  vallée  du  Chevet,  et.  passant  près  de 
Montluçon  et  dans  le  voisinage  des  hauts-fourneaux  ,  il  traversera  le 
Cher,  et. viendra  aboutir  au  port  du  canal. 

Le  chemin  comportera  deut  plans  automoteurs,  dont  la  pente  pourra 
s  élever  jusqu'à  om  ao  par  mètre.  Sur  le  reste  du  parcours  ,  le  maximum 
«les  pentes  et  des  rampes  ne  pourra  dépasser  om.oi5  par  mètre. 

Extrait  de  l'art.  3.  Délai  pouf  la  remise  des  plans  à  l'administra- 
tion*. •  «......  t     *  .è  t  .  .  ■  •  »  •  *i  >  4  six  mots. 

4-  lift  concessionnaires  sont  autorisés  à  n'établir  le  chemin  qu'à  une 
voie  ,  sauf  les  parties,  où  .  pnur  la  facilité  du  service  ,  il  sera  jugé  utile 
de  l'établira  deux  ou  plusieurs  voies. 

5.  Le  minimum  de  largeur  de  la  voie,  entre  le*  bords  intérieurs  des 
rails,  est  lixé  à  oœ  tjo.  Dans  les  parties  où  il  y  aura  deux  voies,  la  lar- 
geur entre  les  deux  voies  devra  être  au  moins  égale  à  la  largeur  de 
voie  définitivement  adoptée. 

6.  Le  minimum  de  rayon  des  courbes  est  fixé  à  i5<>  mètres 
Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 


de  cet  article  ,  comme  à  crlle  de  l'article 


les  implications 


dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance,  mais  ce« 
modifications  ne  pourront  dite  exécutées  qué  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  L'administration  pourra  autoriser  les  croisements  de  niveau  des 
routes  royales  et  départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas>er  au-de«sus  d'une  voie  de 
!.. nation  .  les  .1» -i  e,  sim.-  de  l'ouvrage  seront  lixée*  comme  il  suit: 


 _  —  




CHEMIN  VICIWAL 


■  Ol  TES 


Hauteur  sou»  poutic  des  pou 

1     en  charpente  

Largeur  entre  les  parapets  . 
Hauteur  de*  parapets.    .  .  . 


royale?. 


met. 

8  00 


7.0O 


Ouverture  du  pont.  . 
fl.irteursousclef  des  po-ts  en 

1    1»»™T   5.00         5  00         4  00         4  00 

nts 


|.3o 
a.5o 

O  80 


met. 


de  fratMie 

rommiint- 

(MtlOD. 


met. 

5  00 


ont.fe«ire. 


met. 

4  00 


4.3o 
a.5o 
0.80 


\  00 
a.5o 
o.8«> 


4  00 

a.5o 
o  80 


*  'lUbtl  .lOi- 
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Toutefois,  pour  les  ehemins  vicinaux  ordiuuiies,  des  dimensions 
plus  faibles  que  celles  qui  sont  ci-dessus  indiquées  pourront  être 
autorisées  dans  le  cas  où  les  chemins  à  traverser  auraient  eux-ménies 
des  dimensions  moindres- 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessous  d'une  voie  de 
communication,  les  dimensions  de  l'ouvrage  seront  fixées  comme  il 
suit;  ,  .  . 


'1  *«»•..  1  î#i  &b<  "jv  ictus  kW  ur»l 

SOUTES 

t  ï  ■  ■• 

-*|             t-A  i\ntU%*  ,  tui*ri\ 

roytlei. 

départ  e- 

Largeur  entre  les  parapets. .  . 
Ouverture  du  pont  entre  les 

culées  

Distance  verticale  entre  l  e»- 
trados  et  les  rails  

met. 
«.00 

»4cv>  «.ni 
1  5o 

3.5o 

mèt. 
7.00 

a  5o 

»  3  *° 

île  grande 

<  ommual- 
ration. 


met. 
5  00 


3.5o 


met. 
4.00 

t  ; 
2.5o 

3  5o 


Il  est  fait  toutefois,  «n  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  une  réserve  semblable  a  celle  qui  est  énoncée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  10 ,  con  forme  a  t  art.  1 1  du  chemin  du  Havre. 

11.  Lp  pont  à  construire  sur  le  Cher  pourra  être  en  bois.  Les  ponts 
établis  à  la  rencontre  des  routes  et  chemins  pourront  être  en  charpente , 
avec  cultes  en  maçonnerie. 

Articles  la  ,  l3,  l5  et  16,  conformes  aux  articles  i3,  l4  >  l5,  16 
et  17  du  chemin  du  Havre. 

17.  Les  matériaux  communément  en  usage  dans  la  localité,  et  no- 
tamment la  brique,  pourront  être  employés  dans  la  construction  des 
ouvrages  du  chemin  Je  ter  Toutefois,  les  têtes  de  voûtes  et  les  angles 
seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille  ou  moellon  d'appareil. 

18.  1  1  n  t  ut  o|i  cala  sera  jugé  lu  cessaire  ,  le  chemin  de  fer  sera  clôturé 
et  sép.né  «les  propriétés  particulières  par  des  mur>  ou  des  haies,  ou  des 
pote  tut  avec  lisses,  ou  des  fosséaavec  levées  en  terre.  Lé»  foaaés  qui 
serviront  de  clôture  auront  au  moins  o~.;5  de  profondeur,  a  partir  de 
leurs  birds  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s*6ovrifon|. 
sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer 

Article*  19  ,  20  ,  ai  ',  fJ a ,  a3  ,       ,  25  et  a6,  conformes  aux  articles  ai  , 
.  2  \ ,  a5 .  a6,  27,  a8  et  ao, ,  du  chemin  du  Hnvre. 

A<  t.  37,  conforme  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  3o  du  themfn 
du  Harre,  sauf  les  variantes  et  adif'tiont  suivantert      -  * 

Montant  du  cautionnement.  ..,.,«  1  \  5o  000  fr. 

Les  travaux  une  fois  commencé»  ,  le  cautionnement  sera  rendu  par 
fin  |uiëme,  et  à  mesure  que  les  concessionnaire*  auront  exécuté  des* 
trav  aux,  ou  justifié  ,  par  actes  authentiques  .  avoir  acquis  et  payé  des 
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terrains  sur  In  ligne  du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes  doubles  nu 
moins  de  celles  dortf  ils  réclament  la  restitution.  Néanmoins  le  dernîet 
cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception  défini- 
tive des  travaux. 

Articles  a8 .  ag  et  3o,  conformes  aux  articles  3l  ,  3a  et  33  du  chemin  dm 
Havre. 

St.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  employé  qu'à  la  circulation  des 
marchandises.  Celle  des  voyageurs  y  est  interdite ,  à  raison  des  plans 
inclinés  qu'il  présente.  • 

Il  ne  pourra  être  employé  de  machines  locomotives  sur  le 
de  fer ,  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'administration 

La  décision  qui  accordera,  s'il  y  a  lieu,  cette  autorisation,  pourra  en 
même  temps  ,  les  concessionnaires  entendus,  réduire  les  prix  de  péage 
et  de  transport  qui  sont  déterminés  par  les  articles  3a  et  37  ci-aprè*. 

Cinq  ans  après  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  les  tarifs 
seront  révisés ,  et  pourront  être  réduits  après  enquête. 

Une  révision  nouvelle  pourra  avoir  lieu  tous  les  dix  ans ,  jusqu'au 
terme  de  la  présente  concession. 

Art.  3a,  conforme  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  35  du  chemin 
du  Havre  ,  sauf  les  variantes  suivantes  : 

Dans  le  cas  où  les  expéditeurs  voudraient  fournir  les  waggons  desti- 
nés à  transporter  leurs  denrées ,  le  prix  de  transport  sera  réduit  de 
*fr..0i5  par  tonne  et  kilomètre  ,  sauf  l'observation  des  mesures  à  pres- 
crire par  les  règlements  à  intervenir  en  vertu  de  l'article  3o  ci-dessus. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  1  000  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  demi-tonnes  t  ainsi,  tout 
poids  compris  entre  o  et  5oo  kilogrammes  payera  comme  5oo  kilogram- 
mes ;  tout  poids  compris  entre  5oo  et  1  000  kilogrammes  payera  coi 
1  000  kilogrammes. 


TARIF. 

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Marchftndtses  de  toute  nature  ,  à  la  remonte  et  a  la 
descente  ,  le  cheval  et  le  waggon  fournis  par  le* 


Les  mêmes,  le»  concessionnaires  ne  fournissant  ni 
cheval  ni  waggon.  . 

Les  mêmes,  les  concessionnaires  fournissant  seule- 
ment le  cheval.  .  .  . 


........... 

Par  kilomètre.  ., 


Cheval  employé  au  service  des  transports  et  ne 
traînant  pas  de  convoi  


Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Chaque  waggon  destiné  an  transport  et  j  passant 

vide,  t  1  «  •  1  »  •  1  • 


.«•.•....'•. 


PRIX 

de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

TOTAL. 

fr. 

fr. 

fr. 

O.075 

O.Oo5 

• 

O.I7 

0.075 

» 

0.075 

0.075 

O.08 

o.i55 

0.1 5 

• 

o.i5 

O.075 

O.O75 

oi5 
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Tout  waggon  dont  le  cl  largement  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  ce  même  waggon  à  vide  sera 
considéré  et  taie  comme  étant  a  vide. 

Les  chevaux  seront  considérés  et  taxés  comme  ne  remorquant  pas  de 
convoi,  lorsque  les  marchandises  remorquée*  ne  fourniront  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  un  cheval  marchaut  à 
vide. 

33.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  pas  applicables  : 

l»  Aux  masses  indivisibles  pesant  plus  de  1  5oo  kilogrammes  ; 

o*  A  tonte  voiture  pesant ,  avec  son  chargement ,  plus  de  a  5oo  kiloçr. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  i  5oo  à  a  5oo  kilogrammes ,  ni  à  laisser 
circuler  toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de  a  5oo  à 
4  ooo  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  a  5oo  kilogrammes ,  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
tures qui ,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  4  ooo  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède  ,  la  compagnie  consent  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  a  5oo  kilogrammes»  et 
à  lasser  circuler  les  voitures  qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus 
de  4000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins, 
accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Art  34,  conforme  aux  six  premiers  paragraphes  de  l'art.  du  chemin 
du  Havre. 

Art.  35  ,  conforme  à  l'art.  4a  du  chemin  du  Havre. 

36.  Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  remonte  des 
marchandises  que  pour  les  quantités  qui  peuvent  se  concilier  avec  la 
célérité  du  service  de  la  descente. 

Des  règlements  spéciaux,  arrêtés  par  l'administration,  les  conces- 
sionnaires entendus,  détermineront,  suivant  les  circonstances,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause. 

37.  Le  service  des  plans  automoteurs  sera  fait  exclusivement  par  les 
concessionnaires  ,  et  les  personnes  ou  associations  qui  auront  fait  leur 
transport  elles-mêmes  sur  le  reste  du  chemin  payeront,  sur  chaque 
plan  automoteur,  comme  pour  4  kilomètres.  Au  bout  d'un  an  d'exploi- 
tation .  un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  prix  à  payer 
pour  chaque  plan  automoteur.  Dans  aucun  cas  ce  prix  ne  pourra  être 
inférieur  aux  prix  fixés  par  le  tarif  ci-dessus. 

Articles  38  ,  39  ,  4o  et  41 ,  conformes  aux  articles  44  ,  45  ,  46  et  5o  du 
chemin  du  Havre. 

Art.  42.  Les  Vois  premiers  paragraphes  conformes  aux  trois  premiers 
paragraphes  de  l'art.  47  du  chemin  du  Havre. 

Si  l'usage  des  machines  locomotives  est  autorisé  sur  le  chemin 
principal ,  les  compagnies  concessionnaires  d'embranchements  ne  four- 
niront plus  le  moteur. 

Articles  43,  44,  46  et  47,  conformes  aux  articles  48,  49,  5a  et  54  du 
I    nu  s\  du  H tivm  • 
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45.  Toutes  les  notifications  ou  signilications  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adresser  aux  concessionnaires  leur  seront  faites  au  lieu  de  leur  ex- 
ploitation ,  à  Commentry. 

(  N°  437.  ) 

(aa  février  1844.] 

Alignements.  — (Sr  Delarue).  — Interprétation;  compé- 
tence. —  L'interprétation  des  règlements  d'alignements 
ne  peut  être  donnée  que  par  le  roi ,  sur  le  rapport  du 
ministre  ,  s'il  s'agit  d'une  ordonnance  royale,  et  par  le 
projet ,  sauf  recours  ,  s'il  s'agit  d'un  arrêté  préfectoral. 

Le  sieur  Delarue,  propriétaire  riverain  de  la  route  royale  n°  16  de 
Taris  à  Dunkcrque  ,  dans  la  traverse  de  Saint-Just  (Oise),  a  reçu  du 
préfet,  pour  la  reconstruction  de  sa  maison,  un  alignement  qui  a  en- 
traîné la  cession,  à  son  profit,  d'une  certaine  portion  du  terrain  de  la 

route. 

En  avançant  ses  constructions  sur  l'alignement  qui  lui  était  donné, 
le  sieur  Delarue  devait  olutruer  une  croisée  de  la  maison  du  sieur  Bi- 
nant, ou\erte  en  retour  cl  obliquement  à  route.  De  la  procès  entre  le* 
deux  voisins  et  jugement  du  tiihunal  de  Clermont  qui  reconnaît  qee  le 
jour  ne  peut  être  bouché  sans  une  indemnité  préalable. 

Alors  le  sieur  Delarue  intente  contre  l'état  «ne  action  eu  garantit  et 
le  tribunal  de  Clermont,  par  un  nouveau  jugement  ,  a  condamné  l'état 
à  garantir  au  demandeur  la  libre  et  entière  jouissance  du  terrain  cou  • 
cédé  et  à  lui  payer  des  dommages-intérêts 

Le  préfet  a  interjeté  appel- devant  la  cour  royale  d'Amiens  ,  et.  après 
avoir  vu  rejeter  son  declinatoire,  il  a  élevé  le  conflit. 

Est  intervenue  à  la  date  du  16  avril  1841  (Ann*lê$%  a*  série,  1. 1,  p.  191) 
une  ordonnance  royale  qui  a  conlirrné  l'arrêté  de  conflit  en  tant  qu  i! 
revcndiqee  pour  l'autorité  administrative  l'interprétation  de  l'acte  de 
cession  passé  entre  l'état  et  le  sieur  Delavue  et  (  appréciation  de  la 
portée  «4  des  effets  de»  actes  relatif»  aux  alignements 

Le  sieur  Delarue  s'est  alors  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et,  sur  la  déclaration  d  incompétence  rendue  par  ce  conseil,  il  s'est 
pourvu  au  conseil  d'état. 

Le  ministre  a  présenté  les  observations  suivantes  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  : 

.  La  délivrance  d'un  alignement  pour  bâtir  le  long  d'une  route  est 
uu  acte  purement  administratif ,  et  il  n'appartient  pas  aux  conseils  de 
préfecture,  comme  l'a  fait  remarquer  avec  raison  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ui»e,  d'interpréter  les  actes  qui  ont  ce  caractère.  Le  conseil 
d'état  a  consacié  cette  doctrine  par  ses  arrêts,  et  il  c>t  aujuju  d  h  ut  pus*: 
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dans  la  jurisprudence  que  les  réclamations  des  particuliers  à  raison  d'a- 
lignements donnés  par  les  préfets  ne  pouvaient  se  produire  par  la  voie 
contentieuse. 

•  A  mon  avis  c'était  au  préfet  que  le  sieur  Delarue  aurait  dû  s'adresser. 
Le  préfet,  qui  a  délivré  l'alignement,  et,  au-dessus  de  lui,  le  minis- 
tre dont  il  relève ,  ont  seuls  qualité  pour  interpréter  l'arrêté  d'aligne- 
ment ,  pour  statuer  sur  les  dilliculies  qui  peuvent  naître  soit  des  termes 
de  l'acte  ,  soit  de  lapplication  des  lignes  sur  le  terrain.  Si  le  sieur  De- 
larue avait  adopté  ce  parti ,  l'administration  aurait  pu  examiner  si, 
pour  mettre  (in  au  regrettable  débat  qui  s'agitsJtentre  le  sieur  Delarue 
et  le  sieur  Binant,  il  n'était  pas  préférable  de  provoquer  une  modifica- 
tion du  plan  d'alignement  de  la  traverse,  ou  même  si,  en  maintenant 
I  alignement  donné  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  le  sieur  Delarue  de- 
vant les  tribunaux  pour  répondre  à  sa  demande  en  garantie.  •  • 

Conformément  à  ces  observations,  la  requête  du  sieur  Delarue  a  été 
rejetée  par  une  ordonnance  conçue  en  ces  termes  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  Jit  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  De- 
larue,  propriétaire  à  Saint-Just-en-Chaussée,  enregistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'élat  le  17  août 
1 8  J i  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  «le  l'0ise  ,  lequel  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  sa  demande  ayant  pour  objet 
de  faire  déclarer  que  «  notre  ordonnance  portant  règle- 
ment des  alignements  de  grande  voirie  dans  la  traverse 
de  Saint  Just-en-Chaussée ,  et  l'arrêté  d'alignement  à  lui 
délivré  le  18  septembre  1839,  sonf  conçus  dans  les  termes 
ordinaires  et  conformément  à  la  loi  de  1807,  et  que  p.«r 
ces  actes  il  n'a  rien  été  préjugé  sur  les  questions  de  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  ressortir  contre  l'état  et 
contre  les  particuliers  de  l'application*  des  principes  du 
droit  civil  ;  »  évoquer  le  fond  ,  ety  statuant ,  déclarer  que 
l'alignement  donné  par  l'administration  et  la  cession  par 
elle  consentie  l'obligent  envers  l'exposant  à  laire  cesser 
par  tel  moyen  qu'elle  croira  devoir  employer,  l'obstacle 
apporté  par  Binant  à  la  reconstruction  de  la  maison  dont 
il  s'agit  dans  la  cause  ;  réserver  et  maintenir,  ou  renvoyer 
à  l'autorité  judiciaire  la  question  relative  aux  dommages- 
intérêts  demandés  contre  l'état  pour  raison  du  retard  ap- 
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porté  par  l'administra  tion  à  l'exécution  de  cette  obligation  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  commuuication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  re- 
quête susvisée ,  la  dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  7  janvier  18  j  3  ,  et  par 
laquelle  notre  ministre  conclut  au  rejet  de  cette  requête  ; 

Vu  l'arrêté  d'alignement  donné  au  sieur  Delarue  par  le 
préfet  de  l'Oise  le  18  septembre  1839  ,  le  dit  arrêté  con- 
tenant cession  par  l'état  au  sieur  Delarue  d'un  mètre 
soixante-deux  décimètres  carrés  de  terrain  dépendant  de 
la  route  royale  n°  16  pour  le  prix  de4fr'.86 ,  ensemble  la 
lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  au  préfet  en 
date  du  10  octobre  183g,  portant  approbation  de  la  dite 
cession  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  notre  ordonnance  sur  conflit  en  datedu  i6avril  184 1  ; 

Vu  les  lois  des  6,  7- 11  septembre  1790  ,  art.  6;  7- ^oc- 
tobre 1 790 ,  art.  ier  ;  28  pluviôse  an  VIII ,  art.  4  ; 

Ouï  M0  Fabre,  avocat  du  requérant; 

Ouï  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  le  sieur  Delarue  s'est  borné  à  deman- 
der devant  le  conseil  de  préfecture  «  qu'il  fût  déclaré  que 
»  notre  ordonnance  portant  règlement  des  alignements  de 
»  grande  voirie  dans  la  traverse  de  Saint-Just-en-Cbaussée, 
»  et  l'arrêté  d'alignement  à  lui  délivré  le  1 8  septembre  1 83p 
»  sont  conçus  dans  les  termes  ordinaires  et  conformément 
»  à  la  loi  de  1807  ,  et  que,  par  ces  actes  il  n'a  rien  été  pré- 
»  jugé  sur  les  questions  de  dommages-intérêts  qui  pour- 
»  raient  ressortir  contre  l'état  et  contre  les  particuliers  de 
»  l'application  des  principes  du  droit  civil  5  » 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  notre  ordonnance  du 
3  juin  1 838 ,  portant  règlement  des  alignements  dans  la 
traverse  de  Saint-Just,  qu'il  n'appartient  qu'à  nous ,  sur  le 
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rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  donner, 
s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  demandée; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  d'alignement. délivré  par  le 
préfet  : 

Considérant  qu'il  appartient  au  préfet,  sauf  recours ,  et 
non  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  demande 
de  déclaration  dont  il  s'agit  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  au  fond  prises  par-de- 
vant nous  : 

Considérant  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  de  nature  à 
nous  être  présentées  directement  par  la  voie  conlentieuse  ; 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Delarue  est  rejetée,  sauf 
à  lui  à  se  retirer  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs  dont  il  s'agit. 

(  JN°  438.  ) 

[9  avril  1844.] 

Dispositions  à  prendre  pour  obtenir  le  relevé  eçact  de  la 
circulation  sur  toutes  les  routes  royales  ,  départemen- 
tales et  stratégiques ,  pendant  le  cours  d'une  année 
entière. 

CIRCULAIRE  AUX   INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  le  relevé  de  la  circulation  qui  a  lieu  jour- 
nellement sur  les  différentes  parties  du  territoire  est  un 
des  documents  les  plus  utiles  et  les  plus  intéressants  que 
l'administration  puisse  avoir  à  recueillir.  La  connaissance 
du  mouvement  des  voitures ,  des  marchandises  et  des 
voyageurs  lui  fournit  des  indications  précieuses  sur  l'état 
actuel  de  la  richesse  sociale  ,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sur  l'influence  exercée  par  les  routes  existantes,  sur 
la  fatigue  qu'éprouvent  les  chaussées,  et,  enfin,  sur  les 
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conséquences  probables  de  l'ouverture  des  voies  de  com- 
munication nouvelles.  Aussi  l'administration  a-t-elle  tou- 
jours attaché  beaucoup  de  prix  aux  renseignements  pro- 
pres à  faire  juger  du  développement  de  la  circulation  en 
divers  points  du  royaume,  et  a-t-elle  adressé  à  plusieurs 
reprises  ,  à  ce  sujet ,  des  questions  à  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  Les  résultats  qui  ont  été  produits 
lui  ont  déjà  été  fort  utiles  ,  et  l'examen  qu'elle  en  a  fait  lui 
a  prouvé  qu'il  serait  facile  d'en  obtenir  de  plus  complets 
encore  et  de  plus  circonstanciés.  Mais  il  devenait  néces- 
saire ,  en  demandant  des  recherches  sur  une  plus  grande 
échelle ,  de  leur  imprimer  un  caractère  d'uniformité  qui 
en  rendît  les  résultats  parfaitement  comparables  entre 
eux  ,  et  qui  permît  de  les  contrôler  îes  uns  par  les  autres. 

Tel  est,  monsieur,  le  but  que  je  me  suis  proposé  en 
faisant  préparer  les  cadres  des  tableaux  joints  à  la  pré- 
sente circulaire.  Chacun  de  ces  cadres  est  accompagné 
d  une  instruction  de  nature  à  lever  toute  difficulté  sur 
l'usage  que  l'on  doit  en  faire.  Vous  trouverez  aussi  établ\, 
sur  quelques  exemplaires  des  trois  modèles,  le  spécimen 
des  calcu!s  qu'ils  sont  destinés  à  recevoir.  Il  nie  reste 
donc  seufement  à  vous  entretenir  des  mesures  générales 
qui  doivent  être  adoptées.  u,  *v, 

D'abord  les  relevés  de  circulation  seront  opérés  sur 
toutes  les  routes  royales ,  départementales  et  stratégi- 
ques ,  quels  que  soient  leur  état  et  leur  longueur,  à  des 
jours  fixés  invariablement  pour  l'espace  d'une  année  en- 
tière. La  première  page  du  tableau  C  donne  l'indication 
de  ces  dates  depuis  le  5  mai  i8/{4  ,  époque  à  laquelle  com- 
menceront les  premières  observations  ,  jusqu'au  i5  avril 
i845,  jour  où  elles  finiront.       '  ♦         Hiwuum  Mb 

Vous  remarquerez  ,  monsieur  ,  que  les  différents  jours 
de  la  semaine  figurant  sensiblement  le  même  nombre  de 
fois  dans  ce  tableau,  et  que  les  dates  qu'ils  portent  étant 
à  peu  près  également  distantes ,  les  influences  acciden- 
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telles  disparaîtront  nécessairement  dans  les  résultats 
moyens. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  fixer  les  points  où  seront  placés 
les  agents  chargés  de  noter  sur  le  tableau  A  les  résultats 
de  la  circulation.  Vous  serez  guidé  naturellement,  dans 
le  choix  de  ces  points,  par  l'appréciation  des  circonstan- 
ces locales  qui  vous  paraîtront  déterminantes.  La  condi- 
tion essentielle  à  laquelle  ces  points  doivent  satisfaire,  est 
que  Ton  puisse  considérer  les  relevés  qui  y  auront  été  ob- 
tenus comme  applicables  h  une  certaine  longueur  de  route, 
située  ordinairement  partie  en  deçà ,  partie  au  delà  ;  et 
cette  longueur  est  précisément  celle  qui  figure  dans  la  troi- 
sième colonne  verticale  du  tableau  C.  J'insisterai  seule- 
ment sur  la  nécessité  d'observer  constamment  aux  mêmes 
stations  pendant  toute  la  durée  de  l'année  ,  et  d'y  prolon- 
ger l'observation  ,  à  chacun  des  jours  désignés  ,  pendant 
vingt-quatre  heures  consécutives,  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'au  lendemain  à  la  môme  heure.  La  désigna- 
tion de  ces  stations  vous  sera  d'ailleurs  demandée  ulté- 
rieurement ,  avec  d'autres  renseignements  propres  à  com- 
pléter les  éléments  réclamés  dans  la  présente  circulaire. 

Parmi  ces  renseignements  ,  je  vous  indiquerai  dès  au- 
jourd'hui, comme  devant  plus  spécialement  attirer  votre 
attention,  la  détermination  du  poids  brut  et  du  poids 
utile  qui  correspond  à  chaque  collier  chargé,  dans  votre 
département ,  pour  chacune  des  diverses  espèces  de  voi- 
tures portées  dans  les  tableaux  A  et  B. 

Je  recevrai  aussi  avec  intérêt  toutes  les  observations  que 
vousjugerezconvenabled'annexerau  tableau  C,  de  manière 
à  éclairer  complètement  l'administration  sur  les  diverses 
circonstances  locales  qui  vous  paraîtront  nécessiter  quel- 
ques explications  particulières. 

Les  cantonniers  des  routes  royales,  départementales  et 
stratégiques  sont  les  agents  qu'il  est  naturel  de  charger 
des  relevés  diurnes  à  porter  sur  le  tableau  A.  Dans  les  lo- 


Ij6  LOIS  ,   ORDONNANCES  ,  ETC. 

calitésoù  les  circonstances  exceptionnelles  exigeraient  le 
concours  d'autres  agents  ,  on  pourra  payer  les  salaires  de 
ceux-ci  sur  les  fonds  affectés  à  chaque  route  pour  les  dé- 
penses en  régie. 

Il  y  aura  lieu  de  prélever  sur  les  mêmes  fonds  les  frais 
d'impression  des  cadres  conformes  aux  modèles  joints  à  la 
présente  circulaire.  Vous  voudrez  bien  ,  monsieur  ,  vous 
occuper  immédiatement  de  faire  préparer  un  nombre  d'im- 
primés suffisant  pour  le  service  de  plusieurs  mois  ,  l'admi- 
nistra tion  centrale  ne  pouvant  en  mettre  à  votre  dispositù 
que  le  nombre  nécessaire  au  premier  relevé  diurne. 

Quant  à  la  surveillance  sur  les  agents  que  vous  emploie- 
rez ,  elle  devra  être  exercée  avec  soin  par  les  piqueurs  ,  par 
les  conducteurs  et  par  MM.  les  ingénieurs  ordinaires , 
dont  le  zèle  saura  bien  suffire  au  contrôle  nécessité  par  la 
nouvelle  opération  confiée  à  leurs  soins. 

Parmi  les  moyens  de  vérification  dont  vous  pourrez  dis- 
poser, j'attirerai  votre  attention  sur  la  comparaison  des 
résultais  qui  vous  seront  présentés  avec  ceux  qui  auront 
été  observés  aux  points  où  un  péage  est  établi. 

Je  vous  prie ,  monsieur,  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  vous  jugerez  propres  à  assurer  la  bonne  exécution  du 
travail  que  je  recommande  à  votre  sollicitude. 

Il  est  inutile  d'ailleurs  d'insister  sur  les  soins  que  ré- 
clame une  opération  dont  les  conséquences  seront  de  na- 
ture à  porter  la  lumière  dans  une  foule  de  questions  obscu- 
res et  difficiles,  pour  lesquelles  on  ne  possède  pas  encore 
aujourd'hui  de  solutions  complètes. 

Les  tableaux  relatifs  aux  observations  mensuelles  ,  en  y 
comprenant  même  les  feuilles  élémentaires  du  modèle  A, 
devront  ni  cite  transmis  exactement  le  20  de  chaque  mois, 
à  parlir  du  20  juin  prochain. 

Le  sous -secrétaire  d'état  des  travaux  publics , 

LEGRAND. 

foir  pages  17; .  180  et  186  les  tableasi  A ,  B  et  C. 
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Instruction  pour  l'usage  du  tableau  A. 

Ce  tableau  sera  remis  à  un  agent  chargé  d'y  porter  les 
résultats  de  la  circulation ,  observée  au  point  qui  lui  aura 
été  désigné. 

Ces  résultats  seront  d'abord  marqués  par  de  simples  trous 
d'épingles  pratiqués  dans  les  cases  du  tableau ,  convena- 
blement choisies. 

On  a  désigné  par  le  nom  de  voitures  de  roulage  régulier 
celles  qui  partent  constamment  d'un  même  lieu  pour  une 
destination  fixe,  et  qui  dépendent  d'entreprises  de  trans- 
port fonctionnant  d'une  manière  permanente. 

La  dénomination  de  voitures  d'agriculture  locale  et  au- 
tres ,  comprend  toutes  les  voitures  qui  servent  au  trans- 
port des  produits  de  la  culture  ou  de  l'industrie  locale  à 
des  distances  peu  considérables ,  et  qui  appartiennent  gé- 
néralement soit  au  producteur,  soit  au  consommateur,  et 
non  pas  à  un  commissionnaire  opérant  régulièrement  des 
transports. 

La  distinction  entre  ces  deux  espèces  de  voitures  non 
suspendues  portées  au  tableau  sera  facile  à  faire ,  même 
par  un  agent  subalterne  ,  soit  à  leur  aspect  seul,  soit  à  la 
lecture  de  la  plaque  dont  elles  sont  munies. 

Ainsi ,  les  cotons  en  laine  dirigés  d'un  port  de  mer  vers 
un  centre  de  fabrication,  les  vins  expédiés  en  barriques 
d'un  pays  de  vignobles  à  un  centre  de  consommation  un 
peu  éloigné ,  sont  généralement  transportés  sur  des  voi- 
tures de  roulage  régulier.  On  rangera  ,  au  contraire,  dans 
la  seconde  catégorie  de  voitures  non  suspendues ,  celles 
qui  portent  les  engrais  de  la  ferme  sur  le  sol,  les  récoltes 
des  champs  dans  la  ferme ,  les  produits  de  la  culture  sur 
les  marchés  voisins,  les  matériaux  nécessaires  aux  con- 
structions  aux  lieux  où  ils  doivent  être  employés,  etc.,  etc. 

Les  marques  à  faire  dans  les  cases  du  tableau  seront 
toujours  relatives  aux  nombres  des  voitures  de  chaque 
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espèce,  et  nullement  au  poids  des  marchandises,  ni  au 
nombre  des  voyageurs  qu'elles  transportent.  Seulement , 
les  voitures  vides,  d'une  nature  quelconque,  seront  comp- 
tées à  part. 

La  désignation  de  collier  sera  d'ailleurs  appliquée  in- 
distinctement à  tout  animal  attelé  ;  aux  mulets,  aux  ânes 
et  aux  bœufs  comme  aux  chevaux.  Une  paire  de  bœufs 
comptera  donc  pour  deux  colliers. 

Lorsqu'une*  feuille  unique  ne  pourra  suffire  au  relevé  de 
la  circulation  en  un  même  point  pendant  vingt-quatre 
heures,  on  en  emploiera  plusieurs,  sans  interrompre  les 
observations,  et  on  inscrira  la  date  et  les  heures  en  tête 
de  chacune,  de  manière  à  bien  en  montrer  la  suite.  On 
pourra  encore  opérer  les  relevés  sur  deux  feuilles ,  si  on 
le  juge  convenable,  lorsqu'on  emploiera  successivement 
deux  agents  différents  pour  ces  relevés ,  dans  l'espace  de 
vingt-quatre  heures  ;  mais  cette  dernière  disposition  n'est 
pas  de  rigueur. 

Les  points  où  les  relevés  seront  opérés  doivent  être 
choisis  d'une  manière  invariable  pour  que  les  résultats 
soient  comparables  entre  eux. 

Sous  le  nom  de  gros  bétail ,  on  comprendra  les  bœufl , 
vaches,  veaux,  et  par  ex  tension,  *les  animaux  de  race 
chevaline  menés  en  troupe  à  la  vente. 

Le  titre  menu  bétail  comprend  les  moutons  ,  chèvres  et 
porcs. 

Le  bétail  local  allant  au  pâturage  ne  sera  jamais  compté. 

Lorsque  les  agents  chargés  de  l'observation  auront  re- 
mis leurs  feuilles ,  on  inscrira  en  chiffres ,  dans  chaque 
case  de  ces  feuilles  originales  elles-mêmes  ,  le  nombre  to- 
tal des  trous  qu'on  y  trouvera.  On  placera  un  zéro  sur 
chaque  case  vide. 

Les  feuilles  originales  de  chaque  mois,  ainsi  préparées, 
seront  envoyées  à  l'administration  centrale  ,  en  même 
temps  que  le»  autres  tableaux  rejatifs  à  la  circulation. 
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Instruction  pour  l'usage  du  tableau  B. 

Les  éléments  de  ce  tableau  sont  donnés  par  les  diffé- 
rentes feuilles  de  la  formule  A,  indiquant  les  relevés  faits 
en  un  même  point ,  pendant  plusieurs  jours  d'un  même 
mois. 

On  inscrira  d'abord ,  sur  la  ligne  qui  convient  à  un 
genre  de  voitures  et  à  un  nombre  de  colliers  déterminé ,  le 
total  des  nombres  de  voitures  portés  dans  les  cases  cor- 
respondantes des  feuilles  mensuelles  du  tableau  A. 

Le  nombre  des  chevaux  attelés  à  ces  voitures  se  déduit 
du  nombre  même  des  voitures  de  chaque  espèce,  en  mul- 
tipliant ce  dernier  nombre  par  celui  des  colliers  de  l'atte- 
lage. 

Ainsi,  les  nombres  o,  4*,  3o,  i5,  etc.,  qui  seraient 
donnés  par  les  trois  feuilles  du  tableau  A ,  pour  les  voitu- 
res de  roulage  régulier;  les  nombres  a5,  8,  4i  3,  etc.  , 
donnés  par  les  mêmes  feuilles,  pour  les  voitures  d'agri- 
culture locale  et  autres,  seront  inscrits  sur  la  première  et 
sur  la  troisième  ligne  horizontale  du  tableau  B.  De  même 
pour  les  autres. 

Les  nombres  o,  84, 90,  60,  etc.  ;  a5,  16,  îa,  ia,  etc.,  qui 
sont  respectivement  les  multiples  des  premiers,  par  1,  a, 
3,  4?  etc.,  seront  inscrits  sur  la  seconde  et  'sur  la  qua- 
trième ligne  horizontale ,  en  les  reculant  tous  d'un  rang 
vers  la  droite.  On  voit  donc  que  jamais  des  nombres  qui 
se  rapportent  aux  voitures  et  aux  chevaux  ne  se  trouve-, 
ront  à  la  fois ,  ni  sur  une  même  ligne  horizontale ,  ni  dans 
une  même  colonne  verticale. 

Cette  disposition  du  tableau  B  donne  lieu  à  plusieurs 

vérifications,  qui  ne  permettront  pas  aux  erreurs  de  se 

glisser  dans  les  calculs,  d'ailleurs  très-simples,  qu'exige 

ce  tableau.  .  ::  r  .       ,1  . 

• 

Car  d'abord  les  sommes  partielles  des  nombres  de  col- 
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liers,  suivant  t attelage ,  contenues  dans  les  parties  à 
droite  des  colonnes  numérotées  i ,  1,3...  10,  doivent  être 
les  multiples,  par  les  mêmes  nombres,  des  sommes  par- 
tielles des  nombres  de  voitures  contenus  dans  les  parties 
à  gauche  de  ces  colonnes. 

Ensuite  ,  les  totaux  suivant  le  genre  de  voitures,  à  pla- 
cer dans  les  deux  dernières  colonnes  à  droite  du  tableau, 
seront  à  la  fois  égaux  aux  sommes  des  nombres  inscrits 
sur  la  même  ligne  horizontale  qu'eux  et  à  l'ensemble  des 
sommes  partielles  portées  au-dessus ,  dans  les  deux  co- 
lonnes de  même  nom  qui  sont  à  leur  gauche. 

Ainsi,  les  nombres  25,  100,  102,  72,  etc.,  de  la 
sixième  ligne  horizontale ,  sont  respectivement  les  mul- 
tiples, par  1,  2,  3,  4i  etc.,  des  nombres  25,  5o,  34,  18,  etc., 
de  la  cinquième  ligne. 

De  plus ,  les  nombres  i3o,  et  365,  les  derniers  de  la  cin- 
quième et  de  la  sixième  ligne  horizontale ,  sont  respecti- 
vement égaux  aux  totaux  99  plus  40,  3oo  plus  65 ,  des 
sommes  partielles  correspondantes  placées  dans  la  pre- 
mière et  la  seconde  des  quatre  colonnes  de  droite. 

TABLEAU  C. 

Nota.  La  coupe  de*  feuilles  a  obligé  de  reporter  ce  tableau  ci-après, 
page  186. 

Instruction  pour  V usage  du  tableau  C. 

Les  nombres  de  voitures  et  de  colliers  portés  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  tableau  seront  empruntés  aux  deux 
dernières  colonnes  à  droite  et  à  la  ligne  horixontale  du  bas 
des  diverses  feuilles  du  tableau  B  qui  se  rapportent  à  un 
même  mois  et  aux  diverses  parties  d'une  même  route. 

À  côté  de  chacun  de  ces  nombres ,  dans  les  colonnes  in- 
titulées, produits  correspondants ,  on  placera  le  produit 
de  ce  nombre  par  la  longueur  exprimée  en  mètres  de  la 
partie  de  route  sur  laquelle  U  a  été  obtenu.  Ainsi ,  dans 
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le  spécimen  de  calculs  porté  sur  quelques  exemplaires  du 
présent  tableau,  on  voit  les  nombres  347  5o°»  80  °°°»  etc-> 
écrits  sur  la  première  ligne  horizontale  comme  étant  res- 
pectivement les  produits  de  la  longueur  2  5oo  par  les 
nombres  de  voitures  ou  de  colliers ,  i3o, ,  365 ,  3a  ,  etc., 
lesquels  sont  censés  résulter  de  la  somme  des  trois  obser- 
vations mensuelles. 

La  circulation  moyenne  diurne  sur  la  totalité  de  la 
route,  ou  par  mètre  courant,  s'obtiendra  en  divisant  la 
somme  des  produits  contenus  dans  une  même  colonne 
verticale  par  le  nombre  total  que  l'on  trouvera  porté  dans 
la  colonne  immédiatement  à  gauche,  et  que  l'on  répétera 
autant  de  fois  que  l'on  aura  observé  de  jours  dans  le  mois. 
Les  quotients  seront  calculés  à  un  dixième  d'unités  près. 
C'est  ainsi  que  dans  le  spécimen  cité  tout  à  l'heure ,  les 
sommes  de  produits  797  5oo,  3i2  5oo,  180  000,  etc.,  étant 
supposées  correspondre  aux  relevés  faits  pendant  trois 
jours  du  mois,  ou  a  du  diviser  ces  sommes ,  non  pas  seu- 
lement par  la  longueur  totale  7  5oo,  mais  bien  par  le  tri- 
pie  22  5oo  de  cette  longueur  pour  obtenir  les  nombres 
35.5,  102.8,  8,  etc.,  qui  représentent  respectivement,  sur 
la  partie  de  route  que  Ton  considère  ,  les  nombres  moyens 
de  chaque  espèce  de  voitures  et  de  colliers  correspond 
dants. 

Les  résultats  intitulés ,  sommes  et  circulation  moyenne 
que  l'on  voit  au  bas  de  la  première  partie  du  tableau  ,  de- 
vront être  portés  immédiatement  au-dessous  de  chacune 
des  routes  auxquelles  ils  se  rapportent. 

Les  routes  sont  placées ,  d'après  leur  numéro  d'ordre  , 
les  unes  à  la  suite  des  autres  ,  les  routes  royales  avant  les 
routes  départementales  et  celles-ci  avant  les  routes  straté- 
giques. On  ajoutera,  s'il  le  faut,  des  feuilles  interca- 
laires. 

La  seconde  partie  du  tableau  a  pour  but  de  faire  con- 
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naître  les  moyennes  de  circulation  sur  les  routes  royales, 
sur  les  routes  départementales  ou  stratégiques ,  et  sur 
l'ensemble  de  ces  trois  espèces  de  routes ,  par  départe- 
ment. 

Elle  est  divisée  elle-même  en  trois  paragraphes ,  dont 
les  deux  premiers  exigeront  que  Ton  répète  les  sommes 
relatives  à  chaque  route ,  sans  entrer  dans  le  détail  par 
partie  de  route. 

Dans  le  troisième  paragraphe  on  fera  figurer  seulement 
les  totaux  pour  l'ensemble  des  routes ,  tant  royales  que 
départementales  ou  stratégiques  ,  qui  auront  été  obtenus 
aux  deux  premiers ,  sans  entrer  dans  le  détail  par  route  , 
et  on  en  déduira  les  totaux  et  les  moyennes  de  circulation  , 
pour  l'ensemble  de  toutes  les  routes  du  département. 

On  voit  d'ailleurs  que  ,  lors  de  l'impression  des  exem- 
plaires destinés  au  service  des  départements,  on  devra 
supprimer  tout  ce  qui  est  au-dessous  de  l'entêture ,  dans 
le  spécimen  ci-joint  du  tableau  C. 

Les  relevés  de  circulation,  dont  chaque  exemplaire  du 
tableau  C  donnera  le  résumé  mensuel ,  devront  être  com- 
mencés à  six  heures  du  matin ,  aux  jours  désignés  dans  le 
tableau  ci-après,  et  continués  pendant  vingt-quatre  heu- 
res consécutives  ,  sans  aucune  interruption. 
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Yoir  le  tableau  pages  186  et  187. 
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DÉPARTEMENT 

État  récapitulatif,  par  roule  ,  de  la  circulation  pendant  le  mois  d 
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Paragraphe  3. 
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(BP  439.) 

[27  avril  1844.] 
Relevé  de  la  circulation  qui  a  lieu  sur  les  routes. 

CIRCULAIRE  AUX  INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  quelques  observations  m'ont  été  soumises  au 
sujet  du  choix  des  jours  fixés  pour  les  relevés  de  circula- 
tion qui  doivent  avoir  lieu  conformément  à  ma  circulaire 
n°  2,  en  date  du  9  avril  dernier.  J'ai  reconnu  que  ces  ob- 
servations sont  fondées  ,  et  j'ai ,  en  conséquence ,  adopté 
une  autre  série  de  jours.  Cette  série  jouit  d'un  double 
avantage;  car,  d'abord,  elle  présente  des  dates  parfaite- 
ment équidistantes  ;  ensuite,  chacun  des  jours  de  la  se- 
maine y  entre  le  même  nombre  de  fois ,  sauf  le  mercredi , 
qui  y  figure  une  fois  de  plus  que  les  autres. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  substituer  le  ta- 
bleau ci-après  à  celui  qui  se  trouve  sur  la  première  page 
du  tableau  C. 
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Suite  du  tableau. 


NOVEMBRE. 

DEC  KM  MB. 

JASVIEIl  l845. 

Vendredi   3 

Dimanche.  .  .  .  i\ 

FBVB1EK. 

MAA5. 

• 

AVBIL. 

• 

Dimanche.  ...  a 

Dimanche.  .  .  •  l3 

Il  n'y  aura ,  d'ailleurs,  aucun  changement  à  apporter 
aux  dispositions  indiquées  dans  ma  circulaire  du  9  avril  et 
dans  les  formules  qui  y  sont  annexées. 

Le  tout-tecrélairc  aVêtat  des  travaux  publia  , 
•  LEGRA1SD. 
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(N°MO.) 

PERSONNEL. 

Promotions.  — Décisions  diverses.  —  Retraites.  — 

Décès. 

I*  NOMINATIONS  DANS  L  ORDRE  ROYAL  DÉ  LA  LEGION  D'HONNEUR. 

f 

Ordonnance  du  roi  du  a6  avril  1844. 

M.  Kermaingant ,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées ,  officier  de  Tordre  royal  de  Légion  d'Honneur, 
est  élevé  au  grade  de  commandeur  dans  le  même  ordre. 
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Ordonnance  do  roi  du  rô  avril  ib j  ; 

Sont  élevés  au  grade  d'officier  dans  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'Honneur  : 

MM.  Vigoureux,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées 
Hurel  ,  idem. 
Le  Masson ,  inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

Ordonnance  da  roi  da  même  jour. 

Sont  nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'Honneur  : 


.  Berdoulat,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées. 
Destremaîné,  id. 
Delarae ,  id. 
Rérolle ,  id. 
Colomès  de  Juillan ,  id. 
Guillaume  ,  id, 
Maillebiau,  id. 
Be  II  mite,  id. 
Kermaingant  ,  id. 
Bélanger,  id. 
Andrai ,  id. 
Guibourg,  id. 


MM.Jégoa  (Auguste),  ingénieur 
ordinaire  de  fêlasse. 

Geoffroy,  ingénieur  ordinaire. 

Gaignière ,  id. 

Mùntz ,  id. 

Félin e-ft  oman y  ,  id. 

Desbordes-Borguis ,  id, 

C&umes  (Jules;,  id. 

Ducos ,  id. 

De  Gayfner,  id. 

Bonniceau ,  id. 

Silvestre,  conducteur  chargé 
d'un  service  d'ingénieur. 


Ordonnance  du  roi  du  même  jour. 

M.  Meynard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  première  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Rhône ,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur. 

a0  PROMOTIONS  DANS  LE  CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
Ordonnance  du  roi  du  9  avril  i844- 

Sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe  au  corps  royal  des  ponts  et  chaussées,  les  aspirants 
ci-après  dénommés ,  savoir  s 


MM.  Le  vert. 
Lemaire. 
Lemaitre. 

De  la  Barrc-Duparcq. 
Pinte-de-Vin  du  Jardin. 

Decomble. 
Dumoulin. 

Horric  de  la  Roche-Tolay. 


MM.  Bréart  de  Boisanger. 
Boulangé  (Georges  ). 
Welter. 
Dubuisson. 
Cuvier. 
Francfort. 
Bavard. 
Bucquet. 
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Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  i3  avril  1844. 

Sont  élevés  au  grade  d'aspirant  les  élèves  ingénieurs 
dont  les  noms  suivent  : 


Baron. 

Lambrecht. 

Midy. 

Bert. 

Harlé. 

Sans. 

Gris. sot  de  Passy. 

Delacroix. 

Endrès. 

/ 


MM.  Verçne. 
Angiboust. 
Rousselle. 
Gombier. 
Bouteiller. 
Daçuenet. 
Vallée. 
Masquelez. 
Brame. 


3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 


16  avril.  —  M.  Hernoux,  ingénieur  ordinaire  des  pont» 
et  chaussées ,  actuellement  en  congé ,  sera  attaché  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  (partie 
comprise  entre  Dijon  et  Chalon-sur-Saône)  -,  il  résidera  à 
Dijon. 

28  avril.  — M.  Dehargne ,  ingénieur  ordinaire ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondi ssem en t  de  Ghinon 
(Indre-et-Loire) ,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  pour  être  attaché  aux  travaux  du  port  mili- 
taire de  Brest,  en  remplacement  de  M.  Barthe,  rentré  au 
service  des  ponts  et  chaussées. 

Idem.  — M.  Évrard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  à  la  rési- 
dence de  Meaux  ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Chi- 
non  (Indre-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Dehargne  , 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Idem.  —  M.  Krantz  ,  ingénieur  ordinaire,  précédem- 
ment attaché  aux  travaux  du  port  d'Alger,  sera  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  ,  à  la  résidence  de 
Meaux  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de  M.  Evrard, 
appelé  à  une  autre 
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9 

4°  RETRAITES. 

Date  de  l'ordonnance. 

M.  Aunicr ,  ingénieur  en  chef  de  i«  classe  ao  arril  1844. 

5°  DÉCÈS. 

Ingénieurs  décodés .  Date  du  décès. 

MM.Girard-Pinsonnière,  ing.  ord.  de  i'«  classe,  décédé  le  19  mars  1844. 
Déjardin,  id.  le  3a*rilt844 


(  N°  Ml.  ) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et 
extraits  des  ordonnances  royales  y  relatives. 

4  novembre  i843.  —  Le  chemin  dit  des  Étroits  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  du 
Rhâne  ,  sous  le  n°  10  et  la  dénomination  de  route  de  Lyon 
à  la  Mulatière  ,  par  la  rive  droite  de  la  Saône. 

!*4  novembre  i843.  —  Le  chemin  du  Plan-de-Chazy  à 
Ch&teau-Queyras ,  est  et  demeure  classé  au  rang  des 
routes  départementales  des  Hautes -Alpes  sous  le  n°  4- 

5  janvier  i844-  —  La  portion  de  la  route  royale  n°  86, 
de  Lyon  à  Beaucaire ,  qui  doit  être  abandonnée  par  suite 
de  rétablissement  d'une  nouvelle  route  aux  abords  du 
pont  supendu  construit  sur  l'Errieux  ,  près  de  Beauchastel, 
est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route 
départementale  de  l'Ardèche  n°  20  ,  du  Pape  à  Saint- 
Sauveur,  qui  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Saint-Sauveur  à  la  Croix-de-Beauchastel. 
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(N°  442.) 

[6  janvier  1844.)  •»' 

Cours  d'eau  non  navigables.  — (Sr  Perriod).  — Barrage; 
règlement  administratif.  —  Le  droit  de  réglementer 
les  cours  d'eau  non  navigables  ,  conféré  à  l'administra- 
tion ,  s'étend  même  aux  eaux  d'un  ruisseau  alimenté 
par  une  fontaine  intermittente.  —  Et  lorsque  le  règle- 
ment relatif  à  un  tel  cours  d'eau  défend  d'une  manière 
générale  d'y  établir  des  barrages  quelconques,  cette 
défense  comprend  même  les  barrages  non  permanents. 

(  aaaÉT  de  la  coua  de  cassatio*  ,  chambre  criminelle.  ) 

La  cour  j 

Vu  les  articles  i54,  Code  d'instruction  criminelle,  et 
471 ,  n°  i5  ,  Code  pénal; 

Vu  aussi  les  lois  des  10  août  1790  ,  chapitre  6,  6  oc- 
tobre 1791  >  titre  11  ,  article  16;  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  19  ventôse  an  VI,  articles  9,  10  et  11,  et  les 
articles  644  et  64^  >  Code  civil  ; 

Attendu  que  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables ,  se  trouve  dévolue ,  en  vertu  des  lois  pré- 
citées, aux  administrations  départementales  ; 

Qu'en  conséquence  ,  deux  arrêtés  du  préfet  de  l'Ain 
des  27  novembre  et  10  décembre  184 1  >  ont  interdit  aux 
riverains  des  cours  d'eau  de  ce  département,  d'établir  dans 
le  lit  de  ses  rivières  et  ruisseaux  aucuns  moutins  ,  déver- 
soirs ,  digues  ou  barrages  quelconques ,  sans  l'autorisation 
de  l'autorité  compétente; 

Qu'en  exécution  de  ces  arrêtés  ,  et  par  procès-verbal 
régtdier  du  16  mars  1 84*3  ,  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Tretiort  a  constaté  que  la  dame  Perriod ,  ri  verAine 

Annnl.  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Ohoohwaik  e§.  —  tome  1?.  i3 
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de  la  rivière  de  Trefïbrt,  avait  établi  dans  le  lit  de  cette 
rivière  un  barrage  d'environ  25  centimètres  de  hauteur  ; 
que  la  foi  due  à  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  détruite  par 
la  preuve  contraire  ; 

Que  néanmoins  la  dame  Perriod  avait  été  renvoyée  de 
la  poursuite ,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait  d'un  ruisseau 
alimenté  par  upe  fontaine  intermittente ,  et  4'uJ*  l>2*rra.ge 
non  permanent  ; 

Que  le  règlement  est  générpl  et  absolu,  x  et  uç  renferme 
pas  cette  distinction  j  q"où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a  violé  (a  foi  due  au  procès-verbal,  méconnu  le*  règle- 
ments et  faussement  appliqué  l'art.  645  ,  Gode  çjvil,  qui 
fait  réserve  des  arrêtés  et  règlements  locaux  sur  la  jouis- 
sance des  eaux  courantes  séparatives  des  héritages; 

Casse,  etc. 

(  n°  m.  ) 

[i5  janvier  1844.  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  Verlaque). 
— P  Alignements  j  expropriation  amiable  ;  bases  de 
L'indemnité.  —  Contenance  ;  indemnité  ;  fixation. 
—  L'art.  5q  de  la  toi  du  16  septembre  1807  9M* 
home  l'indemnité  à  la  wleuj  du  tenait*  délaissé , 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  maison  soumise  à 
reculement  pour  l'alignement  de  la  voie  publique ,  fait 
volontairement  denwUr  sa  mmsofi ,  n  'est  pas  applicable 
,  au  cas  où  le  propriétaire  cornent  amiabltment  a  l ex- 
propriation d'une  partie  de  sa  maison  rendue  née es- 
saire  pour*  l'a.grau4isi<vm*i  d'une  route  départemen- 
tale. _  Dans  ce  cas ,  le  jury  peut  accorder,  outre  la 
valeur  du  lenam  exproprie ,  une  indemnité  pour  le 
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dommage  souffert  par  le  propriétaire  à  raison  de  la 
dépréciation  de  ce  qui  lui  reste.  —  Le  jury  peut 
déterminer  ïindemnitè  a  tant  par  mètre  de  terrain  , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  contenance 
du  terrain  exproprié  (*). 

(  AhaÊT   DE  LA  COOft  DI  CASSATION.) 

La  cour; 

Attendu  ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'art.  5o  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ne  borne  à  la  valeur  du  terrain 
délaissé,  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  de  la  maison 
dont  on  est  forcé  de  reculer  la  construction  par  suite  d'a- 
lignement ,  que  dans  les  deux  cas  qu'il  spécifie  :  i°  lorsque 
ce  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison  ; 
2°  lorsqu'il  est  forcé  de  démolir  pour  cause  de  vétusté  ; 

Que,  dans  l'espèce  ,  il  n'a  été  constaté  ni  que  la  maison 
de  Verlaque  ait  été  démolie  pour  cause  de  vétusté ,  ni  que 
cette  démolition  ait  été  volontaire  de  la  part  du  proprié- 
taire ,  puisque  le  consentement  donné  par  lui  à  l'expro- 
priation demandée  pour  l'agrandissement  de  la  route 
départementale  n°  7,  et  l'exécution  qu'il  y  a  donnée  ,  ne 
sauraient  équivaloir  à  la  démolition  spontanée  que  suppose 
l'article  précité  ,  et  que,  par  conséquent ,  il  ne  se  trouvait 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  jury  a  statué  sur 
le  seul  point  contesté  entre  les  parties ,  en  réglant  le  mon- 
tant de  l'indemnité  par  mètre  quarré;  qu'il  n'y  a  point  de 
contestation  sur  la  contenance  du  terrain  exproprié  ;  que , 
dès  lors ,  le  montant  de  l'indemnité  a  été  réglé  d'une  ma- 
nière certaine  et  définitive  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  jury 
d'expropriation  de  Draguignan  ,  du  26  octobre  1843  ,  etc. 


(')  Majjs  il  en  serait  aut renient  si  cette  contenance  était  incertaine 
Voir  l'arrêt  du  19  août  1&43 ,  Annales ,  Lois  êt  ordonnance*  ,  a*  fcérie  % 
t.  III ,  1843  ,  page  %|. 
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(n°  m.) 

[16  janvier  1844.] 

....  i 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (  Sr  Cottin  ).  — 
Jury  ;  publicité;  serment. —  //  n'est  pas  nécessaire  que 
la  désignation  faite  par  le  magistrat  directeur  de  per- 
sonnes appelées  à  compléter  le  nombre  de  seize  jurés , 
lorsque  les  individus  convoqués  ne  se  présentent  pas 
en  nombre  suffisant ,  ait  lieu  publiquement.  Cette  dé- 
signation peut  être  faite  à  huis  clos  et  dans  la  chambre 
du  conseil. — //  n*y  a  pas  nullité  des  opérations  du  jury, 
par  cela  seul  que  le  serment  des  jurés  na  pas  immédia- 
tement suivi  sa  constitution  ,  si  le  grand  nombre  des 
parcelles  expropriées  et  la  distribution  du  travail  a 
mis  un  intervalle  nécessaire  entre  la  composition  du 

jury  et  le  commencement  de  ses  opérations. 

•  •  • 

(▲ft*&T  Dt  LA  COUR  DE  CASSATION .  ) 

La  cour  ; 

Vu  les  art.  3i  ,  3a  ,  33 ,  34,  35,  36,  Zn  et  38  de  la  loi 
du  3  mai  1 8  j  i  ; 

Attendu ,  sur  le  premier  moyen  f  résultant  d'un  pré- 
tendu excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  du  principe  de 
publicité  en  matière  d'expropriation,  que  la  publicité 
prescrite  par  l'art.  3y  pour  la  discussion  qui  s'ouvre  après 
la  constitution  et  le  serment  du  jury,  ne  l'est  par  aucune 
disposition  de  cette  loi  pour  le  eboix  que  son  art.  33  charge 
le  magistrat  directeur  de  faire  des  personnes  appelées  à 
compléter  le  nombre  de  seize  jurés; 

Que  d'ailleurs  cet  art.  33  n'est  point  de  ceux  dont  la 
violation  ,  aux  termes  dp  l'art.  4*,  constitue  une  ouver- 
ture à  cassation  ;  .'.».!.«  j 


FÉVRIER    18^4.  I9y 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  résultant  d'une  vio- 
lation prétendue  de  l'art.  36,  en  ce  que  le  serment  du  jury 
n  a  pas  été  prêté  immédiatement  après  sa  constitution, 
que  cet  article  exige  bien  que  la  prestation  du  serment 
suive  la  constitution  du  jury,  mais  non  qu'il  la  suive  sans 
intervalle ,  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce  ,  le  grand  nom- 
bre des  parcelles  expropriées  et  la  distribution  du  travail 
obligent  à  laisser  un  intervalle  entre  la  composition  du 
jury  et  le  commencement  de  ses  fonctions; 

Rejette,  etc. 

(N°M5.) 

(6  février  1844.] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sf  Jancen).— 
Pourvoi  ;  fin  de  non-recevoir.  —  Dépossession  amiable  ; 
fixation  ultérieure  de  l'indemnité.  —  Jury;  compo- 
sition. —  Plans  parcellaires  ;  défaut  de  production.  — 
Dépens.  —  Le  jugement  qui,  après  une  expropriation 
consentie  et  exécutée ,  se  borne  à  nommer  un  magistrat 
directeur  du  jury  chargé  de  déterminer  les  indemnités , 
n'est  pas  susceptible  de  recours  en  cassation.  —  Le  délai 
de  six  mois  à  partir  du  jugement  d'expropriation , 
pendant  lequel  Vart.  55  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ré- 
serve a  l'adm  inistration  l'exercice  exclusif  des  pour- 
suites a  fin  de  fixation  de  l'indemnité ,  court ,  lorsqu'il 
j  a  eu  expropriation  amiablement  consentie  et  exé- 
cutée avant  tout  jugement ,  à  partir  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  consommé  la  dépossession ,  et  non  à  partir 
du  jugement  ultérieur  qui  se  borne  à  nommer  un  ma- 
gistrat directeur.  —  Lorsqu après  la  formation  du  jttryt 
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/'un  «fe*  <£onze  yz/rej  wen*  à  se  trouver  empêché  pour 
cause  de  maladie ,  les  autres  jurés  peuvent  régulière- 
ment procéder  au  nombre  de  onze.  —  Le  défaut  de 
production  des  plans  parcellaires  des  objets  expropriés 
ne  peut  être  invoqué  comme  moyen  de  nullité  par  lu 
partie  qui  poursuivait  l'expropriation,  et  à  qui  ,  par 
suite ,  incombait  l'obligation  de  faire  cette  production. 
—  Est  régulière  la  décision  du  magistrat  directeur  sur 
les  dépens  ,  qui  dispose ,  sans  ènonciation  de  chiffres  , 
qu'ils  seront  supportés  par  chaque  propriétaire  d'une 
part ,  et  par  l  administration  d'autre  part ,  dans  la 
proportion  de  leurs  offres  et  de  leurs  demandes  avec  la 
décision  du  jury. 

(AMlT  DM,  IA  COVl  DE  CASSATION.) 

La  cour  j 

Vu  la  connexité  ,  joint  les  pourvois  ,  et  statuant  sur  le 
tout , 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de 
l'Hérault  contre  le  jugement  du  1 4  juillet  1 843  ; 

Attendu  que  ce  jugement  rendu  par  suite  d'arrêtés  d'a- 
lignement pris  antérieurement  par  le  préfet,  contient 
nomination  d'un  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de 
fixer  I  indemnité  ;  mais  qu'il  ne  prononce  point  l'expro- 
priation dcjà  consentie  et  exécutée  entre  les  parties, 
lesquelles  n'étaient  plus  divisées  que  sur  la  fixation  de 
l'indemnité  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  contre  les  jugements  pro- 
nonçant l'expropriation  que  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai 
184»  ouvre  le  recours  en  cassation  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de 
l'Hérault  contre  les  décisions  du  jury  de  l'Hérault  et  les 
ordonnances  du  magistrat  directeur,  en  date  des  17  et 
18  août  i843  ; 
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Sur  le  premier  moyen: 

Attendu  que  l'art.  55  de  la  loi  du  9  mai  1841  ne  réserve 
à  l'administration  l'exercice  exclusif  des  poursuites  à  fin 
de  fixation  de  l'indemnité,  que  pendant  six  mois  à  partir 
du  jugement  d'expropriation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  terrains  dont  il  s'agit 
avaient  été  cédés  à  la  voie  publique ,  par  les  propriétaires , 
par  suite  de  divers  arrêtés  d'alignement  rem  lus  de  1829 
à  1842;  et  que ,  par  exploits  d'offres  du  mois  de  mai  1843, 
le  préfet  de  l'Hérault  a  formellement  reconnu  l'existence 
antérieure  de  ces  cessions  ; 

Attendu  qu'ainsi  l'expropriation  déjà  amiablement  exé- 
cutée était  antérieure  ati  jugement  du  1  J  juillet  i843, 
lequel  s'est  borrté  à  nommer  un  magistrat  directeur  du 
jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  ;  et  qu'en  conséquence, 
ce  n'est  pOittt  h  partir  de  ce  jugement  que  îé  délai  de  six 
mois  imparti  par  l'art.  55  a  commencé  à  courir  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attêndu  qu'a  l'audience  du  17  août ,  le  jury  spécial  a 
été  régulièrement  constitué  pour  chacune  des  treize  af- 
faires,  et  s'est  transporté  sur  les  lièux  ;  que,  dans  l'in- 
tervalle du  17  au  18  août,  l'un  des  douze  jurés  étant 
tombé  malade,  a  été  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
continuer  ses  fonctions  ;  et  que  les  autres  jurés  qui  ,  aux 
termes  de  l'art.  35,  pouvaient  délibérer  valablement  au 
nombre  de  neuf  ;  ont  régulièrement ,  au  nombre  de  onze  , 
rendu  leurs  décisions  ,  conformément  aux  art.  35  et  36  de 

là  loi  de  1 84  r: 

Sur  lè  troisième  moyen  : 

Attendu  :  i°  que  les  art.  i5,  19,  ai  ,  a3 ,  *4  et  28  de  la 
loi  du  3  mai  ,  ne  sont  pas  compris  par  l'art.  v>  au 
nombre  dé  ceux  dont  la  violation  ouvre  le  recours  en 
cassation  ; 

Attendu  :  a°  que  ,  des  énonciations  du  procès  verbal ,  il 
résulte  que  le  préfet  qui  a  fait  défaut  devant  le  jury , 
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n'avait  pas  fait  la  remise  des  plans  parcellaires  ,  lesquels  , 
par  conséquent,  n'ont  pu  être  mis  sous  les  yeux  du  jury  ; 
d'où  il  ^uit  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  ne  peut  pas  appartenir 
au  préfet  d'argumenter  du  défaut  de  remise  de  ces  plans , 
pour  prétendre  que  l'art.  37  aurait  été  violé  ; 
Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  le  magistrat  directeur,  en  prononçant  sur 
les  dépens,  a  dit  qu'ils  seraient  supportés  par  chaque 
propriétaire,  d'une  part ,  et  par  l'administration  ,  d'autre 
part ,  dans  la  proportion  de  leur  oflre  et  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury;  qu'en  cela  il  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  4°  ; 

Attendu  qu'il  n'avait  pas,  sous  ce  rapport ,  à  se  préoc- 
cuper de  l'intérêt  de  tiers  qui  n'étaient  pas  en  cause , 
dont  les  noms  n'étaient  pas  même  indiqués;  qu'ainsi 
l'art.  39  est  invoqué  à  tort  à  l'appui  de  ce  moyen  ; 

Rejette  ,  etc.  . 

■ 

(  N°  446.  ) 

[aa  février  1844.  ] 

1  •  •  • 

Travaux  publics.  —  (Sr  Chenevoy).  —  Canaux  ;  digues  ; 
établissement  d'une  servitude  de  passage;  compétence, 
—  Le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
accorde  à  un  particulier  l'autorisation  de  passer  sur  la 
levée  d'un  canal, pour  l'exploitation  de  ses  terres. 

Par  suite  de  l'établissement  do  canal  du  Rhône  au  Rhin  le  sieur  Che- 
nevoy,  fermier,  a  réclamé  le  droit  de  faire  passer  ses  voitures  en  tout 
temps  sur  la  levée  droite  du  canal ,  pour  l'exploitation  des  propriétés 
du  sieur  de  Marri  11  y,  dans  la  commune  de  Samerey. 

Cette  prétention  a  été  accueillie  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Côtc-d'Or  du  5  août  1841,  rendu  contrairement  aux  observa- 
tions des  ingénieurs  qui  pensaient  que  le  passage  des  voitures  ne  devait 
<>trc  autorise  que  far  un  temps  >ec  et  sous  la  condition  de  fournir  an- 
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nnellement  le  cube  de  gravier  jugé  nécessaire  pour  l'entretien  de  la  le* 
vée.  Toutefois  le  conseil  de  prélecture  imposa  au  sieur  Chenevoy  la 
charge  de  payer  une  indemnité  proportionnée  aux  dommages  qu'il  se- 
rait reconnu  avoir  occasionnés,  à  chaque  fois  que  l'administration  croi- 
rait qu'il  en  aurait  été  commis. 

Le  ministre  a  déféré  cet  arrêté  à  la  censure  du  conseil  d  état. 

c  II  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce,  a-t-il  dit.de  la  réparation  d'un 
dommage  qui  aurait  été  causé  par  suite  de  l'établissement  du  canal ,  mais 
seulement  de  l'appréciation  d'une  servitude  que  le  demandeur  prétend 
pouvoir  exercer.  Dès  lors  M.  le  préfet  était  seul  apte  à  prononcer  sur 
la  demande  du  sieur  Chenevoy,  sauf  le  recours  de  celui-ci  devant  les 
tribunaux  civils,  dans  le  cas  où  il  aurait  regardé  la  décision  du  préfet 
comme  attentatoire  à  ses  droits.  • 

Ces  observations  ont  été  accueillies  par  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  20  octobre  1841,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or  du  5  août  1 8  j  1 , 
qui  a  reconnu  au  sieur  Chenevoy,  fermier  à  Samerey ,  le 
droit  de  passer  en  tout  temps,  sur  la  levée  droite  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
en  date  des  28  mai ,  26  juin  et  ij  août  i84«  >  enregistrés 
ensemble  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le 
20  octobre  1841  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  12  janvier  1842,  par  laquelle  le 
préfet  de  la  Côte-d'Or  certifie  que  communication  du 
pourvoi  a  été  donnée  aux  sieurs  Chenevoy  et  de  Marcilly  ; 
la  dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  1 5  janvier  1842  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Chenevoy  adressée 
au  préfet  du  département  de  la  Côte-d'Or,  tendait  à  ob- 
tenir l'autorisation  de  passer  sur  la  levée  droite  du  canal 


20a  LOIS,    ORDOKNAWCES,  ETC. 

du  Rhône  au  Rhin  pour  exploiter  des  terres  dont  le  dit 
sieur  Chenevoy  est  fermier;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  accorder  l'au- 
torisation réclamée; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 
dO  susvisé  est  annulé,  sauf  au  sieur  Chenevdy  à  faire 
valoir  ses  droits  ainsi  qu'il  avisera. 

(  N°  447.  ) 

(23  férrier  18440 

Indemnités.  —  Procédure.  —  (  Sr  Bayard  de  la  Vingtrie 
c.  les  usiniers  du  canal  du  Moulinet).  —  Canaux;  dé- 
rivations; chômage  d'usine. — Chose  jugée. — Pourvoi; 
indivisibilité. — Sommes  pavées  en  vertu  aune  décision 
annulée;  restitution  ;  intérêts.  —  Les  chômages  impo- 
sés ,  dans  V intérêt  du  service  de  la  navigation  ,  aux 
usines  situées  sur  les  canaux  navigables  ou  sur  leurs 
dérivations  ,  ne  soumettent  l'état  à  aucune  indem- 
nité (*),  lors  même  que  les  usiniers  auraient  contribué 
de  leurs  deniers  à  augmenter  le  volume  des  eaux  qui 
font  mouvoir  leurs  usines. — •  //  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  réformer  lui-même  ses  propres 
décisions  (**). —  Est  recevable  le  pourvoi  formé ,  même 
hors  des  délais ,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec~ 
ture ,  pourvu  qu'il  ait  été  introduit  en  temps  utile  contre 
un  autre  arrêté  rendu  en  conséquence  et  en  exécution 
du  précèdent  (***).  —  Les  sommes  payées  en  vertu  d'une 
décision  annulée  par  le  conseil  d'état  doivent  être 

(•)  Voir  Annales,  Lois  et  Ordonnances ,  i'e  série,  t.  VIII,  l838,p.  290. 

(••)  Id. ,  V  série  ,  t.  1 ,  1841  ,  paj«  3^0  ;  t.  III ,  iR43  .  page  219. 

C")  Id.,  i«  série,  t.  VII,  1837  •  P*««  4»»  .  t-  VIII,  1838,  page  443. 
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restituées,  avec  les  intérêts  à  partir,  non  du  jour  du 
payement ,  mais  du  jour  où  ils  ont  été  demandés  de- 
vant le  conseil  d'état. 

Le  canal  de  la  Sensée  ,  qui  unit  la  Scarpe  à  l'Escaut ,  est  alimenté  en 
partie  par  l'ancienne  rivière  de  la  Sensée.  Les  eaux  da  canal  y  sont 
retenues  à  la  hauteur  nécessaire  par  deux  déversoirs.  L'un  de  ces  déver- 
soirs, plus  rapproché  de  l'Escaut ,  conduit  dam  ce  fleuve  une  partie  du 
trop  plein  du  canal;  l'autre  déversoir  jette  une  partie  du  trop  plein  dans 
un  petit  canal  appelé  le  Moulinet  qui  conduit  à  la  Scarpe. 

Le  sieur  Bavard  de  la  Vingtrie  ,  concessionnaire  des  travaux  de  la 
Scarpe,  s  étant  trouvé  dans  la  nécessité  de  diminuer  le  volume  des  eaux 
de  la  Scarpe,  obtint  du  préfet  l'autorisation  de  barrer  le  déversoir  du 
Moulinet  et  de  rejeter  ainsi  dans  le  déversoir  du  Fressier  tout  le  trop 
plein  du  canal  de  la  Sensée. 

Ces  mesures  ont  occasionné  des  chômages  d'usines  tant  sur  la  Scarpe 
que  sur  le  Moulinet ,  et  ont  soulevé  de  la  part  des  propriétaires  des 
demandes  d  indemnités  qui  ont  été  accueillies  par  divers  arrêtés  pré- 
paratoires et  définitifs  du  conseil  de  préfecture  du  Nord. 

Le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre  ces 
arrêtés.  11  soutenait  que  les  chômages  ordinaires  ou  extraordinaires  d'u- 
sines ne  l'obligeaient  à  aucune  indemnité  ;  subsidiairement ,  il  contestait 
le  nombre  des  jours  de  chômage  admis  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  consulté  sur  les  requêtes  du  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  ,  a  présenté  les  observations  suivantes  tendant  à 
l'annulation  des  arrêtés  attaqués  : 

i°  En  ce  qui  touche  les  possesseurs  d'usines  situées  sur  la  Scarpe  ,  il 
a  fait  remarquer,  d'abord  ,  que  la  stipulation  du  cahier  des  charges  qui 
laisse  à  la  charge  du  concessionnaire  les  indemnités  qui  seraient  récla- 
mées par  suite  de  la  baisse  des  eaux  hors  le  délai  ordinaire  de  chômage 
annuel ,  avait  pour  but  de  garantir  1  état  de  toute  réclamation  qui  serait 
reconnue  fondée,  mais  ne  préjugeait  pas  la  question  de  savoir  si  les 
usiuiers  seraient  recevahles  .  dans  tous  les  caw,  a  réclamer  des  indemnités. 

11  a  ajouté  que  l'état ,  aux  droits  duquel  le  concessionnaire  était  su- 
brogé ,  ne  saurait  être  passible  d  indemnités  pour  l'exécution  des  travaux 
publics  dont  quelques  usines  ont  à  soufTrir  passagèrement. 

«  Les  eaux  motrices  des  usines ,  a  t-il  dit ,  appartiennent  au  domaine 
public  dans  les  rivières  navigables:  la  Scarpe  est  navigable  ;  ce  n'est 
donc  qu'accidentellement  et  par  pure  tolérance  que  les  usines  existant 
sur  ses  bords  usent  des  eaux  super Aoes  pour  le  service  de  la  navigation. 
Si  l'origine  de  ces  usines  est  antérieure  à  l'établissement  de  la  naviga- 
tion, leur  dépréciation  résultant  de  la  transformation  en  rivière  navi- 
gable a  dû  donner  lieu  à  un  règlement  d'indemnité  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui frappé  de  déchéance  contre  les  usiniers,  de  prescription  au 
profit  de  l'état.  Dans  le  cas  au  contraire  où  la  navigation  aurait  précédé 
l'établissement  des  usines,  les  intérêts  des  usiniers  demeurent  subor- 
donnés à  ceux  du  service  public. 

»  L'état  a  donc  le  droit  de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  juge 
favorables  à  la  navigation  ou  à  la  conservation  du  lit  même  de  la  rivière. 
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Sous  ce  dernier  rapport ,  le  droit  de  l'état  e s t  d'autant  plus  incontestable 
que  l'entretien  des  rivières  navigables  est  à  sa  charge  et  non  à  celle  des 
usiniers  dont  la  jouissance  est  pure  et  simple. 

•  Dans  une  affaire  absolument  identique,  le  conseil  d'état  a  maintenu 
la  décision  du  même  conseil  de  préfecture  du  Nord  ,  qui  rejetait  la 
réclamation  du  sieur  Berteau ,  meunier  à  Maubeuge ,  contre  le  conces- 
sionnaire de  la  Sarabre.  L'ordonnance  du  n  mai  i838  (*),  intervenue 
dans  la  contestation  dont  il  s'agit,  a  consacré  le  principe  que  tout  chô- 
mage fait  pour  travaux  publics ,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ,  ne  peut 
donner  lieu  à  indemnité. 

•  Dans  l'espèce ,  le  même  conseil  de  préfecture  a  fait  application  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  mais  il  a  omis  l'exécution 
de  l'article  48  qui  exige  de  la  part  des  usiniers  la  preuve  que  l'établis- 
sement de  leurs  usines  est  légal ,  et  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  sous  le 
poids  d'une  interdiction  commandée  par  l'utilité  publique.  Cette  seule 
omission  me  paraît  constituer  un  moyen  d'annulation.  • 

20  En  ce  qui  touche  les  usines  situées  sur  le  Moulinet  : 
Le  ministre  a  établi  que  le  canal  du  Moulinet  était  une  dépendance 
nécessaire  de  la  Scarpe ,  et  qu'il  devait  être  assimilé  à  cette  rivière  en 
ce  qui  concerne  les  manœuvres  exigées  pour  les  travaux.  «  Le  canal  du 
Moulinet,  a-t-U  dit,  n'est  ni  un  cours  d'eau  naturel,  ni  un  cours  d'eau 
privé.  Élargi  et  creusé  par  Vanban ,  il  a  servi  à  dériver  sur  le  versant 
de  la  Scarpe  nne  partie  des  eaux  qui  coulaient  autrefois  sur  le  versant 
de  l'Escaut.  Une  écluse  militaire ,  établie  à  Palluel ,  réglait  les  condi- 
tions de  l'écoulement  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  vallées  ,  et  les  chefs 
du  génie  de  Douai  imposaient  aux  usines  de  ce  canal ,  dans  l'intérêt  de 
la  défense  et  dans  celui  de  la  navigation,  des  chômages  obligatoires. 
Les  documents  historiques  qui  reposent  dans  les  archives  du  bureau  du 
génie  de  la  place  de  Douai  établissent  ces  faits  d'une  manière  incontes- 
table.  Le  canal  du  Moulinet  est  donc  devenu,  en  1690,  une  véritable 
rigole  alimentaire  de  la  Scarpe.  Ses  eaux,  nécessaires  à  la  navigation, 
doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine  public.  •  Le 
ministre  en  a  conclu  que,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  pré- 
cité, du  11  mai  i838 ,  les  usiniers  riverains  étaient  tenus  de  subir  sans 
compensation  les  chômages  nécessités  par  les  besoins  de  la  navigation. 

Les  défendeurs  objectaient  que  le  détournement  des  eaux  du  canal  de 
la  Sensée  n'avait  pas  eu  lieu  pour  les  travaux  de  ce  canal ,  mais  bien 
pour  les  travaux  d'un  autre  canal ,  celui  de  la  Scarpe,  qui  n'avait  pas, 
selon  eux ,  le  même  droit  à  leur  imposer  la  servitude  du  chômage.  «  La 
Scarpe ,  a  répondu  le  ministre ,  a  le  même  droit  que  la  Sensée  i  faire 
peser  la  servitude  du  chômage  sur  les  usiniers  du  Moulinet-  Je  viens  de 
le  démontrer  en  remontant  à  l'origine  même  de  ce  courant.  Et  d'ailleurs, 
si  ce  droit  ne  dérivait  pas  d'un  aménagement  primitif  des  eaux  ,  il  ré- 
sulterait encore  de  leur  état  actuel.  Lorsque  plusieurs  rivières  et  ca- 
naux sont  dépendants  les  uns  des  autres ,  comme  le  sont  nos  canaux 


C)  Cette  ordonnance  ,  insérée  dans  les  Annales,  Lois  «t  Ordonnances , 
i»  série,  t.  VIII,  1 838,  page  290,  est  postérieure  aux  premiers  actes  de 
la  présente  affaire. 
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da  Nord,  on  ne  saurait  admettre  qae  le  droit  de  chômage  ne  peut 
s  exercer  que  sur  le  canal  même  où  des  travaux  s'exécutent ,  car  ce 
canal  ne  peut  chômer  que  par  le  détournement  des  eaux  des  canaux  ad- 
jacents. 

Enfin,  les  défendeurs  alléguaient  un  droit  de  propriété  sur  les  eaux 
excédant  les  besoins  du  canal  de  la  Sensée ,  en  vertu  de  l'acquisition 
faite  par  eux,  moyennant  10  ooo  fr.,  du  moulin  de  Féchain  dont  la 
suppression  avait  accru  à  leur  profit  le  produit  ordinaire  de  la  Sensée  .* 
ils  reconnaissaient  que  cette  propriété  était  grevée  du  chômage  annuel 
ordinaire;  mais  ils  prétendaient  que  les  chômages  extraordinaires  leur 
donnaient  droit  à  indemnité.  Le  ministre  a  répondu  que  l'effet  de  l'acte 
administratif  d'acquisition  du  14  octobre  18-24,  n'avait  pas  été  de  sous- 
traire la  totalité  des  eaux  de  la  Sensée  au  principe  général  consacré  par 
l'ordonnance  du  11  mai  1 838 

Ses  observations  ont  été  accueillies  par  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Bayard 
de  la  Vingtrie,  concessionnaire  des  travaux  à  exécuter 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Scarpe ,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  Saint-Guillaume ,  29  ;  Ja  dite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  de  notre  conseil  d'état  le 
6  juillet  1837,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord ,  en  date  du  6  mars  1837 ,  qui  ordonne  une  expertise 
à  l'effet  d'évaluer  les  indemnités  dues  par  le  requérant  : 
i°  à  la  dame  veuve  Paix  (suivent  les  noms  de  cinq  autres 
requérants)-,  tous  propriétaires  ou  locataires  de  mou- 
lins situés  sur  la  Sensée,  versant  de  la  Scarpe,  en  aval 
du  déversoir  du  Moulinet;  les  dites  indemnités  moti- 
vées sur  le  chômage  qu'auraient  éprouvé  les  dits  moulins 
par  suite  du  déversement  du  trop  plein  du  canal  de  la 
Sensée  du  côté  de  l'Escaut ,  pendant  une  partie  de  l'année 
i836;  ce  faisant,  dire  que  le  chômage  des  dits  moulins 
n'a  commencé  que  le  6  septembre  de  la  même  année  ;  que 
les  jours  d'interruption  effective  du  travail  des  usines 
seront  seuls  comptés  pour  jours  de  chômage;  que  de  ces 
jours  ainsi  calculés ,  il  sera  déduit  soixante  jours  pour 
lesquels  les  usiniers  n'ont  droit  à  aucune  indemnité; 
que  sur  les  trente-cinq  jours  restants  ,  seront  également 
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déduits  cinq  dimanches  ;  que  le  sieur  Bayard  sera  donc 
tenu  de  payer  indemnité  à  raison  de  trente  jours  de  chô- 
mage ,  et  qu'en  conséquence  l'expertise  ne  portera  que 
sur  l'appréciation  de  la  perte  occasionnée  aux  usiniers  par 
ces  trente  jours  ;  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  » 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  ,  enregistré  comme  dessus  , 
le  24  janvier  1 840 ,  par  lequel  la  dame  veuve  Paix-Bris, 
la  dame  veuve  Choquet  et  fils  ,  le  sieur  Auvray  ,  le  sieur 
Houday  ,  le  sieur  Trannier  et  le  sieur  Herman  ,  concluent 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  du  sieur  Bayard 
de  la  Vingtrie  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  également  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du 
susdit  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie ,  la  dite  requête  enre- 
gistrée comme  dessus,  le  9  septembre  1837  ,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Nord ,  en  date  du  ai  juillet 
i83j  qui,  en  suite  de  l'expertise  faite  en  exécution  de 
l'arrêté  précité ,  du  6  mars  1 83j ,  condamne  le  sieur  Bayard, 
requérant ,  à  payer  des  indemnités  à  la  dame  Paix-Bris  , 
à  la  dame  veuve  Choquet  et  fils  ,  au  sieur  Auvray,  au 
sieur  Trannier  et  au  sieur  Herman,  pour  le  chômage  de 
leurs  usines  pendant  une  partie  de  Tannée  i836;  ce  fai- 
sant ,  dire  que  le  requérant  ne  sera  tenu  de  payer  l'indem- 
nité qu'à  raison  de  trente  jours  de  chômage  ,  et  condamner 
les  défendeurs  aux  dépens  ; 
,  Vu  l'arrêté  attaqué  *,  ,  5 

Vu  le  mémoire  en  défense  enregistré  comme  dessus , 
le  24  janvier  ib^0»  Par  lequel  la  thème  veuve  Paix-Bris 
et  consorts  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la 
requête  du  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie,  et  statuant  sur  le 
i^cours  par  eux  incidemment  formé  ,  condamner  le  sieur 
Fayard  de  la  Vingtrie  au  payement  des  intérêts  à  partir 
du  jour  de  la  demande  des  sommes  à  eux  adjugées  et  le 
condamner  aussi  aux  dépens  ; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  ,  enregistré  comme  dessus  , 
le  6  mars  1840  ,  par  lequel  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  du  6  mars 
1837,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  déclarer  qu'au- 
cune indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  d'usines  situées 
sur  le  Moulinet  pour  chômages  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ;  subsidiairement ,  déclarer  que  cette  indemnité  sera 
calculée  seulement  sur  trente-cinq  jours  de  chômage  et  le 
produit  d'une  force  motrice,  d'une  valeur  de  loooofr.  ; 
laquelle  indemnité  se  répartirait  dans  la  proportion  de  la 
contribution  de  chacune  d'elles  au  versement  elléctué  en 
i8a4  pour  la  suppression  du  moulin  de  Féchain  ,  déclarer 
de  plus  que  les  sommes  payées  par  le  sieur  Bayard  lui  seront 
restituées  avec  intérêts  à  5  pour  100,  depuis  le  jour  du 
payement  jusqu'à  celui  de  la  restitution  ,  et  condamner 
les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus,  le  1 1  novembre 
i84o,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
répond  à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  des  requêtes 
ci-dessus  visées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus  le 
39  janvier  1841  par  lequel  la  dame  veuve  Paix-Bris  et 
consorts  persistent  dans  leurs  conclusions; 

Vu  également  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du 
susdit  Bayard  de  la  Vingtrie,  la  dite  requête  enregistrée 
comme  dessus  le  18  janvier  i«38,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Word  ,  en  date  du  23  août  1837,  qui  ordonne  une 
expertise  à  1  elle t  d  évaluer  les  indemnités  dues  par  Je 
requérant:  i°au  sieur  Augustin-Jean-Baptiste  Duburcq 
{suivent  les  noms  de  sept  autres  requérants) ,  tous  proprié- 
taires ou  locataires  de  moulins  situés  dans  la  dite  ville  (de 
Douai  ),  sur  la  rivière  de  Scarpe  ;  les  di  tes  indemnités  calcu- 
lées sur  le  chômage  partiel  qu'auraient  éprouvé  les  dits  mou- 
lina par  suite  du  déversement  du  trop  plein  du  canal  de  la 
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Sensée,  du  côté  de  l'Escaut,  pendant  une  partie  de  Tannée 

i836  ;  ce  faisant ,  dire  que  les  usines  des  sieurs  Bris ,  Mo- 
lière ,  Carton ,  Panien  et  Delasalle ,  situées  dans  la  ville 
de  Douai ,  n'ont  souffert  aucun  chômage  du  20  août  au 
26  décembre  i836;  subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où  il 
serait  décidé  qu'il  y  a  eu  chômage  des  dites  usines,  dire 
que  le  sieur  Bayard  n'a  pas  excédé  la  faculté  qui  lui  était 
réservée  ,  comme  représentant  l'état ,  par  l'arrêté  préfec- 
toral du  2  avril  1825  ;  très-subsidiairement  enfin  ,  dire 
qu'il  n'est  dû  d'indemnités  qu'à  raison  de  trente  jours  de 
chômage,  et  que  par  conséquent  l'expertise  ne  portera 
que  sur  l'appréciation  de  la  perte  occasionnée  aux  dites 
usines  par  trente  jours  de  chômage  ;  quant  aux  usines  des 
sieurs  Duburcq  et  Noiret ,  situées  à  Lambres ,  en  amont  de 
Douai ,  dire  que  ces  usines  n'ont  souffert  aucun  chômage 
du  20  août  au  26  décembre  1 836  ;  subsidiairement ,  dire 
que  le  chômage  des  dites  usines  n  a  commencé  que  le 
(j  septembre  i836  ;  que  les  jours  d  interruption  effective  de 
travail  seront  seuls  comptés  pour  jours  de  chômage;  que  de 
ces  jours  ainsi  calculés,  il  sera  déduit  soixante  jours  pour 
lesquels  les  usiniers  n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  et 
aussi  cinq  dimanches  ;  que  le  sieur  Bayard  ne  sera  ,  dans 
le  cas  même  de  chômage  ,  tenu  à  payer  indemnité  qu'à 
raison  de  trente  jours  de  chômage  ;  qu'en  conséquence 
l'expertise  ne  portera  que  sur  l'appréciation  de  la  perte 
occasionnée  aux  moulins  de  Lambres  par  ces  trente  jours, 
et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  également  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du 
susdit  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie,  la  dite  requête  enre- 
gistrée comme  dessus,  le  28  avril  i838,  et  tendant  à  ce 
<  j  d  1 1  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  déparlement  du  Nord  ,  en  date  du  5  mars  précédent, 
qui  ,  ensuite  de  l'expertise  laite  en  exécution  de  l'arrêté 
précilé  du  23  août  1837,  condamne  le  sieur  Bayard  ,  re- 
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quérant,  à  payer  des  indemnités  aux  sieurs  Duburcq, 
Noiret  et  autres  ci-dessus  dénommés ,  pour  le  chômage  de 
leurs  usines  pendant  une  partie  de  Tannée  i836  ;  en  consé- 
quence, quant  aux  usines  situées  dans  la  ville  de  Douai  , 
dire  qu  elles  n'ont  souffert  aucun  chômage  du  20  août  au 
26  décembre  i836;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où 
serait  décidé  qu'il  y  a  eu  chômage  des  dites  usines  ,  dire 
que  le  sieur  Bayard  n'a  pas  excédé  la  faculté  qui  lui  était 
réservée  comme  représentant  1  état ,  par  1  arrêté  préfec- 
toral du  2  avril  i835;  très-subsidiairement  enfin,  dire 
qu'il  n'est  du  d'indemnités  qu'en  raison  de  trente  jours  de 
chômage  ;  réduire  en  conséquence  le  montant  de  l'indem- 
nité ;  quant  aux  usines  situées  à  Lambres ,  dire  que  ces 
usines  n'ont  souffert  aucun  chômage  du  20  août  au  26  dé- 
cembre i836;  subsidiairement ,  dire  qu'il  n'est  dû  indem- 
nité que  pour  trente  jours  de  chômage  ;  réduire  en  con- 
séquence le  montant  de  l'indemnité  et  condamner  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus ,  le  3i  octobre 
i838  ,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  ré- 
pond à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes 
présentées  par  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  contre  les 
arrêtés  des  23  août  1837  €t  5  mars  i838  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  enregistrés  comme  dessus  , 
le 24  janvier  1840 ,  par  lesquels  les  sieurs  Duburcq  ,  Noiret 
et  consorts  ci-dessus  dénommés  ,  concluent  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  les  recours  du  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie, 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus, 
le  2  mars  1840,  par  lequel  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  deux  arrêtés 
des  23  août  i837  et  5  mars  i838  ;  déclarer  qu'aucune 
indemnité  n'est  due,  soit  pour  chômage  ordinaire,  soit 
pour  chômage  extraordinaire  ;  déclarer  que  les  sommes 
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payées  par  le  sieur  Bayard  lui  seront  restituées  avec 
intérêt  à  5  pour  100.  depuis  le  jour  du  payement  jusqu'à 
celui  de  la  restitution,  et  condamner  les  sieurs  Duburcq 
et  consorts  aux  dépens  ; 

Vu  la  production  faite  par  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie 
intitulée  Observation  et  enregistrée  comme  dessus,  le 
1 1 juin  1840  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  enregistré  comme  dessus 
le 3o janvier  1841 ,  par  lequel  les  sieurs  Duburcq,  Noiret 
et  consorts  persistent  dans  leurs  conclusions  ; 

Vu  également  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  am- 
pliatif  à  nous  présentés  au  nom  de  la  dame  Paix-Bris,  de  la 
dame  veuve  Choquet  et  fils ,  du  sieur  Trannier,  du  sieur 
Herman,  du  sieur  Houday  et  du  sieur  Auvray  ci-dessus 
dénommés;  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  enregistrés 
comme  dessus  les  2  juillet  et  16  octobre  i838  ,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Nord,  en  date  du  9  avril  i838, 
qui  décide  sur  la  demande  en  indemnité  des  requérants, 
pour  le  chômage  de  leurs  usines  en  1837,  que  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  ne  leur  doit  aucun  indemnité  pour 
chômage  ordinaire;  ce  faisant ,  ordonner  que  le  dit  sieur 
Bayard  sera  tenu  de  leur  payer  indemnité  pour  le  chô- 
mage de  leurs  usines  pendant  toute  sa  durée ,  et  condamner 
les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  enregistré  comme  dessus,  le 
18  janvier  1840 ,  par  lequel  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  admettant  le  pourvoi  incident 
formé  par  le  requérant  contre  l'arrêté  du  9  avril  i838  ,  et 
réformant  cet  arrêté ,  déclarer  que  les  propriétaires  d'usines 
situées  sur  le  Moulinet  n'ont  droit  à  aucune  indemnité 
pour  les  chômages  ordonnés  dans  l'intérêt  du  service  de  la 
navigation  ;  subsidiairement ,  que  l'indemnité  ne  devrait 
s'appliquer  qu'au  chômage  extraordinaire,  et  limitative- 
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ment  à  la  portion  de  force  motrice  qui  serait  considérée 
représentant  le  versement  de  10  ooo  fr  fait  en  1824,  et 
condamner  la  dame  veuve  Paix-Bris  et  consorts  aux  dépens 
de  premier  ressort  et  d'appel  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  le  2  mai  1840,  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  répond  à  la  communi- 
cation qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes  et  mémoires  dans 
l'instance  engagée  relativement  à  l'arrêté  du  9  avril  i838  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus  , 
le  3o  janvier  184 1 ,  par  lequel  la  dame  Bris  et  consorts 
persistent  dans  leurs  conclusions  ; 

Vu  également  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  am- 
pliatif  à  nous  présentés  au  nom  de  la  dame  veuve  Paix- 
Bris,  des  sieurs  Choquet,  Herman,  Bai  lieux ,  Houday, 
Trannier,  Auvray,  Carton  ,  Panien,  Delasalle,  Deloffre, 
Arthur  Bris ,  Molli er,  Duburcq  ,  Noiret  et  consorts  ,  tous 
propriétaires  ou  locataires  des  moulins  situés  sur  la  Scarpe 
ou  sur  le  cours  d'eau  du  Moulinet;  la  dite  requête  et  le  dit 
mémoire  enregistrés  comme  dessus  ,  les  9  octobre  1 839  et 
22  janvier  1840,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord, 
du  12  juillet  1839  qui  rejette  les  demandes  en  indemnité 
formées  par  les  requérants  pour  le  chômage  de  leurs  usines 
en  i83~  et  1 838  ;  ce  faisant,  ordonner  que  le  sieur  Bayard 
de  la  Vingtrie  sera  tenu  de  payer  aux  requérants  une 
indemnité  pour  le  dit  chômage ,  et  condamner  les  défen- 
deurs aux  dépens  ;  , 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  Je  17  juillet  1841, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  répond  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête  et 
du  mémoire  présentés  par  la  dame  Bris ,  les  sieurs  Choquet 
et  consorts  contre  l'arrêté  du  12  juillet  1839  ; 

Vu  les  observations  enregistrées  comme  dessus,  le 
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iy  décembre  i8/{  i  ,  par  lesquelles  les  usiniers  de 
la  Scarpe  et  de  la  Sensée  persistent  dans  leurs  con- 
clusions ; 

Vu  les  observations  enregistrées  comme  dessus ,  le 
i4  mai  i8$i  ,  par  lesquelles  le  sieur  Bayard  de  la  Vinglrie 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  ce  qui  toucbc  les  usines 
du  Moulinet,  annuler  les  arrêtés  par  lui  attaqués  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi ,  notamment  tous  arrêtés  qui  auraient  pu 
être  rendus  en  exécution  de  l'arrêté  préparatoire  du  6  mars 
1837,  au  profit  du  sieur  Houday  ;  confirmer  les  arrêtés 
attaqués  par  les  usiniers ,  ordonner  la  restitution  des 
sommes  payées  avec  intérêts  du  jour  du  payement  ;  sub- 
sidiairement ,  dire  crue  l'indemnité  de  chômage  ne  s'ap- 
pliquera qu'à  une  force  motrice  de  2  000  francs  par  usine; 
subsidiairement  encore,  ordonner  la  production  des  titres 
autorisant  rétablissement  des  usines  ;  plus  subsidiaire- 
ment, des  pièces  autorisant  l'origine  des  usines  et  les 
conditions  de  leur  ancienne  existence  ;  plus  subsidiaire- 
ment encore ,  adjuger  les  conclusions  originairement  prises 
relativement  au  nombre  de  jours  de  chômage;  en  ce  qui 
touche  les  usines  de  la  Scarpe ,  adjuger  les  conclusions 
déjà  prises  par  le  sieur  Bayard  ;  subsidiairement,  ordonner, 
conformément  à  la  loi  de  1807  ,1a  production  des  titres 
autorisant  l'établissement  des  usines  ou  les  pièces  consta- 
tant les  anciennes  conditions  de  leur  existence  et  leurs 
rapports  avec  la  navigation  de  la  Scarpe  à  l'aval  des  dites 
usines  ;  en  ce  qui  touche  à  la  fois  les  usines  de  la  Scarpe 
et  celles  du  Moulinet,  confirmer  l'arrêté  du  12  juillet 
i83q  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens,  soit  de 
première  instance  ,  soit  d'appel  ; 

Vu  la  production  faite  par  le  sieur  Bayard  de  la  Ving- 
trie  et  enregistrée  comme  dessus  le  9  août  1842  ; 

Vu  le  mémoire  enregistré  comme  dessus  le  8  décembre 
184*  par  lequel  les  usiniers  de  la  Scarpe  et  de  la  Sensée 
persistent  dans  leurs  conclusions  ; 
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Vu  le  mémoire  du  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  enregis- 
tré comme  dessus  le  16  mai  1 843  ; 

Vu  la  production  enregistrée  comme  dessus  le  12  jan- 
vier 1844» 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord  du  l3  septembre  1837  qui  statue  sur  le  montant  de 
l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Houday  ; 

Vu  les  rapports  extraits  des  archives  du  génie  militaire 
de  la  place  de  Douai  ,  en  date  des  ai  juillet  1^55  et  22 
mars  1782 ,  12  fructidor  an  XI,  et  8  et  28  vendémiaire  et 
Ier  brumaire  an  XII; 

Vu  la  lettre  des  propriétaires  d'usines  situées  sur  le 
canal  du  Moulinet  du  i5  septembre  1821  ,  le  rapport  et 
la  décision  ministérielle  du  12  juin  1824  •  et  l'arrêté  du 
préfet  du  if\  octobre  même  année; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  2  septembre  i836; 

Vu  les  rapports  d'ingénieurs  des  21  et  25  mai  1839, 
ceux  des  ier  et  10  mars  1840  et  ceux  des  25  mai  et  2  juin 
1841; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  1 835 ,  ensemble  le  cahier  des  charges 
y  annexé;  1 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi 
du  16  septembre  1807  ; 

Ouï  M*  Lebon,  avocat  du  demandeur; 

Ouï  M"  Fabre,  avocat  des  défendeurs  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  les  requêtes  présentées  soit  par  le 
sieur  Bayard  de  la  Vingtrie,  soit  par  les  propriétaires 
d'usines  situées  sur  la  Scarpe  ou  sur  le  canal  du  Moulinet 
présentent  à  décider  des  questions  communes  ,  quoique 
dans  des  intérêts  divers,  et  qu'il  convient  de  joindre  ces 
requêtes  pour  y  statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  en  indemnité  formées 
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par  les  dits  propriétaires  et  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ont  admis  ces  demandes  comme  fondées  : 

Considérant  qu'il  est  établi  parles  documents  joints  au 
dossier,  que  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  le  bras  de  la 
rivière  de  la  Sensée  qui  coulait  vers  Douai ,  vulgairement 
appelé  canal  du  Moulinet,  a  été  l'objet  de  travaux  consi- 
dérables exécutés  par  l'administration  dans  le  but  de  dé- 
tourner et  d'amener  vers  la  Scarpe  un  grand  volume  d'eau , 
dans  l'intérêt  de  la  défense  militaire  et  de  la  navigation; 
que  si  les  usines  construites  sur  ce  cours  d'eau ,  soit  avant, 
soit  depuis  l'exécution  des  dits  travaux  ,  ontété,  par  le  fait, 
appelées  à  jouir  babituellement  des  eaux  ainsi  détournées, 
il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration  s'était  ré- 
servé la  faculté,  à  l'aide  d  une  écluse  militaire  établie  à 
Palluel,  de  régler  le  partage  des  eaux  entre  les  deux  bras 
de  la  Sensée  et  de  jeter,  à  sa  volonté,  toutes  les  eaux , 
soit  sur  le  versant  de  la  Scarpe  ,  soit  sur  celui  de  l'Escaut; 
qu'ainsi ,  et  jusqu'à  la  construction  du  canal  de  la  Sensée , 
le  service  des  usines  est  demeuré  subordonné  à  toutes  les 
mesures  que  l'administration  pouvait  juger  nécessaires 
dans  l'intérêt  des  services  publics;  que  lorsque  ,  plus  tard, 
a  été  construit  le  canal  de  la  Sensée  qui  a  reçu  dans  son  lit 
toutes  les  eaux  dérivées  dans  le  canal  du  Moulinet, 
l'état  de  subordination  du  service  des  usines  à  celui  de  la 
navigation  a  été  maintenu  et  manifesté  par  la  construction 
de  deux  déversoirs  destinés  à  remplir  le  même  office  que 
l'ancienne  écluse  de  Palluel,  et  que  si,  en  1824,  les  usi- 
niers du  canal  du  Moulinet  ont  contribué  de  leurs  deniers 
à  la  suppression  du  moulin  de  Fécbain  ,  dans  le  but  d'ob- 
tenirque  babituellement  toutes  les  eaux  excédantlesbesoins 
de  la  navigation  du  canal  de  la  Sensée  s'écoulassent  de  leur 
côté  ,  cette  contribution  et  les  actes  administratifs  qui  en 
ont  été  la  suite  n'ont  point  eu  pour  ellet  d'anéantir  les 
droits  de  l'état  à  l'usage  et  à  la  manœuvre  des  dites  eaux  , 
toutes  les  fois  que  l'utilité  publique  pourrait  le  requérir; 
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Considérant ,  dès  lors  ,  qu'en  faisant  écouler  vers  l'Es- 
caut les  eaux  surabondantes  du  canal  de  la  Sensée  pendant 
une  partie  des  années  :836et  1887,  i838,  avec  Passenti- 
ment  de  l'administration,  et  pour  cause  de  service  public  , 
le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  n'a  fait  qu'user  des  droits 
de  l'état,  conférés  au  concessionnaire  par  son  cahier  de 
charges,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  par  ses  arrêtés  des 
6  mars  ,  a  1  juillet ,  1 3  août  i83^ ,  5  mars  et  9  avril  1 838 , 
le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  a  pré- 
jugé ou  jugé  que  les  propriétaires  d'usines  situées  soit 
sur  le  canal  du  Moulinet ,  soit  sur  la  Scarpe  ,  étaient  fondés 
dans  leurs  demandes  en  indemnité  ; 

Eu  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  reproché  à  l'arrêté 
du  1  a  juillet  1839: 

Considérant  que ,  par  son  arrêté  du  9  avril  1 838 ,  le  con- 
seil de  préfecture  avait  décidé  qu'une  indemnité  était  due 
par  le  sieur  Bayard  aux  propriétaires  d'usines  situées  sur 
le  canal  du  Moulinet,  pour  le  chômage  extraordinaire 
de  1837,  et  que,  en  revenant  sur  cette  décision  par  son  ar- 
rêté du  1  a  juillet  1839 ,  le  dit  conseil  a  excédé  les  limites 
de  ses  pouvoirs  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bayard  ,  tendant  à  l'annula- 
tion de  l'arrêté  du  même  conseil,  du  i3  septembre  1837, 
qui  a  statué  sur  le  montant  de  l'indemnité  réclamée  par  le 
sieur  Houday ,  pour  le  chômage  de  son  usine  en  i836: 

Considérant  que  si  le  sieur  Bi/yard  n'a  pas  attaqué  l'ar- 
rêté du  i3  septembre  i83?,  dans  les  trois  mois  du  jour  où 
cet  arrêté  lui  a  été  signi6é ,  le  dit  sieur  Bayard  s'est  pourvu 
devant  nous ,  en  temps  utile  ,  contre  l'arrêté  du  6  mars 
précédent ,  dont  celui  du  i3  septembre  1837  n'est  que  la 
conséquence  et  l'exécution  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Baya rd,  tendant  h  ce  que  les 
sommes  par  lui  payées  aux  propriétaires  d'usinrs  lui  soient 
restituées  avec  intérêts  du  jour  du  payement  qu'il  en  a  fait  : 

Considérant  qu'il  est  juste  d'ordonner  îa  restitution  des 
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dites  sommes,  mais  seulement  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande  que  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  nous  en 

a  faite; 

Art.  icr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Nord ,  en  date  des  6  mars ,  a  i  juillet ,  a  3  août , 
i3  septembre  1837  ,  5  mars  et  9 avril  i838  ,  sont  annulés. 

2.  L'arrêté  du  même  conseil,  en  date  du  1  a  juillet  1839, 
est  annulé  pour  excès  de  pouvoir  ,  en  tant  que  le  dit  arrêté 
rejette  la  demande  en  indemnité  formée  par  les  proprié- 
taires d'usines  situées  sur  le  canal  du  Moulinet ,  pour 
chômage  extraordinaire  de  1837. 

3.  Les  demandes  en  indemnité  formées  par  les  proprié- 
taires des  usines  situées  soit  sur  la  Scarpe  ,  soit  sur  le  canal 
du  Moulinet ,  pour  chômage  de  i836,  1837  et  i838,sont 
rejetées. 

4.  Les  sommes  payées  par  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie , 
en  exécution  des  arrêtés  annulés  par  la  présente  ordon- 
nance ,  lui  seront  restituées  avec  intérêts  à  partir  de  sa 
demande. 

5.  La  dame  Paix-Bris  et  consorts  et  les  sieurs  Duburcq 
et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 

(w  m.) 

[4  mars  1844.  ) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  Luys).  — 
Jury  ;  composition;  publicité;  convocation.  —  Loca* 
taire;  offres. — Indemnité;  offres  devenues  sans  objet. 
—  La  désignation ,  par  le  magistrat  directeur,  de 
personnes  appelées  à  compléter  le  nombre  de  seize 
jurés ,  lorsque  les  individus  convoqués  ne  se  présentent 
pas  en  nombre  suffisant ,  peut  être  faite  à  huis  dos  et 
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dans  la  chambre  du  conseil  (*).  —  Aucun  mode  spécial 
de  convocation  n'est  prescrit  dans  ce  cas  au  magistrat 

directeur  pour  avertir  les  personnes  qu'il  appelle  à 
compléter  le  jury.  — Aucune  forme  ni  aucun  délai  ne 
lui  sont  non  plus  imposés  pour  porter  a  la  connais- 
sance des  parties  intéressées  les  noms  de  ces  nouveaux 
jurés.  —  Est  valable  et  régulière  la  décision  du  jury- 
rendue  sans  production  préalable  du  tableau  des  offres 
et  des  demandes  relatives  a  un  locataire ,  lorsque  celui- 
ci  n'ayant  pas  fait  connaître  son  droit  à  une  indemnité, 
l'administration  n'a  pu  lui  signifier  aucune  offre.  — 
Le  jury  nest  pas  tenu  de  statuer  sur  une  offre  d'indem- 
nité faite  par  l'administration  dans  V hypothèse  d'une 
convention  particulière  à  laquelle  V exproprié  a  refusé 
d'adhérer. 

(A1AET  DE   LA  COU  a  DE  CASSATION  •  ) 

La  cour  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  33,  paragraphe  dernier,  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1  ,  en  confiant  au  magistrat  directeur  le  pouvoir 
de  compléter  le  nombre  de  seize  jurés,  exige  si  peu  que 
l'ordonnance  qui  désigne  les  jurés  nouveaux  soit  rendue 
en  séance  publique,  qu'il  ne  fait  pas  même  un  devoir  à  ce 
magistrat  de  rendre  une  ordonnance  à  ce  sujet ,  en  sorte 
qu'une  simple  invitation  peut  su  Cire  ;  que,  d'à  près  l'art .  3o, 
c'est  en  la  chambre  du  conseil  qu'est  dressée  la  liste  des 
seize  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  ; 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  que ,  à  ce  huis  clos , 
l'art.  33  substituât  la  publicité  quand  il  ne  s'agit  plus  que 
de  compléter  la  liste  qui  est  devenue  insuffisante  par  l'ab- 
sence de  quelques-uns  des  citoyens  qui  y  sont  inscrits  ; 

Attendu  que  ce  même  article,  non  plus  qu'aucun  autre 
texte  de  loi ,  ne  règle  une  forme  spéciale  pour  faire  avertir 
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les  citoyens  qui  ont  été  choisis  comme  jurés  supplémen- 
taires ;  qu'ainsi ,  c'est  à  la  prudence  du  magistrat  direc- 
teur à  employer  le  mode  de  convocation  qui ,  eu  égard  aux 
circonstances  ,  lui  semble  le  plus  expéditif  et  le  plus  sûr  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  n'impose  non  plus  ni  forme  dé- 
terminée ni  moment  précis  pour  porter  à  la  connaissance 
des  parties  intéressées  les  noms  de  ces  jurés  nouveaux  ; 
qu'ainsi ,  cette  connaissance  a  pu  leur  être  donnée  alors 
seulement  qu'il  allait  être  procédé  à  la  constitution  défi- 
nitive du  jury ,  sans  que  de  là  il  soit  résulté  entrave  au 
libre  et  plein  exercice  du  droit  de  récusations 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  du  rapprochement  et  de  l'ensemble  des 
énoncia lions  contenues  au  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  ,  résulte  que  les  conclusions  prises  devant  lui  par 
le  demandeur  en  cassation  et  par  l'état,  et  dont  la  rédac- 
tion a  été  annexée  à  ce  procès-verbal ,  ont  été  commu- 
niquées aux  jurés  dans  la  séance  publique  et  ont  fait  la 
base  des  discussions  orales  ; 

Que ,  à  la  vérité ,  le  procès-verbal  ne  constate  pas ,  en  ce 
qui  concerne  le  demandeur,  que  le  tahleau  des  offres  et 
des  demandes  qui  auraient  été  faites  conformément  aux 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  3  mai  *  <vj  1  ,  ait  été  soumis  au 
jury ,  comme  l'exige  l'art  3^  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans 
l'espèce  d'annuler  les  opérations  du  jury  pour  manque  de 
production  de  ce  tableau  ,  parce  que  l'a  iministration  n'a- 
vait pas  fait  notiGer  d'offres  au  locataire,  formalité  à 
laquelle  elle  n'était  obligée,  d'après  les  art.  21  et  *3t 
qu'autant  que  le  droit  à  une  indemnité  pour  celui-ci  ,  lui 
aurait  été  signifié  à  elle-même  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  21  :  condition  dont  l'accomplissement  n'est  ni  justifié 
ni  même  allégué  par  le  demandeur;  ,.  ,  ,./ 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  ,  en  intervenant  devant  le 
jury,  a  ,  pour  la  première  fois,  précisé  un  chiffre  d'in- 
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demnité  qu'il  a  porté  à  4o  000  fr.,  pour  le  cas  où  le  chan- 
gement de  communication  entre  le  puits  et  les  bains  qu'il 
avait  pris  à  loyer  sérail  regardé  comme  une  éviction  de 
jouissance  de  ceux-ci  ; 

Que,  en  réponse  ,  le  mandataire  de  l'administration  a 
oflert,  pour  cette  hypothèse,  8000  fr.,  ajoutant  qu'il 
consentait  à  porter  l'indemnité  à  14000  fr.  si  le  deman- 
deur était  autorisé  à  laisser  pour  le  compte  de  l'état  le 
mobilier  d'exploitation  des  bains  ;  mais  que  le  deman- 
deur, en  répliquant ,  s'est  contenté  de  persister  dans  la 
réclamation  de  4o  000  fr.,  et  que  le  silence  dans  lequel  il 
s'est  tenu  sur  l'éventualité  indiquée  par  l'administration  , 
a  laissé  tomber  d'elle-même  l'oflre  qui  s'y  rapportait  ;  en 
sorte  cjue  le  jury  n'a  plus  eu  à  s'occuper  que  du  cas  unique 
de  la  simple  dépossession  des  bains,  et  à  fixer  la  juste 
indemnité  industrielle  entre  les  8000  fr.  oflerts  au  nom 
de  l'état ,  et  les  4o  000  fr.  réclamés  par  le  locataire  ; 

Rejette,  etc. 

A»\\1\V\\V\\«\\\UUV\\VI\H\\U11«V\M\M\XV\VV\UV\\\W1\V\\V\\X\M\1V\\VV»W 

(  n°  m.  ) 

[4  mars  1844.  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique. —  (Sr  Henry). — 
Indemnité;  quotité.  — Dans  le  cas  où  l'offre  de  /'m- 
demnité  d' expropriation  comprend  une  somme  d'ar- 
gent, et  les  matériaux  de  démolition,  et  que  la  demande 
comprend  une  somme  plus  élevée,  sous  condition  de 
garder  les  matériaux  et  une  parcelle  du  terrain ,  les 
Jurés  ne  violent  pas  la  rcgle  qui  leur  défend  d  accorder 
une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  est  demandée  ,  en 
allouant  à  l'exproprié  une  somme  d'argent  supérieure 
à  celle  quil  avait  demandée,  alors  quils  appliquent 
cette  somme  tant  a  V indemnité  principale  qu'aux 
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matériaux  et  à  la  parcelle  du  terrain  dont  l'exproprie 
doit  faire  l'abandon. 

(arrêt  DE  LA  CODA  de  cassation). 

La  cour  \ 

Attendu  que  les  offres  signifiées  au  nom  de  l'état  étaient 
de  2  5oo  fr.,  les  matériaux  devant  rester  à  l'exproprié  ;  que 
la  demande  notifiée  de  celui-ci  était  de  4  ooo  fr. ,  sous  cette 
condition  de  garder  les  matériaux,  et  encore  avec  cette 
restriction  :  «  non  compris  la  parcelle  excédant  la  maison  ;  » 

Attendu  que  le  jury  a  alloué  la  somme  de  5  5oo  fr.  en 
ces  termes  :  «  Pour  prix  de  la  totalité  de  la  maison,  sol  et 
matériaux,  et  y  compris  la  parcelle  qui  ne  sera  pas  occu- 
pée par  la  route  ;  » 

Attendu  qu'en  comparant  les  premières  prétentions  que 
les  parties  s'étaient  réciproquement  signifiées  avec  la  dé- 
cision qui  fixe  l'indemnité,  il  est  manifeste  que  le  jury 
n'a  alloué  la  somme  de  5  5oo  fr. ,  au  lieu  de  4  ooo ,  deman- 
dée par  l'exproprié,  qu'à  cause  :  i°  de  l'abandon  de  la 
parcelle  qui  ne  sera  pas  occupée  par  le  tracé  nouveau  de 
la  route,  abandon  auquel  l'exproprié  avait  d'abord  résisté; 
et  2°  de  la  prise ,  par  l'état ,  des  matériaux  provenant 
de  la  maison  démolie,  que  primitivement  l'exproprié  avait 
annoncé  vouloir  garder  aussi  ; 

Que  du  rapprochement  de  plusieurs  énonciations  insé- 
rées au  procès-verbal  des  opérations  du  jury ,  résulte  que 
les  premières  prétentions  ont  reçu  des  modifications  dans 
les  débats  en  présence  des  jurés ,  modifications  que  le 
magistrat  directeur  résume  ,  en  déclarant  que  la  somme 
allouée  de  5  5oo  fr.  est  égale  à  la  demande  de  l'exproprié; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  tel  qu'il  s'est  présenté  à 
lui  en  dernier  lieu ,  le  jury  a  pu ,  sans  violer  l'art.  3o,, 
paragraphe  dernier,  de  la  loi  du  3  mai  i8/[i  ,  ni  aucun 
autre  texte  de  loi ,  rendre  la  décision  attaquée  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  jury 
d'expropriation  de  Moulins ,  du  26  mars  i843. 
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(  N°  450.  ) 

(5  mars  1844.]  \ 

Expropriation  pour  utilité  publique.  — (Sr  Manéchalle). 
—  Indemnité  alternative.  —  Dans  le  cas  où  Texpro- 
prié  réclame  une  indemnité  pour  une  portion  de  terrain 
dont  la  propriété  est  prétendue  par  Vétat ,  le  jury  doit 
fixer  une  indemnité  alternative  pour  cette  portion  de 
terrain;  il  ne  peut  se  borner  à  déterminer  une  indem- 
nité unique  (*). 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation.) 

La  cour  ; 

Vu  Part.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  en  fait,  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  des  délibérations  du  jury,  que  les  de- 
mandeurs ont  conclu ,  par  addition  à  une  demande  précé- 
dente ,  à  ce  qu'il  leur  fût  alloué  une  somme  de  4^  3oo  fr., 
et  qu'ils  ont  développé  leurs  moyens  à  l'appui  de  cette 
demande  ;  que  cette  demande  a  été  contestée  par  l'admi- 
nistration,  en  ce  qu'elle  comprenait  une  indemnité  pour 
la  dépossession  de  87  mètres  5o  centièmes  de  terrain, 
situés  au  bord  de  la  rivière  ,  et  sur  lesquels  est  un  perron 
en  pierre  de  taille,  terrain  dont  l'administration  prétend 
que  la  propriété  appartient  au  domaine  de  l'état  ;  qu'en 
réplique  ,  les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  le  jury  fixât 
une  indemnité  spéciale  pour  ce  terrain ,  se  réservant ,  les 
dits  demandeurs ,  de  faire  statuer  ultérieurement  par  les 
tribunaux  compétents  sur  la  question  de  propriété; 

Attendu  que  de  ces  prétentions  contraires  sur  la  pro- 


(')  Voir  Annales,  Lois  et  Ordonnancer ,  a«  série,  t.  III,  1843,  pages  i3i, 
a33  et  356. 
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priété  du  terrain  en  question  ,  résultait  une  contestation 
étrangère  à  la  fixation  de  l'indemnité,  et  de  la  nature  de 
celles  que  prévoit  l'art.  3g  de  la  loi  précitée  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  ,  en  allouant  une  in- 
demnité unique  qu'il  fixe  à  la  somme  de  33  6oofr.,  sans 
dire  pour  quelle  somme  il  y  comprend  la  partie  contestée, 
ni  même  s'il  l'y  comprend  ,  rend  impossible  l'exécution  de 
l'art.  39,  et  viole  en  cela  le  dit  article  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen , 
et  donnant  défaut  contre  le  défendeur  ; 

Casse ,  etc. 

(N°  451.) 

[8  mars  18*4.  J 

Travaux  publics.  —  (Sr  Busquet).  —  Dixième  de  béné- 
fice. —  Travaux  non  prévus  ;  droit  de  les  exécuter. — 
Halage;  dommage  en  résultant.  —  Augmentation 
dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  — 
Réception  tardive;  malfaçons;  retenue.  —  Interpré- 
tation d'un  sous-détail  fixant  le  prix  de  la  fourniture 
de  matériaux  sans  allocation  du  dixième  de  bénéfice. 
Décidé,  par  application  d'autres  sous -détails  du 
devis  ,  que  l'entrepreneur  avait  droit  à  ce  dixième.  — 
La  faculté  qu'a  l'entrepreneur  de  soumissionner  les 
ouvrages  non  prévus  au  devis ,  n'implique  pas  la  né- 
cessité pour  l'administration  de  les  lui  offrir  ;  elle  peut 
les  faire  exécuter  par  attachement  ou  en  régie  par  un 
autre  entrepreneur.  —  L'entrepreneur  qui  a  exécuté  , 
sans  réclamation .  en  régie  ,  des  travaux  quil  avait  le 
droit  de  faire  à  l'entreprise  ,  n'est  pas  recevable  à  ré- 
clamer, lors  du  décompte  ,  une  indemnité  pour  priva- 
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tion  de  bénéfices.  —  L'administration  n'est  pas  tenue 
d indemniser  un  entrepreneur  à  raison  du  trouble  occa- 
sionné par  l'exercice  du  halage  pendant  le  cours  des 
travaux.  —  Demande  d'indemnité  motivée  sur  l'aug- 
mentation du  prix  des  salaires  et  des  matériaux, 
qu'aurait  occasionnée  la  mise  en  régie  de  certains  tra- 
vaux; rejet  par  application  de  l'art.  11  des  clauses  et 
conditions  générales  —  Le  retard  apporté  à  la  récep- 
tion définitive  n  enlève  pas  à  l'administration  le  droit 
de  faire  des  retenues  pour  malfaçons ,  surtout  lorsque 
l'entrepreneur  a  négligé  de  mettre  l'administration  en 
demeure  de  procéder  à  la  réception  à  l'époque  fixée 
par  le  devis. 

Le  sieur  Rasqaet ,  entrepreneur  da  septième  projet  d'amélioration 
de  la  Garonne .  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dn  département  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  18  janvier  i838,  quia 
rejeté  six  chefs  de  réclamation  sur  les  huit  chefs  présentés  par  cet  en- 
trepreneur à  raison  des  travaux  exécutés  à  Coussan  et  à  Thivras,  pen- 
dant les  années  1 834  •  1 835  et  i836.  Le  sieur  Busquet  reproduisait  ces 
six  chefs  de  réclamation  devant  le  conseil  d'état.  Voici  les  observations 
présentées  par  le  ministre  sur  les  deuxième  et  sixième. 

Le  bras  de  la  Garonne,  formé  par  l'île  de  Souilhagon,  devait,  aux 
termes  du  devis,  être  fermé  par  un  barrage  établi  à  chacune  de  ses  ex- 
trémités. Un  autre  barrage,  au  milieu  du  bras,  fut  prescrit  par  l'admi- 
nistration dans  le  cours  des  travaux,  et  exécuté  en  régie  par  le  sieur 
Busquet.  Les  barrages  d'amont  et  d'aval  ont  d'ailleurs  été  construits  par 
le  sieur  Busquet  ou  par  son  successeur.  Lors  du  règlement  du  dé- 
compte, le  sieur  Busquet  a  prétendu  qu'il  avait  le  droit  d'exécuter  le 
barrage  intermédiaire  à  l'entreprise  et  aux  pris  du  devis,  et  que  ce  n'é- 
tait qu'à  son  refus  que  l'administration  pouvait  le  faire  exécuter  en 
régie. 

Le  ministre  a  combattu  cette  prétention  ,  qui  formait  le  deuxième 
chef  des  demandes  du  sieur  Busquet,  en  faisant  observer  qu'il  s'agissait 
de  travaux  supplémentaires  et  non  de  travaux  substitués  à  ceux  du  de- 
vis. «  L'article  23  des  clauses  et  conditions  générales,  a-t-il  dit,  qui 
donne  à  l'entrepreneur  la  faculté  de  soumissionner  les  ouvrages  non 
prévus  au  devis,  n'implique  pas  que  tous  ces  ouvrages  lui  seront  néces- 
sairement offerts,  et  que  l'administration  ne  pourra  les  effectuer  par 
attachement  ou  en  régie  qu'autant  qu  il  aura  refusé  de  les  faire.  Évi- 
demment l'administration  n'a  pas  besoin  de  réserver  pjr  une  clause 
spéciale  son  droit  incontestable  d'exécuter  par  elle-même  tous  les  tra- 
vaux publics  qui  ne  sont  pas  compris  dans  une  adjudication  particu- 
lière. Elle  ne  pourrait ,  au  contraire  ,  s'interdire  ce  droit  que  par  une 
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condition  formellement  exprimée  qui  n'a  point  été  stipulée  dans 

l'espèce. 

Le  ministre  a  fait  connaître  d'ailleurs  les  motifs  qui  ont  décidé  l'ad- 
ministration à  ordonner  la  régie  dont  se  plaignait  le  sienr  Basqnet. 
C'est,  d'une  part,  parce  que  ce  barrage  était  la  première  application 
snr  la  Garonne  d'an  système  d'ouvrages  employé  sur  le  Rhin,  et  qui , 
sur  le  Rhin  même,  ne  sont  jamais  faits  par  entreprise  ;  d'antre  part,  ce 
barrage  qui  ne  pouvait  être  soumis  à  aucun  métrage,  à  aucune  estima- 
tion, exigeait  l'emploi  de  matériaux  difiërents  de  ceux  que  le  sieur 
Busquet  était  tenu  d'approvisionner  pour  les  deux  premiers. 

Par  le  sixième  chef  de  ses  demandes,  le  sienr  Busquet  réclamait 
9?5  fr.  pour  réduction  de  son  décompte  à  la  suite  d'une  réception  défi- 
nitive qui  n'avait  pas  été  opérée  en  temps  utile. 

La  réception  définitive,  a  répondu  le  ministre,  n'a  été  re tarder  que 
par  un  accident  de  force  majeure  qui,  loin  d'avoir  offert  des  inconvé- 
nients ,  n'a  présenté  que  des  avantages  pour  l'entrepreneur.  Le  sieur  Bus- 
quet a,  d'ailleurs,  négligé  de  mettre  l'administration  en  demeure  de 
procéder  à  la  réception  à  l'époque  fixée  par  le  devis.  Aujourd'hui  même 
il  se  garde  bien  d'alléguer  que  la  retenue  dont  il  se  plaint  porte  sur  des 
dégâts  postérieurs  au  délai  de  garantie ,  au  lieu  de  reposer  sur  des 
malfaçons  indépendantes  des  retards  reprochés  à  l'administration. 

L'ordonnance  suivante  a  été  rendue  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  à  nous 
présentés  par  le  sieur  Busquet,  entrepreneur  des  travaux 

île  navigation  de  la  Garonne;  la  dite  requête  et  le  dit  mé- 
moire enregistrés  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  les  t4  juillet  et  18  octobre  i838,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  18  janvier  i838;  ce 
faisant,  admettre  les  chefs  de  sa  demande  primitive  ,  qui 
ont  été  rejetés  par  Farrété  du  conseil  de  préfecture  attaqué; 
Vu  Tan-été  attaqué; 

Vu  le  plan  des  lieux,  annexé  au  dossier; 

Vu  la  copie  du  devis ,  et  l'extrait  du  détail  estimatif  en- 
registré le  17  mars  1 84 1  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  attaché  aux  tra- 
vaux delà  Garonne,  le  dit  rapport ,  en  date  du  i4  février 
1839,  enregistré  comme  dessus  le  17  mars  1 84  ■  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  du  sieur 
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Busquet,  ledit  procès-verbal ,  en  date  du  i5  septembre 
1837,  enregistré  comme  dessus  le  17  mars  1841  ; 

Vu  la  lettre  ,  en  date  du  12  septembre  1839 ,  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  répond  à  la  communi- 
cation qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  et  conclut  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué,  excepté  en  ce  qui  concerne 
le  premier  cbef  du  pourvoi ,  la  dite  lettre  enregistrée  le 
i4  septembre  i83g  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d  état  i 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  cabier  des  clauses  et  conditions  générales,  impo- 
sées aux  entrepreneurs; 

Ouï  M*  Gotelle ,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Gornudet,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Sur  le  chef  tendant  à  obtenir  une  somme  de  1 24  fr.  1 8  c. 
pour  le  dixième  de  bénéfice  sur  les  verges  de  saule  qu'il  a 
fournies  sans  les  employer  (1)  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  sous-détails  du  devis  ,  et 
qu'il  est  reconnu  par  notre  ministre  des  travaux  publics , 
que  le  dixième  de  bénéfice  accordé  à  l'entrepreneur  s'ap- 
plique tant  aux  matériaux  à  fournir  qu'à  la  main-d'œuvre; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 

(1)  Le  sous-détai!  n°  34  fixait  les  prix  de  la  fourniture  de  la  centaine 
de  verges,  qu'il  divisait  en  quatre  choix  :  il  ne  contenait  explicitement 
aucune  allocation  pour  bénéfice.  Le  sous-détail  n°  4°  augmentait  du 
dixième  de  bénéfice  le  prix  de  l'emploi  dos  ditf-s  verges  ou  le  prix  du 
mètre  quarré  de  ctayonnage.  Les  ingénieurs  avaient  prétendu  ,  et  le 
conseil  de  préfecture  avait  partagé  cette  opinion  ,  que  les  prix  du  sous- 
détail  n°  34  comprenaient  implicitement  le  bénéfice  de  l'entrepreneur, 
et  que  l'allocation  d'un  nouveau  bénéfice  dans  le  sous-détail  n*  4° 
s'expliquait  par  le  déchet  que  les  verges  devaient  éprouver  dans  la  mise 
en  œuvre.  L'entrepreneur  soutenait  que  le  sous-détail  n°  34  ne  contenait 
qu'une  détermination  du  prix  de  revient  pour  servir  à  la  composition 
des  autres  sous-détails. 

Annal,  des  P.  §t  Ch.  Lois  ,  OlDOVVAICXl.  —  TOME  l5 
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Garonne  a  refusé  au  sieur  Busquet  le  dixième  de  bénéfice 
sur  les  verges  de  saule  qu'il  a  fournies; 

Sur  le  chef  tendant  à  obtenir  une  somme  de  6  5 1 2  fr., 
pour  privation  rie  bénéfices  qu'il  aurait  faits  en  construi- 
sant le  barrage  flu  milieu  du  bras  de  Souilbagon  t 

Considérant  que  le  barrage  du  milieu  du  bras  de 
Souilbagon  était  un  ouvrage  qui  n'était  pas  entré  dans  les 
prévisions  du  devis;  qu'il  n'a  remplacé  aucun  des  tra- 
vaux adjugés  au  sieur  Busquet,  et  que,  d'ailleurs,  cet 
entrepreneur  a  exécuté  sans  réclamation  ce  barrage  en 
régie,  moyennant  l'allocation  du  quarantième,  conformé- 
meut  a  l'article  24  du  cabier  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Sur  le  chef  tendant  à  obtenir  une  somme  de  44^  fr.  12  c. 
comme  dédommagement  des  bénéfices  que  lui  a  fait  perdre 
la  substitution  de  grosses  fascines,  dites  saucissons  ,  à  des 
enrochements  en  moellons  [%)  : 

Considérant  que  s'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que 
le  sieur  Busquet  ait  été  mis  régulièrement  en  demeure 
d'exécuter  les  travaux  dont  s'agit ,  cet  entrepreneur  n'a 
élevé,  pendant  leur  exécution  ,  aucune  réclamation  ten- 
dant à  en  .  être  chargé  ,  et  n'a  présenté  de  demande  pour 
cet  eflet  que  postérieurement  à  la  réception  des  travaux 
de  son  entreprise; 

Sur  le  chef  tendant  à  obtenir  une  somme  de  790  fir. 
pour  l'indemniser  du  trouble  et  du  dommage  que  lui  au- 
rait causé  l'exercice  du  balage  sur  la  rive  où  s'exécutaient 
les  travaux  : 

Considérant  que  le  balage  existait  sur  la  rive  droite  de 
la  Garonne  antérieurement  à  l'adjudication  ;  que  le  sieur 
Busquet  a  pu  apprécier  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  lui,  et  qu'il  ne  justifie  d'aucun 

(3)  La  ministre  déclarait  qoa  cette  substitution  n'avait  en  lien  que 
par  suite  de  l'iropnissanre  dans  laquelle  l'entrepreneur  s'était  trouvé  de 
fournir  les  moellons  nécessaires. 
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engagement  pris  par  l'administration  de  transporterie 
halage  sur  l'autre  rive  ; 

Sur  le  chef  tendant  à  obtenir  une  somme  de  4  000  fr.  à 
raison  de  l'augmentation  da  prix  des  salaires  et  des  ma- 
tériaux, qu'aurait  occasionnée  la  mise  en  régie  de  cer- 
tains travaux  (3)  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  11  des  clauses 
et  conditions  générales  ci-dessus  visées ,  les  entrepreneurs 
ne  peuvent  être  admis  à  revenir  sur  les  prix  par  eux  con- 
sentis ;  que  dès  lors,  le  sieur  Busquet  est  sans  droit  à 
obtenir  l'indemnité  qu'il  réclame; 

Sur  le  chef  tendant  à  obtenir  une  somme  de  g  j5  fr.  pour 
réduction  de  son  décompte,  à  la  suite  d'une  réception 
déûnitive  qui  n'aurait  point  été  opérée  en  temps  utile  : 

Considérant  que  le  sieur  Busquet  ne  justifie  pas  qu'il 
ait  mis  l'administration  en  demeure  de  faire  la  réception 
des  travaux  avant  le  i5  septembre  1837,  et  ne  nie  pas  qu'il 
y  ail  eu  malfaçon  dans  les  travaux  qui  n'ont  pas  été  reçus; 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne ,  en  date  du  18  janvier  i838,  est  annulé  en  celle 
de  ses  dispositions  qui  refuse  d'allouer  au  sieur  Busquet 
une  somme  de  124  fr.  18  c.  pour  le  dixième  de  bénéfice 
sur  les  verges  de  saule  qu'il  a  fournies. 

a.  Il  est  alloué  au  sieur  Busquet  une  somme  de  1 a4fr*.  1 8. 
3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Busquet  est 
rejeté. 


(3)  ï-a  concurrenre ,  disait  le  ministre,  que  les  travaux  de  régie  a 
fait  éprouver  au  sieur  Bosquet  pourrait  donner  ouverture  en  sa  faveur 
à  une  indemnité  gracieuse  dans  le  cas  où  cette  concurrence  aurait  été 
pour  lui  la  source  de  quelques  pertes.  Mais  le  sieur  Busquet  a ,  malgré 
cette  concurrence ,  réalisé  d'après  son  propre  aveu  des  bénéfices 
considérables. 
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(  N°  452.  ) 

[8  mars  1844.  ] 

Moulins  et  usines.  —  (Sr  Hirt).  —  Dérivation  d'une 
rivière  navigable.  —  Travaux  non  autorisés;  démoli- 
tion ;  amende.  —  Les  canaux  d'amenée  des  usines,  \ 
qui  sont  une  dérivation  d'une  rivière  navigable  ,  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  rivières  navigables  et 
flottables  relativement  à  la  police  des  eaux  (*).  —  Dès 
lors,  la  construction  non  autorisée  d'un  bâtiment  sur  un 
canal  de  cette  espèce  constitue  une  contravention  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1 66g  et  de  l'arrêt 
du  conseil  du  ^4  juin  1777.  —  Cette  contravention  est 
punie  d'une  amende  de  1  000  fr.  ;  la  démolition  des 
travaux  doit  en  outre  être  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Le  sieur  Hirt  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  <le  la  Moselle,  du  ?q  février  1840,  qui ,  en  se  fondant 
sur  les  dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI, 
l'a  condamné  à  démolir  les  constructions  qu'il  a  ajoutées  sans  autorisa- 
tion au  moulin  de  Grosbliederstroff ,  dont  il  est  propriétaire  par  indi- 
vis ,  sur  une  dérivation  de  la  rivière  navigable  de  la  Sarre ,  et  a  prononcé 
en  outre  contre  lui  une  amende  de  3oo  francs  pour  avoir  contrevenu , 
par  ces  travaux  ,  aux  règlements  de  grande  voirie. 

Suivant  le  requérant ,  le  cours  d'eau  sur  lequel  est  établi  l'ancien  mou- 
lin de  Grosbliederstroff,  n'était  qu'un  canal  creusé  de  main  d'homme; 
il  était  dès  lors  sa  propriété  comme  il  avait  été  celle  de  ses  auteurs,  et  il 
avait  pu  y  faire,  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  toutes  les  construc- 
tions utiles  à  ses  intérêts.  Il  ajoutait  que  les  ouvrages  par  lui  exécutés 
n'étaient  pas  de  nature  a  aft'ecter  le  régime  des  eaux. 

Le  minittre,  consulté  sur  ce  pourvoi ,  a  soutenu  d'abord  que  l'usine 
du  sieur  Hirt  était  établie  sur  un  bras  même  de  la  Sarre  et  non  simple- 
ment sur  un  canal  dérivé  de  cette  rivière.  •  Les  eaux  qui  font  marcher 


(')  A-Wen  ce  sens  Annales,  Lots  et  Ordonnances ,  ire  série  .  t.  II ,  i83a, 
page  *33  ;  t.  V .  i835 .  pages  83  c t  33y  ;  t.  VI ,  i836 ,  pages  187 .  269  et 
481  ;  t.  VII ,  1837,  page  i%5  ;  a»  série,  t.  1 ,  1841 ,  page  366 
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l'usine  i  a-t-il  ajoute ,  sont  incontestablement  dérivées  delà  Sane,  ri- 
vière du  domaine  public  ;  fussent  elles  conduites  à  l'usine  par  un  simple 
canal  creusé  de  main  d'homme,  comme  le  prétend  te  sieur  Ilirt ,  cette 
circonstance  ne  leur  enlève  pas  leur  nature  première  de  domanialit<*  ; 
elles  appartiennent  toujours  a  une  rivière  navigable  et  lestent  soumises 
a.  l'application  des  mêmes  règles  et  des  mêmes  principes  que  la  rivière 
elle-même.  L'administration  doit  veiller  à  ce  qu  il  ne  soit  fuit  aucun  ou- 
vrage ,  aucune  entreprise  quelconque  ,  non-seulement  sur  le  bras  prin- 
cipal des  rivières  ,  mais  encore  sur  les  bras  non  navigables  et  secondaires 
de  ces  rivières.  A  cet  égard,  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  est  con- 
stante; elle  e»t  invariablement  «tublie  par  un  grand  nombre  d'arrêts, 
notamment  par  les  suivants  ;  u8  janvier  i835  (sieur  Deschamps);  1 1  fé- 
vrier i836  (sieur  Petot);  y  août  i836  (moulin  du  Chàteau-iNarhnu- 
nais);  4  avril  1837  (sieur  Dulilleul-Parcnt ;.  Du  moment  donc  ou  il 
était  constaté  que  .  sans  une  autorisation  préalable,  le  sieur  Hirt  s'était 
permis  d  ajouter  des  consli  uctions  à  son  moulin  ,  que  ces  constructions 
anticipaient  sur  le  lit  d'un  cours  d  e. m  frappé  de  doumnialité  *  raison 
de  son  origine,  le  conseil  de  préfecture  régulièrement  saisi  ne  pouvait 
s'empêcher  d'appliquer  aux  entreprises  illicites  du  sieur  Hirt,  les  règles 
en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  puisqu'elles  en  présen- 
tent le  caractère.  • 

Ces  principes  ont  été  de  nouveau  consacrés  par  l'ordonnance  sui- 
vante : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  amplialive  à  nous  pré- 
sentées par  le  sieur  Joseph  Hirt,  propriétaire ,  les  dites 
requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état  les  25  juin  et  27  août  1840,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  de  la 
Moselle  en  date  du  29  février  1840  ,  lequel  a  condamné  le 
sieur  Hirt  à  démolir  les  constructions  par  lui  ajoutées  au 
moulin  de  Grosbliederstroll  et  à  payer  3oo  fr.  d'amende; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  pourvoi  susvisé  ,  les  dites  observations  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  10  janvier 
i843; 

Vu  la  requête  en  réplique  à  nous  présentée  par  le  sieur 
Joseph  Hirt,  enregistrée  comme  dessus  le  29  novembre 
i843; 


*3o  LOIS,   OKDONNAVCU,  ITC. 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Ensemble  les  pièces  produites  jointes  au  dossier; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669  *  titre  28  ! 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Ouï  M*  Martin ,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  le  canal  d'amenée  qui  met  en  mouve- 
ment les  roues  du  moulin  du  sieur  Joseph  Hirt  est  une 
dérivation  de  la  rivière  navigable  de  la  Sarre  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
rivières  navigables  et  flottables  relativement  à  la  police 
des  eaux  ; 

1 

Considérant  qu'en  construisant  sans  autorisation  un 
bâtiment  sur  le  dit  canal ,  le  sieur  Joseph  Hirt  a  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1669,  et  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  et  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  a  ordonné  la 
démolition  du  dit  bâtiment  ; 

En  ce  qui  touche  l'amende  : 

Considérant  qu'antérieurement  à  la  loi  du  23  mars 
1842,  il  n'appartenait  qu'à  nous  de  réduire  les  amendes 
fixes  ; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  n'a 
pu  ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ,  réduire  à  3oo  fr.  l'amende 
fixe  de  1  000  fr.  prononcée  contre  le  sieur  Joseph  Hirt , 
par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ; 

Considérant  néanmoins  qu'à  raison  des  circonstances 
de  l  afiaire  il^y  a  lieu  par  nous  de  réduire  la  dite  amende  ; 

Art.  i'r.  La  requête  du  sieur  Joseph  Hirt  est  rejelée. 

2.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Moselle,  en  date  du  29  février  1840,  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  réduit 
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à  3oo  fr.  l'amende  fixe  de  1  000  francs  encourue  par  le 
sieur  Joseph  Hirt. 

3.  Le  sieur  Joseph  Hirt  est  condamné  à  5o  fr.  d'amende. 

(JT  453.) 

[  i5  mars  1 844 -  ] 

Alignements.  —  (  Sr*  Dupin  et  Larrouy  ).  —  Travaux 
non  autorisés.  —  En  l'absence  d'un  plan  général 
d alignements  ,  les  riverains  d'une  roule  peuvent-ils 
construire  et  réparer  sans  autorisation  ,  pourvu  que 
leurs  constructions  ne  soient  p  is  immédiatement  con- 
tigucs  à  la  voie  publique  actuelle  (*)  ?  —  Question  de 
savoir  si  des  constructions  faites  sans  autorisation  ,  se 
trouvaient  le  long  et  joignant  la  route  y  et  tombaient 
sous  l'application  de  l'arrêt  du  27  février  iy(îS. 

Deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  le»  20  octobre  1840  et  3  janvier 
184 1»  contre  les  sieurs  Dupin  et  Larrouy  pour  avoir  élevé,  le  premier 
une  maison  ,  le  second  une  palissade  en  buis  le  long  de  la  route  royale 
u°  i3i,  de  Bordeaux  à  Bayonne,  dins  la  traverse  de  Labouheyre,  sans 
en  avoir  au  préalable  obtenu  1  autorisation. 

Le  conseil  de  prélecture  du  département  des  Landes  a  renvoyé  les 
contrevenants  de»  fius  des  procès  verbaux  par  deux  arrêtés  en  date  «lu 
9  avril  1 84 1  •  motives  dans  les  mêmes  termes.  «Considérant,  portent 
ces  arrêtés  ,  que  la  traverse  du  bourg  de  Laboubeyre  n'étant  pas  définiti- 
vement fixée,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  le  sieur  De  pin  a  entre- 
pris sur  celte  voie  ;  quo  la  co«u»ti  urtiou  dont  il  s'agit  eUnt  a  Ui.n,  de 
l'axe  de  la  route  actuelle,  il  n'y  a  pas  eu  nécessité  d'attendre  une  auto- 
risation, puisque  les  travaux  sont  en  dehors  des  fonds  légalement  pré- 
sumés devoir  faire  partie  de  la  voie  publique  ;  que  cette  interprétation 
s'appuie  sur  une  ordonnance  rurale  du  a  a\  ni  1828,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'autorisation  n'est  indispensable  que  pour  des  travaux  à  éta- 
blir à  la  limite  du  terrain  domanial  • 

Le  ministre  a  attaqué  cette  décision  as  conseil  d'état. 

Après  avoir  établi  que  la  palissade  établie  par  le  sieur  Larrouy  em- 


(*)  Poir  les  ordonnances  dès  i3  avril  et  29  juin  18 \i ,  Annales,  Loi»  et 
Ordonnance*,  »•  série,  1. 11 ,  1842,  pages  180  et  333. 
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piétait  de  o".i3  sur  la  largeur  normale  de  n  mètres  que  la  ronte  doit 
avoir  en  admettant  même  que  Taxe  de  la  chaussée  existante  ne  soit  pus 
déplacé  ,  le  ministre  a  l'ait  observer  que  s'il  était  diflicile  de  dire ,  en 
l'absence  d'un  plan  général  d'alignement,  que  les  sieurs  Dupin  et  Lar- 
rouy  avaient  empiété  sur  le  domaine  de  la  grande  voirie  ,  le  même 
motif  ne  permettait  pas  non  plus  de  justifier  que  les  constructions  éle- 
vées sans  autorisation  fussent  en  dehors  de  la  servitude  imposée  aux  ri- 
verains par  les  règlements.  «  En  effet,  a-t  il  ajouté,  les  limites  de  cette 
servitude  ne  sont  déterminées  qu'autant  qu'un  système  d'alignements, 
soit  partiel,  soit  général,  est  arrêté  par  (autorité  compétente.  Mais  ce 
n'est  point  là  ce  qu'il  s'agissait  de  résoudre.  Le  conseil  de  préfcctuie  a 
perdu  de  vue  que  les  sieurs  Dnpin  et  Larrouy  n'ont  pas  été  poursuive 
pour  anticipation  sur  la  voie  publique,  mais  pour  contravention  à  1  ar- 
rêt du  a5  février  i-G.r>  qui  défend  d'entreprendre  aucun  ouvrage  le  long 
des  grandes  routes  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Tel  était  le  point 
à  juger.  Évidemment  les  sieurs  Oupin  et  Larrouy  n'étaient  pas  juges  de 
la  convenance  des  alignements  partiels  a  suivre  au  droit  de  leurs  pro- 
priétés ;  ils  devaient  donc ,  avant  de  commencer  leurs  travaux ,  s'adres- 
ser au  préfet  pour  faire  déterminer  ces  alignements.  Le  seul  défaut 
d'autorisation  préalable  les  rend  passibles  de  l'amende  de  3oo  francs 
établie  par  l'arrêt  précité,  et  du  moment  on  les  rapports  des  ingénieurs 
démontraient  qu'une  partie  des  constructions  non  autorisées  est  nuisible 
à  l'établissement  de  la  route  sur  le  tracé  normal  qui  lui  sera  donné  pro- 
chainement ,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser  de  pres- 
crire la  démolition  de  ces  constructions.  L'ordonnance  du  a  avril  1828, 
invoquée  par  le  conseil ,  ne  saurait  s'appliquer  ici  II  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, d'un  bâtiment  situé  à  une  certaine  distance  en  arrière  d'un  ali- 
gnement reconnu  par  l'administration  comme  limite  de  la  route.  Le 
conseil  d'état  a  pu  juger,  dans  cet  état  de  choses  ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d obliger  le  riverain  à  porter  la  façade  de  son  bâtiment  sur  le  bord  de 
la  route;  mais  il  n'a  pu  entendre  ériger  en  principe  que  les  propriétaires 
de  constructions  placées  en  arriére  de  l'alignement  pourraient  les  répa- 
rer et  les  reconstruire  sans  autorisation  ,  car  l'administration  étant  char- 
ge de  régler  les  alignements  et  de  modifier  cenx  qui  existent  lorsque 
l'intérêt  public  l'exige,  elle  doit  toujours  être  avertie,  avant  leur  exé- 
cution, des  travaux  que  les  propriétaires  se  proposent  d'entreprendre, 
afin  de  vérifier  si  l'on  se  conforme  aux  alignements  arrêtés,  ou  si  ces 
travaux  ne  sont  pas  projetés  sur  un  terrain  devenu  nécessaire  à  l'élar- 
gissement de  la. voie  publique    En  aucun  cas  le  propriétaire  ne  peut 
apprécier  lui-même  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  soumis  à  l'obligation  d'a- 
vancer ou  de  reculer.  • 

11  a  été  statué  par  deux  ordonnances  distinctes  sur  la  contravention 
reprochée  aux  sieurs  Dupin  et  Larrouy.  Voici  le  texte  de  chacune  d'elles. 

p remi eue  espèce.  —  (Sr  Dupin). 
Louis-Philippe ,  etc. 

Yu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
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général  de  notre  conseil  d'état ,  le  10  juillet  1 84 1  »  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
9  avril  1841,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Landes 
a  refusé  de  donner  suite  au  procès- verbal  dressé  contre  le 
sieur  Dupin ,  pour  contravention  de  grande  voirie  ;  ce 
faisant,  condamner  le  dit  sieur  Dupin  à  5  fr.  d amende; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  ao  octobre  1840  ,  du- 
quel il  résulte  que  le  sieur  Dupin  a  ,  sans  autorisation, 
fait  construire  une  maison  le  loug  de  la  route  royale  n°  1 3 », 
de  Bordeaux  à  Bayonne  ,  dans  la  traverse  Labouheyre  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  et  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  a5  août  1841  ,  par  laquelle  le 
préfet  des  Landes  transmet  un  certificat  constatant  que 
communication  du  pourvoi  a  été  donnée  au  sieur  Dupin  , 
qui  n'a  pas  répondu  dans  les  formes  du  règlement  ;  ladite 
lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  3i  août  1841  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du      février  1765  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel  ,  maitre  des  requêtes ,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la 
maison  du  sieur  Dupin  ait  été  construite  le  long  et  joi- 
gnant la  route  royale  n°  i3a  ,  de  Bordeaux  à  Bayonne  , 
dans  la  traverse  de  Laboubeyre  ; 

Que  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Landes  a  renvoyé  le  sieur  Dupin  sans  condamna- 
tion des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Art.  Ier.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  sont  rejetées. 

deuxième  espèce.  —  (SrLarrouy). 
Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
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travaux  publics ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état ,  le  10  juillet  iS^i  ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du 
9  avril  1841  >  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Landes 
a  refusé  de  donner  suite  au  procès-verbal  dressé  contre  le 
sieur  Larrouy  pour  contravention  de  grande  voirie  ;  ce 
faisant ,  condamner  le  dit  sieur  Larrouy  à  5  fr.  d'amende , 
et  à  la  suppression  de  la  palissade  en  bois  par  lui  établie 
sans  autorisation  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  , 

Vu  le  procès* verbal ,  en  date  du  1 3  janvier  i6*4i  ,  du- 
quel il  résulte  que  le  sieur  Larrouy  a  ,  sans  autorisation  , 
élevé  une  palissade  en  bois  le  long  de  la  route  royale  n°  i3a, 
de  Bordeaux  à  Bayonne ,  dans  la  traverse  de  Laboubeyre  \ 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  et  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  *5  août  ibVfi  ,  par  laquelle  le 
préfet  des  Landes  transmet  un  certificat  constatant  que 
communication  du  pourvoi  a  été  donnée  au  sieur  Larrouy , 
qui  n'a  pas  répondu  dans  les  formes  du  règlement  ;  la  dite 
lettre  enregistrée,  le  3f  août  1841  ,  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  l'arrêt  du  27  février  1768  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  février  1765  ci-dessus  visé  ,  il  est  interdit  h  tous  pro- 
priétaires de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucuns 
édifices,  poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  et 
joignant  les  routes,  sans  autorisation,  à  ^>eine  de  démoli- 
tion des  dits  ouvrages  et  de  3oo  livres  d'amende  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Larrouy  a  fait 
élever  sans  autorisation  une  palissade  en  bois  le  long  et 
joignant  la  route  royale  n°  i3a  ,  defiordeaux  àBayonlie, 
dans  la  traverse  de  Laboubeyre;  * 
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Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  des 
Landes  ne  l'a  pas  condamné  à  l'aineude  et  à  la  suppression 
de  la  palissade  par  lui  établie  : 

Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  cir- 
constances de  l'affaire,  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art.  iLr.  L'arrêté  du  conseil  (Je  prélecture  des  Landes, 
en  date  du  9  avril  18  [  1  ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Larrouy  est  condamné  à  5  fr.  d'amende. 

3.  Le  sieur  Larrouy  sera  tenu  de  supprimer,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  de  la  présente  ordon- 
nance ,  la  palissade  dont  il  s'agit ,  faute  de  quoi ,  il  y  sera 
pourvu  administrativement  à  ses  frais. 

(  N°  454.  ) 

[  i5  mars  184 \.  ) 

Indemnités.  —  (Sr  Scalahre).  —  Fixation  de  [indemnité 
due  à  un  propriétaire  a  raison  du  dommage  direct  et 
matériel  résultant  pour  sa  maison  de  l'exhaussement 
de  la  voie  publique  (*). 

Le  sieur  Scalabre  est  propriétaire  d'une  maison  située  à  Tourcoing  , 
sur  la  roule  de  lloubuix  ,  à  peu  de  distance  du  passage  du  chemin  do  fer 
de  Lille  à  la  frontière  de  Belgique.  Par  suite  des  travaux  de  relèvement 
qui  ont  été  exécutes  pour  mettre  le  niveau  de  la  route  au  niveau  du  che- 
min de  fer,  le  seuil  de  cette  maison  s'est  trouvé  d'un  mètre  et  demi  en- 
viron au-dessous  du  nouveau  pavé. 

L'administration  a  offert  uu  sieur  ScaLbre,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  de  1  000  francs  égale  à  lu  moitié  de  ta  dépréciation  de  sa  pro- 
priété ,  et  en  outre  la  moitié  de  la  somme  de  $oq  franc»  représentant  la 
di'-pcnsc  d'établissement  d'une  rue  basse  de  deux  mètres  de  largeur  qui 
•levait  rendre  aa  sieur  Scalahre  le  jour  et  l'issue  sur  la  voie  publiqae 


O  fo'r  pour  la  distinction  entre  les  dommages  donnant ,  ou  non, 
ouverture  a  indemnité,  Annales,  Lou  et  O  dotm ma u  ,  i™  série,  t.  VI  , 
l83(J,  p.  4;o;  t.  VU,  1837,  p.  I  i  «i  t.  VIII,  1838,  pages  loj,  aoi  ;  t.  IX, 
i83o,  p.  38g;  t.  X.  i8$o,  p.  337;  2*  série .  t.  I,  1841  ,  pages  274 ,  36a  ; 
t  Ù  ,  i84'J.  p  ao4  ;  t.  III.  1843,  pages  47t  z1  et  8Jl 
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dont  il  était  privé  ;  l'antre  moitié  de  cette  somme  étant  allouée  a  un 
voisin  qui  se  trouvait  dans  la  même  position  qne  lui. 

Sur  le  relus  du  sienr  Scalabre  ,  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  de 
l'affaire  ,  et,  assimilant  la  dépréciation  de  la  maison  de  ce  particulier  a 
un  dommage  direct ,  il  a  cru  devoir  lui  allouer  une  somme  de  4  ooo  francs. 

Le  ministre  s'est  pourvu  contre  cette  décision  : 

11  a  fait  observer  que  le  tort  actuel  effectif  causé  à  la  maison  du  sieur 
Scalabre  consistait  dans  la  privation  de  certains  jours  ,  de  l'issue  sur  la 
voie  publique  et  dans  le  non-écoulement  des  eaux  ;  qu'il  suffisait ,  pour 
lui  rendre  ces  divers  avantages,  d'établir  une  rue  basse  de  a  mètres 
de  largeur  dont  la  dépense  ne  devait  pas  coûter  plus  de  5oo  francs;  que 
quant  au  surplus  du  préjudice  qu'éprouvait  le  sieur  Scalabre  ,  il  ne  con- 
sistait que  dans  la  moindre  facilité  d'accès  sur  la  voie  publique  et  dans 
la  diminution  du  jour  qui  lui  arrive,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agissait  plus 
que  d'une  dépréciation  dont  1  état  n'était  pas  responsable  •  Lorsque 
l'administration,  disait  le  ministre,  par  suite  des  travaux  de  relèvement 
ou  d'abaissement  qu'elle  exécute  sur  les  chemins  publics,  apporte  quel- 
que dépréciation  dans  la  valeur  des  héritages  qui  bordent  le  chemin , 
elle  est  absolument  dans  le  même  cas  qu'un  propriétaire  qui ,  en  élevant 
sur  son  terrain,  en  face  de  l'habitation  de  son  voisin,  un  mur  d'une 
plus  ou  moins  grande  hauteur,  enlève  à  celui-ci  la  vue  dont  il  jouissait. 
Évidemment ,  cette  construction  a  causé  un  dommage  réel  à  sa  pro- 
priété et  en  a  diminué  la  valeur;  mais  l'on  n'a  jamais  prétendu  qu'il  y 
ait  lieu  à  indemnité ,  sauf  le  cas  de  servitude  résultant  de  stipulation 
contraire.  Les  mêmes  principes  doivent  trouver  leur  application  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  que  l'administration  exécute  sur  les  chemins 
publics.  Ces  chemins  ,  en  effet,  ne  peuvent  être  grevés  de  servitudes: 
dès  lors  les  propriétaires  ne  peuvent  réclamer  aucune  indemnité  pour 
la  dépréciation  causée  à  leurs  héritages  par  les  travaux  de  la  nature  de 
ceux  dont  je  viens  de  parler-  •  A  l'appui  de  cette  doctrine,  le  ministre 
rappelait  deux  arrêts  du  conseil  d'état  des  18  décembre  1839  et  11  août 
1841  ,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  lequel  avait  refusé 
une  indemnité  de  dépréciation  à  des  propriétaires  de  maisons ,  qui ,  par 
suite  de  travaux  de  nivellement  du  boulevard  Saint-Denis,  ne  pouvaient 
plus  communiquer  avec  la  chaussée  du  boulevard  que  par  des  escaliers. 

L'ordonnance  suivante  a  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
fait  une  juste  évaluation  du  dommage  direct  et  matériel  causé  à  la  pro- 
priété du  sieur  Scalabre. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  i.\  janvier  1 843  ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Nord ,  en  date  du  26  octobre  i84*  ,  et 
allouer  au  sieur  Scalabre,  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé , 
une  indemnité  de  3  »5o  fr.  ; 
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Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  mars  i843,  par  Inquelle  le 
préfet  du  Nord  transmet  un  certificat  constatant  que  com- 
munication du  pourvoi  a  été  donnée  au  sieur  Scalabre , 
qui  n'a  point  répondu  dans  les  formes  du  règlement  ;  la 
dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  ai  mars  i843  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  *8  pluviôse  an  VIII  et  1 6  septembre  1807; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  tra- 
vaux d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  fron- 
tière de  Belgique  ont  causé  à  la  propriété  du  sieur  Sca- 
labre un  dommage  direct  et  matériel ,  et  que  l'appréciation 
de  ce  dommage  a  été  justement  déterminée  à  la  somme  de 
4  000  fr. ,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  iM.  Les  conclusions  de  notre  minisLre  des  travaux 
publics  sont  rejetées. 

(  N°  455.  ) 

[  i5  mars  1844. 1 

Moulins  et  usines.  —  (  Sr  Glais-Bizoin ).  —  Autorisation; 
usines  postérieures  à  1789. — Les  usines  établies  posté- 
rieurement à  1 789 ,  sans  un  acte  d'autorisation ,  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables ,  sont  sans  existence  légale. 
—  L'homologation  donnée  par  l'autorité  préfectorale 
aux  conventions  intervenues ,  à  raison  de  ces  usines , 
entre  les  communes  et  les  usiniers ,  ne  saurait  équivaloir 
à  une  autorisation. 

Le  minutre  des  travaux  publics  a  déféré  au  conseil  d'état  un  arrêté 


Digitized  by  Google 


a38  LOIS  ,    ORDONNANCES  ,  ÏTC. 

du  •  août  i8  1 1 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Côtes-da-Nord 
avait  déclaré  légal'1  l'existence  du  moulin  de  Bizoin  ,  situé  sur  la  rivière 
d  Oust,  dans  la  commune  de  Merléae.  Cette  déclaration  avait  pour  but 
de  décider  la  question  de  savoir  si  le  possesseur  de  ce  moulin  avait  droit 
à  indemnité,  soit  pour  chômage ,  soit  pour  perte  de  force  motrice  occa- 
sionnes par  les  travaux  d'alimentation  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  était  fondée  : 

i*  Sur  ce  que  la  rivière  d'Oust ,  dans  la  partie  où  se  trouve  placé  le 
moulin  du  sieur  Glais-Bizoin ,  n'est  ni  navigable  ni  flottable; 

3°  Sur  ce  que  la  loi  des  12-30  août  1790  a  investi  les  administrations 
départementales  du  droit  de  police  sur  les  cours  d'eau  ,  et  par  consé- 
quent du  droit  d'autoriser  l'établissement  des  usines  ; 

3°  Sur  ce  que  deux  arrêtés,  l'un  à  la  date  du  aa  prairial  an  XI,  l'autre 
à  la  date  du  3  complémentaire  suivant,  ont  mis  à  la  charge  du  propriétaire 
du  moulin  de  Bizoin  .  sauf  une  subvention  de  i  800  fr .  à  payer  par  les 
communes  intéressées,  la  reconstruction  et  l'entretien  à  perpétuité  du 
pont  de  Bizoin,  dont  la  chute  avait  été  causée  par  le  moulin.  Le  conseil 
de  préfecture  voyait  dans  ces  deux  arrêtés  une  présomption  d'autori- 
sation en  faveur  du  dit  moulin  .  attendu  qu'il  imposait  au  sieur  Glais- 
Bizoin  des  charges  qu'il  n'a  dû  accepter  que  sous  le  bénéfice  d'une  auto- 
risation tacite. 

#  Des  deux  arrêtés  précités ,  a  dit  le  ministre ,  on  peut  conclure  qu'il 
y  a  eu  simplement  tolérance  et  non  autorisation  de  l'administration 
départementale  à  l'égard  du  moulin  Bizoin.  L'autorité  départementale 
ne  peut  d'ailleurs,  sous  aucun  prétexte  ,  autoriser  l'établissement  ou 
le  maintien  des  moulins  et  usines,  même  sur  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables.  Ainsi ,  dans  le  cas  même  où  l'on  eût  pu  produire 
dans  l'espèce  une  autorisation  explicite,  cette  autorisation  n'aurait 
aucune  valeur,  puisqu'elle  serait  émanée  d  une  autorité  qui  n'avait  pas 
le  droit  de  la  donner.  Du  reste ,  il  est  prouvé  par  l'extrait  du  registre 
des  délibérations  de  la  commune  dUzel ,  en  date  du  i3  ventôse  an  X, 
et  reconnu  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  que  le  moulin  de  Bizoin 
est  postérieur  à  l'abolition  de  la  féodalité.  • 

L'ordonnance  suivante  a  confirmé  ces  principes  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état,  le  1 5  octobre  1841  ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  en  date  du  2  août 
précédent ,  lequel  a  déclaré  que  le  moulin  Bizoin  a  une 
existence  légale,  et  qu'en  conséquence  le  propriétaire  de 
ce  moulin  a  droit  a  des  indemnités  de  chômage  pour  les- 
quelles il  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  notre  ministre  ; 
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Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  François  Glais- 
Bizoin  ,  propriétaire,  demeurant  à  Merléac ,  le  dit  mé- 
moire enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état  le  29  mars  1842  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  des  Côies-du-Nord  du  i4  pluviôse 
an  X  ,  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune 
d'Uzel  du  3o  ventôse  an  X,  la  lettre  «lu  préfet  du  même 
département  du  16  floréal  an  X,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  22  prairial  an  Xî ,  approuvé  par  le  préfet; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  28  septembre,  iti  oc- 
tobre 1 791  ,  les  arrêtés  des  9  et  19  ventôse  an  VI ,  l'art.  4 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Ouï  M*  Garnier ,  avocat  du  sieur  Glais-Bizoin  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  le  sieur  Glais-Bizoin  ne  rapporte  aucun 
acte  d'autorisation  de  son  usine ,  établie ,  de  son  aveu, 
postérieurement  à  1 789  ; 

Que  l'homologation  donnée  en  l'an  X  et  en  Tan  XI  par 
l'autorité  préfectorale  aux  conventions  intervenues  alors 
entre  les  communes  d'Uzel  et  de  Merléac  et  le  propriétaire 
du  moulin  de  Bizoin,  ne  saurait  équivaloir  à  une  au- 
torisation ; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil 
de  préfecture  a  déclaré  que  le  moulin  de  Bizoin  a  une 
existence  légale  ,  qu'en  conséquence  le  propriétaire  de  ce 
moulin  a  droit  à  des  indemnités  de  chômage  ,  et  l'a  ren- 
voyé à  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du- 
Nord  ,  du  2  août  1841 ,  est  annulé. 
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(BP  456.) 

[  16  mars  1844.  ] 

Établissement  d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot,  à  Castel- 
moron  (Lot-et-Garonne),  au  passage  de  la  route 
départementale  n°  i3  ,d'Agen  à  Sainte-Foy. 

1°  ORDONNANCE  DV  ROI  ET  TARIF  (  a5  septembre  184-2  ). 

Art.  Ier.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot,  à  Castelmoron  ( Lot-et- 
Garonne),  pour  le  service  de  la  route  départementale  n°  1 3, 
d'Agen  à  Sainte-Foy,  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un 
péage  dont  la  perception  aura  lieu  au  prolit  de  l'adjudi- 
cataire, d'après  le  tarif  ci-dessous  fixé. 

Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déter- 
miné par  l'administration  dans  un  billet  cacheté  qui  ne 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  à  titre  de  subvention , 
les  sommes  ci-après  : 

20  000  fr.  sur  les  fonds  du  trésor  (1)  ; 

laooofr.  sur  le  budget  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  ; 

Et  1  j  000  fr.  à  payer  par  la  commune  de  Castelmoron. 
2.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  délibération  de  son 
conseil  municipal,  en  date  du  i3  juillet  1 84 1  ,  la  com- 

(1)  Cette  somme  a  été  portée  «  3a  000  fr.  Voir  l'art  8  du  cahier  des 
charges. 
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mune  de  Castelmoron  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
aairement ,  en  sept  ans ,  à  partir  de  i845,  par  addition  au 
principal  de  ses  contributions  directes ,  la  somme  de 
quatorze  mille  francs,  représentant,  chaque  année ,  treize 
quarante-deux  centièmes. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 

L  Personnes. 

I.  Pour  une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  »  0^5 

a.        traînant  une  brouette  ou  charrette  à  bras.  .....!„  07* 

II.  Chevaux,  bestiaux,  etc. 

3.  Cheval  ou  mulet  monté ,  avec  le  cavalier   ia5 

4-  '<*,  de  meunier,  chargé  ou  non.  .  .  .   1Q 

5.  Cheval  ou  mulet  mené  en  laisse ,  chargé  ou  non  !..  JO 

0.  Ane  ou  ânesse,  chargé  ou  non   ,  Q5 

7.  Bœuf  ou  vache  non  attelé   10 

8.  Veau  ou  porc.  .  •   m  G/j 

9.  tonton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait.  .  !  !  .  oa5 
10.  Paire  d'oies  ou  de  dindons.  .  .  ,  OQ5 


III.  Voitures  particulières  suspendues. 

II.  Cabriolet  à  1  cheval  ou  mulet.  60 

xa.  /<*.,  à  a  chevaux  ou  mulets  ...!.!»  70 

13.  /</.,  à  3  chevaux  ou  mulets   »  80 

14.  Voiture  à  4  roues  ,  à  1  cheval  ou  mulet.   .  .  .  •  70 

15.  Id.,  à  a  chevaux  ou  mulets  u^, 

16.  îif.t.à  3  chevaux  ou  mulets  •  *  "  "  » 

17.  ïd  à  4  chevaux  ou  mulets.  ...W./.W.t 

18.  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non  

IV.  Voitures  particulières  non  suspendues. 


9° 
• 

10 


19.  Carriole  à  a  roues,  à  1  cheval  ou  mulet.  .   60 

ao.  Id.,  à  2  chevaux  ou  mulets.   70 

âl.  id.,  k  3  chevaux  ou  mulets  ........  80 

aa.  Voiture  à  4  roues,  traînée  par  1  cheval  ou  mulet.  .  .         •  70 

a3.  Id.t  par  a  chevaux  ou  mulets.  »  80 

24»        par  3  chevaux  ou  mulets   ,  oo 

*5.  W.,  par  4  chevaux  ou  mulets.  ....  .  .  .  «:«/ .  V'/Vï  ;  ï  » 

a6.  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  nOn.  .     .  .  .  .  \  10 

-  .   .  •         •./•<  .    h,  i.    .  \ 

~  1  "  7  ■ 

(a)  Une  ordonnance  royale  du  19  octobre  1843  a  porté  les  trois  pre- 
mières taxes  de  ce  tarif  à  ofr..o5,  oKio  et  ©fr..i5a«  lies  de  ofr..oa5, 
oft..o75  etofr..ia5. 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  OiDOViuircEs.  —  tomi  iv.  i 
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V.  Voilures  de  poste. 

37.  Cabriolet  à  a  chevaux,  y  compri»  le  retour  des  chevaux  pied  fr.  r. 

levé    I  90 

38.  Id.,  à  3  chevaine,  même  retour  compris  a  90 

2Q.  Voiture  à  4  roues»  et  a  chevaux ,  y  compris  le  retour  de»  che- 
vaux pied  levé                                                         a  90 

30.  Id  ,  et  3  chevaux  ,  même  retour  compris  ,3  10 

31.  Id.,et 4  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied  levé.  3  3o 
3a.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non  •  10 

VI.  Voitures  publiques  suspendues. 

33.  Cabriolet  attelé  à  1  cheval  •  60 

34.  Id.  à  a  chevaux   70 

35.  Id.  à  3  chevaux  •  80 

36.  Voiture  à  4  roue»  et  à  a  chevaux   80 

37.  Id.  et  à  3  chevaux  ,  ,,.....»  90 

38.  Id.  et  à  4  chevaux  ,  1  » 

39.  Id.  et  à  5  chevaux*    •  •  ,  .  .  .  I  10 

40.  Cheval  en  sus ,  attelé  ou  non  •  10 

VII.  Voitures  publiques  non  suspendues. 


m  • 


41.  Carriole  à  1  cheval.  •  •  •  60 

4a.  Id.  à  a  chevaux  «....»  70 

43.  Id.  à  3  chevaux  »  80 

44.  Voiture  à  4  roues  et  à  w  cheval.  . .  >   70 

45.  Id.  et  à  a  chevaux  »  80 

46.  Id.  et  à  3  chevaux  »  90 

47.  Cheval  en  sus  ,  attelé  ou  non.  »  10 

VIJI.  Voitures  et  chariots  de  roulage  et  de  marchands ,  chargés  ou  non. 

48.  Charrette  attelée  d'un  cheval  »  85 

49.  Id.  de  a  chevaux.  .  .•  ;  ,  •  g5 

00.  Id.  de  3  chevaux   1  o5 

61.  Id.  de  4  chevaux                                                           I  l5 

5i.  Voiture  à  4  roues  et  un  cheval  !•••/<  1  *° 

53.  Id.  et  a  CTieva"ux  1  ao 

$4-  Id.  et  3  chevaux.  .  ,    ^  f  4  .   3o 

55.  ///.  et  4  chevaux   4° 

§G.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non  *f  jo 

IX.  Charrette  ordinaire  de  campagne  servant  à  Cagriculturç 
•  •  •  •  et  aux  charretiers  de  la  ville. 


57.  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne  011  d'une  ânesse.  »  ao 

58.  fd.  de  a  ânes  ou  ânesse».   •••»  a5 

59.  Id.  d'un  cheval  ou  mulet   a5 

~6o."  Id.  de  "aVhevaux  ou  mulets  '.  •  35 

6,.  Id.  de  a  fearaf»  ou  vache*   35 

fa.  Chaque  cheval  ,  mulet  ou  brauf  en  sus  •  10 


Digitized  by  Google 


MARS  i844-  243 

Sont  exempts  du  péage  (outre  les  exemptions  d'usage)  : 

Les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller 
recevoir  l'instruction  primaire  ou  religieuse  et  pour  retourner  à  leur 
domicile. 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  culte*  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

4-  L  adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Clauses  ordinaires  et  communes  aux  ponts  suspendus  : 

Voir  le  cahier  des  charges  du  pont  de  Pascau ,  Lois  et  ordonnances , 
a«  série  ,  t.  1, 1841  (n°  68,  page  327). 

Pariantes  et  clauses  locales. 

Extrait  de  l'art.  tw.  Durée  des  travaux  deux  ans. 

Longueur  du  déboaché  des  eaux  entre  les  culées,  au  moins.  iaom.oo 

Largeur  du  passage  mesurée  entre  les  faces  {  Voie  charretière.  .  am.3o 
intérieures  des  garde-corps  =  4œ-4° »  «avoir:  (  Deux  trottoirs.    .    am.  10 

Élévation  de  la  partie  inférieure  du  ta-  (  Au  milieu  du  pont.  t\m.oo 
blier  au-dessus  de  l'étiage  r  Près  des  culées.  .  ion.5o 

Suite  de  l'art.  iw.  Le  pont  sera  construit  dans  l'emplacement  indiqué 
par  la  ligne  rouge  pleine  ABCD,  plan  joint  au  présent. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  les  rampes  nécessaires 
pour  arriver  au  pont  sur  les  deux  rives  du  Lot;  les  pentes  des  rampes 
n  excéderont  pas  o».o4  par  mètre. 

L'adjudicataire  exécutera  la  rampe  d'accès  sur  la  rive  gauche  à  l'aide 
de  remblais  ou  au  moyen  de  murs  de  soutènement,  à  sa  convenance. 
Sur  la  rive  droite  ,  la  rampe  d'accès  partira  de  la  place  de  Castelmoron. 

Depuis  la  rivière  jusqu'à  la  rue  du  Temple  en  G  (plan  du  4  janvier 
184a  ),  les  remblais  seront  maintenus  au  moyen  de  murs  de  soutène- 
ment à  parements  verticaux  et  ddnt  les  têtes  seront  à  8  mètres  de 
distance,  qui  est  la  largeur  de  la  route. 

Au  passage  de  la  Grande  rue  ,  I  adjudicataire  établira  des  rampes 
ayant  omo5  de  pente  par  mètre,  descendant  de  la  levée  de  la  rue. 
En  K  ,  l'adjudicataire  établira  un  pontcean  sur  le  fossé  de  la  ville 
pour  le  passage  de  la  route.  Ce  pontceau  aura  8  mètres  de  tête  en  tête 
et  a  mètres  de  débouché. 

Un  garde-corps ,  soit  en  fer,  soit  en  bornes  reliées  par  des  chaînes  , 
sera  établi  sur  les  murs  de  soutènement  de  la  rampe  d'accès  (  rive 
droite),  depuis  le  pont  jusqu'à  la  place.  Enfin  l'adjudicataire  déblayera 
la  portion  du  cimetière  nécessaire  à  la  route  et  arrangera  un  tournant 
facile  en  attendant  la  démolition  des  maisons  sur  la  place. 

Il  établira  en  outre  ,  à  ses  frais,  pour  te  halage,  contre  la  culée  de 
la  rive  gauche  et  au  niveau  des  plus  hautes  eaux  de  navigation ,  un 
marchepied  de  4  mètres  de  largeur  avec  des  rampes  pour  y  arriver,  tant 
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ci»  amont  qu'en  aval  du  pont.  Les  pentes  de  toutes  ces  rampes  n'excé- 
deront pas  o"  o5. 

Articles  a,  3, 4, 5, Ce/ 7,  conformes  aux  articles  a  ,  3  ,  4  »  5 ,  6  et  7  du 
pont  de  Pascau. 

Art.  8,  conforme  à  l'art.  8  du  pont  de  Pascau  ,  sauf  les  variantes  sui- 
vantes : 

L'adjudicataire  recevra  à  titre  de  subvention  ,  les  sommes  suivantes  : 

1°  3u  000  fr.  sur  les  fonds  de  l'état; 

a°  la  000  fr.  sur  les  fonds  du  département; 

3°  14  000  fr.  à  fournir  par  la  commune  de  Castelmoron. 

La  subvention  de  l'état  »eru  payée  après  la  réception  définitive  des 
travaux.  Celle  du  département  sera  départie  comme  il  suit  :  3  000  fr. 
dans  chacune  des  années  i844  »  '84  '  <  1846  et  1847  ;  enfin  la  subvention 
de  la  commune  sera  payée  en  sept  annuités  égales,  à  partir  de  18  ^5, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
l3  juillet  18.i1. 

Art,  9 ,  conforme  à  l'art .  9  du  pont  de  Pascau. 

Art.  io,  conforme  à  l'art.  10  du  pont  de  Pascau,  sauf  la  variante  *«/'- 
vante  1 

Montant  du  cautionnement   1 4  000  fr. 

Articles  il  et  la  conformes  aux  articles  II  et  12  du  pont  de  Pascau. 

3°  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  12  février  i844  >  Par  ^e 
préfet  tic  Lot-et-Garonne  ,  au  sieur  Escarraguel  (  Domi- 
nique), moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir 
sur  le  pont,  pendant  87  ans,  et  une  subvention  de 
58ooofr.,  dont  32  000  fr.  sur  les  fonds  du  trésor,  t2ooofr. 
sur  les  fonds  du  déparlement  et  1  j  000  fr.  à  payer  par  la 
commune  de  Castelmoron. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par 
le  ministre,  le  16  mars  i844- 

* 

(N°  457.) 

[  18  mars  1844.  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (  Le  duc  d'Arem- 
berg).  — Jwy  ;  secret  de  la  délibération.  —  Est  nulle 
la  délibération  du  jury  d'expropriation  ,  lorsqu'elle  a 
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eu  lieu  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  individu 
étranger  au  jury ,  qui ,  après  la  clôture  de  la  discussion , 
est  entré ,  sur  la  demande  des  jurés  et  en  même  temps 
queux ,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations ,  et  n'en 
est  sorti  quau  bout  d'un  certain  temps ,  sur  l'injonction 
du  magistrat  directeur  (*). 

(ARRÊT  DE  LA  COU»  UB  CASSATION.  ) 

La  cour; 

Vu  les  articles  37  et  38  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations 
du  jury,  qu'après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée 
par  le  magistrat  directeur,  les  jurés  se  sont  immédiate- 
ment retirés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  ,  et' 
qu'une  personne  étrangère,  dont  la  professiou  d'arpenteur 
est  reconnue,  qui  avait  exprimé  une  opinion  sur  la  valeur 
des  parcelles  expropriées ,  y  est  entrée  en  même  temps 
qu'eux  sur  la  demande  d'un  des  jurés ,  y  est  restée  de  dix 
à  quinze  minutes ,  et  n'en  est  sortie  que  sur  l'injonction 
du  magistrat  directeur  ; 

Qu'ainsi,  l'instruction  déclarée  close,  s'est  continuée 
dans  la  chambre  des  délibérations  des  jurés,  sans  rede- 
venir contradictoire  ; 

D'où  résulte  une  violation  des  articles  ci-dessus  cités  ; 

Casse ,  etc. 

(  N°  458.  ) 

[3o  mars  1844*  3 

Expropriation  pour  utilité  publique,  —  (  S'  Ricbarme  ).  — 
Indemnités;  payement;  compétence.  —  Les  demandes 
tendant  au  payement  du  prix ,  en  principal  et  intérêts , 

O  fW  les  arrêts  des  27  mars  et  3  mai  1843 ,  Annales  ,  toit  et  Ordon- 
nances ,     série,  t.  III,  1843  ,  pages  164  et  ai5. 
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d'un  terrain  cédé  pour  le  redressement  d'une  route , 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (*). 

(EXT1U.IT  DU  RECUEIL  DE»  ARRETS.  ) 

Par  acte  du  27  décembre  1827,  le  sieur  Françon,  propriétaire  de  la 
commune  de  Doizieux  (Loire),  a  cédé  des  terrains  nécessaires  pour 
une  route  départementale.  Une  ordonnance  royale,  du  i5  août  i8ai, 
avait  autorisé  l'acquisition  de  ces  terrains,  dont  le  prix  fut  iixé  à 
3aafr..aa.  Cette  somme  devait  être  payée  par  le  commune;  mais,  plus 
tard,  le  département  s'est  chargé  de  la  payer.  En  i838,  le  sieur 
Françon  qui  n'avait  encore  rien  reçu  ,  a  cédé  sa  créance  au  sieur 
Ricliarmc ,  et ,  quatre  ans  plus  tard ,  sur  les  démarches  faites  par 
celui-ci,  la  dette  a  été  portée  au  budget  départemental;  mais,  avant 
d'en  ordonnancer  le  payement ,  le  préfet  a  exigé  que  le  sieur  Richarme 
rapportât  main-levée  d'inscriptions  qui  frappaient  les  terrains  vendus 
par  le  sieur  Françon.  Le  sieur  Richarme  a  répondu  que  ces  inscriptions 
n'avaient  été  prises  que  postérieurement  à  la  vente  ,  et  il  a  soutenu 
qu'elles  ne  pouvaieut  faire  obstacle  au  payement.  Le  préfet  n'a  pas 
pensé  qu'il  en  fût  ainsi,  et  il  a  fait  consigner  la  somme  due.  Le  sieur 
Richarme  a  saisi  le  tribunal  de  Saint-Étienne  de  la  contestation. 

L'action  du  sieur  Richarme  était  dirigée  contre  la  commune  et  le 
département;  elle  tendait  à  les  faire  condamner  solidairement  à  lui 
payer  :  1°  la  somme  de  5tJ*  .ii  en  principal;  a°  les  intérêts  à  partir 
du  35  décembre  i8a5,  date  de  la  cession  des  terrains;  et  l*  les  intérêts 
des  intérêts ,  à  partir  du  jour  de  la  demande.  Elle  a  été  accueillie  par 
un  jugement  par  défaut,  du  39  août  184?  ,  qui  a  ordonné  au  prépose 
de  la  caisse  des  consignations  de  verser  entre  les  mains  du  sieur  Ri- 
charme les  sommes  que  le  département  avait  fait  déposer  (le  capital  et 
cinq  annuités  d'intérêts). 

Le  département  et  la  commune  ont  formé  opposition  à  ce  jugement, 
et  en  même  temps,  le  préfet,  agissant  conformément  à  l'ordonnance 
du  1er  juin  1828,  a  fait  proposer  un  déclinatoire. 

Le  préfet  soutenait  que  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  statuer  sur  la 
demande ,  parce  que  la  créance  n'était  pas  contestée ,  et  qu'il  s'agissait 
seulement  de  savoir  quelle  justification  le  créancier  devait  faire  pour 
en  obtenir  le  pavement;  que  ,  d'autre  part ,  le  prix  avait  été  consigne 
en  vertu  d'un  acte  administratif,  et  que  toute  décision  sur  le  mérite  de 
la  consignation  impliquerait  l'appréciation  de  cet  acte  ,  qui  ne  pouvait 
tomber  sous  la  censure  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  déclinatoire  a  été  rejeté  par  jugement  du  i5  janvier  184 \,  fonde 
sur  ce  que  le  tribunal,  juge  de  la  validité  de  l'action  purement  civile, 
était  nécessairement  juge  de  la  validité  du  payement  ou  du  mode  de 


O  Mais  les  questions  de  liquidation  et  de  déchéance  auxquelles  peut 

donner  lieu  le  payement  d  une  pareille  indemnité  sont  dans  les  attri- 
butions exclusives  de  l'administration.  Ordonnance  du  *5  novembre 
184a  ,  &  Plossard,  Annales,  Lois  et  Ordonnances ,  ae  série  .t.  III,  l843  » 
page  9. 
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libération  opposé,  et  que  le  préfet  excipant  d'une  consignation  du 
montant  do  prix,  le  tribun  il  était  appelé  à  examiner  si  cette  consigna- 
tion était  libératoire  vis-avis  du  vendeur. 


Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1 833  et  3  mai  1 84  >  ; 
Vu  les  ordonnances  royales  des  1  "  juin  1828  et  12  mars 
i83i; 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Ri- 
charme  tendent  à  faire  condamner  le  département  de  la 
Loire  et  la  commune  de  Doizieux  solidairement  à  lui  payer 
le  prix  ,  en  principal  et  intérêts  ,  d'un  terrain  cédé  par 
le  sieur  Françon  ,  des  droits  duquel  il  est  devenu  cession- 
naire  ,  pour  le  redressement  du  chemin  de  la  Loire  au 
Rhône;  que,  aux  termes  des  lois  ci-dessUs  visées,  il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  dé  prononcer  sur  les 
contestations  relatives  au  prix  des  immèubles  expropriés 
pour  cause  d'Utilité  publique  ; 

Art.  l,r.  L'arrêté  dé  conflit  pris  par  lé  préfet  de  la 
Loire  ,  eû  date  du  26  janvier  1844  ,  est  annulé. 

(  N°  459.  )  ; 

» 

(ia  avril  1844.] 

Rivières  navigables.  — (Sr  Lepelletier  ).  —  Chemins  de 
halage  ;  dêgazonnement  ;  amende  ;  réparation  du 
dommage.  —  L'enlèvement  de  gazon  sur  un  chemin 
de  hatagè  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  par  l'art.  1 1  de  l*  arrêt  du  *4  jl"h  i  777 -  — -^ux 
termes  de  cet  article  le  contrevenant  doit  être  con- 
damné a  une  amende  arbitraire  et  tenu  de  réparer  le 
dommage  causé. 


♦  •    •  •  .  t 


Le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  a  renvoyé  le  sieur  Lepelletfor  des 
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fins  d'an  procès-verbal  constatant  que  ce  particulier  avait  fait  piocher 
sur  certains  points  et  dégazonner  sur  d'autres  le  chemin  de  halage  de- 
là Loire  dans  la  commune  de  Tavers. 

Cette  décision  était  fondée  sur  ce  motif,  que  la  conséquence  pure- 
ment éventuelle  d'un  dommage  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune 
indemnité.  ., 

Le  ministre  s'est  pouvu  contre  cette  décision  : 

•  La  doctrine  du  conseil  de  préfecture ,  a-t-il  dit ,  est  contraire  à 
l'art.  1er  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  range  au  nombre  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  toute  détérioration  et  même  toute  anticipa- 
tion opérée  sur  le  chemin  de  halage  des  fleuves  et  rivières  navigables. 
En  fait ,  le  dégazonnement  d'un  chemin  de  halage  constitue  une  dé- 
formation actuelle  de  sa  surface ,  à  laquelle  il  prépare  d'ailleurs  de 
nouvelles  dégradations  en  rendant  plus  accessible  et  plus  perméable 
aux  eaux  de  débordement  le  sol  qu'il  abaisse  et  qu'il  découvre-  • 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  annulé  par  l'ordonnance 
qui  suit. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  21  mai  1842,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  17  no- 
vembre 1841  ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret 
a  renvoyé  le  sieur  Lepelletier  des  fins  d'uu  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  contravention  de  grande  voirie  ;  ce 
faisant ,  condamner  le  sieur  Lepelletier  à  25  fr.  d'amende  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  i4  août  1841 ,  duquel 
il  résulte  que  le  sieur  Lepelletier,  entrepreneur  à  Beau- 
gency  ,  a  fait  enlever  du  gazon  sur  le  chemin  de  halage , 
rive  droite  de  la  Loire  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  24  juillet  1842  ,  par  laquelle  le 
préfet  du  Loiret  transmet  un  certificat  constatant  que 
communication  du  pourvoi  a  été  donnée  au  sieur  Lepel- 
letier qui  n'a  pas  répondu  ;  la  dite  lettre  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  26  juillet 
1842; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  art.  1 w ,  l'arrêt  du  conseil 
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du  :>  { juin  1777  ,  la  loi  du  Ï5  mars  1842  ,  art.  1er ,  para- 
graphe a  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du 
•*4  juin  1777,  tous  ceux  qui  font  ou  occasionnent  des 
dégradations  ou  destructions  aux  ponts,  chaussées  et 
autres  ouvrages  publics  construits  pour  la  sûreté  et  la 
facilité  de  la  navigation  et  du  halage  le  long  des  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottables  doivent  être  condamnés 
à  une  amende  arbitraire  et  tenus  de  réparer  les  choses 
endommagées  : 

Considérant  que ,  antérieurement  à  la  loi  du  a3  mars 
aucune  loi  n'autorisait  les  conseils  de  préfecture  à 
arbitrer  des  amendes  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie  dans  le  cas  où  les  règlements  ne  prononçaient  que 
des  amendes  arbitraires; 

Qu'il  résulte  du  procès- verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Lepelletier  a  fait  enlever  du  gazon  sur  le  chemin  de 
halage  delà  rive  droite  de  la  Loire; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Loiret  ne  la  pas  condamné  à  la  réparation  du  dommage 
par  lui  causé  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret  en 
date  du  17  novembre  18/}  1  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Lepelletier  sera  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage par  lui  causé ,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  admi- 
nistra tivement  à  ses  frais. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté. 
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(  N°  460.  ) 

[  ii  avril  1844.] 

Procédure.  —  Indemnités,  —  (  Compagnie  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  c.  la  commune  de  Ber- 
not).  —  Concession  f  subrogation  ;  tierce  opposition.  — 
Dommages  directs  ;  canal  ;  inondations.  —  La  transi- 
mission  des  droits  qu'un  concessionnaire  tenait  de  son 
adjudication  emporte  de  plein  droit ,  pour  celui  en  fa- 
veur de  qui  elle  a  eu  lieu ,  l'obligation  d'accepter  comme 
faits  avec  lui  tous  les  actes  de  procédure  précédemment 
dirigés  contre  le  concessionnaire  primitif. —  L'inonda- 
tion d'une  prairie  survenue  par  le  fait  des  concession- 
naires d'un  canal ,  constitue  un  dommage  direct  dont 
le  propriétaire  a  droit  d'être  indemnisé  (*). 

La  concession  du  canal  de  la  Sambrt ,  adjugée  aux  sieurs  Urbain  et 
Piard ,  le  8  août  1 833 ,  passa  bientôt  entre  les  mains  d'une  société 
anonyme  constituée  par  l'ordonnance  royale  du  ao  octobre  1834.  En 
vertu  de  l'acte  constitutif  de  cette  société ,  les  Meurs  Urbain  et  Piard . 
demeurèrent  chargés,  vis-à-vte  de  la  compagnie ,  de  l'exécution  à  forfait 
de  l'ensemble  des  travaux ,  et  responsables  de  toutes  les  indemnités 
indiquées  au  cahier  des  charges. 

Une  inondation  de  prairies  appartenant  a  la  commune  dé  Bernot, 
survenue  en  1839  ,  par  suite  de  la  rupture  d'une  digue ,  motiva  uné 
demande  d'indemnité,  que  cette  commune  dirigea  contre  lesieur  Piard. 
Sur  cette  demande ,  intervinrent  deux  premiers  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  à  la  suite  desquels  le  concessionnaire  fit  choix  d  un  expert. 

Plus  tard  ,  en  1841  ,  lorsque  l'affaire  dut  être  portée  au  conseil  de 
préfecture,  an  arrangement  intervenu  entre  les  concesxîonnaires  et  la 
société  anonyme,  avait  donné  à  celte  dernière  la  pleine  et  entière 
possession  du  canal.  En  cette  situation  ,  la  commune  notifia  ,  a  la 
société,  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  conttadictoirement  avec  les 
sieurs  Urbain  et  Piard,  et ,  le  10  juin  184»  ,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  condamna  la  compagnie  à  payer  à  la  commune  une  indem- 
nité de  3iu»*-  5o. 


(')  Poir  ci-dessus,  page  -a35  ,  l'ordonnance  du  i5  mars  i844>  affaire 
Scalabre,  et  ci-après .  page -277  ,  I ordonnauce  du  3  mai  1844  »  affaire 
L  i  orgue  de  Bonabry 
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Le  16  septembre  suivant ,  un  nouvel  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
admit  l'opposition  formée  par  la  compagnie  contre  l'arrêté  du  10  juin  , 
en  tant  que  rendu  par  défaut  contre  elle  ;  mais  il  déclara  n'y  avoir  lieu 
de  déclarer  nul  à  son  égard  le  dit  arrêté  ,  et  mit  la  compagnie  en 
demeure  de  produire  dans  un  délai  de  trente  jours  les  moyens  de  fond 
qu'elle  pourrait  avoir  à  opposer  à  la  demande  de  la  commune. 

La  compagnie  s'est  pourvue  au  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  des 
xo  juin  et  16  septembre  1841  ;  elle  attaquait  également  un  nouvel 
arrêté  en  date  du  i3  mai  184?  ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait 
maintenu  à  sa  charge  l'indemnité  de  3ia*«v5o  due  à  la  commune  pour 
l'inondation  de  sa  prairie. 

Le  pourvoi  était  fondé  : 

Sur  ce  que  l'arrêté  du  10  juin  1841  devait  être  nul  à  l'égard  de  la 
compagnie  qui  n'avait  pas  été  partie  au  procès  ; 

Et  sur  ce  que  l'acte  de  société  passé  entre  la  société  anonyme  et  les 
sieurs  Urbain  et  Piard ,  concessionnaires  primitifs ,  mettait  à  la  charge  de 
ces  derniers  le  payement  de  toute  espèce  d'indemnités  indiquées  au 
cahier  des  charges. 

Le  ministre ,  consulté  sur  ce  pourvoi ,  a  conclu  à  son  rejet  par  le 
motif  que  les  alternatives  qu'avait  pu  subir  l'administration  intérieure 
du  canal  ne  sauraient  exercer  aucune  influence  sur  les  intérêts  et  sur 
les  droits  des  tiers  ;  que  la  concession  du  canal  s'était  transmise  intacte 
avec  tous  les  droits,  comme  avec  toutes  les  charges  qui  y  étaient 
attachés,  et  que  dès  lors,  vis-à-vis  de  l'administration  et  des  tiers,  les 
détenteurs  successifs  de  la  concession  conservaient  un  caractère  de 
solidarité  absolue,  quelque  fondés  que  pussent  être  d'ailleurs  les  recours 
à  exercer  par  la  compagnie  contre  les  concessionnaires  primitifs. 

Conformément  à  ces  observations  ,  le  pourvoi  de  la  compaguie  a  été 
rejeté  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  société 
anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise ,  la 
dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  i5  janvier  184a  ,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  :  i°  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Aisne  en  date  «lu  10  juin  184 1  ,  qui 
condamne  la  société  requérante  à  payer  à  la  commune  de 
Brrnot  une  indemnité  de  3iafr\5o  pour  dommage  causé  à 
une  prairie  appartenant  à  la  dite  commune,  et  a*  un 
arrêté  du  même  conseil  en  date  du  16  septembre  même 
année,  qui,  rejetant  les  conclusions  de  la  société  requé- 
rante, lesquelles  tendaient  à  ce  que  l'arrêté  du  10  juin 
1 84 >  fût  déclaré  nul  et  non  avenu,  s'est  borné  à  recevoir 
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la  société  anonyme  opposante  au  dit  arrêté  t!  u  i  o  j  uin  1 84 1 , 
et  à  lui  donner  délai  pour  produire  ses  moyens  de  fond  ; 
ce  faisant ,  décharger  la  société  de  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  par  les  arrêtés  précités , 
condamner  la  commune  de  Bernot  en  tous  les  dépens  ; 
Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  l'exploit  en  date  du  4  mars  184*,  constatant  la 
signification  faite  de  la  requête  ci-dessus  visée  à  la  com- 
mune de  Bernot  en  la  personne  de  son  maire ,  signification 
à  laquelle  la  commune  de  Bernot  n'a  pas  répondu  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  28  septembre 
1842  ,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
répondu  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
requête  de  la  société  anonyme  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus  le 
3o  janvier  1 843 ,  par  lequel  la  société  anonyme  persiste 
dans  ses  conclusions  ; 

Vu  également  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la 
dite  société  anonyme  ,  la  dite  requête  enregistrée  comme 
dessus  le  1 5  juin  1842,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  en  date  du  i3  mai  1842  ,  par  lequel  le 
même  conseil  de  préfecture,  faute  par  la  société  requé- 
rante d'avoir  fourni  ses  moyens  au  fond  dans  le  délai  qui 
lui  avait  été  accordé  par  l'arrêté  du  16  septembre  i84*, 
a  condamné  définitivement  la  dite  société  au  payement  de 
l'indemnité  de  3i2fr  .5o  envers  la  commune  de  Bernot; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'exploit  en  date  du  6  juillet  1842,  constatant  la 
signification  de  la  requête  ci-dessus  visée  faite  à  la  com- 
mune de  Bernot  en  la  personne  de  son  maire,  signification 
à  laquelle  la  commune  de  Bernot  n'a  pas  répondu  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  28  octobre 
i843 ,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
répondu  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
requête  de  la  société  anonyme; 
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Vu  le  procès-verbal  d  expertise  des  27  mai  et  i  \  dé- 
cembre 1840  ; 

Vu  l'exploit  constatant  la  signification  faite  du  dit  procès- 
verbal  à  la  société  anonyme ,  avec  sommation  d'y  satisfaire 
ou  de  présenter  ses  moyens  de  défense  ; 

Vu  les  rapports  d'ingénieurs  des  i3  juin  i8<4a  et 
18  janvier  i843  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  3o  avril  i833  ,  l'ordonnance  du  3o  octobre 
même  année  et  celle  du  20  octobre  i834  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  et  celle  du 
16  septembre  1807  ; 

Ouï  Me  Coffinière,  avocat  de  la  société  requérante; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  les  requêtes  de  la  société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sainbre  à  l'Oise  ,  tendent  Tune  et 
l'autre  à  l'annulation  d'arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aisne,  rendus  contre  la  dite  société  à 
l'occasion  du  même  fait ,  et  qu'il  convient  dès  lors  de 
joindre  les  dites  requêtes  pour  y  statuer  par  une  seule  et 
même  ordonnance  ; 

Sur  le  moyen  de  forme  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'en  exécution  des  stipulations  insérées  au  X*  statut  de 
la  société  requérante  et  des  actes  intervenus  entre  la  dite 
société  et  les  sieurs  Urbain  et  Piard  ,  tous  les  droits  résul- 
tant pour  ceux-ci  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit 
le  8  août  1 833  9  avaient  été  par  eux  transmis  à  la  société 
anonyme;  que  cette  transmission  avait  eu  lieu  avec  toutes 
les  charges  comme  avec  tous  les  avantages  attachés  à  la 
concession ,  et  emportait  de  plein  droit  pour  la  société 
l'obligation  d'accepter,  comme  faits  avec  elle,  tous  les  actes 
de  procédure  précédemment  dirigés  contre  les  conces- 
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sioonaires  dans  les  instances  où  ceux-ci  se  trouvaient 
parties  en  leur  dite  qualité  ; 

Considérant,  d'une  autre  part,  que  le  procès-verbal  de 
l'expertise  contradictoirement  faite  entre  les  sieurs  Urbain 
et  Piard  et  la  commune  de  Bernot ,  avait  été  signifié  par 
la  dite  commune  à  la  société  anonyme ,  avec  sommation 
d'y  satisfaire  ou  de  présenter  ses  moyens  de  défense  ; 

Que ,  dès  lors  ,  c'est  avec  raison  que  par  les  arrêtés  atta- 
qués le  conseil  de  préfecture  a  considéré  la  société  ano- 
nyme comme  étant  partie  en  cause  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  est  établi ,  par  les  documents  joints 
au  dossier  et  notamment  par  le  procès-verbal  d'expertise 
précité  ,  que  l'inondation  survenue  par  le  fait  des  conces- 
sionnaires dans  la  prairie  de  la  commune  de  Bernot, 
constitue  un  dommage  direct  dont  la  dite  commune  avait 
droit  d'être  indemnisée  ; 

Art.  ief.  Les  requêtes  de  la  société  anonyme  du  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  sont  rejetées. 

(  N°  461.  ) 

[  ig  avril  1844^  ] 

Rivières  navigables.  —  (Sr  Du  bourg).  —  Enlèvement  de 
pierres  ;  amende  ;  autorisation.  —  Aux  termes  de 
l'arrêt  du  conseil  du  %\  juin  1777  {art.  3) ,  il  est  in- 
terdit d'enlever  aucunes  pierres ,  terres ,  sables  et  autres 
matériaux  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords  à 
peine  de  5oo  fr.  d'amende. 

> 

Le  sieur  Dubourg,  prévenu  d'enlèvement  de  gravier  sur  le  barrage 
do  Col-de  Fer  dans  le  lit  de  la  Garonne  ,  a  été  traduit  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  qui  l'a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte, 
sur  la  déclaration  faite  par  le  prévenu  que  ce  barrage  *<U  avait  été 
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designé  par  an  conducteur  «les  ponts  et  chaussées  comme  an  lieu 
d'extraction  des  graviers  qui  devaient  être  employés  pour  l'améliora- 
tion de  la  Garonne  dans  le  département  de  la  Gironde. 
Le  ministre  s'est  pourvu  contre  cette  décision. 

Il  a  fait  observer  que  le  certificat  du  conducteur  ne  constatait  pas 
que  l'enlèvement  de  graviers  imputé  au  sieur  Dubourg  eût  été  effectué 
sous  la  direction  et  d'après  les  ordres  du  dit  conducteur,  mais  qu'il  se 
bornait  a  reconnaître  que  les  graviers  enlevés  par  le  prévenu  étaient 
destinés  au  remplissage  des  épis  de  fiourdelles  ;  que  le  sieur  Dubourg 
n'était  pat  an  ouvrier  de  l'administration  travaillant  sous  les  ordres 
directs  d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  mais  on  tâcheron  de 
l'entrepreneur  réalisant  des  bénéfices  sur  la  fourniture  de  ces  graviers; 
que  d'ailleurs  un  conducteur  des  travaux  exécutés  dans  le  département 
de  la  Gironde  n'avait  pas  qualité  pour  autoriser  an  tâcheron  à  venir 
enlever  des  graviers  sur  des  ouvrages  confiés  à  la  surveillance  de 
l'administration  dans  an  département  voisin. 

L'ordonnance  qui  suit  a  annale  l'arrêté  <fu  conseil  de  préfecture  et 
condamné  le  sieur  Dubourg  à  une  amende  de  5  fr. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics  , 
le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état ,  le  i5  juin  i  iS.j°.  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  «le  préfecture  de  Lot- 
et-Garonne  ,  en  date  du  3  février  iH  fa  ,  qui  a  renvoyé  le 
sieur  Dubourg  ,  maître  de  bateaux  à  Marmande  ,  des  fins 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  enlèvement  de 
gravier  sur  le  barrage  du  Gol-de-Fer  dans  le  lit  de  la 
Garonne;  ce  faisant ,  condamner  le  dit  sieur  Dubourg  à 
i5  fr.  d'amende  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  lettres  du,  préfet  de  Lot-et-Garonne  et  du  sous- 
préfet  de  Marmande,  en  date  des  7  et  10  février  1 844  » 
et  constatant  que  communication  du  rapport  ci-dessus 
visé  a  été  donnée  au  sieur  Dubourg  qui  n'a  pas  répondu  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  délit  de  grande  voirie  fluviale, 
en  date  du  ai  décembre  i8{i  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  1^  juin  1 777  et  la  loi  du  29 flo- 
réal an  X  \ 


r*56  lois ,  or,DON!U,\cfcs,  rrc. 

Ouï  M.  Cornu  de  t,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  il  est  interdit  d'enlever  aucunes 
pierres ,  terres  ,  sables  et  autres  matériaux  dans  le  Ht  des 
rivières  ou  sur  leurs  bords  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Dubourg  a  enlevé  et  fait  enlever  des  pierres  et  graviers  sur 
le  barrage  supérieur  du  Col-de-Fer  dans  le  lit  de  la  Ga- 
ronne, et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  cet  enlèvement 
en  vertu  d'ordres  donnés  par  les  agents  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  ;  que  ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  renvoyé  le 
sieur  Dubourg  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui 
et  ne  l'a  pas  condamné  à  l'amende  de  5oo  fr.  prononcée 
par  l'arrêt  du  conseil  de  1777  ; 

Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  ,  à  raison  des  cir- 
constances de  l'alTaire ,  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne  ,  en  date  du  3  février  i84*,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Dubourg  père ,  dit  Bourron ,  est  condamné  à 
5  fr.  d'amende.  ,  , 

(  N°  462.  ) 

[  19  avril  1844.) 

Indemnités.  —  (D*  V*  Henry).  —  Dommages  provenant 
de  travaux  exécutés  par  ï administration  sans  V inter- 
médiaire d'entrepreneurs  ;  compétence.  —  Si  les  lois  des 
6 ,  7  et  11  septembre  1790  et  28  pluviôse  an  VIII,  ont 
réservé  à  l1  administration  la  connaissance  des  de- 
mandes en  indemnité  pour  les  torts  et  dommages  pro- 
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venant  du  fait  des  entrepreneurs  publics ,  à  plus  forte 
foison  V administration  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  demandes  de  cette  nature  formées  contre 
l'administration  elle-même  (*). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le 
4  janvier  i843  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Finistère,  du  3o  septembre  i84? ,  qui  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  la  dame 
Henry,  relativement  à  des  dommages  que  la  dite  dame 
prétend  avoir  été  causés  à  sa  propriété  par  le  fait  du  l'ad- 
ministration ,  et  renvoyer  l'affaire  devant  le  même  conseil 
pour  être  statué  au  fond  ; 

,  Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  réclamations  de  la  dame  Henry  en  date  des  9  juin, 
8  août  et  5  novembre  i84*  ; 

i:.  Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , 
des  17  juin  ,  10  septembre  et  *4  norembre  1842  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Finistère  du  a3  juin  1842  ; 

Lesdites  pièces  qui  précèdent ,  ensemble  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  4  janvier  1  8.(3  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Finistère  du  14  février  1 843  , 
enregistrée  comme  dessus  le  18  du  même  mois,  constatant 
que  communication  du  pourvoi  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  a  été  donnée  à  la  dame  veuve  Henry,  qui 
n'a  fourni  aucune  réponse  ; 

Vu  la  loi  des  6-7 ,11  septembre  1 790 ,  articles  3  et  5 ,  et 
celledua8  pluviôse  an  VIII,  art.  4;      >  ' 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

 v-Hp-  .  -,  •  — 

(•)  Voir  les  ordonnances  royales  des  16  novembre  i83a,  3  février  1 83."* 
et  11  février  1 838,  Annales,  Lois  et  Ordonnances  ,  in  série,  t.  III ,  i833, 
p.  iu;  t.  T,  i835,  p.  93  ;  t.  VIII ,  i838,  p. 

Ann.  des  P.  et  Ch  Lois  .  Oudoîiiuncis.  —  tome  iv.  1; 
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Considérant  que,  si  les  lois  des  6,7,  iî  septembre  1790 
et  28  pluviôse  an  VIII  ont  réservé  à  l'administration  la 
connaissance  des  demandes  en  dommages-Intérêts  résul- 
tant des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  des  entre- 
preneurs publics  ,  à  plus  forte  raison  l'administration  est 
seule  compétente  pour  connaître  des  demandes  de  cette 
nature  formées  contre  l'administration  elle-même ,  et  que 
c'est  ainsi  que  les  lois  ci -dessus  visées  ont  été  constamment 
entendues  et  exécutées; 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Finistère  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  réclamation  de  la  dame  Henry,  relative- 
ment à  des  torts  et  dommages  que  la  dite  dame  prétend 
avoir  été  causés  à  sa  propriété  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration ; 

Art.  1*  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Finistère ,  du  3o  septembre  i84a  ,  est  annulé. 

2.  La  dame  veuve  Henry  est  renvoyée  devant  le  même 
conseil  de  prélecture,  pour  être  statué  au  fond,  sur  sa 
demande ,  ce  qu'il  appartiendra. 

(ÏT  463.) 

[ '9  ""il  1844  1 

Boutes.  —  (  Sr  Viltard ).  -  Dépôts  ;  ordonnante  du  4  août 
ifîî.^-Laloidu  19-M  juillet  1791  ,  eh  confirmant  les 
anciens  règlements  relatifs  à  la  voirie,  les  a  rendus  appli- 
cables à  toutes  les  parties  du  royaume.  —  Dès  lors  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  refuse  dé  punir  les 
dépôts  illicites  de  matériaux  sur  une  route ,  dë  t amende 
portée  par  l'ordonnance  du  4  uoût  1  7  5  1 ,  sous  le  prétexte 
que  ce  règlement  n'avait  pas  été  enregistré  ni  promut* 
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gué  dans  V ancienne  province  comprenant  la  localité,  où 
la  contravention  a  été  commise. 

Le  ministre  a  déféré  aa  roi  en  son  conseil  d'état,  un  arrêté  du  i5  no- 
vembre 1841,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  P  is-du-Calais  a 
condamné  a  une  amende  de  1a  fr.  le  sieur  Viltard,  prévenu  d'avoir 
déposé  une  certaine  quantité  de  bois  de  rharrotmage  dans  la  traverse 
d'Arras,  sur  la  route  royale  n°  37.  Le  conseil  de  préfecture  s'était  refusé 
à  appliquer  l'amende  de  5oo  fr.  que  prononce  contre  ce  genre  de  délit 
l'ordonnance  du  roi  du  4  août  j  -  ^  1  ,  par  le  motif  que  la  publicité  est 
une  condition  essentielle  de  la  loi  pour  qu'elle  devienne  obligatoire,  et 
que  l'ordonnance  de  1731  n'a  jamais  été  enregistrée ,  publiée ,  ni  pro- 
mulguée dans  l'ancienne  province  d'Artois. 

Voici  en  quels  termes  le  ministre  a  combattu  cette  doctrine  : 
«  La  loi  du  19-  •->•-».  juillet  1791  ,  par  son  art  29 ,  «  a  confirmé  provi- 
•  soi  rement  les  règlements  qui  subsistent  touchant  la  voirie ,  ainsi  que 
»  ceux  actuellement  existants  à  l'égard  de  la  construction  des  bâti- 
»  raents  et  relativement  à  leur  solidité  et  à  leur  sûreté.  • 

»  En  admettant,  comme  l'avance  le  conseil  de  préfecture,  que  l'or- 
donnance du  roi  du  4  août  1731  n'ait  pas  été  enregistrée  et  promulguée 
dans  la  province  d'Artois,  ce  défaut  d'enregistrement  et  de  promulga- 
tion se  trouve  couvert  par  la  disposition  de  la  loi  de  1791  que  je  viens 
de  rappeler.  L'ordonnance  de  1731  en  a  reçu  une  sanction  et  une  force 
nouvelles. 

»  De  semblables  objections  avaient  été  élevées  au  sujet  de  l'application 
de  l'arrêt  du  *7  février  1766,  et  le  conseil  d  état  en  a  fait  justice  par 
on  arrêt  du  a3  février  18^7  (  Annales ,  1"  série ,  t.  VII ,  p.  209  ) ,  inter- 
venu sur  un  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs 
Il  a  été  reconnu  que  cet  arrêt  en  règlement,  émané  de  l'autorité  sou 
veraine,  présentait  tout  les  caractères  d'une  loi  du  royaume;  que  ce 
n'est  pas  à  un  pareil  acte  que  le  défaut  d'enregistrement  pouvait  être 
opposé  ,  et  qu'il  conservait  encore  aujourd'hui  toute  sa  force.  Les  motifs 
invoqués  en  faveur  de  1  arrêt  de  176S  s'appliquent  également  à  l'or- 
donnance du  roi  du  4  août  1  ^3 1 .  .. 

»  La  cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  l'article  précité  de  la  loi  de 
1701 ,  a  reconnu  par  un  arrêt  du  1 1  juin  i838 ,  que  les  anciens  règlements 
et  ordonnances  sur  la  grande  voirie  devaient  être  exécutés  dans  toutes 
les  parties  qui  n'avaient  point  été  modifiées  par  des  lois  postérieures  et 
par  des  règlements  nouveaux  s  elle  a  implicitement  admis,  par  un 
arrêt  solennel  du  24  juin  1826,  que  la  nécessité  de  l'enregistrement  ne 
«'appliquait  pas  aux  règlements  concernant  une  matière  qui  était  dn 
ressort  de  la  police.  • 

Le  ministre  a  fait  d'ailleurs  remarquer  la  contradiction  où  était 
tombé  le  conseil  de  préfecture  en  prononçant  une  amende  contre  le 
prévenu  après  avoir  déclaré  sans  force  légale  l'ordonnance  de  i;3i  qui 
est  le  seul  règlement  qu'on  puisse  invoquer  pour  réprimer  les  dépôts 
sur  les  routes  de  la  grande  voirie. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  annulé  par  l'ordonna  net- 
suivante  : 
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Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état,  le  19  février  1842,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Pas-de-Calais,  qui  condamne 
le  sieur  Viltard,  seulement  à  12  fr.  d'amende  pour  avoir 
fait  sur  la  route  royale  n°  37  un  dépôt  de  bois  de  ebar- 
ronnage,  et  élever  l'amende  à  5oo  fr.  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'acte  par  lequel  le  sieur  Viltard  déclare  avoir  reçu 
communication  du  présent  recours,  auquel  il  n'a  pas 
répondu  ,  le  dit  acte  enregistré  au  secrétariat  général  du 
conseil  le  20  décembre  1 843  ; 

Vu  la  lettre  du  10  janvier  1842  ,  par  laquelle  le  préfet 
du  Pas-de-Calais  transmet  à  notre  ministre  des  travaux 
publics  l'arrêté  attaqué;  la  dite  lettre  enregistrée  comme 
dessus  le  19  février  1842  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  composant  le  dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  i7juin  17m  et  l'ordonnance  du 
roi  du  4  août  17^  1  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  '■- 

Vu  la  loi  du  19-22  juillet  1791  ,  art.  29; 

Ouï  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  4  août  défend 
de  faire  sur  les  routes  royales  aucuns  dépôts  ni  empêche- 
ments ,  sous  peine  de  5oo  fr.  d'amende  ; 

Que  celle  ordonnance ,  comme  tous  les  règlements  tou- 
chant la  voirie  ,  a  été  confirmée  par  la  loi  du  19-22  juillet 
1791 ,  et  que  dès  lors  elle  est  devenue  applicable  à  toutes 
les  parties  du  royaume  -, 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Viltard  a  fait  sur  la  route  royale  n°  un  dépôt  de  bois  de 
charronnage  aytfbt  H  ^.oo  de  longueur  et  2".5o  de  largeur  ; 


> 
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D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Pas-de-Calais  ue  l'a  condamné  qu'à  une  amende  de 
12  fr.  ; 

Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  dans  l'espèce  de 
modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  i*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais,  en  date  du  i5  novembre  j  s  [  i  ,  est  annulé  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Le  sieur  Villard  est  condamné  à  ioo  fr.  «l'amende. 

tWVUVM  W»  WMM  \V\  ut^.nuvnu  »»»uum  VMnHUW WWW  WVWVW  WWW  VW 

(N0  464.) 

[  19  avril  1844.  J 

Alignements.  — (Sr  Lauvergnal).  —  Travaux  faits  en 
dehors  de  l'alignement fixé  ;  prescription  invoquée.  — 
L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des  con- 
traventions de  grande  voirie  sont  prescrites ,  en  ce  qui 
concerne  l'amende  ,  après  une  année  révolue  à  compter 
du  jour  où  la  contravention  a  été  commise.  —  Mais  la 
réparation  des  dommages  causés  aux  routes  et  la  dé~ 
molition  des  constructions  élevées  en  dehors  de  l'ali- 
gnement fixé  par  l'administration  peuvent  et  doivent 
être  poursuivies  ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  viabilité  (*). 

Les  sieurs  Lauvergnat  et  Petit  ont  été  traduits  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Yonne  son»  la  prévention,  le  premier,  d'avoir  construit 
sur  un  autre  alignement  que  celui  qui  lui  avait  été  fiié  »  et  le  second , 
davoir  dégradé  le  bahut  d'un  pont  et  comblé  une  portion  de  lb>sé  de 
la  route  royale  n°  65. 

Par  arrêtés  dn  u8  juin  i84i  >  'e  conseil  de  préfecture  ,  sans  statuer  au 


(*)  Annales,  £01;  et  Ordonnances  t  a*  série,  t.  II,  184*4»  Puoej> 
i86,  33*j  et  366:  t.  III  ,  1843,  pages  66  et  t^i. 
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fond  ,  a  renvoyé  purement  et  simplement  les  contrevenants ,  par  le 

motif  que  les  procès- verbaux  constatant  les  contraventions  n'avaient  été 
transmis  au  conseil  que  dix-neuf  mots  apiès  leur  rédaction. 

Le  ministre  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre  ces  décisions.  Il  a 
soutenu  que  les  faits  reprochés  aux  sieurs  Lauverguat  et  Petit  consti- 
tuaient ,  eu  égard  à  la  peine  dont  ils  sont  punis  par  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  37  février  1^65,  et  l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1731,  non  de 
simples  contraventions ,  mais  de  véritables  délits  ;  qu'ainsi ,  aux  termes 
des  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'action  pu- 
blique ne  pouvait  se  prescrire  que  par  trois  années  ,  à  partir  du  jour  où 
le  délit  avait  été  commis. 

Le  ministre  appuyait  cette  doctrine  sur  un  arrêt  du  conseil  d'état  du 
1"  novembre  i838  *  affaire  Clisson(  Annales  ,  ire  série,  t.  VIII ,  p.  437). 

Il  faisait  remarquer  d'ailleurs  que,  la  prescription  fùt-elle  acquise 
aux  délinquants  ,  comme  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  délit  permanent, 
l'administration  conservait  toujours,  quels  que  fussent  les  délais 
écoulés  ,  le  droit  de  poursuivre  devant  le  conseil  de  préfecture  la  répa- 
ration du  dommage  cause  à  la  route. 

Cette  dernière  partie  des  observations  du  ministre  a  seule  été  accueillie 
par  le  conseil  d'état  qui  ,  conformément  au  dernier  état  de  sa  jurispru- 
dence ,  a  considéré  comme  de  simples  contraventions  et  non  comme  des 
délits,  les  faits  reprochés  aux  sieurs  Lauvergnat  et  Petit. 

Voici  le  texte  de  l'une  des  deux  ordonnances  qui  ont  été  rendues  et 
dont  les  motifs  ainsi  que  le  dispositif  sont  conçus  dans  des  termes 
analogues  1 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  le 
dit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  12  mars  i84^  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement He  l'Yonne  ,  en  date  dn  28  juin  f  84 ■  »  qui  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  au  procès- 
verbal  dressé  le  3o  août  183g,  contre  le  sieur  Lauvergnat , 
demeurant  à  Chain ,  commune  de  Neuvy,  pour  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie  ,  par  le 
motif  que  le  dit  procès-verbal  n'a  été  transmis  au  conseil 
de  préfecture  que  dix-neuf  mois  après  sa  rédaction  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  qui  constate  que  le  sieur  Lauver- 
gnat a  fait  construire  une  maison  sur  la  route  royale 
n°  77,  sur  un  autre  alignement  que  celui  qui  lui  a  été  fixé 
par  l'administration  ; 
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Vu  l'avis  du  maire  et  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  ,  et  l'art.  640  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Ouï  M.  Gornudet,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  si  ,  aux  termes  de  l'art.  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  .  faction  publique  et  l'action 
civile  résultant  d'une  contravention  sont  prescrites,  en 
ce  qui  concerne  l'amende,  après  une  année  révolue  à 
compter  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise,  le 
fait  d'avoir  construit  en  dehors  de  l'alignement  fixé  par 
l'administration  ,  peut  et  doit  être  poursuivi ,  quel  que  soit 
le  laps  de  temps  écoulé,  dans  l'intérêt  toujours  subsistant 
de  la  viabilité,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Yonne  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
donner  suite  au  procès-verbal  dressé  le  3o  août  1839 
contre  le  sieur  Lauvergnat  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  PYonne  , 
en  date  du  28  juin  18  {1  ,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Lauvergnat  est  renvoyé  devant  le  même 
conseil  pour  y  être  donné  telle  suite  que  de  droit  aux  fins 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui. 

(N°465.) 

(ri  avril  |8440 

...  » 

Bacs.  —  Indemnités.  —  (Compagnie  du  bateau  a  manège 

de  Cubzac).  —  Dommages  ;  résiliation  de  bail;  compé- 
tence.—  Lorsqu'un  bac  est  supprimé  avant  l'expiration 
du  bail,  par  suite  de  l'établissement  d'un  pont,  Iq 
demande  en  indemnité  formée  contre  l'administration 
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par  le  fermier  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (*). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  3o  janvier  1 844  Par  1° 
préfet  de  la  Gironde  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  ,  entre  la  com- 
pagnie anonyme  du  bateau  à  manège  de  la  Dordogne ,  à 
Cubzac,  et  le  dit  préfet  représentant  l'état; 

Vu  la  requête  présentée  au  président  du  dit  tribunal 
par  ladite  compagnie,  poursuite  et  diligences  du  sieur 
Aristide  Pereyra,  son  directeur,  pour  qu'il  lui  plaise 
permettre  d'assigner  le  préfet  de  la  Gironde,  comme 
représentant  l'élut ,  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  payer 
la  somme  principale  de  npo3o  fr. ,  à  titre  d'indemnité 
pour  la  non-exécution  du  bail  du  bateau  à  manège  de  la 
Dordogne ,  depuis  le  icr  mai  1840, jour  de  l'ouverture  du 
pont  de  Cubzac,  jusqu'au  ier  octobre  1 84a,  jour  où  le  bail 
devait  expirer  ;  plus  ,  les  intérêts  de  cette  somme ,  depuis 
le  ier  mai  i84o  jusqu'au  jour  du  payement  effectif,  avec 
toutes  réserves^ de  fait  et  de  droit ,  notamment  au  sujet 
de  l'évaluation  donnée  aux  avant-ponts  par  l'arrêté  du 
préfet,  au  montant  des  réparations  à  faire  au  matériel, 
et  enfin  à  la  part  revenant  à  l'état  dans  les  bénéfices  de 
Tannée  i83g  et  des  quatre  premiers  mois  de  184O; 

Vu  l'exploit  du  *4  aout  1 843  ,  par  lequel  la  compagnie 
anonyme  a  fait  assigner  le  préfet  de  la  Gironde  à  compa- 

O  Une  ordonnance  du  11  octobre  i83o,  rendue  dans  une  espèce 
identique  (affaire  Matignon),  avait  déclaré,  au  contraire ,  que  les  lois 
de  la  matière  n'attribuent  en  aucune  manière  à  l'autorité  administra- 
tive le  droit  de  statuer  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par 
l'administration  aux  fermiers  des  droits  de  passage  d'eau ,  en  cas  de 
résiliation.  Mais  le  conseil  d'état  est  revenu  sur  cette  jurisprudence,  et 
1  ordonnance  du  16  juillet  1840  (  affaire  Miozè)  a  décidé  que  la  demande 
en  réduction  du  prix  de  fermage  formée  par  le  fermier  d'un  bac,  à 
raison  des  dommages  que  lui  causait  l'exécution  de  travaux  publics 
était  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
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raitre  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux pour  voir  adjuger  les  conclusions  posées  dans  la 
requête  ci-dessus  visée  ; 

Vu  le  mémoire  à  la  date  du  26  décembre  i843,  par 
lequel  le  préfet  de  la  Gironde  propose  le  déclinatoire  ; 

Vu  le  jugement  du  a3  janvier  1844  ,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bordeaux  rejette  le  décli- 
natoire proposé  par  le  préfet  et  déclare  retenir  la  cause  ; 

Vu  le  jugement  du  5  février  1 844  >  intervenu  sur  l'arrêté 
de  conflit,  par  lequel  le  tribunal  déclare  surseoir  à  toute 
procédure  ; 

Vu  l'acte  du  20  février  i844  l'avoué  de  la  compagnie 
anonyme ,  qui  déclare  n'avoir  nulle  observation  contre 
l'arrêté  de  conflit  et  s'en  référer  aux  conclusions  énoncées 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  ; 

Vu  les  observations  de  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  Bordeaux  en  date  du  aa  février  i844  »  «t  »a  lettre  du 
24  du  même  mois  ; 

Vu  la  lettre  adressée  au  vice-président  de  notre  conseil 
d'état  le  3o  mars  1 84  }  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  la  com- 
pagnie anonyme  et  enregistré  le  9  avril  1844  ï 

Vu  la  lettre  écrite  le  a8  février  i844>  par  notre  garde 
des  sceaux  au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état , 
de  laquelle  il  résulte  que  les  pièces  de  l'a  flaire  sont  par- 
venues à  la  chancellerie  le  27  février  1 844  î 

Vu  le  traité  passé  le  20  août  1821  entre  le  préfet  de  la 
Gironde  et  le  sieur  Édouard  Churcb,  le  dit  traité  ap- 
prouvé par  décision  du  ministre  des  finances  du  1 1  janvier 
182a  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juin  1822  approuvant  la 
société  anonyme  du  bateau  à  manège  de  la  Dordogne  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances  du  1 1  septem- 
bre 1824  ï  •  ;  .  • 
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Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  Vil  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  la  loi  du  24  aout  1790  et  le  décret  du  16  fructidor 
an  III; 

Vu  les  ordonnances  royales  da  1*  juin  1828  et  du 
ia  mars  i83i  ; 

Ouï  M  Ledru-Rollin,  avocat  de  la  compagnie  du  ba- 
teau à  manège  de  Cubzac; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  compagnie  anonyme 
du  bateau  à  manège  de  la  Dordogne  tend  à  obtenir  une 
indemnité  de  l'état  pour  le  dommage  que  la  dite  compa- 
gnie aurait  éprouvé  par  suite  de  l'établissement  du  pont 
suspendu  de  Cubzac  } 

Qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  ci -dessus  visée 
du  28  pluviôse  an  VIII,  c'est  aux  conseils  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  demandes  de  cette 
nature  ; 

Art.  iw.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  3o  janvier  1844  par 
le  préfet  de  la  Gironde,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l'exploit  du  24 
août  i843  ,  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux  du  23  janvier  i844i  «t  Ie*  actes  judiciaires 
qui  auraient  pu  s'ensuivre  ,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 

(  N°  466.  ) 

[36  avril  1844.  J 

Routes.  -*-»  (  Sr  Bouter).  —  Fossé;  barrage,  mm  L'établis- 
sèment ,  dans  le  fossé  d'une  route ,  d'un  barrage  destiné 
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à  retenir  les  eaux ,  pour  les  déverser  ensuite  sur  les 
terres  riveraines  ,  constitue  une  entreprise  sur  la  route 
et  une  contravention  à  l'ordonnance  du  4  août  i  7. 3  1 . 
—  Le  conseil  de  préfecture  doit  dès  lors  condamner  le 
contrevenant  à  £  amende  et  ordonner  en  outre  la  sup- 
pression de  l'ouvrage  non  autorisé. 

Un  procès-verbal  a  constaté  que  le  siear  Bouter  avait  établi  dans  le 
fossé  de  la  route  royale  n0  de  Paris  à  Lorient ,  dans  la  commune 
de  Languidic,  un  barrage  formé  de  pierres  et  de  terre  dont  le  couron- 
nement affleurait  le  niveau  de  l  accotement-  Ce  barrage  avait  pour  but 
de  retenir  les  eaux  pluviales  de  la  route,  qui  étaient  dirigées  ensuite 
au  moyen  de  rigoles  d'arrosement  dans  un  pré  du  sieur  Bouter. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan ,  saisi  de  ce  procès-verbal,  A 
renvoyé  purement  et  simplement  le  sieur  Bouter  de  la  plainte  portée 
contre  lui  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  l'attestation  donnée  par 
le  maire  de  Languidic,  le  barrage  avait  été  établi  en  contre-bas  de  la 
route,  et  qu'il  n'était  point  constaté  qu'il  eût  fait  ou  même  pu  faire 
refluer  les  eaux  de  manière  à  causer  des  dégradations  sur  la  route. 
Le  ministre  a  demandé  au  conseil  d'état  ia  réformation  de  ret  arrêté. 
Il  a  fait  observer  que  l'établissement  du  barrage  dans  le  fossé  de  la 
route  ,  c'est-à-dire  sur  une  partie  intégrante  de  la  route  constituait  une 
entreprise  sur  le  domaine  public  et  une  contravention  prévue  par  l'or- 
donnance du  4  août  1^3  1  ;  que  le  conseil  de  préfecture  devait  dès  lors 
ordonner  la  suppression  de  l'ouvrage  et  appliquer  l'amende  de  5oo  fr., 
sans  se  préoccuper  de  la  circonstance  que  le  barrage  fût  établi  en 
contre-bas  ou  au  niveau  de  l'accotement,  qu  il  pût  ou  non  causer  des 
dégradations  a  la  route. 

Le  ministre  a  ajouté  que  s'il  n'était  pas  constaté  par  le  procès-verbal 
de  contravention  que  le  barrage  eût  fait  refluer  les  eaux  sur  le  sol  de 
la  route,  cet  ouvrage  avait  du  moins  l'inconvénient  d'entretenir  une 
humidité  nuisible  à  l'accotement  en  surélevant  le  niveau  de  l'eau,  et 
qu'il  pouvait  causer  un  dommage  considérable  à  la  route  dans  le  cas  où 
une  pluie  abondante  ferait  déborder  les  eaux  sur  la  chaussée. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  annulé  par  une  ordonnance 
ainsi  conçue  : 

Louis-Philippe»  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  de» 
travaux  publics,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  5  mars  i84a ,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Morbihan  en  date  du  7  dé- 
cembre 1841,  lequel  a  renvoyé  le  sieur  Bouter  des  lins 
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d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  en  matière  de  grande 
voirie  ;  ce  faisant ,  condamner  le  dit  sieur  Bouter  à  5oo  fr. 
d'amende  et  à  la  suppression  des  ouvrages  par  lui  exécutés  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  à  la  date  du  38  mai  1 84 1  ,  qui  constate  que 
le  sieur  Bouter  a  construit  sans  autorisation  un  barrage 
formé  de  pierres  et  de  terre  dans  le  fossé  de  la  route 
royale  n°  24  ^e  Pari»  à  Lorient  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Morbihan  ,  en 
date  du  22  janvier  1844  »  qui  constate  que  la  notification 
du  pourvoi  susviséa  été  faite  au  sieur  Bouler,  qui  n'a  pas 
répondu  dans  les  formes  du  règlement  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  1731  ; 

Ouï  M.  Paravey  ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  août 
1 73 1  ,  toute  entreprise  sur  les  routes  ou  fossés  des  routes 
est  punie  d'une  amende  de  5oo  fr.  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  du  procès- 
verbal  susvisé  que  le  sieur  Bouter  a  établi  sans  autorisa- 
tion dans  le  fossé  de  la  route  royale  n*  24  un  barrage 
formé  de  pierres  et  de  terre  ,  dont  l'effet  est  de  retenir  les 
eaux  dans  le  dit  fossé  pour  les  déverser  ensuite  sur  les 
terres  du  dit  sieur  Bouter; 

Que  le  sieur  Bouter  a  ainsi  commis  une  entreprise  sur 
le  fossé  de  la  route  royale  n°  24  »  et  a  contrevenu  h  l'or- 
donnance susmentionnée  ; 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Morbihan  a  renvoyé  le  sieur  Bouter 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant  néanmoins  qu'à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire ,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 
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Art.  rr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Morbihan,  en  date  du  7  décembre  i8>2,  est 
annulé. 

2.  Le  sieur  Bouter  est  condamné  à  5o  fr.  d'amende  et  à 
la  suppression  du  barrage  par  lui  établi. 

» 

(  N°  467.  ) 

[26  avril  1844.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  (S' David  de  Pénarun).  — 
Curage;  rôle  de  répartition  des  frais  ;  réclamations; 
compétence.  —  L'approbation  donnée  par  le  préfet  au 
rôle  de  répartition  des  frais  de  curage  d'un  cours  d'eau 
n'empêche  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ne  statue 
sur  les  réclamations  formées  par  un  propriétaire  contre 
F  application  des  bases  de  la  répartition. 

Le  sieur  David  de  Pénarun  s'est  pourvu  par  la  voie  contentiense 
contre  an  arrêté  dn  conseil  <le  préfecture  do  département  de  l'Indre , 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  l'opposition  de  ce  propriétaire 
aux  poursuites  exercées  contre  lui,  au  sujet  du  recouvrement  des 
sommes  pour  lesquelles  il  a  été  porté  au  rôle  du  curage  de  la  rivière 
de  Renon. 

Cet  arrêté  se  fondait  sur  ce  que  le  préfet  ayant  déclaré  exécutoire  le 
rôle  dressé  en  conformité  de  son  propre  arrêté,  il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  réformer  les  actes  de  l'autorité  préfectorale. 

Le  ministre  ,  consulté  sur  le  pourvoi,  a  fait  observer  que  l'approba- 
tion donnée  au  rôle  de  répartition  de  la  dépense  n'est  qu'une  simple 
formalité;  formalité  indispensable,  il  est  vrai,  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  sommes  imposées  ,  mais  qui  n'empêche  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  statue  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI  sur 
les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  quant  à  l'application  des  bases 
de  la  répartition  des  dites  sommes. 

L'ordonnance  qui  suit  a  consacré  cette  doctrine  : 

; 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  David 
Je,  Pénarun  (Claude-René- Jacques),  directeur  des  douanes 
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à  Bayonne  ,  y  demeurant ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Indre,  en  date  du  17  juin  précédent,  par  lequel  ce 
conseil  décide  qu'il  sera  passé  outre  aux  poursuites  com- 
mencées contre  le  requérant  pour  recouvrement  de  la  part 
contributive  à  laquelle  il  avait  été  imposé  dans  le  rôle  de 
répartition  des  dépenses  de  curage  de  la  rivière  de  Renon  5 
ce  faisant,  dire  et  déclarer  que  le  requérant  ne  peut  être 
compris  dans  la  répartition  que:  pour  les  seules  parties  de 
terrain  riveraines  de  la  rivière  dont  il  est  propriétaire, 
conformément  aux  délibérations  du  conseil  municipal  des 
7  août  i838  et  3  mars  i83g;  ordonner  que  la  somme  de 
45ofr.  par  lui  indûment  payée  lui  sera  restituée,  et  que 
le  montant  de  cetle  somme  sera  réparti  entre  tous  les  pro- 
priétaires riverains; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  11  novembre 
1841  *  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
répondu  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
recours  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  enregistré  comme  dessus 
le  i5  février  1842 ,  par  lequel  le  sieur  David  de  Pénarun 
persiste  dans  ses  conclusions  $ 

s  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  en- 
registrée comme  dessus  le  r>  juillet  1 84» » 

Vu  le  mémoire  enregistré  comme  dessus  le  28  décembre 
suivant ,  par  lequel  le  sieur  David  conclut  à  pe  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Indre,  en  date  dû  11  mars  1840,  par  lequel  le  dit  con- 
seil s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclama- 
tion formée  par  le  requérant  contre  le  rôle  de  répartition 
précité,  persistant  d'ailleurs  le  requérant  dans  le  surplus 
de  ses  conclusions  ; 

[.,  Vu  le  dit  arrêté  du  1 1  mars  i8/fO;     *  ; 
Vu  les  observations  additionnelles  enregistrées  comme 
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dessus  le  10  août  1843,  par  lesquelles  le  requérant  dé- 
clare derechef  persister  dans  ses  conclusions  ; 
Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  i4  florésl  an  XI  et  celle  du  21  avril  i83a  ; 

Ouï  Me  Garnier ,  pour  Me  Godard  de  Saponay ,  avocat 
du  requérant  ; 

Ouï  M  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que ,  aux  termes  de  la  loi  du  i.J  floréal 
an  XI ,  le  recouvrement  des  rôles  de  répartition  des  sommes 
nécessaires  au  curage  des  rivières  non  navigables  doit  s'o- 
pérer de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  pu- 
bliques ,  et  que  les  contestations  relatives  au  recouvrement 
de  ces  rôles  et  aux  réclamations  des  individus  imposés 
doivent  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  ;  que 
dès  lors  c'est  à  tort  que,  par  ses  arrêtés  des  1 1  mars  et 
17  juin  i&fo  ,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
f  Indre  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  récla- 
mation formée  par  le  sieur  David  de  Pénarun  contre  le 
rôle  de  répartition  des  frais  de  curage  de  la  rivière  de 
Union  ; 

Art.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Tlndre,  en  date  des  1 1  mars  et  17  juin  1840, 
sont  annulés. 

2.  Le  sieur  David  de  Pénarun  est  renvoyé  devant  le  dit 
conseil  de  préfecture  pour  y  faire  statuer  sur  la  réclama- 
tion par  lui  formée  contre  le  rôle  de  répartition  des  frais 
de  curage  de  la  rivière  de  Renon,  tous  droits  et  moyens 
réservés. 
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'  (N°  468.)  • 

[29  avril  1844.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  — (Sr  Demay). — 
Indemnité;  offre.  —  Dans  le  cas  où  l exproprié,  tout 
en  acceptant  V offre  qui  lui  est  faite  par  l'administra- 
tion pour  la  valeur  intrinsèque  de  partie  d'un  immeuble, 
demande  en  outre  une  indemnité  pour  la  dépréciation 
du  surplus  t  le  juiy  qui  accorde  une  indemnité  supé- 
rieure à  l'offre  acceptée ,  mais  inférieure  au  total  de 
cette  offre  et  de  la  demande  de  £  indemnité  de  dépré- 
ciation ,  ne  contrevient  pas  à  la  loi  qui  défend  d'ac- 
corder une  indemnité  supérieure  à  la  demande  (*). 

(  A  R  RÎ.T  de  la  coub  de  cassation.  ) 

La  cour  ; 

Attendu  que  Demay ,  tout  en  acceptant  l'offre  de  la 
somme  de  770fr\3a  qui  lui  a  été  faite  par  l'administration 
pour  la  valeur  intrinsèque  des  deux  parei  lles  expropriées  , 
n  réclamé  une  somme  de  5oo  fr.  à  raison  de  la  déprécia- 
tion qui  en  résultait ,  selon  lui ,  pour  sa  maison  ;  que  cette 
déclaration  est  indivisible  et  portait  en  réalité  la  demande 
à  la  somme  de  1  i^ou  .3i  ;  que  l'allocation  de  1070^-. 3a 
faite  par  le  jury,  n'est  par  conséquent  pas  supérieure  à  la 
demande,  et  que  Particle39de  la  loi  du  3  mai  i8.fi  n'a 
point  été  violé  dans  sa  disposition  finale;  donnant  défaut; 

Rejette,  etc. 


(•)  Voir  ci-dessus .  page  217,  l'arrêt  du  4  mars  i8'(4. 
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(N°469.) 

[3o  avril  1844  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (  Sr  Singer.  )  — 
Choix  des  jurés.  —  Greffier.  —  Débats  ;  publicité.  — 
Action;  intérêt;  maire.  —  Dépens.  —  Le  choix  des 
jurés  par  le  tribunal  peut  être  fait  dans  la  chambre  du 
conseil  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  choix  ait  lieu  en 
audience  publique.  —  La  partie  qui,  après  avoir  requis 
l'adjonction  d'un  greffier,  a  procédé  sans  réserves  et 
pris  part  aux  opérations  ultérieures ,  n'est  pas  fondée 
à  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  ,  lors  des  pre- 
mières opérations,  le  magistrat  directeur  n'avait  pas 
été  assisté  d'un  greffier.  —  L'énonciation ,  dans  le  pro- 
cès-verbal ,  qu'après  les  débats  contradictoires  et  l'en- 
trée des  jurés  en  délibération  ,  le  magistrat  directeur, 
les panies  ,  leurs  conseils  et  le  public  ,  se  sont  retirés , 
constate  suffisamment  que  les  débats  ont  eu  lieu  publi- 
quement. —  Lorsque  deux  communes  sont  intéressées  à 
une  expropriation ,  et  doivent  en  supporter  l'une  et 
l'autre  les  indemnités  ,  bien  que  cette  expropriation  ne 
soit  poursuivie  que  par  l'une  d'elles ,  le  maire  de  l'autre 
commune  peut  prendre  part  à  la  discussion  ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  jury  ait  demandé  à  l'entendre  à 
titre  de  renseignements.  —  Le  magistrat  directeur,  en 
condamnant  l  exproprié  qui  succombe  aux  dépens,  peut 
autoriser  l'administration  à  retenir  ces  dépens  sur  le 
montant  de  l'indemnité  dont  elle  est  redevable. 

(arrêt  oe  la  cour  db  cassatios  ) 

La  cour, 

Sur  le  1*  moyen  (sans  intérêt)  ; 

Annnl  des  P.  et  Ch.  Lois,  Ordoukahce»  —  tome  iv  18 
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Sur  le  2e  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  16  de 
la  loi  du  22  mai  i836,  29  et  3o  de  celle  du  3  mai  i8  (  1  , 
que  c'est  le  tribunal  qui ,  en  chambre  du  conseil ,  choisit 
les  j  urés  à  l'aide  desquels  doit  se  composer  le  jury  spécial  ; 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Sur  le  3e  moyen  : 

Attendu  que  le  sieur  Singer,  depuis  la  prestation  de 
serment  et  l'installation  régulière  d'un  greffier  dont  il  a 
provoqué  la  nomination  ,  a  pris  part  à  la  discussion  et 
plaidé  au  fond  ;  qu'il  a  ainsi  requis  le  juge  de  réparer,  et 
qu'il  a  couvert  l'irrégularité  de  la  première  partie  du  pro- 
cès-vril  al  dont  les  énonciations  peuvent ,  par  conséquent, 
lui  être  opposées  ;  qu'il  en  résulte  que  ,  lors  de  l'appel  des 
jurés  ,  il  n'a  point  exercé  son  droit  de  récusation  ; 

Sur  le  4"  moyen  : 

Attendu  que  la  publicité  de  la  séance  où  la  discussion 
contradictoire  a  eu  lieu  entre  les  parties ,  est  suffisamment 
constatée  par  le  procès-verbal ,  ce  qui  satisfait  au  vœu  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ï 

Sur  le  5*  moyen  : 

Attendu  que  si  le  maire  de  la  commune  de  Passy  a  été 
entendu  dans  le  cours  de  la  discussion  ,  ce  n'est  pas  à  titre 
de  renseignements,  sur  la  demande  des  jurés,  et  dans 
l'usage  de  la  faculté  que  donne  le  dit  art.  '5y ,  mais  comme 
représentant  une  commune  appelée  à  contribuer  à  l'in- 
demnité, et  comme  ayant  un  intérêt  légal  à  la  faire  réduire  ; 

Sur  le  6e  moyen  : 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  du  jury  s'est  con- 
formé à  l'art.  40  de  la  loi  du  3  mai  1 8  \  1  ,  en  condamnant 
le  sieur  Singer  aux  dépens,  puisque  le  montant  de  l'allo- 
cation du  jury  est  exactement  égal  à  l'offre  de  l'adminis- 
tration ,  et  qu'eu  autorisant  le  préfet  à  les  retenir  sur  l'in- 
demnité ,  il  n'a  pu  violer  le  dit  article ,  lequel  ne  prescrit 
aucun  mode  de  payement  ; 

Rejette ,  etc. 
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(  N°  470.  ) 

[3  mai  1844.] 

* 

Moulins  et  usines. —  (De  Ve  de  la  Marzelle).  —  Règlement 
d'eau;  pourvoi  ;  fin  de  non-recevoir. — L'administra- 
tion a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  le  régime  des 
eaux  des  moulins  et  usines  ,  et  de  déterminer  à  quelles 
conditions  les  dits  moulins  et  usines  peuvent  être  établis  y 
ou  maintenus  (*).  —  Les  ordonnances  rendues  en  cette 
matière  sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  qu'au 
cas  où  les  formalités  prescrites  par  tes  lois  et  règle- 
ments n'auraient  pas  été  remplies  (**). 

La  dame  veuve  de  la  Marzelle  s'est  pourvue  par  la  voie  contentieuse 
contre  une  ordonnance  royale  du  ai  juin  184?  portant  règlement  de 
son  moulin  situé  sur  le  ruisseau  de  Boutteville,  dans  la  commune  de 
Ferré  (llle-et-Vilaine). 

La  requérante  arguait  de  l'ancienneté  de  l'existence  de  son  moulin  et 
d'un  acte  de  vente  nationale,  pour  soutenir  que  l'ordonnance  attaquée 
n'avait  pu  abaisser  la  retenue  de  cette  usine  sans  porter  atteinte  à  un 
titre  de  propriété  et  à  des  droits  acquis.  La  dame  de  la  Marzelle  se 
plaignait  nn  outre  de  ce  que  l'instruction  qui  avait  précédé  l'ordonnance 
n'avait  pas  été  faite  contradictoirement. 

Le  ministre  a  réfuté  cette  dernière  assertion  en  établissant,  par  les 
pièces  de  l'instruction  ,  que  la  dame  de  la  Marcelle  avait  pris  part  aux 
premières  enquêtes ,  où  même  elle  était  assistée  d'un  conseil  ;  que  les 
deux  enquêtes  prescrites  par  les  règlements  avaient  eu  lieu ,  et  que , 
dans  chacune  d'elles ,  toutes  les  parties  intéressées  avaient  pu  faire 
entendre  leurs  observations. 

Quant  au  fond  de  l'affaire,  le  ministre  l'a  exposé  en  ces  termes: 

■  Des  propriétaires  de  prairies  situées  en  amont  du  moulin  de  Valeine 
se  plaignaient  de  ce  que  ces  prairies  étaient  fréquemment  endommagées 
par  suite  de  la  trop  grande  élévation  de  la  retenue  du  dit  moulin.  Sur  ces 


(  ')  Voir  l'ordonnance  du  i5  juillet  1841 ,  Annales ,  Loit  et  Ordonnances  , 
ae  série,  t.  II,  page  36i. 
(*•)  Idem  y  ibidem. 
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plaintes,  il  fut  procédé  à  une  instruction  régulière.  Les  ingénieurs 
firent  la  reconnaissance  des  lieux  en  présence  des  parties  intéressées  : 
ils  constatèrent  que  les  plaintes  des  réclamants  étaient  fondées.  Le 
niveau  de  la  retenue  de  cette  usine,  qui  jouit  d'une  chute  d'eau  de 
plus  de  5  mètres,  n'est  réglé  par  aucun  repère,  en  sorte  que  sa  hauteur 
est  en  quelque  sorte  à  la  discrétion  du  meunier,  qoi  la  fait  varier 
comme  il  l'entend.  Indépendamment  de  cela  ,  les  déchargeoirs  sont 
d'une  construction  irrégulière  et  défectueuse.  Dès  les  premières  en- 
quêtes ,  madame  de  la  Marzelle  argumenta,  comme  elle  le  fait  aujour- 
d'hui ,  tic  sa  longue  possession;  mais  elle  ne  put  produire  aucune 
décision  administrative,  ni  même  aucun  repère,  qui  eût  fixé  d'une 
manière  invariable  le  niveau  de  cette  retenue  reconnue  nuisible.  Dans 
cette  position,  quel  était  le  droit,  quel  était  le  devoir  de  l'administra- 
tion? C'était  évidemment  de  donner  satisfaction  aux  plaignants,  en 
prescrivant  au  moulin  de  madame  de  la  Marzelle  un  règlement  d'eau 
qui  lui  manquait ,  et  en  régularisant ,  sous  ce  rapport ,  l'existence  de 
cette  usine,  sans  toutefois  attaquer  son  ancienne  possession,  puis- 
qu'en  définitive  cette  usine  disposera  encore  d'une  chute  d'eau  de 
5  mètres. 

•  Il  est  inutile,  sans  doute,  de  rappeler  ici  les  principesprofessés  par 
le  conseil  d'état,  et  consacrés  par  un  grand  nombre  de  ses  arrêts;  car 
il  en  résulte  d'une  manière  évidente  qu'en  matière  de  règlement  d'u- 
sine, ni  la  longue  possession,  ni  les  ventes  nationales  ne  peuvent 
apporter  aucune  entrave  à  l'exercice  de  ce  droit  de  l'administration, 
du  moment  où  des  plaintes  se  font  entendre  sur  l'emploi  abusif  des 
eaux.  » 

Le  ministre  a  conclu  au  rejet  de  la  requête  de  la  dame  de  la  Marzelle, 
et  ce  rejet  a  été  prouoncé  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dame  Anue-Rose 
de  la  Villetle  ,  veuve  du  sieur  de  la  Marzelle,  demeurant  à 
la  Branche-Saint-Brice ,  département  d'Ille-et-Vilaine ,  la 
dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état,  le  5  novembre  18  j a ,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rapporter  notre  ordonnance  en  date  du  22  juin 
1 84"-*  1  portant  règlement  d'eau  pour  le  moulin  apparte- 
nant à  l'exposante  et  situé  sur  le  ruisseau  de  Boutteville, 
au  lieu  dit  de  l'Étang  de  Valeine,  commune  de  Ferré  ,  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine  ; 

Vu  notre  ordonnance  attaquée  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
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du  pourvoi  ci-dessus  visé,  les  dites  observations  enregis- 
trées au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le 
*jg  décembre  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  octobre  1791  ,  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Ouï  M*  Roger,  avocat  de  la  dame  repérante  ; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci -dessus  visées , 
l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  le  régime 
des  eaux  des  moulins  et  usines  ,  et  de  déterminer  à  quelles 
conditions  les  dits  moulins  et  usines  peuvent  être  établis  ou 
maintenus  ;  que  les  ordonnances  rendues  en  cette  matière 
sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contentieuse  qu'au  cas  où  les  formali- 
tés prescrites  par  les  lois  et  règlements  n'auraient  pas  été 
remplies  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  5  juillet  1839  n'a 
été  ren  lue  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  ; 

Art.  ier.  La  requête  de  la  dame  veuve  de  la  Marzelle 
est  rejetée. 

(  H°  471.  ) 

(3  mai  1844.] 

Indemnités.  — (Sr  Lecorgne  de  Bonabry).  — ;  Dommage 
direct.  —  Décidé  que  le  dommage  causé  à  une  usine 
située  sur  le  bord  d'une  rivière ,  par  la  rupture  d'une 
digue  de  défense,  n'était  pas  le  résultat  direct  des 


Digitized  by  Google 


ZJO  LOIS,   ORDONNANCES,  ETC. 

travaux  de  canalisation  de  la  rivière  (*) ,  et  que  dès 
lors  l} usinier  était  sans  droit  à  une  indemnité. 

Le  débordement  de  la  rivière  d'Oust  a  occasionné  en  i835  et  1837, 
au  moulin  de  Pouho ,  situé  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière  ,  des 
dommages  pour  la  réparation  desquels  le  sieur  Lecorgne  de  Bonabry  a 
demandé  une  indemnité  de  3  5oo  fr- 

Le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  appelé  à  statuer  sur  cette  récla- 
mation, a  accordé  au  sieur  Lecorgne  de  Bonabry,  une  indemnité  de 
1  484fr-|5  ,  dont  964  ir.  pour  réparation  des  dommages  et  bio  fr.  pour 
confection  de  digues  et  autres  ouvrages  préservatifs  pour  l'avenir. 

Cette  décision  était  basée,  d'une  part,  sur  ce  que  le  moulin  de  Pouho 
avait  une  existence  légale,  et  ,  d'autre  part ,  sur  ce  que  les  dommages 
causés  à  ce  moulin  devaient  être  attribués  aux  ouvrages  exécutés  pour 
la  canalisation  de  l'Oust,  dépendant  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Le  ministre  a  attaqué  cette  décision  au  conseil  d'état.  Voici  le  texte 
de  son  rapport  : 

«  II  résulte  de*  renseignements  fournis  par  M.  l'ingénieur  an  chef 
que  les  dommages  occasionnés  au  moulin  dont  il  s'»git  par  le  débor- 
dement des  eaux  de  l'Oust,  sont  dus  à  la  rupture  d'une  digue  de 
défense  située  sur  le  domaine  du  propriétaire  de  ce  moulin  ;  que  cette 
digue,  dont  la  hauteur  n'est  que  d'un  mètre,  n'a  pas  été  surmontée 
par  les  eaux,  mais  qu'elle  était  mal  construite,  en  mauvais  état,  et 
que  c'est  à  cette  circonstance  seulement ,  et  non  aux  travaux  de  navi- 
gation que  la  rupture  doit  être  attribuée. 

•  Il  est  démontré,  en  effet ,  que  le  rétrécissement  opéré  dans  le 
barrage  par  suite  de  ces  travaux  ,  n'a  pu  occasionner  dans  le  niveau 
des  eaux  qu'une  surélévation  de  oB.o4  à  om.o5  pendant  les  crues,  et 
qu'en  admettant  même  que  cette  surélévation  ait  été  de  o".io,  la 
charge  d'eau  sur  la  digue  de  défense  n'aurait  été  encore  que  de  om.8o, 
et  n'aurait  pu ,  par  conséquent,  déterminer  la  rupture. 

»  Il  est  donc  constant  que  les  travaux  exécutés  pour  la  canalisation 
de  la  rivière  d'Oust  ne  sont  nullement  la  cause  des  avaries  pour  les- 
quelles le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  cru  devoir  accorder  une 
indemnité  au  réclamant;  mais  ces  travaux  y  auraient-ils  contribué  , 
que  la  demande  du  sieur  Lecorgne  de  Bonabry  ne  serait  pas  admis- 
sible ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  5  décembre  1837, 
rendu  dans  une  affaire  semblable  à  celle  dont  il  s'agit,  et  duquel  il 
résulte  que  l'état  ne  doit  aucune  indemnité  pour  dommages  indirects 
causés  par  les  travaux  qu'il  exécute  pour  le  service  public  » 

Le  ministre  a  cru  d'ailleurs  inutile  d'examiner  si  le  moulin  de  Pouho 
avait  une  existence  légale. 

L'ordonnance  qui  est  intervenue  a  annulé  l'arrêté  do  conseil  de 
préfecture  conformément  aux  conclusions  du  rapport  précité. 


C)  Voir  ci-dessas,  page  a5o  ,  l'ordonnance  du  la  avril  1844. 
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Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  9  décembre  184 1  »  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Morbihan  ,  en  date  du  21  mai  18  j  1  ,  qui 
accorde  une  indemnité  de  1  J8  \  fr.  j  5  c.  au  sieur  Lecorgne 
de  Bonabry ,  pour  dommage  occasionné  à  son  moulin  de 
Pouho  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Morbihan  à  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  la  dite  lettre  transmettant  à  noire  dit  mi- 
nistre une  lettre  du  sieur  Lecorgne  de  Bonabry,  en  date 
du  7  février  184a,  constatant  qu'il  lui  a  été  donné  commu- 
nication du  rapport  ci-dessus  visé  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier  ; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  moulin  de  Pouho 
a  une  existence  légale  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le 
moulin  de  Pouho  ait  éprouvé  un  dommage  direct,  qui  soit 
le  résultat  des  travaux  exécutés  par  l'état  pour  la  canali- 
sation de  la  rivière  d'Oust } 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Morbihan,  en  date  du  21  mai  184 1 ,  est  annulé. 
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(  N°  472.  ) 

[9  mai  1844.] 

Concessions.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans  et  Sr  Deymc.  ) 

—  Règlement  administratif;  publication  ;  notification. 

—  Les  règlements  ou  arrêtés  de  police  concernant 
V universalité  des  habitants  sont  les  seuls  qui  aient  be- 
soin ,  pour  être  obligatoires ,  d'être  publiés  dans  les 
formes  ordinaires  ;  quant  aux  autres ,  il  suffit  de  les 
notifier  aux  personnes  qu'ils  concernent.  —  L'arrêté 
d'un  préfet  prescrivant  certaines  mesures  de  sûreté  dans 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  est  valablement  noti- 
fié au  directeur  représentant  la  compagnie  concession- 
naire ,  lequel  se  trouve  chargé  d'en  donner  connaissance 
à  tous  les  agents  de  l'entreprise.  Ceux-ci  ne  peuvent 
donc ,  en  cas  de  contravention  de  leur  part  à  l'arrêté 
préfectoral,  s'excuser  sous  prétexte  qu'ils  en  ignoraient 
les  dispositions. 

(  a rrî: r  de  la  cour  de  cassatiov  ;  chambre  criminelle*  ) 

La  cour  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  detat  approuvé  le  a 5  prairial 
an  XIII ,  et  l'art.  47 1 9  n°  1 7j  7  Code  pénal  ; 

Attendu  que  les  actes  de  l'autorité  qui  s'adressent  à 
l'universalité  des  habitants  sont  les  seuls  qui  aient  besoin, 
pour  être  obligatoires ,  d'être  publiés  dans  les  formes  or- 
dinaires ;  qu'il  suffit  de  notifier  les  autres  aux  personnes 
qu'ils  concernent  ;  que  cela  est  ainsi  décidé ,  relativement 
aux  décrets  impériaux ,  par  l'avis  du  conseil  d'état  ci-des- 
sus visé ,  dont  les  dispositions  doivent  servir  de  règle  pour 
les  règlements  et  arrêtés  ; 

Attendu  que  Us  arrêtés  pris  pour  prescrire  certaines 
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mesures  île  sûreté  dans  l'exploita  lion  d'un  chemin  de  1er 
sont  valablement  notifiés  au  directeur  représentant  la  com- 
pagnie concessionnaire ,  lequel  se  trouve  chargé  d'en  don- 
ner connaissance  à  tous  les  agents  de  l'entreprise  appelés 
par  les  fonctions  qu'ils  remplissent  à  y  conformer  leurs 
actes;  que  l'administration  n'a  aucun  moyen  de  connaître 
ces  agents  et  de  leur  notifier  personnellement  son  arrêté  ; 
que  ces  agents,  lorsqu'ils  sont  poursuivis  comme  y  ayant 
contrevenu,  ne  peuvent  donc  prétendre ,  pour  s'excuser, 
qu'ils  en  ont  ignoré  les  dispositions,  pas  plus  que,  dans 
les  cns  prévus  par  les  art.  68  et  69 ,  nof  3  et  6 ,  Code  de 
procédure  civile,  les  sociétés  ou  administrations  assignées, 
conformément  à  ces  articles ,  ne  peuvent  être  admises  à 
prouver  qu'elles  n'ont  point  eu  connaissance  des  exploits 
à  elles  notifiés  en  parlant  à  leurs  préposés  ; 

Attendu  ,  en  conséquence  ,  qu'en  renvoyant  Dey  me  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  par  le  motif  que  l'arrêté  du 
préfet  du  Loiret  n'avait  reçu  d'autre  publicité  que  celle  de 
ia  notification  faite  à  la  compagnie,  et  qu'il  était  établi 
par  les  débats  que  la  compagnie  n'en  avait  point  donné 
connaissance  à  Deyme  ,  quoique  d'ailleurs  l'infraction  à 
l'arrêté  fût  constatée  par  un  procès-verbal  régulier  et  re- 
connu par  le  juge  (1),  le  jugement  attaqué  a  violé  l'avis  du 
conseil  d'état  du  *5  prairial  an  XIII  et  l'art.  471 ,  n°  i5, 
Gode  pénal  ; 

Casse  le  jugement  rendu  le  20  janvier  dernier,  par  le 
tribunal  de  simple  police  d'Orléans ,  en  faveur  d'Antoine 
Deyme  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans ,  comme  civilement  responsable ,  etc. 

(I)  La  contravention  consistait  de  la  part  da  sieur  Deyme,  l'un  des 
mécaniciens  da  chemin  de  fer ,  à  n'avoir  pas  ,  comme  le  lai  prescrivait 
l'arrêté  do  préfet ,  conduit  la  locomotive  d'an  convoi  au  pas  en  tra- 
versant un  endroit  où  un  écoulement  s'était  manifesté. 
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(  N°  473.  ) 

[  io  mai  1844.1 

Concessions,  —  (Chemin  de  fer  de  Rouen).  — -  Cahier 
des  charges;  infraction.  —  Règlements  administratifs; 
formalités.  —  La  violation  des  obligations  convention- 
nelles qu'impose  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise 
publique  (l'exploitation  d'un  chemin  de  fer)  ne  peut 
donner  lieu  à  une  répression  pénale  ,  encore  bien  que  le 
cahier  des  charges  soit  annexé  à  la  loi  portant  conces- 
sion de  l'entreprise  ,  si  cette  loi  n'a  pas  disposé  expres- 
sément à  cet  égard.  —  //  en  est  de  même  de  l'infrac- 
tion aux  arrêtés  administratifs  tendant  à  l'exécution 
du  cahier  des  charges.-*-  Un  règlement  général  fait 
par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  la  police 
d'un  chemin  de  fer,  ei  l'arrêté  préfectoral  rendu 
pour  son  exécution  ,  ne  peuvent  tenir  lieu  des  règle^ 
ments  d'administration  publique  [ordonnances  du  roi 
délibérées  en  conseil  d'état  )  exigés  par  la  loi  de  con- 
cession du  chemin  de  fer.  Dès  lors ,  f  infraction  au  rè- 
glement ministériel  et  à  l'arrêté  préfectoral  ne  constitue 
point  la  contravention  punie  par  l'art.  475,  w°  i5,  Code 
pénal.  De  tels  actes  n'emporteraient  avec  eux  de  sanc- 
tion pénale,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  mesurt- par- 
ticulière et  locale  ,  prise  d'urgence  ,  dans  Fintérct  de  la 
sûreté  publique. 

(An  bits  DE  LA  COUR  DE  cassation  j  chambre  criminelle.  ) 

Première  espèce. 

La  cour  ; 

Attendu  que  le  fait  pour  lequel  les  intervenants  étaient 

poursuivis,  en  admettant  même  qu'on  dût  le  considérer 
comme  une  infraction  ,  soit  au  cahier  des  charges  annexé 
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à  la  loi  de  concession  du  1 5  juillet  i84o  ,  soit  au  règlement 
du  ministre  des  travaux  publics  du  25  avril  i843,  ou  à 
l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  12  mai  suivant ,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'application  de  Part.  471*  n°  i5,  Code 
pénal  ; 

Attendu  en  effet  que ,  d'une  part ,  un  cahier  des  char- 
ges n'étant  autre  chose  qu'un  contrat ,  la  violation  des 
obligations  conventionnelles  qu'il  impose  n'est  pas  de  na- 
ture à  être  réprimée  par  des  condamnations  pénales  ;  qu'il 
n'en  pourrait  être  ainsi  que  si  la  loi  l'ordonnait  expressé- 
ment ;  que  la  loi  du  1 5  juillet  1840,  loin  de  contenir  au- 
cune disposition  dans  ce  but,  s'est  bornée  à  ordonner 
l'exécution  du  cahier  des  charges  consenti  par  les  cession- 
naires ,  ce  qui  n'a  pu  changer  le  caractère  ni  les  effets  de 
cet  acte  ; 

Attendu  que,  d'autre  part ,  l'art.  47 1 ,  n°  1 5,  Code  pénal , 
ne  parle  que  des  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une 
mesure  particulière  et  locale  prise  d'urgence  par  le  préfet 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  mais  d'un  règlement 
général  et  permanent  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
dans  toute  son  étendue  ; 

Que,  d'après  l'art.  10  de  la  loi  du  i5  juillet  1840,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  police  du  chemin  de 
fer  doivent  être  déterminées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique ,  c'est-à-dire  ,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'art.  52  de  l'acte  constitutionnel  du  2a  frimaire  an  VIII  et 
des  art.  8  et  9  de  l'arrêté  des  consuls  du  5  nivôse  suivant, 
et  6  de  l'ordonnance  du  19  avril  18 17,  par  des  ordonnances 
du  roi  délibérées  en  conseil  d'état  ;  que  l'arrêté  du  préfet 
de  Seine-et-Oise  ,  invoqué  dans  la  cause,  ne  peut  rempla- 
cer l'ordonnance  royale  exigée  formellement  par  le  dit 
art.  10; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  règlement  du  ministre 
des  travaux  publics  dont  cet  arrêté  est  la  reproduction  ; 
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que  dès  lors  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  droit  à  la  sanction 
pénale  de  l'art,  fat,  n*  i5; 

Attendu  que ,  d  après  ce  qui  précède ,  la  difficulté  de 
compétence  soulevée  dans  le  pourvoi  devient  sans  intérêt; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  en  effet ,  d'interpréter  le  cahier  des 
charges,  ni  par  suite  de  rechercher  à  qui,  de  l'autorité 
administrative  ou  des  tribunaux  ,  appartient  cette  inter- 
prétation, puisque  les  décisions  à  intervenir  sur  ce  point, 
quelles  qu'elles  pussent  être  ,  ne  pourraient  jamais  donner 
à  l'infraction  reprochée  aux  prévenus  le  caractère  d'une 
infraction  punissable ,  ni ,  par  conséquent ,  fournir  un 
moyen  de  cassation  du  jugement  qui  a  refusé  de  pronon- 
cer contre  eux  aucune  peine  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  ,  etc. 

Deuxième  espèce. 

La  cour  ; 

Attendu  que  l'art.  /[  7  i ,  n°  1 5 ,  Code  pénal,  ne  sanctionne, 
par  les  dispositions  pénales  qu'il  contient,  que  les  règle- 
ments faits  par  l'autorité  administrative  ,  et  non  tous  les 
arrêtés  qu'elle  prend;  que  la  décision  prise,  le  10  août 
1843,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  ordonner 
la  suppression  de  la  station  de  Tourville ,  n'est  qu'un  acte 
tendant  à  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges ,  et 
ne  présente  aucun  des  caractères  d'un  règlement  ;  que  la 
compagnie  concessionnaire,  pour  sa  résistance  à  cette  dé- 
cision ,  pouvait  être  poursuivie  par  voie  administrative , 
mais  n'encourait  point  les  peines  de  police  invoquées 
contre  elle; 

Attendu  qu'il  faut  encore,  pour  l'application  de  Fart.  $y  1 , 
n°  i5  ,  que  les  règlements  soient  légalement  faits  ;  que  le 
règlement  général  fait  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  a5  avril  184 3  ,  pour  la  police  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen ,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  son  département ,  règlement  sur  lequel 
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s  appuie  aussi  la  poursuite,  n'a  point  ce  caractère  ;  qu'en 
eflet ,  l'art.  10  de  la  loi  du  i5  juillet  1840  ,  portant  con- 
cession de  ce  chemin  de  fer,  a  réservé  à  des  règlements 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  à  des  ordonnances 
du  roi ,  délibérées  en  conseil  d  état ,  de  déterminer  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  assurer  la  police  ; 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que  le  tribunal  de  simple 
police  d*Elbeuf ,  en  jugeant  que  le  fait  à  lui  dénoncé  ne 
constituait  pas  une  contravention  de  police,  et  en  refusant 
par  suite  de  prononcer  les  peines  de  l'art.  471 ,  n°  i5,  Code 
pénal ,  n'a  violé  ni  cet  article ,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Rejette ,  etc. 

(  n°  m.  ) 

PERSONNEL. 

■ 

Promotions.  —  Décisions  diverses. 

Ie  PROMOTIONS  DANS  LE  CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Ordonnance  du  roi  da  i3  août  1844. 

Sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  deuxième 
classe  dans  le  corps  royal  des  ponts  et  chaussées  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  première  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Vimal  Dupuy,  charge  da  service  da  département  de  la  Haute - 
Loire. 

Loaiche-Desfontàines ,  chargé  du  service  de  la  ire  division  da 

canal  latéral  a  la  Loire. 
Doré  (Pierre),  chargé  da  service  da  département  de  l'Ain. 
Legrom,  chargé  du  service  de  la  division  du  nord  da  canal  da 

Rhône  au  Rhin. 

Jegou  (  Auguste) ,  chargé  du  service  de  la  3«  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire, 
l  e  Père  ,  chargé  du  sevrice  da  département  de  l'Indre. 
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Ordonna  rire  du  roi  da  l/j  août  1844. 

MM.  de  Vergés  et  Bayard  de  la  Vingtrie ,  ingénieurs 
ordinaires  de  première  classe  au  corps  royal  des  ponts  et 
chaussées ,  sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de 
deuxième  classe. 

Ordonnance  da  roi  du  même  jour. 

Sont  élevés  au  grade  d*ingénieur  en  chef  de  deuxième 
classe  dans  le  corps  royal  des  ponts  et  chaussées ,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  première  classe  dont  les  noms  sui vent  : 


MM.  Du  gué. 

Saint-Guithem. 
Dajot. 


MM.  Jaqainé  (Louis). 
Jegou  (Yves). 


Ordonnance  du  roi  du  7  août  184 \. 

Sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe  au  corps  royal  des  ponts  et  chaussées ,  les  aspirants 
ci-après  dénommés,  savoir  î 


MM.  Watier  (Nicolas-Alexandre). 
Labouré. 

Bassompierre-Sewrin. 

Verdevoye. 

Alard. 

Lehelloco. 

Hardy. 

Marturé. 

Anger  de  la  Loriais. 

Salles. 

Labbé. 

Van  Blarenberghe. 
Ravier. 


MM.  Quaisain. 
Simouneau. 
Bonnin. 
Bonon. 
Botton. 
Grille. 

Laborie  (Antoine). 

Doutres. 

Lonclas. 

Dilschncider. 

Monestier. 

Crou/.et. 


1°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

18  juillet  18  {4-  —  M.  Marguet,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées ,  chargé  du  service  du  port  de  Boulogne , 
et  attaché  en  outre  au  service  ordinaire  du  département 
du  Pas-de-Calais  ,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  ia 
direction  des  travaux  de  deux  phares  à  établir  à  1  em- 
bouchure de  la  Canche  dans  la  baie  d'Etaples. 

Idem.  — M.  Menu  de  Ménil ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  attaché  au  service  du  port 
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de  Brest,  sera  chargé,  d'après  l'assentiment  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  du  département  du  Finistère  ,  des  études  et  travaux 
des  phares  et  fanoux  de  Portzid,  du  Petit-Minon ,  du 
Toulinguet  et  de  Kertnorvan.  •  1 

12  août  1 844 - — Art.  i**.  La  division  du  service  du 
chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique  en  trois  sections  ,  est 
supprimée. 

Ce  service  ne  comprendra  plus  désonnais  que  deux 
sections. 

La  première,  confiée  à  M.  Onfroy  de  Bre ville ,  ingénieur 
en  chef  directeur,  s'étendra  de  Paris  à  Amiens  et  com- 
prendra la  station  de  cette  ville* 

La  af  section  confiée  à  M.  Busche ,  ingénieur  en  chef, 
s'étendra  depuis  la  station  d'Amiens  jusqu'à  Lille. 

2.  Le  service  des  embranchements  de  Lille  sur  Duu- 
kerque  et  sur  Calais  est  divisé  en  deux  sections  : 

La  ire  section  s'étendra  de  Lille  à  Dunkerque  par  Ha- 
zebrouck,  et  d'Hazebrouck  à  Saint-Omer; 
La  2e  section,  de  Saint-Omer  à  Calais. 

3.  M.  Davaine,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  de  la  a*  section  du  chemin  de  fer  de 
Paris  en  Belgique  ,  supprimée  par  le  présent  arrêté  ,  sera 
chargé  de  la  ire  section. 

Il  aura  sous  ses  ordres  MM.  de  Bormans  et  Bollaërt , 
ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe,  qui  seront  rem- 
placés ,  le  premier  dans  le  service  du  départemen  t  de  Maine- 
et-Loire,  le  second  dans  celui  du  département  du  Nord. 

M.  Nébou,  ingénieur  en  chef  de  première  classe,  at- 
taché aux  travaux  du  port  de  Calais  et  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire  pour  le  service  du  département  du 
Pas-de-Calais,  sera  chargé  ,  tout  en  conservant  ses  attri- 
butions actuelles, de  la  section  de  Saint-Omer  à  Calais. 

Il  aura  sous  ses  ordres  M.  Emmery,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe,  attaché  à  la  3e  section  du  service 
spécial  de  la  navigation  de  la  Seine. 
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Cet  ingénieur  ne  sera  pas  remplacé ,  quant  à  présent , 
dans  son  poste  actuel. 

,12  août  i844*  — Art*  -Le  service  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Chartres  sera  divisé  en  deux  sections  : 

La  iM  section  s  étendra  de  Versailles  à  Rambouillet  ; 

La  2e  de  Rambouillet  à  Chartres. 

2.  M.  Gayant ,  ingénieur  en  chef  du  département  de 
Seine-et-Oise,  sera  chargé  de  la  ire  section,  concurrem- 
ment avec  son  service  actuel. 

Il  aura  sous  ses  ordres  M.  Alfred  Bommart,  qui  sera 
remplacé  dans  le  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Versailles. 

M.  Guérineau  de  Boisvillette ,  ingénieur  en  chef  du 
département  d'Eure-et-Loir,  sera  chargé  de  la  2e  section. 
Il  conservera  son  service  actuel. 

Il  aura  sous  ses  ordres  M.  Boucher,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe  ,  qui  sera  remplacé  dans  le  service  de 
l'arrondissement  de  Chartres. 

Idem.  —  Art.  ier.  M.  Jegou  (Yves),  ingénieur  ordinaire 
de  première  classe  ,  est  chargé  du  service  des  deux  lignes 
de  chemin  de  fer,  de  Vierzon  à  Châteauroux  et  de  Vierzon 
à  Bourges.  11  remplira  en  cette  qualité  les  fonctions  d'in- 
génieur en  chef. 

Il  aura  sous  ses  ordres  : 

Pour  le  chemin  de  Vierzon  à  Châteauroux ,  MM.  Ri- 
chomme  et  Planchât ,  ingénieurs  ordinaires  de  deuxième 
classe  ; 

Et  pour  le  chemin  de  Vierzon  à  Bourges ,  M.  Guérin 
(Edme) ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe. 

M.  Richomme  conservera  provisoirement  une  partie  du 
service  dont  il  est  cha  rgé  sur  le  chemin  d'Orléans  à  Vierzon  ; 
une  nouvelle  répartition  sera  faite  en  conséquence  par  les 
soins  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Floucaud  entre  MM.  Ri- 
chomme et  de  Sazilly. 

M.  Guérin  conservera  provisoirement  le  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Bourges. 
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2.  M.  Vauquelin ,  ingénieur  en  chef  du  département  du 
Cher,  sera  chargé  ,  concurremment  avec  ce  service ,  de  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Bourges  au  confluent  de  l'Allier. 

11  aura  sous  ses  ordres  MM.  Boucaumont  et  Ducros , 
ingénieurs  ordinaires. 

M.  Boucaumont  sera  spécialement  chargé  du  viaduc  sur 
l'Allier  et  des  parties  de  chemin  aux  abords. 

M.  Ducros  conservera  provisoirement  le  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Sancerre. 

11  août  i844«  — Ajrt*  I#r'  Le  service  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes  sera  divisé  en  trois  sections  : 

La  iw  comprendra  la  traversée  du  département  d'Indre- 
et-Loire  ; 

La  2e  celle  du  département  de  Maine-et-Loire  ; 

La  3°  s'étendra  de  la  limite  inférieure  du  département 
de  Maine-et-Loire  à  la  ville  de  Nantes. 

2.  M.  Bailloud ,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe  , 
attaché  au  service  du  canal  de  Berry  et  à  la  navigation 
du  Cher,  sera  chargé ,  concurremment  avec  son  service 
actuel,  delà  i1*  section  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

Il  aura  sous  ses  ordres  M.  Kleitz,  ingénieur  ordinaire 
de  première  classe,  présentement  attaché  au  service  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

M.  Prus ,  ingénieur  en  chef  de  première  classe  ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Maine- 
et-Loire  ,  sera  chargé  de  la  2*  section  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes  et  sera  remplacé  à  cet  effet  dans  son  poste 
actuel. 

Il  aura  sous  ses  ordres  MM.  Dullaud  et  de  Coulaine, 
ingénieurs  ordinaires  ,  attachés  en  ce  moment  au  service 
du  département  de  Maine-et-Loire. 

M.  Duffaud  sera  remplacé  dans  ce  service. 

M.  de  Coulaine  continuera  d'être  chargé  de  l'arrondis- 
sement de  Saumur. 

M.  Jegou  (Auguste),  ingénieur  ordinaire,  faisant 
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fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour  la  3*  section  du  service 
spécial  de  la  Loire  ,  sera  chargé  ,  concurremment  avec  ce 
service,  de  la  3e  section  du  chemin  de  1er. 

11  aura  sous  ses  ordres  MM.  Richard  et  Watier  (Fran- 
çois), ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe ,  qui  seront 
remplacés  ,  le  premier  à  la  a®  section  du  canal  de  Nantes  à 
Brest ,  le  second  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne. 

12  août  i844-  — Art,  1".  La  ir*  section  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Dijon  s'étendra  de  Paris  à  Aizy ,  limite  des 
départements  de  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or 

M.  Jullien,  ingénieur  en  chef  de  première  classe,  est 
nommé  ingénieur  en  chef  directeur  de  cette  section. 

Il  aura  sous  ses  ordres  deux  ingénieurs  eu  chef. 

M.  Borrel ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  fera 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour  la  partie  comprise  entre 
Corbeil  et  Sens. 

M.  Chanoine,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe, 
sera  chargé  de  la  partie  comprise  entre  Sens  et  Aizy. 

2.  M.  Delarue  ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe, 
sera  attaché,  sous  les  ordres  immédiats  de  M.  Jullien,  àla 
partie  de  chemin  de  fer  comprise  entre  Paris  et  Corbeil. 

MM.  Gonnaud ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
d'Astier  de  la  Vigerie  et  Jacqmin  ,  aspirants  ingénieurs, 
seront  attachés  sous  les  ordres  de  M.  Borrel,  à  la  partie 
comprise  entre  Corbeil  et  Sens. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'organisation  du  ser- 
vice d'exécution  entre  Sens  et  Aizy ,  et  sur  celle  de  la 
2e  section  du  chemin  de  fer  (TAizy  a  Dijon. 

Idem.  —  Art.  1 CT.  Le  service  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Bordeaux  sera  divisé  en  quatre  sections  : 

La  station  de  Tours  restera  comprise  dans  les  attribu- 
tions de  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  d'Orléans  à  Tours. 

La  ire  section  s'étendra  de  Tours  à  Châtellerault  ; 

La  i*  section  ,  de  Châtellerault  à  Ruffec  ; 

La  3*  section ,  de  Rullec  à  Libourne  ; 

La  4'  section  ,  de  Libourne  à  Bordeaux. 
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1  2.  M.  Beaudemoulin,  ingénieur  en  chef  de  première 

*  classe,  chargé  des  études  de  navigation  de  la  Vienne  et  de 

la  Creuse  ,  sera  chargé  en  outre  de  la  ir*  section  du  chemin 

de  fer  de  Tours  à  Bordeaux. 
1  II  aura  sous  ses  ordres  MM.  Morandière  et  Desnoyers, 

1  ingénieurs  ordinaires. 

I  M.  Morandière  ,  déjà  chargé  d'un  service  sur  le  chemin 

i  de  fer  d'Orléans  à  Tours ,  conservera  la  partie  de  ce  service 

I  qui  comprend  le  pont  de  Montlouis  et  la  station  de  Tours. 

Une  décision  ultérieure  réglera  l'organisation  du  per- 
i  sonnel  de  la  2"  section  ,  de  Châtelïerault  à  Ruflec. 

M.  Duvignaud  ,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe, 
chargé  des  études  de  jonction  de  la  basse  Dordogne  avec  la 
3  basse  Loire,  sera  chargé  en  outre  de  la  3*  section  du  che- 

1  min  de  Tours  à  Bordeaux  ,  entre  Ruflec  et  Libourne. 

11  aura  sous  ses  ordres  M.  Fontaine  (Léon),  ingénieur 
ordinaire ,  et  les  autres  collaborateurs  qui  seront  désignés 
ultérieurement. 

Le  service  de  la  4®  section  ,  de  Libourne  à  Bordeaux  ,  est 
confié  à  M.  Siau,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe , 
actuellement  en  disponibilité. 

M.  Siau  aura  sous  ses  ordres  M.  Malaure,  ingénieur 
ordinaire  ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  Libourne.  M.  Malaure  conservera  provisoirement 
son  service  actuel. 

12  août  1 844 -  — Art.  l"-  Le  service  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg  sera  divisé  en  cinq  sections  : 

La  ir0  section  s'étendra  de  Paris  à  Meaux  ; 
La  20  section  ,  de  Meaux  à  Vitry  ; 
La  3e  section  ,  de  Vitry  à  Toul  ; 

La  4e  section  ,  de  Toul  à  la  limite  du  département  du 
Bas-Rhin  ; 

La  5e  section  ,  de  cette  dernière  limite  à  l'entrée  de 
Strasbourg. 

2.  M.  de  Sermet ,  ingénieur  en  chef  de  deux  ièmeclasse  , 
actuellement  chargé  du  service  de  la  1"  section  de  la  na- 
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vi galion  de  la  Seine ,  sera  chargé  de  la  i r#  section  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  remplacé  dans  son  poste 
actuel. 

Il  aura  sous  ses  ordres  MM.  L'Éveillé  et  Hachette, 
ingénieurs  ordinaires  ,  actuellement  employés  au  service 
du  pavé  de  Paris. 

M.  Marinet ,  ingénieur  en  chef  de  première  classe,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Marne 
et  du  canal  latéral  à  cette  rivière,  sera  chargé  de  la 
a*  section  du  chemin  de  fer,  de  Meaux  à  Vitry,  et  rem- 
placé dans  son  poste  actuel. 

Il  aura  sous  ses  ordres  MM.  Garnier,  ingénieur  ordi- 
naire de  deuxième  classe,  et  Gallois  ,  aspirant  ingénieur, 
actuellement  employés,  le  premier  dans  le  déparlement 
de  la  Haute-Saôue  ,  le  deuxième  à  la  3*  section  du  service 
spécial  de  la  Loire. 

M.  Jaquiné  ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  de  la  Marne  au  Rhin  ,  sera 
chargé  de  la  3e  section  ,  de  Vitry  à  Toul.  Il  remplira  en 
celte  qualité  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Collignon  ,  ingénieur  en  chef  de  la  a*  section  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  sera  chargé  en  même  temps  de 
la  4°  section  du  chemin  de  fer,  de  Toul  à  la  limite  du  Bas- 
Rhin. 

Il  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  double  service ,  MM.  Gui- 
bal,  Zeiller,  Volmerange  et  Molard ,  ingénieurs  ordinaires, 
et  Lyautey ,  aspirant  ingénieur. 

M.  Schwilgué,  ingénieur  en  chef  du  département  du 
Bas-Rhin  et  de  la  3e  section  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin , 
sera  chargé  de  la  5*  section  du  chemin  de  fer. 

Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  le  double  service  du  canal 
et  du  chemin  de  fer,  MM.  Graëff  et  Guerre ,  ingénieurs  or- 
dinaires. M.  Graëfï  sera  remplacé  dans  le  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Saverne. 

3.  M.  Payen  ,  ingénieur  en  chef  du  canal  de  P  Aisne  à  la 
Marne,  sera  chargé  en  même  temps  des  études  de  l'em- 
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branchement  de  Reims  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg. 

M.  Lejoindre,  ingénieur  en  chef  du  département  de  la 
Moselle,  continuera  d'être  chargé  des  études  de  la  ligne  de 
Metz  sur  la  frontière  vers  Sarrebruck  ,  et  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg. 

12  août  1 844< — M.  Dausse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  en  congé  ,  sera 
chargé  duservice  de  la  i  "section  de  la  na  viga  tion  delà  Seine, 
en  remplacement  de  M.  de  Sermet,  appelé  à  unautre  service. 

Idem.  —  M.  Saint-Guilhem  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement  atta- 
ché au  service  du  déparlement  de  la  Haute- Garonne,  sera 
chargé,  sous  la  direction  de  M.  Gaschon,du  service  des 
ports  de  Cette  et  d'Agile  et  des  canaux  des  Étangs,  eu  rem- 
placement de  M.  Virla  ,  placé  dans  la  réserve. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  Art.  i*r.  Les  attributions  actuellement  con- 
fiées à  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  feront  désormais  l'objet  de  deux 
services  distincts. 

Le  service  ordinaire  comprendra  les  roules  royales  et 
départementales ,  la  navigation  de  la  Leyre,  du  Drot  et 
du  Giron ,  les  marais  et  les  usines. 

Le  service  extraordinaire  du  département  aura  pour 
attributions  les  ports  de  Bordeaux  et  de  Libourne  ,  et  les 
autres  ports  maritimes  du  département  de  la  Gironde, 
les  phares  et  balises,  les  travaux  de  défense  de  la  pointe 
de  Grave ,  les  études  relatives  à  l'amélioration  de  la  Ga- 
ronne au-dessous  de  Bordeaux  ,  les  travaux  d'ensemence- 
ment et  de  fixation  des  dunes  ,1a  surveillance  du  chemin  de 
fer  de  la  Teste  et  des  travaux  exécutés  par  les  compagnies 
sur  le  littoral ,  les  études  relatives  à  l'ouverture  du  canal 
des  Grandes-Landes  ,  et  l'entretien  du  pont  de  Bordeaux. 

a.  L'ingénieur  en  chef  du  service  extraordinaire  du  dé- 
partement aura  sous  ses  ordres  ; 
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Pour  les  travaux  du  port  de  Libotirne  :  l'ingénieur 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Est  ; 

Pour  les  travaux  de  la  pointe  de  Grave  ,  l'amélioration 
des  ports  et  de  la  navigation  de  la  Gironde  ,  les  phares  et 
balises  :  M.  l'ingénieur  ordinaire' Pairier  ; 

Pour  les  travaux  des  autres  ports  maritimes ,  l'ensemen- 
cement des  dunes ,  la  surveillance  des  travaux  des  compa- 
gnies et  les  études  du  canal  des  Grandes-Landes  :  l'ingé- 
nieur ordinaire  de  l'arrondissement  du  Centre. 

3.  M.  de  Laflorre  (Jacques),  ingénieur  en  chef  de  première 
classe,  actuellement  chargé  du  département  des  Deux- 
Sèvres  ,  est  nommé  ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Gironde. 

M.  Deschamps  ,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  du  service  général  du  département  de 
la  Gironde,  est  chargé,  sur  sa  demande  ,  du  service  extra- 
ordinaire du  département,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  iw 
du  présent  arrêté. 

M.  Deschamps  exercera  en  outre  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi  près  la  compagnie  du  pont  de  Bordeaux  , 
conformément  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet ,  en  date  du 
i5  mars  ,  qui  est  et  demeure  approuvé. 

4-  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  dater  du  tw  sep- 
tembre. 

1a  aoûti&fâ.  —  M.  Léon  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées ,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Drôme  ,  sera  chargé  du  service  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres ,  en  remplacementdelVI.de 
Laflorre  (Jacques) ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Reynard  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  attaché  au  service  du  port  mili- 
taire de  Cherbourg ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Drôme,  en  remplacement  de  M.  Léon, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Méry  (  Édouard) ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  atta- 
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ché  au  service  du  port  de  Dieppe  ,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  être  attaché  au  ser- 
vice du  port  militaire  de  Cherbourg,  où  il  remplira  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef ,  en  remplacement  de 
M.  Reynard  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

iiaoût  i844- — M.Lechalas.aspirantingénieurdes  ponts 
et  chaussées ,  actuellement  attaché  au  service  des  rivières 
de  TOudon  ,  de  la  Mayenne  ,  de  la  Sarthe  et  du  Loir,  sera 
chargé  d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  ,  en  remplacement  de  M.  Aribaut , 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem. —  M.  Voinchet,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Saône  (  ire section ),  sera 
attaché  au  service  des  rivières  de  TOudon ,  de  la  Mayenne, 
de  la  Sarthe  et  du  Loir,  en  remplacement  de  M.  Lechalas, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Il  résidera  à  Laval. 

Idem.  —  M.  Grellet ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  attaché  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Meuse,  passera  au  service  de 
la  navigation  de  la  Saône  (  ire  section),  en  remplacement 
de  M.  Voinchet ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel. 

Idem.  —  Art.  ier.  Les  deux  divisions  du  service  du  ca- 
nal du  Rhône  au  Rhin  ,  seront  réunies  sous  la  direction  de 
M.  Corne,  ingénieur  en  chef  de  première  classe,  actuelle- 
ment chargé  de  la  division  du  Sud  de  ce  service. 

M.  Corne  aura  sous  ses  ordres  M.  Legrom  ,  ingénieur 
ordinaire  ,  remplissant  actuellement  les  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef  pour  la  division  du  Nord. 

Il  prendra  en  conséquence  le  titre  ,  et  touchera  le  traite- 
ment d'ingénieur  en  chef  directeur. 

a.  Tous  les  projets  et  propositions  de  nature  à  intéres- 
ser l'ensemble  et  l'uniformité  du  service  dans  les  deux 
divisions  ,  seront  soumis  à  l'administration  par  M.  Corne. 
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M.  Legrom  conservera  d'ailleurs,  pour  toutes  les  autres 
affaires  de  sa  division  ,  ses  rapports  directs  avec  MM.  les 
préfets  du  Doubs,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-RInn. 

12  août  i844«  — M.  Louiche-Desfontaines,  ingénieur  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées  de  première  classe ,  remplis- 
saut  actuellement  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour 
e  service  du  canal  latéral  à  la  Loire  (  indivision) ,  sera 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  du  canal 
latéral  à  cette  rivière,  et  du  canal  de  Meaux  à  Chalifert, 
en  remplacement  de  M.  Ma  ri  n  et ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem. —  M.  Bleschamp,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  du 
port  de  Port-Vendres ,  sera  chargé  du  service  de  la  pre- 
mière division  du  canal  latéral  à  la  Loire,  en  remplace- 
ment de  M.  Louiche-Desfontaines,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Girard  de  Caudemberg  ,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuelle- 
ment chargé  des  travaux  des  ports  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan  ,  sera  chargé  du  service  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  et  du  port  de  Port-Vendres  ,  en  rem- 
placement de  M.  Bleschamp,  appelé  à  une  autre  destina- 
tion. 

Idem.  —  M.  Féburier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  dans  le  département  du 
Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord ,  sera  chargé  des  travaux 
des  ports  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan ,  en  remplace- 
ment de  M.  Girard  de  Caudemberg,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem. —  M.  Leguay,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  du  département  de  la  Lozère,  sera  chargé  du  ser- 
vice du  canal  de  Nantes  à  Brest  (  partie  comprise  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord),  en 
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remplacement  de  M.  Féburier,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. « 

i'.  août  1 8.  jj- — M.Garella,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  première  classe ,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d u  Rhône ,  sera  chargé  du 
service  du  département  de  la  Lozère,  en  remplacement  de 
M.  Leguay  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  — M.  Perrey,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Monthrison  (Loire) ,  sera  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  en 
remplacement  de  M.  Garella,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Mazoyer - Lagrange  ,  aspirant  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  attaché  au  service  du 
département  de  la  Haute- Vienne ,  sera  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Monthrison  (Loire) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Perrey  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Deleffe  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Saint- Jean -d'Angely  (Cha- 
rente-Inférieure) ,  sera  chargé  d'un  service  d'arrondisse- 
ment dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  à  la  rési- 
dence de  Limoges  ,  en  remplacement  de  M.  Mazoyer-La- 
grange,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Kolb ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Valenciennes ,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Lille,  en  remplacement  de 
M.  Bollaërt ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem. —  M.  Duméril ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment d'Arras ,  sera  attaché  au  service  du  pavé  de  Paris , 
en  remplacement  de  M.  L'Éveillé ,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  d'Herlincourt ,  ingénieur  ordinaire  des 
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ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  de  l'Aa  et  du  canal  de  Ca- 
lais ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Arras, 
en  remplacement  de  M.  Durnéril,  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

12  août  1844.  —  Harduin,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  d'Hesdin  (Pas-de-Calais) , 
sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  l'Aa  et  du  canal 
de  Calais  ,  à  la  résidence  de  Saint-Omer,  en  remplacement 
de  M.  d'Herlincourt ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem. —  M.  Brame,  aspirant  ingénieur  des  ponts  et 
chausséçs,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  Mauriac  (Cantal  ) ,  sera  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement d'Hesdin  (Pas-de-Calais) ,  en  remplacement 
de  M.  Harduin,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice du  département  de  la  Marne,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loiré,  en  remplace- 
ment de  M.  Prus,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Dugué ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  en  disponibi- 
lité, sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Marne,  en  remplacement  de  M.  Dupuit,  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idem.  —  M.  de  Boulongne,  élève  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Château -Gontier  (Mayenne),  en  remplacement  de 
M.  Fontaine  (  Léon  ) ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem. —  M.  Chastellier,  aspirant  ingénieur  des  ponts 
et  chu ussecs  ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  Pamiers  (Ariége),  remplacera  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne  ,  M.  Bor- 
rel  ,  appelé  à  d'autres  fonctions.  M.  Borrel  ne  sera  pas 
remplacé  dans  le  service  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 
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12  aoïîi  1 844-  —  M.  Mahyer,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  atta- 
ché au  service  du  port  militaire  de  Cherbourg ,  sera  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  à  la  résidence  d'Angers,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Bormans,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Vignon,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Sens,  sera  chargé,  sous  la 
direction  de  M.  Boucher  de  la  nupelle ,  du  service  de  la 
navigation  de  l'Yonne,  en  remplacement  de  M.  Chanoine, 
appelé  à  un  autre  poste. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
Idem.  —  M.  GoupiÙeau,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Belley  (  Ain) ,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Sens  (Yonne) ,  en  rem- 
placement de  M.  Vignon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Charpy  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  d'un 
service  d'arrondissement  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Poligny  (Jura) ,  en  remplacement  de  M.  Molard  ,  appelé 
à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Pasquier,  élève  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  sera  chargé  du  service  de  l'arroudissement  de 
Chartres  (Eure-et-Loir),  en  remplacement  de  M.  Bou- 
cher, appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Breton  (  Paul-Emile) ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Châteandun 
(  Eure-et-Loir) ,  sera  attaché  au  service  du  pavé  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Hachette ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Chatoney  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  de  la  navisa- 
tion  de  l'Aisne ,  sera  attaché  aux  travaux  du  port  du  Hâvre. 
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izaoût  1844.— Art.  Ier.  M.  Pascal,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Aubagne  (Bouches-du-Rhône) ,  sera 
attaché  aux  travaux  du  port  de  Marseille. 

2.  M.  de  Tournadre,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  d'Aubagne,  en  remplacement 
de  M.  Pascal. 

Idem.  — M .  Saint-Denis  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Gisors ,  sera  attaché  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Marne ,  à  la  résidence  de  Châ- 
lons,  en  remplacement  de  M.  Watier  (François),  appelé 
à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  de  Fonlanges,  élève  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Gisors  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Saint-Denis, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Philippon ,  aspirant  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  Tarn-et-Garonne  et  à  celui  de  la  navi- 
gation du  Tarn ,  dans  le  même  département ,  sera  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  de  la 
Nièvre ,  à  la  résidence  de  Nevers ,  en  remplacement  de 
M.  Desnoyers,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Joly ,  élève  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Tarn-et-Garonne ,  et  aux  travaux  de  la  navigation  du 
Tarn  dans  le  même  département ,  en  remplacement  de 
M.  Philippon  ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Schlœsing  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Lot,  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Saverne  (Bas-Rnin),  en  remplace- 
ment de  M.  Graëflf . 

Idem,  —  M.  Delapoix  de  Fréminville,  aspirant  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  actuellement  c  hargé  du  ser- 
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vice  de  Arrondissement  d  Hennebont  (Morbihan  ) ,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  ]a  marine  ,  pour 
être  attaché  au  service  du  port  militaire  de  Lorient ,  en 
remplacement  de  M.  Planchât ,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

i  a  août  1 844  — M.  Grille ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Vannes  (  Morbihan  ) ,  sera 
chargé  d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire  ,  à  la  résid  ence  d'Angers ,  en  rempla- 
cement de  M.  Duffaud ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem,  —  M.  Hoslin  ,  aspirant  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Bressuire  (Deux-Sèvres)  ,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  être  attaché  aux 
travaux  du  port  militaire  d'Alger ,  en  remplacement  de 
M.  Krantz ,  rentré  au  service  de  l'intérieur. 

Idem.  —  M.  de  Rougemont,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Périgueux  (Dordogne), 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  être  attaché  au  service  des  dessèchements  en  Algérie. 

Idem. — M.  Debout,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe  ,  sera  chargé  de  rédiger  le 
projet  définitif  du  canal  de  Vitry  à  Donjeux. 

Ce  projet  achevé ,  il  s'occupera  de  l'étude  comparative 
d'un  chemin  de  fer  entre  les  deux  mêmes  points. 

16  août  1 844-  —  Art.  iOT.  M.  Auriol ,  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Argentan 
(Orne) ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Gray  (Haute-Saône),  et  attaché  en  outre  au 
service  de  la  navigation  de  la  Saône  (partie  supérieure), 
en  remplacement  de  M.  Garnier,  appelé  à  une  autre 
destination. 

a.  M.  Endrès,  aspirant  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
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actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Ma  mers  (Sarthe),  sera  chargé  de  l'arrondissement  du 
Mans ,  en  remplacement  de  M.  Jegou  (Yves),  appelé  a 
d'autres  fonctions. 

3.  M.  de  Liebhaber,  aspirant  ingénieur,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Villeneuve- 
d'Agen  (Lot-et-Garonne),  sera  attaché  au  service  de  la 
2*  section  de  la  navigation  du  Lot,  en  remplacement  de 
M.  Schlœsing  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

4-  M.  Detzem ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe  , 
attaché  au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  (division  du 
nord),  réunira  provisoirement  à  ses  attributions  actuelles 
le  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Altkirch ,  en 
remplacement  de  M.  Lyautey ,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Idem. — Art.  Ier.  M.  Bontoux ,  élève  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  du 
Puy  (Haute-Loire) ,  en  remplacement  de  M.  Kleitz  ,  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 

2.  M.  Fargaudie,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Grasse  (Var),  en  remplacement 
de  M.  Phillips  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

3.  M.  Bertin,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  d'Oleron  (Basses- Pyrénées),  en  rem- 
placement de  M.  Marturé ,  appelé  à  une  autre  destination. 

4.  M.  Juchereau  ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  d'Argentan  (Ornej,  en  remplace- 
ment de  M.  Auriol ,  appelé  a  une  autre  destination. 

5.  M.  Viller,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  deTarbes  (Hautes-Pyrénées),  en  rempla- 
cement de  M.  Charpy  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

6.  M.  Vernis,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Pamiers  (  Ariége) ,  en  remplacement 
de  M.  Chastellier,  appelé  à  une  autre  destination. 

7.  M.  Kaudmann  ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Périgueux  (  Dordogne  ) ,  en 
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remplacement  de  M.  de  Rougeraont appelé  à  une  autre 
destination. 

8.  ftj.  Paqueron  ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondi ssement  de  Villeneuve-d'A-en  (Lot-et- 
Garonne),  en  remplacement  de  M.  de  Liebhaber,  appelé  à 
autre  destination. 

9.  M.  Solacroup  ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  d'Hennebont  (Morbinan)  ,  en 
remplacement  de  M.  de  Fréminville,  appelé  à  une  autre 
destination. 

10.  M.  Domenget ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Vannes  (Morbihan),  en  rem- 
placement de  M.  Grille,  appelé  à  une  autre  destination. 

11.  M.  Duboscq,  élève  ingénieur,  chargé  temporai- 
rement du  service  de  l'arrondissement  de  Ploërmel 
(Morbihan),  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Mamers  (Sarthe),  en  remplacement  de  M.  Endrès , 
appelé  à  une  autre  destination. 

12.  M.  Tisserand,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Ploërmel,  en  remplacement 
de  M.  Duboscq. 

17  août  1 844- — 'M.  Bernard  ,  élève  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Bellay 
(Ain),  en  remplacement  de  M.  Goupilleau,  appelé  à  un 
autre  poste. 

23  août  i844-  —  M.  Aribaut,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe  ,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  ,  est  appelé  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure.  Il  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  et  attaché  aux  travaux  du  port 
de  Dieppe  ,  en  remplacement  de  M.  Méry,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

25  août  1 844-  —  M.  Billaudel ,  élève  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  sera  chargé  provisoirement  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Versailles ,  en  remplacement 
de  M.  Bommart ,  appelé  à  un  autre  service. 
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3 1  août  1 844  •  —  Vu  la  décision  qui  crée  un  service  s  pé- 
cial  pour  le  matériel  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Paris  en  Belgique ,  pour  la  partie  comprise  entre  Paris  et 
Amiens  ; 

M.  Glapeyron ,  ingénieur  en  chef  des  mines  de  deuxième 
classe  en  disponibilité  ,  est  chargé  du  service  créé  par  la 
décision  susvisée. 

Cette  décision  aura  son  effet  à  dater  du  16  août. 

M.  Clapeyron  sera  placé  sous  les  ordres  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  directeur  de  Bréville. 

Ier  septembre  i844-  —  Art.  iM.  M.  Bailly,  aspirant  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  du 
département  de  l'Ariége  t  passera  de  l'arrondissement  de 
Saint-Girons  à  celui  de  Pamiers,  en  remplacement  de 
M.  Chastellier,  appelé  à  une  autre  destination. 

a.  M.  Vernis,  élève  ingénieur,  désigné  par  arrêté  du 
iG  août  pour  être  chargé  de  l'arrondissement  de  Pamiers  , 
remplacera  M.  Bailly  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Girons. 

* 

Idem.  — Art.  iCT.  M.  Vergez,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  at- 
taché au  service  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la  rési- 
dence de  Montauban  ,  sera  chargé  ,  à  la  même  résidence , 
d'un  arrondissement  du  service  ordinaire  du  département 
de  Tarn-el-Garonne. 

2.  M.  Martin  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe  , 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  Tarn-et-Garonne  ,  passera  au  service  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  ,  à  la  résidence  de  Toulouse.  Il  sera  chargé  de 
la  partie  de  service  précédemment  confiée  à  MM.  Borrel  et 
Verrez. 
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(  N°  475.  ) 

[a  janvier  1844.  ] 

Lais  et  relais  de  la  mer.  —  (Sr  Gendronneau.)  — Alièna- 
bilité  ;  prescription.  —  Sous  l'ancienne  législation  ,  les 
lais  et  relais  de  la  nier,  lesquels  faisaient  partie  de  ce 
qu'on  appelait  le  petit  domaine ,  étaient  aliénables  et 
conséquemment  prescriptibles. 

(areet  de  la  cous  de  cassation  ;  chambre  civile.  ) 

La  cour  ; 

Attendu  ,  en  droit,  qu'il  est  constant  que  la  prohibition 
d'aliéner  les  biens  dépendant  du  domaine  public ,  pronon- 
cée par  l'ordonnance  de  i566,  ne  s  appliquait  pas  à  ceux 
qui  étaient  connus  sous  la  dénomination  de  petit  domaine, 
lesquels  demeuraient  aliénables  et  par  là  même  prescrip- 
tibles ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  lois  anciennes,  spéciales  sur 
la  matière ,  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  devaient  être 
compris  dans  le  petit  domaine  de  l'état  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'état  a  fait  assigner  les  défen- 
deurs pour  les  faire  condamner  à  se  désister  de  l'indue 
possession  dans  laquelle  ils  s'étaient  mis  de  terrains  qu'il 
a  qualifiés  lui-même  de  lais  et  relais  de  la  mer  connus 
sous  le  nom  de  relais  de  Champagne,  confinant  du  nord 
k  une  digue  de  dessèchement  élev'e  en  1771 ,  et  du  midi 
à  l'Océan,  et  qu'il  considérait  comme  une  dépendance 
du  domaine  public,  qui  n'avait  pu  être  ni  aliénée  ni 
prescrite; 

Attendu  qu'après  avoir  déclaré  que  les  immeubles  com- 
pris flans  cette  revendication  formaient  des  fais  et  relais 

Ann«l.,l,,P.ctQh  L<m,OnDOptfAf»cts.—  roMl  iv.  ao 
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de  la  mer  qui ,  longtemps  avant  l'action  ,  étaient  un  ter* 
rain  ferme  et  productif  que  le  grand  flot  de  la  mer  n'a*- 
teignait plus,  l'arrêt  attaqué  constate  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  défendeurs  ont  prescrit  ces  lais  et  relais  ,  i°  qu'il 
résulte  de  diverses  déclarations  qu'il  indique  par  leurs 
dates,  que  les  auteurs  des  défendeurs  possédaient,  avant 
i566  ,  à  titre  de  vente  ,  donation  ,  concession  ou  inféoda- 
tion  ,  les  terrains  revendiqués  jusqu'à  la  mer  ;  2*  que  l'état 
a  reconnu  lui-même  expressément  que  par  eux  ou  par  ceux 
qu'ils  représentent,  les  défendeurs  étaient,  en  1771,  en 
possession  des  derniers  lais  et  relais  qui  eussent  été  endi- 
gués ;  3°  que  relativement  aux  terrains  ou  lais  et  relais 
pris  en  dehors  de  la  digue  construite  à  celte  époque,  et 
pour  les  années  postérieures  jusqu'à  1791 ,  il  est  démontré 
par  d'autres  actes  également  produits  que  ces  lais  et  relais 
étaient  susceptibles  de  propriété  privée;  que  les  défen- 
deurs peuvent  invoquer  à  cet  éizard  la  même  possession 
que  pour  les  autres  lais  et  relais  ci -dessus  mentionnés,  et 
que  si  les  actes  dont  ils  excipent  n'établissent  pas  entiè- 
rement par  eux-mêmes  contre  l 'état  l'existence  de  cette 
possession  ,  ils  donnent  lieu  ,  du  moins ,  à  des  présomp- 
tions tellement  graves  ,  précises  et  concordantes,  qu'elles 
compléteraient  la  preuve  de  celle  qui  a  été  opposée  et 
que  l'état  a  tacitement  reconnue  par  sa  demande  en 
délaissement;  enfin  que  les  défendeurs  étaient  encore 
en  possession  des  marais  et  relais  qui  font  l'objet 
du  procès,  à  la  promulgation  de  la  loi  du  ier  décembre 
1790,  du  Code  civil,  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  au  moment  même  de  l'action  ;  et  que  cette  possession 
ar  eux  que  par  leurs  auteurs  est  d'un  temps  . 
mal; 

Attendu  qu'en  décidant,  par  suite  de  cette  appréciation 
des  titres  produits  et  des  faits  de  la  cause ,  que  les  terrains 
revendiqués  avaient  pu  ,  par  la  nature  qu'il  leur  assigne , 
être  prescrits,  et  que  la  possession  dont  il  constate  l'exil 
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tence  en  faveur  des  défendeurs  relativement  à  ces  terrains, 
en  avait ,  par  l  étendue  ,  le  caractère  et  la  durée  qu'il  lui 
donne ,  déterminé  la  prescription  à  leur  profit ,  même 
avant  1 790 ,  et ,  en  déclarant ,  dans  ces  circonstances ,  mal 
fondée  la  demande  en  délaissement  formée  contre  eux  par 
l'état ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette ,  etc. 


(N°476.) 

[3  février  1844. 1 

Alignements.  —  (Sr  Rivat-MaeVgnier.)  —  Travaux  non 
autorisés ,  saillies  ;  prescription  invoquée  ;  petite  voirie. 
—  Les  avances  ou  saillies  établies  sans  autorisation  sur 
la  voie  publique ,  ou  excédant  les  limites  fixées  par  l'au- 
torisation ,  sont  réputées  n'exister  que  par  simple  tolé- 
rance; et  dès  lors  y  elles  doivent  être  supprimées  sur  la 
réquisition  de  l'autorité ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  leur  établissement  (*).  — Le  refus  d'obéir 

■  ■  ■     

O  Cette  doctrine  de  la  cour  de  cassation  en  matière  de  petite  voirie 
est  conforme  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  en  matière  de  grande 
voirie-  Voir  notamment  tes  ordonnances  des  1 3  avril  184a  (S*  Guyard), 
3o  juin  184a  (S*  de  Heaucorps),  9  janvier  1 843  (Sr  de  Barrois),  19  mai 
1843  (S'  Hébert),  19  avril  18 \\  (Sr  Lauvergnat) ,  Annales ,  Lois  et  Or- 
donnances, ae  série  t.  II,  pages  186,  339;  t.  III,  pages  66,  242;  t  IV, 
page  261.  Toutefois,  pour  ce  qui  concerne  la  démolition  des  construc- 
tions indûment  établies  ,  une  différence  semble  exister  dans  la  manière 
dont  chacune  de  ces  juridictions  entend  qu'il  y  doit  être  procédé  :  dan* 
Je  système  de  la  cour  de  cassation  ,  c'esl  l'autorité  municipale  qui  prescrit 
an  propriétaire  de  démolir,  et  le  refus  d'obtempérer  a  cet  ordre  con- 
stitue une  nouvelle  contravention  ;  dans  le  système  du  conseil  d  état, 
l'administration  se  borne  à  dresser  procès-vcrlnl  Ue  1  existence  des  . 
constructions  élevées  sans  autorisation  depuis  plus  d  une  année:  c'est 

U conseil  de  prélecture  aui  en  prononce  la  lanrjrestiun 
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h  l'ordre  donné,  à  cet  effet  par  l'autorité  constitue  une 
contravention  distincte  de  la  contravention  résultant 
du  fait  d'avoir  construit  en  dehors  des  limites  de  Fau- 
torisation  accordée;  et  dès  lors  la  prescription  de  ta- 
mende  encourue  ne  court  pas  du  même  jour  à  l'égard 

(aeeet  de  la  cooa  de  cassatiok  ;  chambre  criminelle.) 

La  cour; 

Vu  les  art.  10  et  1 1  de  la  loi  du  i  8  juillet  1837  ;  5  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1607;  le  n*  iCT  de  l'art.  3  , 

lit.  11  de  la  loi  des  16-24  aout  l79°>  47 '>  n°  Code 
pénal  ; 

Vu  pareillement  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Lyon,  le 
18  janvier  184**; 

Attendu  que  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607 
défend  de  faire  au  nu  des  murs  de  face  sur  ou  joignant  la 
petite  voirie  urbaine ,  des  saillies  ou  avances  qui  n'auraient 
pas  été  préalablement  autorisées; 

Qu'il  suit  de  la  :  i°que  les  saillies  ou  avances  qui  ont 
été  effectuées  sans  permission  ,  ou  qui  excèdent  les  limites 
déterminées  par  celle-ci ,  sont  de  plein  droit  réputées 
n'exister  que  par  simple  tolérance,  et  ne  peuvent,  selon 
l'art.  aa3a,  Code  civil ,  fonder  ni  possession  ,  ni  prescrip- 
tion 5  a°  que  l  autorité  municipale  a  toujours,  par  suite, 
le  droit  d'enjoindre  à  ceux  qui  ies  ont  établies  de  les  dé- 
truire ou  de  les  restreindre ,  puisque  le  n°  Ier  de  l'art.  3  , 
titre  1 1  de  la  loi  des  16-2 4  août  1790,  a  confié  à  sa  vigi- 
lance et  à  son  autorité  loul  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  pl.ices  et  voies 
publiques  ;  3°  que  la  négligence  ou  le  refus  d'exécuter  ces 
arrêtés  à  cet  égard  ,  sont  spécia'ement  prévus  et  punis  par 
le  n°  5  de  l'art.  47 1>  Code  pénal ,  et  que  cette  contraven- 
tion est  entièrement  distincte  et  indépendante  de  celle 
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résultant,  soit  du  défaut  d  autorisation ,  soit  de  l'infrac- 
tion de  la  permission  obtenue  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  maire  de  Lyon  ne  permit  à 
Rivat-Madignier,  le  3i  mai  i838  ,  de  faire  placer  une  fer- 
meture de  magasin,  rue  Saint-Pierre,  n°  10,  que  sous 
la  condition  de  lui  donner  seulement  om.o8  de  saillie, 
mesurés  du  nu  du  mur  de  face,  et  que  cette  dimension 
a  été  excédée  de  om.oG  sur  Vun  des  côtés,  et  de  oro.02  sur 
l'autre  ; 

Que  le  même  magistrat  a  prescrit  au  dit  Rivat-Madi- 
gnier, le  18  janvier  1842,  de  faire  supprimer  cet  excédant 
dans  un  délai  de  quinze  jours  ,  et  que  cette  injonction  est 
restée  sans  effet  ; 

Que  le  tribunal  de  simple  police,  saisi  du  seul  fait  de 
son  inexécution ,  Ta  donc  justement  réprimée  ; 

Que  dès  lors  le  jugement  dénoncé  ,  en  infirmant  sa 
décision  par  le  motif  que  cette  fermeture  fut  établie  en 
i838,  et  qu'elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  poursuite  dans 
l'année  de  son  établissement ,  a  tout  ensemble  confondu 
cette  dernière  contravention,  dont  il  n'est  point  question 
dans  la  cause ,  avec  celle  qui  provient  uniquement  de  Tin- 
observation  du  susdit  arrêté  du  18  janvier  1  8  {  >.  ;  méconnu 
l'autorité  de  cet  acte  administratif ,  faussement  appliqué 
l'art.  64o,  Code  d'instruction  criminelle  ,  et  commis  une 
violation  expresse  tant  de  cet  arrêté  que  des  articles  ci- 
dessus  visés  ; 

Casse,  etc. 


• ...  •  • 

■       •  • 

► 
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(  N°  477.  ) 

[i7fctrier  «844-] 

Alignements.  —  (S'  Marietlon.  )  —  Travaux  non  auto» 
risés ;  saillies;  prescription  ;  petite  voirie.  —  Lorsque 
des  constructions  en  saillie  sur  la  voie  publique  exis- 
tent depuis  plus  d'une  année  ,  et  que  C autorité  ri  a  point 
usé  du  droit  qui  lui  appartient  d'exiger  en  tout  temps 
leur  suppression  ,  l'établissement  de  ces  constructions 
se  trouve  couvert  par  la  prescription  ,  et  ne  peut  plus 
être  poursuivi,  tant  que  l'autorité  n'a  point  ordonné 
cette  suppression. 

« 

(a*»kt  de  hk  cour  de  CASSATION  j  charnb re  ci i m inel U» .  ) 

La  cour  ; 

Attendu  que  Marietton  n'avait  été  condamné  que  pour 
avoir  laissé  exister  au  devant  du  magasin  par  lui  loué  à  la 
veuve  Paulin,  deux  montres  dont  la  saillie  excède  de 
o".o9  celle  qui  est  déterminée  par  le  règlement  général 
et  local  de  la  voirie  ; 

Qu'il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  jugement  dénoncé, 
que  ces  montres  furent  établies  en  i8j8  ;  et  qu'il  n'appa- 
raît point  que  le  maire  ait  usé  spécialement  du  pouvoir 
qui  lui  appartient  d'ordonner  la  suppression  de  la  saillie 
de  om.09  dont  il  s'agit  ; 

Qu'en  décidant ,  dans  cet  état  des  faits  ,  que  l'établisse- 
ment des  dites  saillies  se  trouve  couvert  par  la  prescrip- 
tion ,  ce  jugement ,  lequel  est  d  ailleurs  régulier  en  la 
forme,  a  donc  justement  appliqué  à  la  cause  l'art.  64o, 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

Rejette ,  etc. 
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(  N°  478.  ) 

[17  mai  1844.  ] 

Moulins  et  usines. —  Rivières  navigables.  —  Indemnités. 
—  (  Moulin  d'Albarèrles.)  —  Usine  autorisée  avant  1 566  ; 
diminution  de  force  motrice ,  compétence.  —  Les  lois 
des  8  mars  1810,7  juillet  1 833  et  3  mai  18  \  1  n'ont  ren- 
voyé à  t autorité judiciaire  que  les  questions  d'expropria- 
tion; en  ce  qui  concerne  les  questions  de  dommages  ,  les 
conseils  de  préfecture  ont  du  continuer  à  en  connaître, 
en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  nature,  l'importance  et  la  durée 
de  ces  dommages.  —  Si ,  antérieurement  à  1 566 ,  des 
usines  ont  pu  être  légalement  établies  sur  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  aucune 
époque  le  cours  même  de  ces  eaux ,  qui  par  sa  nature 
ne  peut  constituer  une  propriété  privée ,  ait  été  aliéné 
au  profit  des  concessionnaires  de  ces  usines.  Dès  lors  , 
la  diminution  de  la  force  motrice  des  dites  usines  par 
suite  de  travaux  publics  constitue  y  non  une  expropria- 
tion ,  mais  un  simple  dommage ,  qu'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  d'apprécier  (*).  —  L'ordonnance 
de  1669  ayant  déclaré  le  domaine  de  l'état  inaliénable 
depuis  i566,  un  arrêt  du  conseil,  rendu  en  1767,  n'a 
pu  augmenter  l'importance  d'une  concession  antérieure 
à  i566,  ni  faire  une  concession  nouvelle.  —  Interpré- 
tation de  l'étendue  d'une  concession  deau  faite  en  1 467 
pour  l'établissement  d'un  moulin  sur  une  rivière  ttavi* 
gable,  par  un  acte  de  reconnaissance  de  1668,  qui  avait 

(*,  I)  en  est  de  même  lorsqu  il  s'.igit  d'une  usine  située  sur  un  «o»r» 
d'eau  non  navigable  ni  flntUlde  l'oir  ci-aprèh,  p.  4°7'  l'«"»f*ionnjure 
du  11  juillet  1844  «t  la  note. 
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déterminé  le  nombre  des  meules  tournantes  existantes 
à  cette  époque.  —  Rejet  de  la  demande  d'indemnité 
formée  par  les  propriétaires  du  moulin ,  par  le  motif 
qu'ils  ne  justifiaient  pas  d  une  privation  totale  ou  par- 
tielle de  la  force  motrice  à  eux  concédée  ,  et  dont  ils 
jouissaient  à  l'époque  de  V exécution  des  travaux.  — 
Demande  en  remboursement  d'une  part  contributive 
payée  par  des  usiniers  pour  la  construction  d'une 
écluse  de  navigation  ,  la  dite  demande  fondée  sur  le 
déplacement  de  cette  écluse  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation et  contre  Vintérêt  de  l'usine.  Rejet ,  par  le  motif 
que  la  somme  réclamée  représentait  le  rachat  de 
diverses  charges  que  la  translation  de  l'écluse  n'avait 
pas  fait  revivre. 

La  concession  de  l'eau  et  de  remplacement  nécessaire  pour  construire 
le  moulin  d'Albarèdes,  sur  la  rive  droite  du  Tarn ,  fut  faite  par  Louis  XI 
en  1467.  En  1668,  époque  d'un  acte  de  reconnaissance  féodale  des  droits 
du  roi,  le  moulin  avait  huit  meules  tournantes. 

En  1 764  «  un  arrêt  du  conseil  autorisa  un  sieur  Mariette  à  fonder  une 
usine  sur  la  rive  gauche  du  Tarn ,  au-dessous  de  la  digue  du  moulin 
d'Albarèdes.  En  cas  d'insuffisance  des  eaux  qui  pouvaient  tomber  natu- 
rellement du  bassin  de  l'ancien  moulin  dans  le  bassin  de  la  nouvelle 
usine  ,  le  sieur  Mariette  avait,  aux  termes  de  l'arrêt  de  1764,  la  faculté 
d'opérer  dans  la  digue  d'Albarèdes,  des  écrêtements  et  des  coupures. 
Mais  cette  faculté  lui  fut  retirée  par  un  deuxième  arrêt  du  conseil,  en 
date  du  3  novembre  1767.  L'arrêt  de  1767  permit  toutefois  au  sieur 
Mariette  de  pratiquer,  au  travers  de  la  digue  d'Albarèdes.  un  pertuis 
de  8  pieds  de  largeur,  pour  l'introduction  des  eaux  dans  son  bassin, 
lorsque  la  rivière  était  plus  haute  que  l'affleurement  supérieur  de  la  digue. 

L'entretien  de  la  digue  avait  été  mis  par  portious  égales  à  la  charge 
des  propriétaires  du  moulin  d'Albarèdes  et  du  sieur  Ma1  ielte.  Ce  dernier 
devait  en  outre  entretenir  un  éclusier  :  i°  pour  la  manœuvre  du  pertuis 
de  navigation  ;  a°  pour  la  manœuvre  du  pertuis  de  prise  d'eau.  Long- 
temps abandonnée ,  la  digue  finit  par  se  dégrader  jusqu'en  contre-bas 
de  1  etiage,  de  manière  a  procurer  au  sieur  Mariette  ,  la  pleine  jouis- 
sance de  la  retenue  commune;  et  vers  j8oo,  le  pertuis  de  prise  d'eau 
a  cessé  de  fonctionner. 

Lorsqu'une  écluse  à  poutrelle*  fut  construite  en  1811  .  suris  rive 
droite  du  T.»rn .  à  la  place  «lu  periuisde  nav  ig-ition  ,  le  moulin  d'Al'a.- 
rc  »cn  contribua  au\  frais  <l«-s  travaux  ,  pour  un*  somme  .le  16  o83fr-  -  o  , 
représentant  les  avantages  qu'il  devait  retirer  d'une  moindie  dépense 
d'eau,  et  de  la  décharge  de  tous  les  frais  que  pouvaient  entialner  la 
reconstruction,  l'entretien,  la  surveillance  et  la  manœuvre  du  pertoi* 
supprimé. 
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En  i838,  enfin,  les  besoins  de  la  navigation  exigèrent  que  l'écluse  a 
poutrelles  située  sur  la  rive  droite,  près  du  moulin  d'Albaredes,  fut 
remplacée  par  une  écluse  à  portes  busquées  ,  placée  sur  la  rive  gauebe, 
prés  de  l'usine  du  sirur  Mariette. 

Ce  changement  et  la  démolition  ,  sur  une  longueur  de  5o  mètres,  des 
restes  de  la  digue  ruinée  ont  servi  de  fondement  à  des  réclamations, 
que  les  propriétaires  du  moulin  d'Albaredes  ont  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture  ,  et  que  ce  conseil  a  rejetées  par  arrêté  du  a3  octobre  i8j.o. 

Les  propriétaires  du  moulin  d'Albarèdes  se  sont  pourvus  contre  cet 
arrêté  Ils  réclamaient  : 

i°  Une  indemnité  de  i5oooo  fr.,  pour  diminution  de  la  force  mo- 
trice de  leur  moulin  ,  à  la  suite  des  travaux  entrepris  par  l'état  en  i838  ; 

a°  La  restitution  de  la  somme  de  i5  o83«>.  70  par  eux  payée  à  l'état, 
à  titre  de  contribution  aux  travaux  entrepris  en  1811. 

i°  Le  ministre  a  répondu  sur  le  premier  chef  du  pourvoi,  que  le  ré- 
gime du  Tarn  aux  abords  du  moulin  d'Albarèdes,  n'était  pas  autre 
aujoutd'hui  quil  n'avait  été  depuis  1811  jusqu'en  » 838  ;  qu'en  effet ,  la 
nouvelleécluse  ne  prenait  pas  plus  d'eau  que  l'ancienne  ;  que  la  portion 
de  digue  démolie  en  1 838  n'exerçait  aucune  influence  sur  l'écoulement 
des  eaux  ;  que  les  eaux  litigieuses  avaient ,  depuis  plus  de  40  ans  ,  cessé 
d'être  dans  l'état  où  les  plaçait  la  concession  faite  au  sieur  Mariette  ; 
que,  d'ailleurs,  la  concession  d  eau  faite  aux  propriétaires  du  moulin 
d'Albarèdes  ,  se  trouvait  déterminée  par  le  nombre  de  huit  meules,  qui 
est  indiqué  dans  l'acte  de  1668,  et  que  cette  concession  représentait* 
nou  pas  la  totalité  des  eaux  du  Tarn  ,  mais  à  peine  la  moitié,  même 
anx  époques  de  plus  bas  étiage  ;  que  l'expression  contenue  dans  l'arrêt 
de  1767,  relativement  à  la  jouissance  de  toutes  les  eaux  de  la  rivière, 
ne  saurait  d  ailleurs  être  opposée  à  l'état,  puisque  sous  l'empire  de  ledit 
de  i566  il  n'était  pas  possible  d'admettre  l'assignation  de  la  totalité  des 
eaux  de  la  rivière,  sans  que  les  besoins  de  la  navigation  fussent  avant 
tout  satisfaits  ;  et  qu'en  réclamant  contre  l'état  de  choses  actuel,  il 
faudrait  que  le  moulin  d'Albarèdes  prouvât  qu'il  ne  jouit  pas  en  tout 
temps  de  l'eau  nécessaire  au  jeu  des  huit  meules  autotisées. 

a*  Quant  au  deuxième  chef  du  pourvoi,  le  ministre  a  fait  observer 
que  la  restitution  des  i5  o83fr-.70  soldés  par  les  requérants  ,  ne  serait 
obligatoire  pour  l'état,  qu'autant  que  l'écluse  établie  en  1 838  ,  sur  la 
rive  gauche  .  aurait  privé  le  moulin  d'Albarèdes  des  avantages  que  lui 
avait  procurés  l'écluse  construite  sur  la  rive  droite  en  1811.  Or,  avec 
la  nouvelle  écluse  comme  avec  l'ancienne,  les  propriétaires  du  moulin 
d'Albarèdes  étaient  entièrement  rédimés  des  charges  qu'ils  supportaient, 
ou  pouvaient  être  appelés  à  suppoiter  avec  le  sieur  Mariette  pour  la 
reconstruction ,  l'entretien ,  la  surveillance  et  la  manœuvre  du  pertuis 
de  navigation.  A  cet  égard,  le  ministre  a  rappelé  qu'indépendamment 
de  l'éclusier  payé  par  le  sieur  Mariette,  pour  le  règlement  du  niveau 
des  eaux  ,  plusieurs  ouvriers  payés  à  frais  communs  étaient  nécessaires 
pour  le  service  de  l'ouverture  du  pertuis  de  navigation. 

Le  ministre  concluait  au  rejet  du  pourvoi  des  propriétaires  du  moulin 
d  Albaièdes. 

Ceux-ci  ont  modifié  dans  le  cours  de  l'instance,  leurs  premières  con- 
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clusions.  Ils  ont  soutenu  que  la  réduction  perpétuelle  qu'ils  devaient 

éprouver  dans  la  force  motrice  de  leur  usine,  équivalait  à  une  expro- 
priation, d'où  il  résultait  que  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente 
pour  statuer  sur  l'indemnité  qui  leur  était  due.  Ce  moyen  étant  d'ordre 
public,  pouvait  être  proposé  en  tout  état  de  cause. 

Le  conseil  d'état  a  décide  que  le  moulin  d'Albarèdes  n'avait  pu  subir 
une  expropriation,  attendu  que  même  antérieurement  à  i566,  le  cours 
des  eaux  des  rivières  navigables  n'avait  jamais  été  aliéné  au  profit  des 
concessionnaires  d'usines;  que  dès  lors,  la  réduction  de  la  force  mo- 
trice de  ce  moulin  ,  constituait  un  simple  dommage  que  le  conseil  de 
préfecture  était  seul  compétent  pour  apprécier,  conformément  à  la  loi 
du  16  septembre  1807  ,  combinée  avec  les  lois  de  1810  ,  de  1 833  et  de 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Statuant  au  fond 
de  l'affaire,  le  conseil  d  état  a  rejeté  le  pourvoi ,  conformément  aux  ob- 
servations présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Voici  le  texte 
de  cette  importante  décision. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Larrocjue, 
Joseph  Tachard  et  Auguste  Latreille ,  propriétaires  do- 
miciliés à  Montauhan  ,  agissant  en  qualité  de  directeurs 
de  l'administration  des  moulins  de  Sapiac ,  Sapiacon  et 
Albarèdes  ,  enregistrée  au  secrétariat  de  notre  conseil  d'é- 
tat le  28  janvier  1841,  et  par  laquelle  ils  concluent  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Tarn-et-Garonne  ,  en  date  du  a3  octobre  j8  jo  , 
qui  a  rejeté  une  demande  en  indemnité  et  en  restitution 
d'une  somme  de  i5o83fr70  par  eux  payée  pour  contri- 
buera la  construclion  d'une  écluse  en  181 1  ;  accueillir  cette 
demande  en  indemnité  pour  préjudice  à  eux  cause  par  les 
travaux  exécutés  en  1 838  dans  la  rivière  de  Tarn  ;  ordon- 
ner la  restitution  delà  somme  de  i5  o83fr\7o;  condamner 
le  défendeur  éventuel  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  à  nous  présenté  par  les  dits 
directeurs,  le  dit  enregistré  comme  dessus,  le  a5  mai  1 841 , 
et  dans  lequel,  persistant  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions ,  ils  concluent  très-subsidiairement  à  ce  qu'il  plaise 
ordonner  une  enquéle  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publies  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pour- 
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voi  ;  la  dite  lettre  enregistrée  comme  dessus ,  Je  22  juin 
1842  ,  et  par  laquelle  il  conclut  au  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  à  nous  présenté  par  les  sieurs 
Larroque  et  consorts,  le  dit  enregistré  au  secrétariat  de 
notre  conseil  d'état  le  12  décembre  1842  ,  et  par  lequel  ils 
persistent  dans  leurs  conclusions  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  à  nous  présentées  pour 
les  sieurs  Larroque  et  consorts;  les  dites  enregistrées 
comme  dessus,  le  i3  mars  184*,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonner,  qu'avant  faire  droit,  il  sera  procédé 
à  une  visite  des  lieux  et  a  une  enquête  par  des  ingénieurs 
autres  que  ceux  de  Tarn-et  Garonne; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  à  nous  présentées  par 
les  sieurs  Larroque  et  consorts,  les  dites  enregistrées 
comme  dessus,  le  2  juin  18 \3,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  déclarer  que  les  propriétaires  du  moulin  d'Albarèdes 
ont  la  propriété  de  la  force  motrice  de  la  rivière  du  Tarn  , 
et  ren?oyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  question  de  l'indemnité  due  pour  la  réduction 
partielle  et  permanente  de  cette  force  motrice; 

Vu  l'arrêté  attaqué  9 

Vu  l'acte  de  concession  du  3o  septembre  1467  ; 
Vu  l'acte  de  reconnaissance  en  date  du  12  avril  1668  ; 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du  3  novembre 
1767  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  la  loi  du  16  septembre 

1807  (art-  48  ); 

Vu  les  art.  42  ,  4^  et  44  ^e  l'ordonnance  d'août  1669; 
Vu  la  loi  du  22  novembre- i6r  décembre  1790  ; 
Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 
Vu  la  loi  du  8  mars  1810;  la  loi  du  7  juillet  1 833  ;  la  loi 
du  3  mai  1 84  1  ; 

Ouï  M*  Marinier,  avocat  des  requérants  ; 


igitized  by  Google 


3l6  LOIS  ,    ORDONNANCES,  LTC. 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  d«  s  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  concession  de  1467,  l'acte  de  re- 
connaissance de  iti68  et  l'arrêt  du  conseil  du  3  novembre 
1767  : 

Considérant  que  par  l'acte  du  3o  septembre  1467,  il  a 
été  fait  concession  à  l'auteur  des  propriétaires  du  moulin 
d'Albarèdes,  de  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  l'établis- 
sement d'un  moulin ,  et  non  de  la  totalité  des  eaux  de  la 
rivière  du  Tarn  ; 

Qu'il  résulte  de  l'acte  de  reconnaissance  du  12  avril 
1668  ,  que  ce  moulin  avait  buit  meules  tournantes; 

Que  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  en  date  du  3  no- 
vembre 1767,  n'a  pu  augmenter  'l'importance  de  la  con- 
cession de  1467,  ni  faire  une  concession  nouvelle,  puisque 
par  l'ordonnance  de  1669  le  domaine  de  l'état  avait  été 
déclaré  inaliénable  depuis  1 566  ; 

Que  dès  lors  les  propriétaires  du  moulin  d'Albarèdes 
n'ont  droit ,  aux  termes  des  actes  ci -dessus  énoncés  ,  qu'à 
la  force  motrice  alors  nécessaire  pour  faire  tourner  un 
moulin  garni  de  huit  meules  ; 

Sur  la  compétence  et  sur  les  conclusions  tendant  au 
renvoi  devant  l'autorité  judiciaire  de  l'appréciation  de 
l'indemnité  réclamée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  les  demandes  des  indemnités  dues,  et  pour  expro- 
priation totale  ou  partielle  résultant  de  l'exécution  des 
travaux  publics,  et  pour  dommages  causés  par  ces  tra- 
vaux ,  étaient  soumises  à  l'appréciation  du  conseil  de  pré- 
fecture  ; 

Que  la  loi  du  8  mars  1810 ,  applicable  seulement ,  ainsi 
que  cela  résulte  des  articles  3,6,9,  2^>  aux  biens 
immobiliers  proprement  dits,  n'a  renvoyé  à  l'autorité 
judiciaire  que  les  questions  d'expropriation ,  mais  n'a  en 
rien  modifié  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
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1807,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  dommages  dont 
les  conseils  de  préfecture  ont  dù  continuer  à  connaître , 
quelle  que  fût  d  ailleurs  la  nature  et  l'importance  et  la 
durée  de  ces  dommages  ; 

Considérant  que  les  lois  des  7  juillet  1 833  et  3  mai  1 84 1 , 
en  changeant  les  conditions  et  la  forme  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  n'ont  point  étendu  la  limite 
de  la  compétence  des  tribunaux  ,  ni  enlevé  aux  conseils  de 
prélecture  la  connaissance  des  difficultés  sur  lesquelles 
ils  n'ont  pas  cessé  de  prononcer  sous  l'empire  de  la  loi  du 
8  mars  18 10  ; 

Considérant  que ,  si  les  art.  21  et  39  de  la  loi  du  7  juil- 
let i833,  les  art.  ai,  aa  et  suivants ,  et  l'art.  39  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  règlent  le  mode  de  procéder  à  l'égard  des 
citoyens  pouvant  exercer  des  droits  immobiliers  sur  les 
biens  fonds  dont  l'expropriation  est  requise  ,  leur  mise  en 
cause  et  le  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  peu- 
vent avoir  droit  n'a  lieu  qu'accessoirement  et  comme  con- 
séquence nécessaire  de  l'acquisition  du  domaine  plein  et 
absolu,  tel  que  l'exige  l'utilité  publique; 

Considérant  que  si ,  antérieurement  à  i566,  des  usines 
ont  pu  être  légalement  établies  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  aucune  époque 
le  cours  même  de  ces  eaux  ,  qui  par  sa  nature  ne  peut 
constituer  une  propriété  privée,  ait  été  aliéné  au  proGt 
des  concessionnaires  des  dites  usines  ; 

Que  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  en  indemnité  auxquelles  les  récla- 
mants pourraient  avoir  droit ,  à  raison  du  dommage  causé 
à  leur  usine  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics 
dans  la  rivière  du  Tarn  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
visite  des  lieux  : 
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Considér  ant  que  l'instruction  est  complète  ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  enquête  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs 
Larroque  et  consorts  ne  justifient  pas  qu'ils  aient  été  pri- 
vés ,  par  suite  des  travaux  exécutés  dans  le  Tarn  ,  de  tout 
ou  partie  de  la  force  motrice  à  eux  concédée  par  l'acte  du 
3o  septembre  1467,  et  dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de 
l'exécution  des  travaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  restitution  de  la  somme  de 
i5  o83fr  .70  : 

Considérant  que  cette  somme  a  été  payée  en  181 1  par 
les  exposants  sans  réclamation  ;  que  cette  somme  repré- 
sentait le  rachat  des  diverses  charges  qui  leur  avaient  été 
imposées  par  l'arrêt  du  3  novembre  1767,  telles  que  répa- 
ration et  entretien  de  la  digue  et  du  passelis  ,  et  que  la 
translation  de  l'écluse  sur  la  rive  gauche  du  Tarn  ,  n'a  fait 
revivre  aucune  de  ces  obligations;  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu 
d'ordonner  la  restitution  de  la  dite  somme  ; 

Art.  Ier.  La  requête  des  sieurs  Larroque,  Tachard,  La- 
treille,  ès  dites  qualités,  est  rejetée. 

(N°  479.) 

[  17  mai  1844.] 

Travaux  publics.  —  Indemnités,  —  (  Sr  Labretonnière 
c.  le  S'  Massero).  —  Suspension  de  travaux  ;  compé- 
tence —  Dommages  ;  servitude;  compétence.  —  U au- 
torité administrative  est  seule  compétente  :  i°  pour 
ordonner  la  suspension  des  travaux  publics  [*)  ;  20 pour 

(*)  foir  les  ordonnances  des  i5  juin  et  3o  décembre  \§\n  el  i5  sep- 
tembre 18^3,  Annales,  Loiset  Ordonnances,  a«  série,  t.  II,  i$\?t  p.  ayi; 
t.  III,  1843,  pages  49  et  498. 
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prononcer  sur  la  réparation  du  dommage  résultant , 
pour  une  propriété ,  de  la  suppression  d'une  servitude 
établie  à  son  profit. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  iw  mars  i844>  Pa**  le  pré- 
fet de  la  Drôme  ,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Die,  entre  le  sieur  Philippe 
Labrelonnière ,  propriétaire  à  Crest,  et  le  sieur  Pierre- 
François  Massero ,  entrepreneur  des  travaux  de  la  digue 
exécutée  sur  la  rive  droite  de  la  Drôme  ,  en  amont  du 
pont  de  Grest ,  pour  le  compte  du  département  ; 

Vu  l'exploit  du  1 1  janvier  18 44*  Par  lequel  le  sieur  La- 
bretonnière  expose  que,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Grenoble,  en  date  du  9  août  1837,  intervenu  entre  le 
requérant  et  la  ville  de  Crest,  il  a  été  jugé  :  i°  que  les 
graviers  qui  se  trouvaient  en  face  de  sa  maison  sont  sa  pro- 
priété ;  20  que  la  ville  ne  peut  établir  sa  digue  que  jusqu'à 
quatre  mètres  du  point  le  plus  saillant  du  balcon  de  la 
maison ,  et  que  la  digue  doit  être  en  contre-bas  du  dit  bal- 
con de  trois  autres  mètres;  que  cette  défense  constitue  ,  au 
profit  du  requérant ,  une  servitude  inhérente  à  sa  propriété , 
et  qui,  dès  lors,  lui  appartient  à  titre  particulier  d'une 
manière  absolue  ;  que  rien  ne  peut  être  entrepris  au  pré- 
judice de  ses  droits,  ainsi  consacrés;  que  cependant  des 
travaux  ont  été  exécutés  ,  et  qu'on  a  déjà  surhaussé  l'an- 
cienne digue  au  mépris  de  l'arrêt  précité  ;  qu'il  importe 
au  requérant  d'arrêter  une  entreprise  qui  constitue  une 
violation  flagrante  de  son  droit  de  propriété  ;  qu'en 
conséquence  ,  par  acte  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
il  fait  inhibition  au  sieur  Massero  de  continuer  ses 
travaux,  en  tant  qu'ils  sont  en  opposition  avec  l'arrêt 
précité;  et,  pour  voir  dire  droit  à  la  dite  dénonciation  , 
l'assigne  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Crest  (Nord),  aux  fins  d'entendre  ordonner  la  disconli- 
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nuation  des  travaux  entrepris  au  mépris  des  droits  du 
requérant,  et  la  démolition  immédiate  de  ceux  qui  ont  pu 
être  déjà  faits,  avec  dépens ,  sauf  recours  du  sieur  Massero 
contre  qui  il  appartiendra; 

Vu  le  jugement  du  12  janvier  i844>  Par  lequel  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Crest  (nord  )  ordonne  que  les  choses 
demeureront  en  l'état  ; 

Vu  un  autre  jugement  du  17  janvier,  par  lequel  le  même 
juge  de  paix  ordonne  que  les  travaux  en  cours  d'exécution 
sur  la  digue  de  la  rivière  de  la  Drome  seront  suspendus 
devant  la  maison  du  sieur  Labretonnière  jusqu'à  ce  que, 
par  les  juges  compétents  ,  il  ait  été  statué  ce  que  de  droit, 
sauf  au  sieur  Massero  son  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Vu  l'appel  formé  le  3o  janvier  i844  par  le  sieur  Mas- 
sero; 

Vu  le  déclinatoire  adressé  le  5  février  1 844  »  Par  Ie 
préfet  de  la  Drôme  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
Die; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Massero,  du  sieur  Labre- 
tonnière et  du  ministère  public; 

Vu  le  jugement  du  20  février  1 834  »  Par  lequel  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Die  ,  rejette  le  déclina- 
toire proposé  par  le  préfet; 

Vu  un  autre  jugement  en  dat<Tdu  5  mars  i844  »  Par 
lequel  le  même  tribunal ,  sur  la  communication  de  l'ar- 
rêté de  conflit,  déclare  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation 
de  l'instance  judiciaire; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment 
les  lettres  écrites  les  26  mars  et  3  avril  1 844  »  P31"  notre 
garde  des  sceaux,  au  secrétaire  général  de  notre  conseil 
d'état,  et  desquelles  il  résulte  que  les  pièces  sont  parve- 
nues à  la  chancellerie  les  24  mars  et  1  avril  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  du  sieur  Labre- 
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tonnière,  les  dites  observations  enregistrées  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d  état  le  20  avril  1844  ï 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III, 
28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807;  les  ordon- 
nances royales  des  i'rjuin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Ouï  Me  Mirabel  Chambaud  ,  avocat  du  sieur  Labreton- 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Labre- 
tonnière  contre  le  sieur  Massero  a  uniquement  pour  objet 
d'obtenir  la  suspension  des  travaux  entrepris  sur  la  rive 
droite  de  la  Drôme ,  vis-à-vis  sa  propriété,  et  la  réparation 
des  dommages  qui  résulteraient  pour  la  dite  propriété,  des 
ouvrages  exécutés  en  dehors  des  conditions  consenties  par 
la  commune  de  Crest ,  et  consacrées  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Grenoble  du  9  août  1837  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  s'exécutent 
pour  le  compte  du  département  de  la  Drôme,  en  vertu  des 
ordres  de  Tau tori té  administrative,  et  qu'il  n'y  a  expro- 
priation d  aucune  partie  de  la  propriété  du  sieur  Labre- 
tonnière  ; 

Que  d<*s  lors,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  ,  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente ,  soit  pour  or- 
donner la  suspension  des  travaux,  soit  pour  prononcer 
sur  la  réparation  des  dommages  qui  résulteraient  des  ou- 
vrages déjà  faits  : 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  confirmé. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  11  janvier  1 844  »  ^es  jugements  ren- 
dus par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Crest  (nord), 
les  12  et  17  janvier  1 844  >  et  ^e  jugement  rendu  le  20  fé- 
vrier suivant  par  le  tribun»!  de  l'arrondissement  de  Die. 

-  •  ■ 

Annal  dtt  P.  tt  Ck.  Lois  ,   ObdohiaICI*.  —  TOME  IV.  1\ 
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(  N°  480.  ) 

[aa  mai  1844.] 

Chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  a  la  frontière 
de  Belgique.  —  Tarif  des  droits  à  percevoir  pour  les 
transports;  modification  de  fart.  4  àt  ^ordonnance 
du  $  dédemBre  i84*3  (*). 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  ier.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de 
notre  ordonnance  du  9  décembre  i«43  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  prix  de  location  de  chaque  waggon  est  fixé  à 
•  soixante  centimes  par  kilomètre;  toutefois»  aucune 
y  taxe  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre  francs  cinquante 
»  centimes  ,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue.  » 

a.  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

•    (  w  m.  ) 

[aa  mai  1844.] 

Établissement  a*un  débarcadère  pour  les  bateaux  à  va" 
peur  sur  la  rive  droite  du  Rhône  ,  à  To u mon  (  Ardèche). 

-  Louis-Philippe ,  etc. 
Art.  t".  Le  sieur  Bouvaret  est  autorisé  à  établir,  sur 


(•)  Voir  ci  des- us  ,  page  41. 

.  à      t  r  . 
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la  rive  droite  du  Rhône  ,  à  Tournon  (  Ardèche) ,  un  dé- 
barcadère pour  les  bateaux  a  vapeur. 

2.  Le  permissionnaire  est  autorisé  à  percevoir  sur  les 
voyageurs  et  les  marchandises  qui  fréquenteront  son  pon- 
ton ,  les  rétributions  (ixées  par  le  tarif  suivant  : 

Pour  les  voyageurs   o.io 

(Les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  seront  exempts  de  péage.) 

Pour  chaque  coiis,  meuble,  valise,  ballot,  cavaigne  ,  caisse  , 
pesant  plus  de  5  kilogrammes    o.io 

(  Il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  pour  les  sacs  de  nuit ,  cartons  et 
paniers  contenant  les  menus  effets  ou  provisions  de  voyage,  aiusi  que 
sur  les  objets  portés  à  la  main.) 

3.  La  concession  accordée  au  sieur  Bouvaret  durera 
jusqu'au  ier  janvier  1847. 

(  N°  482.  ) 

[u3  mai  1844.] 

Indemnités.  —  (Sr  et  D*  Lemaire  c.  la  ville  de  Paris.  )  — 
Dommages  ;  déversement  d'eaux  pluviales  ,  conflit,  — 
La  demande  en  indemnité  à  raison  du  déversement 
des  eaux  pluviales  sur  une  propriété  ,  provenant  de  iror 
vaux  de  pavage  exécutés  sur  la  voie  publique ,  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (*).  —  L'exception 
d'incompétence  ,  présentée  au  nom  du  préfet  par  son 
avoué ,  ne  peut  suppléer  le  déclinatoire  (**). 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ,  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  de 
conflit,  confirmé  par  l'ordonnance  qu'on  va  lire  ,  était  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  compétence  doit  être  appréciée  daprèf  le  but  et  le» 
termes  de  la  demande; 

.  Attendu  que  par  l  exploit  introductif  d'instance  du  16  juillet  iSfeT, 

■  1 —  1  ■  .    .  ■  ■  .. 

C)  Voir  Annales ,  Lots  tt  Ordonnant*,,  *  série,  t.  Ill,  iStf ,  pages  3o^ 
et3oy 

D'Aï*,  li  1841,  page  ri8;  t.  il,  u^i ,  page  4  ;8. 
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le  sieur  Lcmaire  demande  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 

que  lui  aurait  causé  le  déversement,  sur  un  terrain  qui  lui  appartient, 
des  eaux  provenant  de  la  voie  publique  ; 

•  Attendu  que  ce  déversement  n'est  pas  attribué,  ainsi  que  le  prétend 
M.  le  préfet  «l.ms  son  mémoire,  an  nivellement  d'une  voie  publique  , 
mais  que  la  demande  est  l'ondée  sur  ce  que  la  ville  de  Paris  se  serait 
emparée  d'une  partie  du  terrain  appartenant  au  sieur  Lemaire,  qui  de- 
vait former  le  prolongement  de  la  rue  de  Sèie,  d'après  un  projet  qui 
aurait  été  depuis  abandonné; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  par  M.  le  préfet,  que  la  partie  du 
terrain  dont  s'agit  ait  jamais  fait  partie  de  la  voie  publique,  nique  l'oc- 
cupation temporaire  dont  elle  a  été  l'objet,  ait  été  nécessitée  par  des  tra- 
vaux de  grande  voirie  exécutés  dans  les  rues  adjacentes  ;  qu'il  s'agit 
donc  uniquement  de  savoir  si  la  ville  de  Paris  s'est  indûment  emparée 
d'une  propriété  particulière,  pour  la  convertir  momentanément  en  voie 
publique;  et  si,  par  le  lait,  elle  a  occasionné  un  dommage  au  proprié- 
taire ;  que  c'est  là  une  question  de  propriété  qui  ne  rentre  dans  aucune 
des  exceptions  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  ■ 

Le  conseil  d  état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Philippe,  de. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  janvier  1844 ,  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  entre  les  sieur  et  dame  Lemaire, 
d  une  part ,  et  la  ville  de  Paris  ,  d'autre  part  ; 
*  Vu  l'exploit  du  16  juillet  1842,  par  lequel  les  sieur  et 
dame  Lemaire  ont  lait  assigner  la  ville  de  Paris,  en  la 
personne  du  préCet  de  la  Seine,  devant  le  tribunal  civil, 
pour  s  entendre  condamner  a  leur  payer  : 

i°  Lit  somme  de  18  a35  fr.  j>oi»r  valeur  d'un  terrain  re- 
tranché sur  4«  rue  Basse-du-Rempart ,  avec  le*  intérêts 
depuis  le  4  mars  18&)  ,  jour  de  la  dépossession  ; 

20  La  somme  de  180  fr.,  pour  droits  de  grande  voirie 
mal  à  propos  perçus,  avec  les  intérêts  5 

3°  La  somme  de  60  000  fr.  ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  l'empêchement  apporté  aux  constructions  qu'ils 
voulaient  faire  sur  un  terrain  iormant  l'angle  de  la  rue  de 
Sèze  projetée  ,  et  pour  le  déversement  des  eaux  de  la  rue 
Godot-de-Mauroy  sur  leur  terrain  ; 

Vu  les  conclusions  prises  lea3  mai  i8p  par  l'avoué  de 
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la  ville  de  Paris  ,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  sur  tous  les  chefs  de  la  demande  ; 

Vu  les  conclusions  prises  le  20  juin  i8-{3,  au  nom  des 
sieur  et  dame  Lemaire  ,  dans  lesquelles  ils  déclarent  aban- 
donner le  chef  de  demande  relatif  au  remboursement  des 
180  fr.  versés  pour  droits  de  voirie;  s'en  rapporter  à  la 
prudence  du  tribunal  sur  la  compétence,  relativement  au 
règlement  du  prix  du  terrain  retranché;  persiste?  dans 
leur  demande  relativement  au  premier  chef; 

Vu  le  jugement  du  17  novembre  i843  ,  par  lequel  le 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  en  ce  qui  concerne  la 
restitution  des  droits  de  voirie  ,  le  règlement  du  prix  du 
terrain  retranché,  le  dommage  relatif  à  la  prohibition  de 
bâtir,  et  retient  la  cause  en  ce  qui  concerne  le  dommage 
résultant  de  l'écoulement  des  eaux  ; 

Vu  le  déclinatoire  adressé  le  *o  décembre  1843  ,  par  le 
préfet  de  la  Seine ,  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
la  Seine  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  1  a  janvier  1 *  ï,ar 
dit  procureur  ; 

Vu  le  jugement  du  19  janvier,  par  lequel  le  tribunal 
rejette  le  déclinaloîre  proposé  par  le  préfet; 

Vu  le  jugement  du  16  février,  par  lequel  le  tribunal, 
sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit ,  déclare  qu'il 
sera  sursis  à  la  continuation  de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  les  observations  sur  l'arrêté  de  conflit,  adressées  le 
10  avril  à  notre  garde  des  sceaux  par  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  des  sieur  et 
dame  Lemaire,  les  dites  observations  enregistrées  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état  le  *3  avril  1844  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment 
la  lettre  écrite  le  12  avril  au  secrétaire  général  de  notre 
conseil  d  état  par  notre  garde  de»  sceaux ,  et  de  laquelle 
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il  résulte  que  le  dossier  est  parvenu  à  la  chancellerie,  le 
même  jour  12  avril  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (  17  février  1800)  ,  le 
décret  du  17  octobre  1808  ;  l'ordonnance  royale  du  2  juin 
1824  ,  qui  règle  l'alignement  de  la  place  à  former  autour 
de  le^lise  de  la  Madeleine  et  des  autres  voies  qui  doivent 
y  aboutir  ;  l'ordonnance  royale  du  6  septembre  1826  ,  qui 
autorise  le  préfet  de  la  Seine  à  acquérir  pour  la  ville  de 
Paris  ,  soit  à  l'amiable  ,  soit  en  procédant  conformément  à 
la  loi  du  8  mars  18 10  ,  les  terrains  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  plan  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  2  juin 
1824  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i*r  juin  1828  et  12  mars 
i83i  ; 

Ouï  M*  Garnier,  avocat  des  sieur  et  dame  Lemaire; 
Ouï  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 
Sur  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  Ier  juin  1828  ,  le  préfet  de  la  Seine  devait,  avant  «l'é- 
lever le  conflit ,  proposer  le  déclina toire  ;  que  l'exception 
d'incompétence  présentée  au  nom  de  la  ville  de  Paris  par 
son  avoué  ne  pouvait  suppléer  ce  déclinatoire  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  l'action  aujourd'hui  pendante  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  entre  la  ville  de  Paris  et  les 
sieur  et  dame  Lemaire ,  a  pour  objet  de  faire  condamner 
-  la  ville  à  payer  une  indemnité  à  raison  d'un  dommage  qui 
proviendrait  de  travaux  de  pavage  exécutés  par  elle  sur  la 
voie  publique  ;  que,  aux  termes  de  Part.  4  °!e  fa  l°i  du. 
28  pluviôse  an  VIII  (  17  février  1800),  il  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  dommages  cau- 
sés aux  particuliers  par  l'exécution  de  travaux  publics  ; 

Que  dès  lors  l'autorité  administrative  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  dont  il  s'agit  ; 
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Art.  itr.  L'arrêté  de  conflit  susvisé  estconflrmé. 
a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  et  les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  17  novembre  i843  et  le  1  a  janvier  i844  1 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(N°  483.) 

[  u3  mai  1844.  ] 

Indemnités.  —  (  Sr  Jamin.  )  —  Dommages  provenant  dç 
l'exhaussement  de  ta  voie  publique;  conflit,  —  La  dé- 
préciation qui  résulte  pour  une  propriété  de  l'exhaus' 
sèment  de  la  voie  publique  constitue  un  simple  dom- 
mage et  non  une  expropriation.  Des  lors  l'indemnité' 
qui  peut  être  due  au  propriétaire  doit  être  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture  (*), 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  «était  déclaré  compétent  en  se  fondant 
sur  ce  qu  il  s'agissait  de  dommages  permanents,  et  que  U  |oi  du  a«  plu- 
viôse an  VIII  n'attribuait  au  conseil  de  préfecture  que  la  connaissance 
des  dommages  causés  accidentellement,  pendant  l'exécution  des  travaux 
publics. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  8  février  1844 ,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  élève  le  conflit  d'attribution  dans 
une  instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine , 
entre  le  sieur  Jamin  ,  propriétaire  à  Asntères ,  et  le  dépar- 
tement ; 


(•)  Voir  Annales.  Lois  et  Ordonnancés ,  V  série,  t.  I,  \%\\  .p.  i38  : 

t.  II,  184a  ,  p.  4'j4;  t.  IV,  1844,  f'  ri*-  VV9  ordpnnance  dp  mêiue 
jour,  -i3  mai  1844 ,  et  motivée  dans  les  mêmes  termes  ,  a  confirmé  le 
conflit  élevé  à  l'occasion  d'une  demande  en  indemnité  portée  par  te 
sieur  fiathery  de  vint  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  fon<Ue  sur  ce  que  . 
par  suite  de  l'exhaussement  de  la  voie  publique,  les  eaux  pluviales, 
n'ayant  plus  d'Usue  ,  inondaient  les  caves  de  la  maison  du  demandeur. 
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Vu  l'exploit  du  10  novembre  1 843  ,  par  lequel  le  sieur 
Honoré  Jamin  ,  propriétaire  à  Asnières,  a  fait  assignée  le 
département  de  la  Seine ,  en  la  personne  du  préfet ,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  une  somme  de  20  ooo  fr., 
comme  réparation  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par 
l'exhaussement,  devant  la  dite  propriété,  du  sol  de  la 
route  départementale  n°  33  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  29  novembre ,  par  l'avoué 
du  déparlement ,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  ; 

Vu  les  conclusions  prises  ,  le  4  décembre  1 843  ,  au  nom 
du  sieur  Jamin  ,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare 
compétent  et  ordonne  de  plaider  au  fond  ; 

Vu  le  jugement  du  i5  décembre  1 843 ,  par  lequel  le 
tribunal  rejette  l'exception  d'incompétence  proposée  au 
nom  du  département  ; 

Vu  le  déclinatoire  adressé  ,  le  1 1  janvier  1 844  »  Par  'e 
préfet  de  la  Seine ,  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
la  Seine  ; 

Vu  le  jugement  du  26  janvier  1844 ,  par  lequel  le  tribu- 
nal rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  ; 

Vu  le  jugement  du  16  février,  par  lequel  le  tribunal , 
sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit  susvisé ,  déclare 
qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  les  observations  sur  l'arrêté  de  conflit  adressées  à 
notre  garde  des  sceaux ,  le  i3  avril  1844 1  par  notre  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment  la 
lettre  écrite  le  16  avril  par  notre  garde  des  sceaux  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état ,  et  de  laquelle  il 
résulte  que  les  pièces  sont  parvenues  à  la  chancellerie  le 
même  jour  16  avril  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (  17  février  1800) ,  et 
les  ordonnances  royales  des  i^juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 
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Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  !e  sieur  Jamin 
contre  le  département  de  la  Seine  a  pour  objet  d'obtenir 
une  indemnité  en  raison  de  la  dépréciation  qui  résulterait 
pour  sa  propriété  de  l'exhaussement  de  la  route  départe- 
mentale n°  33  ,  vis-à-vis  la  dite  propriété  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  expropriation  d'aucune  partie 
de  la  propriété  du  sieur  Jamin,  et  que,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  susvisée  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  février 
1800),  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer 
sur  les  dommages  causés  aux  particuliers  par  l'exécution 
de  travaux  publics  ;  que  dès  lors  l'autorité  administrative 
est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Jamin  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  10  novembre  184$,  et  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine  les  i5  décembre  1 843 
et  26  janvier  i844- 

(  N°  484.  ) 

[a3  mai  1844.I 

Indemnités.  —  (Sr  Dupont  c.  la  ville  de  Paris).  —  Dont- 
mages;  obstacle  à  V écoulement  des  eaux  a" une  pro- 
priété; conflit.  —  La  demande  tendant  au  rétablisse- 
ment du  libre  écoulement  des  eaux  d'une  maison, 
interceptées  par  suite  de  travaux  exécutés  à  la  voie 
publique  ,  doit  être  portée  devant  l'autorité  adminis- 
trative (*).  { 

Le  tribun. il  civil  de  la  Seine  avait  décidé  le  contraire,  par  le  même 
C)  Voir  Annales ,  lois  et  Ordonnances ,  a*  série,  t.  III ,  1843 ,  page  4î)« 
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motif  que  dans  l'affaire  précédente  (Jamin),  savoir  qu'il  s'agissait  de 
dommages  permanents. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  6  février  1 844  >  Par  Ie  pré- 
fet de  la  Seine  ,  d;ms  une  instance  engagée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  entre  le  sieur  Dupont  et  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  la  requête  adressée  le  29  novembre  1 843  ,  au  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine  par  le  sieur  Dupont ,  et  dans 
laquelle  il  expose  : 

Qu'il  est  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris  ,  rue  du 
Faubourg-Sain t-Honoré  ,n°  11;  que  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  et  autres  de  la  dite  maison  ,  se  faisait  par  un  seul 
caniveau  en  pierres  à  ciel  ouvert  placé  au  milieu  du  passage 
de  la  porte  cochère  ,  et  se  continuant  en  ligne  droite  par 
le  milieu  du  trottoir  delà  rue;  qu'en  outre,  une  autre 
conduite  des  eaux  pluviales,  destinée  exclusivement  k 
celles  de  la  dite  maison ,  descendait  du  toit  vers  la 
partie  de  la  maison  tenant  au  n°  9,  et  conduisait  ces 
eaux  jusqu'au  ruisseau;  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
ayant  fait  démolir  l'ancien  trottoir,  l'a  remplacé  par  un 
autre  plus  large  ,  plus  élevé  ,  dans  lequel  l'ancien  caniveau 
à  ciel  ouvert  est  remplacé  par  deux  gargouilles  latérales 
souterraines ,  et  la  conduite  des  eaux  du  toit  réunie  en 
une  seule,  avec  celle  de  la  maison  n°  9,  par  une  gar- 
gouille commune  sous  le  trottoir  ;  que  sur  un  référé  intro- 
duit par  le  requérant ,  il  y  a  eu  expertise  des  lieux  susdits 
par  M.  Lacbez,  architecte,  dont  le  rapport  en  date  «lu 
i4  novembre  i8{3,  déposé  et  expédié,  constate  que  les 
résultats  de  ce  changement  de  trottoir  sont  :  i°  que  les 
eaux  de  la  cour  qui  s'écoulent  sous  le  passage  de  porte 
enchère,  ne  peuvent  plus  arriver  à  la  rue,  étant  arrêtées 
par  le  nouveau  trottoir,  et  qu'en  ce  moment  elles  restent 
stagnantes  et  rtfluent  même  jusque  dans  la  dite  cour,  où 
par  les  grandes  pluies  elles  forment  mare;  a»  que  l'absence 


Digitized  by  Google 


mai  1844.  33 1 

d'une  bonne  disposition  en  bas  des  deux  descentes  peut 
permettre  l'infiltration  des  eaux  dans  les  fondations  ;  que 
ce  rapport  indique  en  outre  les  moyens  à  prendre  pour  ré- 
tablir les  écoulements  d  eaux  d'une  manière  convenable , 
et  sans  nuire  à  la  propriété  ;  que  sans  aucunement  con- 
tester le  droit  de  la  ville,  de  faire  le  trottoir  nouveau ,  ce- 
pendant le  requérant  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  complète 
ses  travaux  ,  de  manière  à  ce  que  l'écoulement  des  eaux  ait 
lieu  comme  auparavant,  et  que  par  conséquent  elle  fasse 
les  travaux  indiqués  par  le  rapport  de  l'expert  ;  et ,  attendu 
qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  pour  le  requérant  que 
ces  travaux  soient  faits,  dans  l'intérêt  de  sa  propriété  et 
de  ses  locataires,  demande  à  être  autorisé  d'assigner  le 
préfet  de  la  Seine  à  un  jour  franc  ,  devant  le  tribunal, 
pour  voir  dire  et  ordonner  que  dans  le  jour  du  jugement, 
le  dit  préfet  de  la  Seine  sera  tenu  de  mettre  ouvriers  pour 
exécuter  les  travaux  indiqués  par  le  rapport  d'expert 
susdaté,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  Je 
sieur  Dupont  si  r  i  autorisé  par  le  dit  jugement  à  faire 
exécuter  lui-même  les  dits  travaux  aux  frais  de  la  ville,  ou, 
subsidiairement ,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra  ; 

Vu  l'exploit  du  4  décembre  i843,  par  lequel  le  sieur 
Dupont  fait  assigner  la  ville  de -Paris  ,  en  la  personne  du 
préfet  de  la  Seine,  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  pour  entendre  adjuger  les  conclusions  posées 
par  la  requête  susvisée  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

Vu  le  jugement  à  la  date  du  12  janvier  1844  1  par  le- 
quel le  tribunal  civil  de  la  Seine  rejette  l'exception  d'in- 
compétence proposée  au  nom  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  déclinatoire  adressé  le  2<  janvier  i8{4»  par  le 
préfet  de  la  Seine  à  notre  procureur  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine; 

Vu  le  jugement  du  26  janvier  1844»  par  lequel  le 
dit  tribunal  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet; 
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Vu  le  jugement  du  iG  lévrier  l844i  Par  lequel  le  tri- 
bunal ,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  l'ar- 
rêté de  conflit  sus  visé  ,  déclare  qu'il  sera  sursis  à  la  con- 
tinuation de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  les  observations  de  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  sur  l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  les  lettres  écrites  les  i5  avril  et  3  mai  i844,  par 
notre  garde  des  sceaux  au  secrétaire  général  de  notre 
conseil  d'état,  et  desquelles  il  résulte  que  les  pièces  de 
l'affaire  sont  parvenues  à  la  chancellerie  les  i5  avril  et 
i"  mai  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800)  ; 
les  ordonnances  royales  des  i'r  juin  1828  et  12  mars 
i83i; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Dupont 
contre  la  ville  de  Paris,  a  pour  objet  de  faire  condamner 
cette  ville  à  rétablir  le  libre  écoulement  des  eaux  de  sa 
maison ,  intercepté  par  suite  des  travaux  exécutés  à  la 
voie  publique,  et  que,  aux  termes  de  la  loi  susvisée ,  du 
28  pluviôse  an  VIII ,  il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive de  prononcer  sur  la  réparation  des  torts  et  dommages 
causés  aux  particuliers  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics  ; 

Art.  i<r.  L'arrélé  de  conflit  susvisé  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  4  décembre  18  j3,  et  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine,  les  12  et  26  janvier 

1844, 
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(N°/î85.) 

(3o  mai  184 

Extraction  de  matériaux.  —  (  Sr  Ruet  c.  Je  Sr  Goisier.  ) 
—  Obstacles  par  le  propriétaire  ;  demande  d'indemnité 
par  l'entrepreneur  ;  compétence.  —  Les  conseils  de  prê- 
Jecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  le  droit  que  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  réclament ,  soit  en 
vertu  de  leurs  cahiers  de  charges  ,  soit  en  vertu  des  lois 
et  règlements  généraux ,  à  l'effet  de  fouiller  les  terrains 
pour  en  extraire  et  ramasser  les  matériaux  nécessaires 
à  la  confection  des  travaux  dont  ils  sont  chargés.  — 
Mais  aucune  disposition  de  loi  ne  leur  confère  le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
intentées  par  les  entrepreneurs  contre  les  propriétaires, 
a  raison  du  trouble  apporté  par  ces  derniers  à  l'extrac- 
tion ou  au  ramassage  des  matériaux. 

. ,      «•,    •*  *»!■       "'4.*  3»"»f"  ■  '  »■■'*  • r  :«  j  '•  n'.i  .Ui.  ^.1 

.-».,.         .j  ;    ....  .1  .'.   ?       •>.'.  !?  i",--  1       i  \-  Hodi.  L  "jij,'!  -.î'\i 

Le  .levis  «les  travaux  d'entretien  de  la  route  royale  n°  j5a,  de  Briare 

à  Angers,  dans  le  département  d'Indre  et  Loire,  a  désigne  les  vignes 
de  la  commune  de  Uochecorbon  ,  que  cette  route  traverse,  pour  le  ra.- 
massage  de*  cailloux  nécessaires  à  l'entretien  Cependant  l'entrepreneur 
Goisier  rencontra  de  la  part  des  prop  i<;taires  de  cette  commune  ,  et  no- 
tamme.it  de  !a  j-art  du  sieur  Il  net,  l'opposition  la  plus  violante.  A  deux 
reprises  différentes,  lui  et  ses  ouviieis  furent  expulsés.  Le  piqueur  des 
pont*  et  1  haussées  dont  il  était  accompagné  la  deuxième  fois  fut  majr 
traité.  Ces  faits  fuient  constatés  par  trois  procès- verbaux  ,  tu  date  des 
•m  février  et  9  mars  1840.  Le  maire  avait  refusé  chaque  fois  d'assister 
l'entrepreneur. 

Le  sieur  Goisier  forma  contre  le  sie  ir  Ruet  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts Le  conseil  de  préfecture  ,  saisi  de  cette  demande,  statua 
en  ces  fermes: 

•  Considérant  que  ,  par  son  «levis ,  le  sieur  Goisier  a  été  autorisé  à  ra- 
m.t.vseï  des  pierre!  a  la  main  dans  les  vignes  dont  il  s'agit ,  et  que  s'il 
n'est  pas  lut  u  pi  >u\  é  qu'il  eut  pré*  cnu  le  propriétaire  avant  «le  s'y  intro* 
duiie,  le  9  février,  il  lavait  suHwuirncnt  averti,  le  dit  jour,  qu'il  se 
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proposait  de  ramasser  là  une  partie  des  matériaux  qui  lui  étaient  né 
cessa  ires  ,  et  qu'il  a  pris  soin  ,  en  s'y  présentant  pour  la  seconde  fois,  le 
20  février,  de  se  faire  accompagner  par  un  agent  de  l'administration  , 
lequel  n'avait  pas  besoin  d'exhiber  des  insignes  ou  une  commission  pour 
faire  reconnaître  le  droit  de  l'entrepreneur. 

»  Que  le  droit  établi  par  l  arrét  du  conseil  du  roi,  du  7  septembre  1^55 
n'a  point  été  restreint  par  l'art.  !•«  section  6  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 
qui  n'est  applicable  qu'aux  matériaux  pour  l'extraction  desquels  il 
faut  faire  des  fouilles,  et  non  aux  pierres  détachées  sur  la  surface  du 
sol  |  et  pour  le  ramassage  desquelles  il  n'est  point  accordé  d'indemnité 
aux  propriétaire»;   y*  A 

«  Vu  1  arrêt  du  conseil  du  roi  du  7  septembre  17.55  portant  :  t  Les  entre- 
>  preneurs  d'ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts  et  chaussées,  chemins  du 

•  royaume,  etc.,  pourront  prendre  la  pierre,  le  sable  et  autres  mutë- 

•  riaux  pour  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires  ,  dans 
■  tous  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et  adjudications 
»  des  dits  ouvrages,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  les  prendre  dans  les 
»  lieux  qui  seront  fermés  de  murs.  Fait  sa  majesté  défenses  aux  proprié- 

•  taires  des  dits  lieux  non  clos,  de  leur  apporter  aucun  trouble  ni  empê- 

•  chement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  toute  perte, 

•  dépens,  dommages  et  intérêts,  même  d'amende  et  de  telle  autre 
»  condamnation  qu'il  appartiendra  •  ;  .... 

•  Vu  la  loi  du  q8  pluviôse  an  VIII  ; 

»  Le  conseil  arrête  :  le  sieur  Ruet  est  condamné  à  payer  au  sieur 
Goisier  la  somme  de  168  fr.  pour  dommages,  résultant  de  perte  de 

temps  et  frais  de  déplacement  de  cet  entrepreneur  et  de  son  atelier 
pendant  quatre  jours ,  et  payera  en  outre  les  frais  des  procès  verbaux 
rédigés  le  9  mars  et  le  20  février  dernier.  • 

Le  sieur  Ruet  a  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'état. 

Le  ministre  appelé  à  présenter  des  observations  sur  ce  pourvoi ,  a  fait 
remarquer  d'abord  que  le  conseil  de  préfecture  avait  usé  d  indulgence, 
en  se  bornant  à  accorder  une  réparation  purement  civile  .  lorsque  l'arrêt 
de  1755  l'armait  du  droit  de  prononcer  une  amende  pour  la  réparation 
du  délit. 

Il  a  ensuite  combattu  dans  les  termes  suivants  les  moyens  sur  lesquels 
s'appuyait  le  pourvoi. 

c  Le  demandeur  prétend  que  le  sieur  Goisier  et  le  piqueur  des  ponts 

et  chaussées  Becq-Rouge.  n'ont  rencontré  d'opposition  que  par  suite  de 
leur  refus  de  justifier  de  leurs  droits  et  qualité  ;  mais  ce  reproche  tombe 
de  lui-même  en  présence  des  explications  contenues  dans  les  procès-ver- 
baux du  piqueur.  Il  est  évident  qu'après  les  démarches  faites  auprès  do 
maire  de  la  commune ,  et  le  10  février  surtout  ,  la  qualité  de  l'agent  des 
ponts  et  chaussées  comme  celle  de  l'entrepreneur,  devaient  être  choî,e 
de  notoriété  publique. 

•  Quant  aux  arrêtés  de  M  le  préfet  d'Indre-et-Loire  des  ia  mars  i83S 
et  18  mars  i8!jo,  que  cite  le  demandeur,  ils  ne  peuvent  prêter  aucun 
appui  à  sa  cause.  Le  premier,  rappelant  aux  entrepreneurs  les  dispo- 
sitions de  l'art.  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ,  Icnr 
impose  l'obligation  de  prévenir  les  propriétaire*  avant  de  commencer 
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les  extractions  ,  et  de  s  entendre  avec  eux  pour  le  règlement  de  l'indem- 
nité. Cette  dernière  prescription  s'applique  particulièrement  au  cas  où 
il  y  a  ouverture  de  carrières  dans  une  propriété  privée,  où  il  y  a  trouble 
notable  apporte  dans  la  jouissance,  et  où,  par  conséquent,  il  y  a  lieu 
d'indemniser  le  propriétaire.  Le  ramassage  des  cailloux  à  la  surface  du 
sol  est  une  opération  que  quelques  précautions  peuvent  rendre  tout  à 
tait  inoflensive,  et  pour  laquelle  il  n'est  pas  d  usage  d'allouer  d'indem- 
nité. La  seule  obligation  dont  l'entrepreneur  fût  réellement  tenu,  celle 
de  prévenir  le  propriétaire,  a  été  suffisamment  remplie  dans  l'espèce  : 
les  pièces  produites  le  de  inoutrent.  Le  second  arrêté  du  préfet  a  poui 
objet  de  fixer  les  époques  et  le  mode  de  ramassage  des  cailloux  dans 
les  vignes  ;  mais  il  n'a  été  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
qu'à  la  date  du  9  avril,  et  il  n'était  point  encore  exécutoire  à  l'époque 
où  a  eu  lieu  le  débat. 

»  Il  me  su/lira  de  quelques  mots  pour  repousser  le  moyen  d  incom- 
pétence invoqué  par  le  demandeur.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  n'au- 
rait, suivant  lui,  soumis  a  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  que 
les  réclamations  formées  par  les  particuliers  contre  les  entrepreneurs, 
et  non  pas  celles  des  entrepreneurs  contre  les  particuliers.  En  premier 
lieu,  il  est  permis ,  je  crois,  de  répondre  avec  le  défendeur  que  la  loi  a 
statue  de  eu  uuod  pUrumque  fit,  et  qu'elle  n'a  pas  entendu  enlever  aux 
conseils  de  prélecture  la  connaissance  des  plaintes  des  entrepreneurs  , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  relatif  à  l'exécution  de  l'entreprise,  et  touchant 
directement  aux  intérêts  publics.  En  second  lieu  ,  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  appelle  formellement  les  conseils  de  préfecture  a  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie.  Cette 
disposition  ,  si  large,  si  étendue  de  la  loi  qu'on  s'est  bien  gardé  de  citer, 
ferait  au  besoin  rentrer  la  contestation  dans  le  domaine  du  tribunal 
administratif,  en  supposant  qu'elle  ne  lui  appartint  pas,  en  vertu 
des  dispositions  mêmes  que  le  demandeur  considère  comme  exclusives 
de  cette  juridiction.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  dans  l'espèce,  si  ce  n'est 
d'un  débat  né  au  sujet  de  l'application  d'un  règlement  de  grande 
voirie  ,  et  de  I  exercice  d'une  servitude  créée  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique ?  • 

L'ordonnance  qui  est  intervenue  ,  en  déclarant  les  conseils  de  pré- 
fecture compétents  pour  statuer  sur  le  droit  des  entrepreneurs  relati- 
vement a  l'extraction  et  au  ramassage  des  matériaux ,  ne  leur  a  toute- 
fois pas  reconnu  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  les  entrepreneurs  contre  les  propriétaires ,  à 
l'occasion  des  obstacles  apportés  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  etampliative  à  nous  présen- 
tées par  le  sieur  Ruet  (Jean ) ,  propriétaire,  domicilié  à 
Saint-Georges  ,  commune  de  Rochecorbon  ,  département 
d'Indre-et-Loire  ,  les  dites  requêtes  enregistrées  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'état ,  1rs  Ier décembre  1840 
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et  5  mars  1841,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
pour  incompétence  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
d'Indre-et-Loire  du  i/\  septembre  1840,  qui  condamne  le 
dit  sieur  Ruet  à  payer  au  sieur  Goisier,  entrepreneur  de 
travaux  publics  ,  la  somme  de  168  fr.,  pour  dommages  ré- 
sultant de  perte  de  temps  et  frais  de  déplacement  de  cet 
entrepreneur  et  de  son  atelier  ,  plus  les  frais  des  procès- 
verbaux  montant  à  5  fr.  80  c,  et  très-subsidiairement , 
disant  droit  au  fond  ,  annuler  encore  le  dit  arrêté  ,  pour 
mal  jugé,  et  condamner  dans  tous  les  cas  le  défendeur  aux 
dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  fourni  par  le  sieur  Goisier, 
le  dit  mémoire  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  17  juillet  1841,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Ruet  et  confirmer  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  susvisé  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  travaux  publics  à 
notre  garde  des  sceaux,  en  réponse  à  la  communication 
qui  lui  avait  été  donnée  du  pourvoi  ,  la  dite  lettre  enre- 
gistrée comme  dessus  le  ierjuin  1842  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  par  le  sieur  Ruet  à 
l'appui  de  son  pourvoi ,  le  dit  mémoire  enregistré  comme 
dessus  le  21  décembre  i8{2  ; 

Vu  les  trois  procès -verbaux  ,  en  date  des  20  février  et 
9  mars  1840,  rédigés  par  le  sieur  Bccq-Rouge,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  jugements  du  tribunal  correctionnel  de  Tours , 
en  date  des  i$  mai ,  12  et  19  juin  i8  {o  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  de  1  j ij^>  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vllf  ; 

Ouï  Mc  Ledru-Rollin,  avocat  du  sieur  Ruet  ; 

Onï  1YP  Mandaroux-Verlamy  ,  avocat  du  sieur  Goisier  ; 

Ouï  M.  Paravey ,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  : 

r 
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Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
statuer  sur  le  droit  que  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics peuvent  réclamer ,  soit  en  vertu  de  leurs  cahiers  de 
charges,  soit  en  vertu  de  lois  et  règlements  généraux  ,  à 
l'effet  de  fouiller  les  terrains  pour  en  extraire  et  ramasser 
les  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  travaux  dont 
ils  sont  chargés  ; 

Que  si ,  aux  termes  de  la  dite  loi ,  ces  conseils  sont  éga- 
lement compétents  pour  prononcer  sur  les  demandes  et 
contestations  concernant  les*  indemnités  dues  aux  particu- 
liers, à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  leur  confère  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
demandes  en  dommages -intérêts  que  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  pourraient  avoir  à  intenter  contre  les 
propriétaires  ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  le  sieur  Goisier^  réclamait 
une  indemnité,  i°de  128  fr.  ;  20  de  442  fr-  5oc,  pour  la 
perte  de  temps  qu'avait  fait  éprouver  à  son  atelier  d'ou- 
vriers la  résistance  apportée  à  ce  qu'il  pût  ramasser  des 
pierres  dans  les  vignes  de  Rochecorbon ,  les  20  février  et 
9  mars  i84<>  ; 

Que,  sur  le  vu  des  procès- verbaux  constatant  la  résis- 
tance du  sieur  Ruet  et  de  plusieurs  autres  personnes  ,  qui 
se  seraient  emparées  des  paillons  du  sieur  Goisier  et  au- 
raient renversé  les  pierres  qu'on  commençait  à  y  mettre  ; 
le  dit  conseil ,  après  avoir  reconnu  le  droit  de  l'entrepre- 
neur de  ramasser  sur  le  terrain  du  sieur  Ruet  les  maté- 
riaux nécessaires,  a  condamné  ce  propriétaire  à  payer  au 
sieur  Goisier  une  somme  de  168  fr.,  pour  dommage  résul- 
tant de  la  perte  de  temps  et  des  frais  de  déplacement  de 
cet  entrepreneur  et  de  son  atelier  pendant  quatre  jours; 

Que  dès  lors  le  dit  conseil  de  préfecture  a  ,  dans  cette 
disposition  de  son  arrêté,  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  ; 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  OftDomuRCEs.  —  tout  iv. 
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Art.  iw.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeoture  d'Indre-et- 
Loire  ,  en  date  du  14  septembre  1840  ,  est  annulé  en  celle 
de  ses  dispositions  qui  condamne  le  sieur  ftuet  à  payer  au 
sieur  Goisier  la  somme  de  168  fr. 

a.  Le  sieur  Goisier  est  condamné  aux  dépens. 

•      (HT  486.) 

,    .  [3o  mai  1844.] 

Cours  d'eau  flottables.  —  (  Usiniers  du  Ciron).  —  Péages 
établis  au  profit  d? usiniers  ;  modification  par  le  préfet; 
décision  ministérielle  ;  pourvoi  ;  fin  de  non- recevoir.  — 
La  décision  ministérielle  qui  annule  un  arrêté  du  préfet 
réglant  sur  d'autres  bases  que  celles  établies  par  un 
ancien  arrêt  du  conseil  les  droits  à  payer  par  les 
flotteurs  à  des  usiniers ,  est  un  acte  d'administration 
non  susceptible  d'être  attaque  par  la  voie  contenticuse. 
—  Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties intéressées  portent  devant  qui  de  droit  les  contes- 
tations élevées  entre  elles  sur  l'application  de  cet  ancien 
règlement. 

Le  Giron  traverse  une  partie  des  landes  de  Bordeaux ,  et  vient  se  jeter 
dans  la  Garonne  au-dessous  de  Preignac.  Il  sert  depuis  70  ans  environ 
au  flottage  des  bois  ;  mais  les  moulins  établis  dès  avant  cette  époque, 
offraient  au  passage  des  difficultés  telles ,  qo'il  fallait  a  la  rencontre  «le 
chaque  barrage  démonter  les  radeaux  ,  et  les  transporter  par  parties  au- 
dessous  de  la  chute  formée  par  le  barrage. 

Pour  obviera  cet  inconvénient ,  les  usiniers  eurent  la  pensée  d'établir 
des  pertuis  ou  passelis  ,  disposés  de  manière  à  permettre  le  passage  des 
radeaux  :  ils  exigèrent,  à  titre  de  dédommagement  des  frais  de  construc- 
tion et  d'entretien  de  ces  pertuis,  des  frais  de  manœuvre  et  de  la  perte 
d'eau ,  ainsi  que  du  chômage  occasionné  par  le  passage  des  trains,  an 
droit  de  5o  centimes  par  radeau.  Les  marchands  de  bois  et  les  radeliers 
y  souscrivirent  d'abord.  Mais,  plus  tard,  ils  réclamèrent;  sur  leurs 
plaintes,  un  arrêt  du  conseil  du  27  novembre  1779  supprima  le  droit. 
Les  usiniers  se  plaignirent  à  leur  tour,  et  le  droit  fut  rétabli  par  un 
nouvel  arrêt  du  ^septembre  1780,  par  le  motif  qu'il  devait  è  tre  rc- 
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gardé ,  moins  comme  an  péage  onéreux  au  commerce ,  qne  comme  une 
juste  indemnité  pour  les  obligations  résultant  du  flottage  :  toutefois  cet 
arrêt  rédnisit  de  10  sols  (of'  -.ôo  )  à  7  sols  6  deniers  (  ofr.  375  le  droit 
dont  il  s'agit. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en  1793.  A  cette  époque,  les  radeliers 
cessèrent  de  payer  et  les  usiniers  cessèrent  d'entretenir  les  pertuîs.  Les 
plaintes  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts  a  ce  sujet  donnèrent  lieu  à  un  arrêté, 
en  date  du  39  frimaire  an  Xll ,  par  lequel  le  préfet  prescrivit  l'exécution 
de  l'arrêt  de  1780,  toutefois  avec  cette  différence  essentielle  que  le  droit 
était  proportionnel  a  la  longueur  et  à  la  largeur  des  trains,  tandis  que 
l'arrêt  ne  lait  aucune  distinction  quant  à  ces  dimensions.  Ainsi  les  usi- 
niers et  les  flotteurs  étaient  réciproquement  tenus ,  les  uns  de  construire 
et  d'entretenir  les  pertuis ,  les  autres  d'acquitter  le  droit  de  0^.375, 
porté  dans  l'arrêt .  pour  le  passage  de  chaque  radeau  de  3m.So,8  de  lon- 
gueur et  de  2a.374  de  largeur  ;  tout  ce  qui  excédait  ces  dimensions  était 
taxé  en  sus. 

Ces  dispositions  furent  l'objet  de  difficultés  et  de  réclamations  de  la 
part  des  radeliers  et  de  celle  des  usiniers-  Ces  derniers  demandaient 
la  réformation  <le  l'arrêté  de  l'an  XII  et  un  nouveau  tarif  dans  lequel 
on  aurait  égard  à  la  dépréciation  du  numéraire  depuis  1780  ,  ainsi  qu'aux 
améliorations  apportées  successivement  dans  l'intérêt  du  flottage  aux 
ouvrages  qui  dépendent  de  leurs  moulins. 

Par  une  décision  en  date  du  3o  septembre  1841  ,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  annulé  l'arrêté  préfectoral  du  ap  frimaire  an  XII  ,  et 
prescrit  le  retour  à  1  exécution  pure  et  simple  de  l'arrêt  de  1780,  en  at- 
tendant qu'une  enquête  vint  fournir  des  lumières  sur  les  bases  d'un 
nouveau  règlement.  • 

On  doit  ajouter,  pour  compléter  l'historique  de  cette  affaire  ,  que  l'en- 
quête a  eu  lieu,  et  qu'il  en  est  résulté  que  le  droit  de  passage  fixé  par 
l'arrêt  de  1780,  est  aujourd'hui  encore  suffisant  pour  indemniser  les  usi- 
niers du  passaare  des  radeaux ,  lesquels  ont  d'ailleurs  conservé  les  mêmes 
dimensions  qu'en  1780. 

La  comtesse  de  Lur-Saluces ,  et  les  autres  propriétaires  d'usines  situées 
sur  le  Ciron,  se  sont  pourvus  contre  la  décision  ministérielle  ci-dessus 
mentionnée  ,  et  contre  1  arrêté  du  préfet  du  2  avril  184 1  ,  qu'elle  a  ho- 
mologué. 

Les  requérants  soutenaient  que  l'arrêté  du  préfet  n'avait  fait  qu'ap- 
prouver des  conventions  passées  entre  les  parties  :  du  moment  où  cette 
approbation  avait  été  donnée ,  et  où  les  parties  y  avaient  acquiescé  en 
l'exécutant,  l'autorité  se  trouvait  désintéressée,  et  il  ne  pouvait  plus 
dépendre  de  l'un  des  contractants  de  briser  un  contrat  ainsi  formé 

Le  ministre  a  défendu  sa  décision  en  exposant  que  l'arrêté  de  l'an  XII 
était  entaché  d'un  véritable  excès  de  pouvoir,  puisquil  n'appartenait 
pas  au  préfet  de  la  Gironde  de  modifier  un  règlement  qui  avait  force 
de  loi;  que  l'exécution  sans  difficulté  pendant  un  long  espace  de  temps 
de  cet  arrêté  ne  saurait  en  couvrir  l'irrégularité  radicale  ,  le  fait  ne  pou- 
vant prévaloir  contre  le  droit;  que  l'approbation  donnée  par  l'adminis- 
tration supérieure  à  cet  arrêté,  dont  elle  avait  ignoré  jusqu'alors  l'exis- 
tence, n  aurait  même  pas  suffi  pour  lui  donner  une  valeur  légale  Le 
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ministre  a  ajouté  que  s'il  existait  en  effet  entre  les  parties  an  contrat 
véritihle,  c'était  devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'on  aurait  à  en  pour, 
suivre  1  exécution ,  et  qu'on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  l'homologation  du 
préfet  pour  assurer  les  droits  de  chacun  ;  mais  que  cette  allégation 
n'était  pas  prouvée;  que  le  préambule  de  l'arrêté  démontrait  au  con- 
traire que  le  préfet  n'était  intervenu  que  saisi  de  réclamations  contra- 
dictoires et  qu'il  avait  entendu  ,  non  pas  sanctionner  une  transaction 
librement  consentie  ,  mais  vider  un  procès  dont  il  avait  pensé  à  tort  que 
la  solution  lui  appartenait;  que  cet  arrêté  ,  rendu  hors  des  limites  de  la 
compétence  des  préfets,  n'avait  pu  conférer  aucun  droit  à  personne  ; 
que  les  parties  avaient  pu  se  soumettre  d'un  commun  accord  aux  pres- 
criptions qu'il  renfermait,  mais  que  cet  accord  faisait  sa  seule  force 
d'exécution,  et  que  du  moment  où  les  radeliers  revendiquaient  le  bé- 
néfice de  l'arrêt  de  1780,  il  n'était  pas  possible  de  le  leur  refuser. 

Le  conseil  d'état  a  jugé  que  la  décision  ministérielle  attaquée  n'était 
qu'un  acte  d'administration  non  susceptible  de  recours  par  la  voie  con- 
tenue use,  mais  qui  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées 
portassent  «levant  qui  de  droit  les  contestations  élevées  entre  elles  sur 
l'application  de  l'arrêt  de  1780. 

En  conséquence  ,  l'ordonnance  suivante  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  com- 
tesse de  Lur-Saluces  et  consorts. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  présen- 
tées au  nom  de  la  dame  comtesse  Yquem  de  Lur-Saluces  , 
des  sieurs  Émerigon  ,  Chalret  frères,  et  de  la  dame  veuve 
et  des  héritiers  Guillot ,  ayant  tous  le  même  intérêt  comme 
propriétaires  d'usines  sur  le  Ciron  ;  les  dites  requêtes  en- 
registrées au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
la  première  le  a3  décembre  184 1  ,  la  deuxième  le  24  jan- 
vier 1842  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux 
décisions  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  la  pre- 
mière en  date  du  i5  novembre  1840,  la  deuxième  en  date 
du  uo  septembre  1841  ,  par  lesquelles  notre  dit  ministre 
a  annulé  un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  en  date  du 
29  frimaire  an  XII  ,  d;.ns  celle  de  ses  dispositions  qui 
règle  les  droits  à  payer  aux  usiniers  établis  sur  la  rivière 
du  Ciron  ,  d'après  la  longueur  et  la  largeur  des  radeaux  , 
et  ordonne  que  le  droit  à  payer  pour  chaque  radeau  ou 
porlion  de  radeau  passant  séparément  par  les  passdis 
des  usines  du  Ciron  ,  quelles  que  soient  leurs  dimen- 
sions,  est  maintenu::  provisoirement  à  oTr-.^b  ;ce  f;  i- 
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sant,  dire  et  ordonner  que  l'arrêt  de  1780,  ainsi  que 
l'arrêté  préfectoral  du  29  frimaire  an  XII,  seront  exécu- 
tés comme  par  le  passé  ,  et ,  en  cas  de  contestation,  con- 
damner  les  adversaires  aux  dépens  ; 
Vu  les  décisions  attaquées  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes 
susvisées,  la  dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état,  le  26  juillet  1842,  et  par  la- 
quelle notre  dit  ministre  conclut  au  rejet  des  dites  re- 
quêtes ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  au  nom  des  requérants  dé- 
nommés ci-dessus,  le  dit  mémoire  enregistré  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état,  le  8  novembre  i843; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
20  septembre  1842 ,  enregistrée  au  même  secrétariat  géné- 
ral le  lendemain  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  29  fri- 
maire an  XII,  l'arrêt  du  conseil  du  1^  septembre  1780; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 
Ouï  M0  Chevrier,  avocat  des  requérants; 
Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'en  annulant  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde dans  celle  de  ses  dispositions  qui  réglait  les  droits  à 
payer  aux  usiniers  d'après  la  longueur  et  la  largeur  des  ra- 
deaux ,  notre  ministre  des  travaux  publics  a  fait  un  acte 
d'administration  non  susceptible  de  nous  être  déféré  par 
la  voie  contentieuse ,  et  que  les  autres  dispositions  des 
décisions  ministérielles  attaquées  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  requérants  et  autres  parties  intéressées  por- 
tent devant  qui  de  droit  les  contestations  élevées  entre 
eux  sur  l'application  de  l'arrêt  du  conseil  du  *4  septembre 
1 780; 
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Art.  iflr.  Les  requêtes  des  sieurs  et  dame  comtesse  de 
Lur-Saluces,  Émerigon  ,  Ghalret  et  consorts,  soot  re- 
jetées. 

■ 

(N°  487.) 

[3o  mai  1844.] 

Alignements.  —  (Sr  Hugon).  —  Exhaussement  d'un  mur 
en  saillie  sur  l'alignement  ;  amende  sans  démolition.  — 
L'exhaussement  non  autorisé  d'un  mur  de  face  en  sail- 
lie sur  l 'alignement  constitue  une  contravention  à  Y  ar- 
rêt de  1765.  —  En  conséquence,  le  contrevenant  doit 
être  condamné  à  l 'amende  ;  mais  les  travaux  opérés 
peuvent  être  conservés  s'ils  ne  sont  pas  confortatifs  (*). 

Le  sieur  Hugon  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Charente  en  date  du  1"  octobre  1841  ,  qui  l'a  condamné  à  3oo  fr. 
d amende,  pour  avoir  exhaussé  sans  autorisation  un  mur  de  clôture, 
formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  départementale  n*  5,  de 
Kuffec  à  Jarnac  ,  dans  la  traverse  de  Courcôme. 

Le  sieur  Hugon  prétendait  que  l'exhaussement  par  lui  opéré  n'étant 
point  confortatif,  il  n'avait  besoin  d'aucune  autorisation  pour  l'entre- 
prendre. Il  invoquait  à  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  ordonnances 
qui ,  selon  lui ,  interprétaient  dans  ce  sens  l'arrêt  du  37  février  1765. 

«  Les  ordonnances  citées  par  le  sieur  Hugon  ,  a  répondu  le  ministre, 
sont  relatives  à  des  travaux  exécutés  ,  il  est  vrai ,  sur  la  partie  retran- 
chable ,  mais  dans  l'intérieur  des  habitations  et  derrière  le  mur  de  face. 
Tel  n'est  pas  le  cas  du  ;>ieur  Hugon  ;  ici  les  travaux  d'exhaussement  ont 
été  exéc  utés  au  mur  de  face  même.  Les  ordonnances  citées  par  le  re- 
quérant ne  peuvent  donc  s'appliquer  à  l'espèce.  Sans  doute  les  travaux 
dont  il  s'agit  peuvent  être  tolérés,  puisqu'ils  ne  présentent  aucun  carac- 
tère confortatif,  et  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prélecture  de  U 
Charente  s'est  abstenu  d'en  ordonner  la  démolition  ;  mais  le  défaut  d'au- 
torisation entraine  toujours  la  condamnation  à  l'amende  La  jurispru- 
dence du  conseil  d'état  est  parfaitement  fixée  à  cet  égard. 

Il  a  été  statué  conformément  à  ces  principes ,  par  l'ordonnance  sui- 


C 1  V*lr  U  s  ordonnances  des  x'j  mars  i83i  et  i5  juin  18^,  Annales, 
Lois  et  Ordonnances ,  1™  série ,  t.  I ,  page  189;  2«  série ,  t.  II ,  page 
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Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Hugon  ,  dit 
Brave-Homme ,  aubergiste  à  Courcôme ,  département  de  la 
Charente  ,  la  dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  géné- 
ral de  notre  conseil  d'état  le  12  janvier  1842 ,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Charente,  en  date  du  I*  octobre  18  j  1  ,  qui 
l'a  condamné  à  l'amende  de  3oo  fr.,  fixée  par  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  i^(35,  pour  avoir  fait  surhausser, 
sans  autorisation  préalable ,  un  mur  en  saillie  sur  le  tracé 
des  alignements  de  la  route  départementale  n°  5  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention,  en  date  du  7  no- 
vembre 1 838 ,  qui  constate  que  le  sieur  Hugon  a  surhaussé, 
sur  une  longueur  de  jn.8o  ,  le  mur  de  sa  cour  régnant  le 
long  de  la  route  départementale  n°  5  ,  et  Ta  élevé  jusqu'à 
la  hauteur  de  sa  maison  ,  dans  le  but  d'y  établir  une  gale- 
rie ;  le  dit  mur  étant  en  saillie  de  i".65  sur  le  tracé  des  ali- 
gnements de  la  route  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  de  la  requête,  les  dites  observa- 
tions enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  i 5  février  1 843  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  et  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  ; 

Ouï  M*  Lanvin,  avocat  du  requérant; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Hugon  a  exhaussé ,  sans  autorisation  ,  le  mur  de  sa  cour, 
situé  le  long  de  la  route  départementale  n°  5  ,  dans  la  tra- 
verse de  Courcôme,  lequel  mur  est  en  saillie  sur  la  dite 
route  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
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lecture  a  réj rimé  celte  contravention  eu  condamnant  le 
sieur  Hugon  à  l'amende  fixée  par  l'arrêt  du  27  février 
1765; 

Considérant  néanmoins  qu'en  raison  des  circonstances 
de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 
Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Hugon  est  rejetée. 
2.  Le  sieur  Hugon  est  condamné  à  100  fr.  d'amende. 

(  N°  488.  ) 

[6  juin  i844  ] 

« 

Travaux  publics.  —  (Sr  Lesellier  ).  —  Entrepreneur.  — 
Régie  ;  mise  en  demeure  ;  délai.  —  Changement  ;  ordre 
écrit. —  Quantité;  justifications.  —  Régie;  outils; 
détérioration.— Prix  du  devis;  modifications  deman- 
dées ;  erreur  matérielle.  —  États  acceptés  ;  réclama- 
tions. —  Retard  de  liquidation.  —  Lorsqu'une  régie  a 
clé  établie  sans  qu'au  préalable  l'entrepreneur  ait  été 
mis  en  demeure  et  qu'aucun  délai  lui  ait  été  imparti , 
l'entrepreneur  doit  être  déchargé  des  conséquences  de 
la  régie  et  les  travaux  exécutés  doivent  demeurer  au 
compte  de  l'état.  —  Demande  d'une  augmentation  de 
prix  à  raison  de  l'emploi  de  pierres  de  taille  au  lieu 
de  moellons;  rejet  par  le  motif  que  l'entrepreneur 
ne  justifiait  pas  d'un  ordre  écrit  des  ingénieurs.  — 
En  cas  de  contestations  sur  le  cube  des  remblais ,  si 
r administration  ne  justifie  pas  des  travaux  réelle- 
ment exécutés,  par  des  états  ou  des  métrés  réguliers, 
il  y  a  lieu  d'admettre  comme  effectuée  par  l'entre- 
preneur une  quantité  de  remblai  égale  à  celle  portée 
au  devis.  ~  Refus  d'une  augmentation  du  prix  de 
remblais ,  l'entrepreneur  noyant  pas /ait  constater  la 
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nécessité  où  il  prétendait  s'être  trouvé  de  faire  les  em- 
prunts de  terre  à  une  plus  grande  distance  que  celle 
indiquée  par  le  devis.  —  Allocation  d'indemnité  à  rai- 
son de  la  détérioration  matérielle  qu'avaient  éprouvée 
les  outils  d'un  entrepreneur  par  suite  de  leur  emploi  à 
des  travaux  en  régie.  —  Les  prix  du  devis  ne  peuvent 
être  modifiés  ni  au  préjudice  de  l'entrepreneur  ni  à  son 
profit ,  sous  prétexte  d'erreur,  même  matérielle  ,  corn- 
mise  dans  la  composition  de  ces  prix.  —  Rejet  de  récla- 
mations élevées  contre  un  décompte  et  contredites  par 
les  états  acceptés  par  l'entrepreneur,  sans  être  d'ail- 
leurs justifiées  par  lui.  —  Les  retards  qu'éprouve  la  li- 
quidation d'une  entreprise  îic  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité  lorsqu'ils  proviennent  de  la  nature  même  du 
litige  et  de  la  multiplicité  des  chefs  de  réclamations 
présentés ,  sur  la  plupart  desquels  l'entrepreneur  a  d'ail- 
leurs succombé. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  pré- 
sentées au  nom  du  sieur  Benoît  Le&ellier,  entrepreneur 
de  travaux  publics  et  propriétaire,  demeurant  à  Saint- 
Didier-sur-Chalaronne  ;  les  dites  requêtes  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  les  i.\  septembre 
t83ç)et  iêr  juin  1840,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Ain,  en  date  du  3o  mai  1839,  qui  a  statué  sur  les 
réclamations  présentées  par  le  requérant  contre  les  dé- 
comptes des  travaux  effectués  tant  par  lui  que  par  les 
régies  établies  à  son  compte  :  i°  pour  la  construction  du 
pont  de  By  et  l'élargissement  du  chemin  de  halage  aux 
abords  du  pont  de  Frans,  et  20  pour  l'élargissement  du 
chemin  de  halage  aux  abords  du  pont  de  Saint-Romain; 
les  dites  requêtes  concluant  en  outre  aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
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Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  ,  le  12  mai  i84i  , 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  conclut 
à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  :  i°  que  le  bénéfice  réalisé 
par  la  rCpie  des  travaux  de  Bv  eL  Frans  ne  doit  point  être 
attribué  à  l'entrepreneur  ;  20  qu'il  doit  élre  tenu  compte 
au  sieur  Lcsellier  :(i°)  de  ig3fr .  19  pour  fourniture  au  pont 
de  Byde  l"<\c%95  de  pierres  de  taille  et  pour  fourniture  <lc 
i6m  c-. 49  d'enrochements  à  Frans;  (20)  de  4^9fr  -77  Pour 
fourni  lure  de  7 1  ™ — .  1  o  de  moellons  smill és  à  Saint-Romain  ; 
(3°)  de  124  fr.  pour  suppression  de  l'indemnité  du  régis- 
seur pendant  trente  et  un  jours  du  mois  de  janvier  1^9  ; 

Vu  les  mémoires  en  réplique  et  additionnels  ,  enregis- 
trés comme  dessus,  les  23  juin  et  3  juillet  1841,  parlés- 
quels  le  sieur  Lesellier  persiste  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  la  production  faite  au  nom  du  sieur  Lesellier  le 
3o  janvier  i843; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  enregistrées  comme 
dessus  le  16  août  iS  j.i ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
annulant  l'arrêté  du  1 1  mars  1839,  condamner  l'état  a  p;ryer 
au  requérant  une  somme  de  39  6o5fr-.75 ,  tant  pour  travaux 
par  lui  faits  que  pour  indemnité  des  dommages  à  lui  causés , 
le  tout  avec  intérêts  à  6  pour  100;  1 

Vu  les  devis  ,  détails  estimatifs  et  sous-détails  des  deux 
entreprises  adjugées  au  sieur  Lesellier; 

Vu  la  lettre  de  l'ingénieur  du  1 1  juin  i838  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  12  septembre  suivant; 

Vu  les  métrés  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Lesel- 
lier et  par  les  régies  établies  à  ses  frais  ;  les  dits  métrés  , 
en  date  des  27  septembre,  28  octobre  ,  16  et  19  décembre 
1 838 ,  acceptés  par  le  sieur  Lesellier  ; 

Vu  les  réclamations  de  l'entrepreneur  en  date  des  26  sep- 
tembre et  4  octobre  i838  ; 

Vu  le  rapport  d'inirénieur  du  9  octobre  même  année  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bourg,  ea 
date  du  7  décembre  i838  ; 
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Vu  les  états  de  dépenses  faites  par  les  régies  depuis  leur 
établissement  :  r 

! 

Vu  les  décomptes  des  deux  entreprises  ; 
Vu  les  observations  du  sieur  Lesellier,  en  date  du 
7  avril  i83g  ; 

Vu  les  rapports  d'ingénieurs  des  11  et  12  mai  1839, 
7  mars  t84o  et  22  février  1841  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  20  pluviôse  an  VIII  ; 

Ouï  Me  Mandaroux-Vertamy ,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  régie  des  travaux  du  sieur 
Lesellier  : 

Considérant  que  ,  aux  termes  de  l'art.  21  des  clauses  et 
conditions  générales  ,  lorsqu'un  ouvrage  languit  faute  de 
matériaux,  ouvriers,  etc.,  de  manière  à  faire  craindre 
qu'il  ne  soit  pas  achevé  aux  époques  déterminées  ou  que 
les  fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés  dans 
l'année ,  le  préfet  a  le  droit  de  rendre  un  arrêté  pour 
prescrire  à  l'entrepreneur  les  mesures  à  prendre  dans  un 
certain  délai  et  pour  ordonner  l'exécution  des  travaux  par 
voie  de  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur  ,  dans  le  cas  où 
celui-ci  laisserait  écouler  le  dit  délai  sans  avoir  satisfait 
aux  mesures  à  lui  prescrites;  mais  qu'aucune  disposition 
des  dites  clauses  et  conditions  n'autorise  l'administration 
à  établir  de  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  avant  de 
l'avoir  mis  en  demeure  et  de  lui  avoir  ffonné  délai;  que, 
dans  l'espèce ,  il  a  été  procédé ,  par  voie  de  régie,  en  vertu 
d'arrêtés  du  préfet ,  à  l'achèvement  des  travaux  adjugés 
au  sieur  Lesellier,  sans  que,  au  préalable,  cet  entrepre- 
neur ait  été  mis  en  demeure  et  qu'aucun  délai  lui  ait  été 
imparti  par  les  dits  arrêtés;  et  que,  dans  cet  état  de 
choses ,  il  y  a  lieu  par  nous  de  décliarger  le  dit  sieur  Lesel- 


348  LOIS,   ORDONNANCES,  ETC. 

lier  des  conséquences  de  ces  régies,  et  de  décider  que 
les  travaux  ainsi  exécutés  demeureront  au  compte  de 
letat(i); 

En  ce  qui  touche  rapprovisionne  ment  de  pierres  au 
chantier  de  By,  dont  il  a  été  tenu  compte  au  sieur 
Lesellier  : 

Considérant  qu'il  a  été  tenu  compte  au  sieur  Lesellier 
de  l'approvisionnement  de  pierres  par  lui  effectué  d'après 
les  quantités  portées  à  l'état  contradictoire  dressé  avant 
rétablissement  de  la  régie,  le  27  septembre  i838,  et  ac- 
cepté par  l'entrepreneur  ; 

En  ce  qui  touche  l'approvisionnement  de  pierres  de 
taille  effectué  par  le  sieur  Lesellier  : 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  re- 
connaît qu'il  a  été  omis  a  l'actif  du  compte  de  l'entre- 
preneur une  quantité  de  im-c\p,5  de  pierres  de  taille 
dont  il  y  a  lieu  de  lui  faire  état  au  prix  de  5ofr-.6o , 
soit  98^.67  ; 

En  ce  qui  touclie  l'excédant  de  maçonnerie  de  pierres  de 
taille  que  le  sieur  Lesellier  prétend  avoir  effectué  au  delà 
de  celle  dont  il  lui  est  tenu  compte  : 

Considérant  que  le  sieur  Lesellier  ne  justifie  d'aucun 
ordre  écrit  des  ingénieurs  qui  lui  ait  prescrit  d'effectuer 
en  maçonnerie  de  pierres  de  taille  certaines  parties  du 
pont  qui ,  aux  termes  du  devis,  devaient  être  construites 

(l)  Les  arrêtés  préfectoraux  de»  la  septembre  et  11  octobre  i8/»8, 
disait  le  ministre,  n'accordaient,  il  est  vrai,  aucun  délai  pour  la  mise 
en  régie.  Mais  il  est  des  cas  ou  la  mise  en  demeure  est  inutile.  L'urgence, 
qui  motive  suffisamment  une  dérogation  à  l'art,  ai  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ,  existait  dans  l'espèce  pour  chacune  des  deux  er^re 
prises  du  sieur  Lesellier.  En  effet ,  l'arrêté  du  1 1  octobre  est  postérieur 
de  onze  jours  à  l'époque  prescrite  pour  l'achèvement  des  travaux  de 
Saint-Romain.  Quand  l'arrêté  du  12  septembre  est  intervenu,  il  y  avait 
péril  eu  la  demeure  pour  les  travaux  de  By  et  Frans  :  dix-huit  jours 
seulement  séparaient  cet  arrêté  du  moment  où  les  travaux  devaient 
être  nehevés  ,  et  l'approvisionnement  des  bois  de  charpente  n'était  pas 
rué  i  e  commencé. 
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en  maçonnerie  Je  moellons  $  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
qu'il  ne  lui  a  éUi  tenu  compte  de  ce  travail  qu'au  prix  de 
cette  dernière  espèce  de  maçonnerie  ; 

En  ce  qui  touche  les  enrochements  du  perré  de  Frans  : 

Considérant  qu'aucun  enrochement  ne  figure  comme 
fait  par  le  sieur  Lesellier  au  perré  de  Frans  dans  l'état 
dressé  avant  la  mise  en  régie  et  accepté  par  cet  entrepre- 
neur, et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  effet  c'est  de- 
puis la  mise  en  régie  que  la  totalité  des  enrochements  a 
été  effectuée  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  cube  de  remblai  effectué  par  le 
sieur  Lesellier  pour  l'élargissement  du  chemin  de  halage 
de  Frans  : 

Considérant  que  l'administration  ne  justifie  par  aucun 
état  ou  métré  régulier  de  la  quantité  de  remblais  eflëctué 
par  le  sieur  Lesellier,  avant  la  mise  en  régie  ,  pour  l'élar- 
gissement du  chemin  de  halage  de  Frans  ;  que  l'état  con- 
tradictoire du  19  décembre  1 838  indique  seulement  que 
le  remblai  est  complet,  sauf  ce  qui  devra  être  ajouté  lors 
de  la  pose  des  couronnemen  ts  ;  q  ue ,  dans  cette  occurrence , 
il  y  a  lieu  d'admettre  comme  effectuée  par  l'entrepreneur 
une  quantité  de  remblai  égale  à  celle  de  4  4a3m.o5  portée 
au  devis  sous  la  déduction  du  cube  de  remblai  qui  a  été  fait 
au  compte  de  l'état ,  lors  de  la  pose  des  couronnements 
des  perrés (2)  ; 

Considérant ,  quant  au  prix  du  dit  remblai,  que  l'entre- 
preneur n'a  point  fait  constater  la  nécessité  où  il  prétend 
s'être  trouvé  de  prendre  les  terres  de  remblai  à  une  plus 
grande  distance  que  celle  qu'indique  le  devis,  et  qu'ainsi 
les  dits  remblais  ne  doivent  lui  être  payés  qu'au  prix  de 
l'adjudication  ; 


(u)  D'après  le  rapport  des  ingénieurs  la  différence  entre  le  cube  des 
remblais  prévus  (4  4'43".o5)  «t  î«  cube  des  remblai*  exécutés  (3  ';33m  ^8; 
provenait  de  ce  que  le  perré  avait  un  peu  porté  sur  les  terres. 
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En  ce  qui  touche  le  matériel  de  l'entrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'admi- 
nistration a  employé,  pour  les  travaux  eflectués  en  régie 
une  partie  des  outils  appartenant  au  sieur  Lesellier;  quelle 
lui  doit  dès  lors  une  indemnité  pour  la  détérioration  ma- 
térielle qui  a  pu  être,  pour  les  dits  outils ,  la  suite  de  cet 
emploi ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  cette  indemnité  à  3oo  fr.  ; 

En  ce  qui  touche  l'application  du  prix  de  iafr*.52  au  lieu 
de  celui  de  i2fr\  jaaux  43a,c-99  de  béton  fournis  par  l'en- 
trepreneur au  pont  de  By  : 

Considérant  que  le  prix  de  iafr-.5?  est  le  prix  du  devis 
et  qu'il  ne  peut  être  modifié  ni  au  préjudice  de  l'entrepre- 
neur, ni  à  son  profit ,  sous  prétexte  d'erreur,  même  maté- 
rielle, commise  dans  la  composition  de  ce  prix  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  alloué  au  décompte  pour  paye- 
ment des  29™. 5o  de  couronnement  fournis  par  l'entrepre- 
neur pour  les  perrés  du  chemin  de  Frans  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'état  dressé  le  9  décembre 
1 838  et  accepté  par  le  sieur  Lesellier,  que  les  couronne- 
ments dont  il  s'agit  n'étaient  qu'ébauchés,  et  qu'ils  ont 
été  convenablement  évalués  au  prix  de  ifr\5o  le  mètre  ; 

En  ce  qui  touche  le  surplus  des  réclamations  élevées 
par  le  sieur  Lesellier  contre  les  décomptes  des  entreprises, 
et  contenues  dans  les  requêtes  des  3  j uillet  1 84 1  et  1 6  août 
i843  : 

Considérant  que  ces  réclamations  sont  en  opposition 
avec  les  états  dressés  contradictoirement  avec  le  sieur 
Lesellier,  les  27  septembre ,  28  octobre  et  ^décembre  1 838, 
et  acceptés  par  lui  ;  et  qu'il  ne  justifie  d'ailleurs  d'aucun 
des  faits  sur  lesquels  il  fonde  les  dites  réclamations  ; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  du  sieur  Lesellier  à  fin 
d'indemnité  contre  l'administration  à  raison  des  retards 
qu'a  éprouvés  la  liquidation  de  ses  entreprises  : 

Considérant  que  les  retards  qu'a  éprouvés  la  liquidation 
définitive  des  entreprises  adjugées  au  sieur  Lesellier  sont 
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provenus  de  la  nature  même  du  litige  et  de  la  multiplicité 
des  chefs  de  réclamations  présentés  par  cet  entrepreneur, 
chefs  de  réclamations  sur  la  plupart  desquels  il  a  d'ail- 
leurs succomhé  ; 

Art.  i".  Les  travaux  exécutés  en  régie  pour  l'achève- 
ment des  entreprises  adjugées  au  sieur  Lesellier  et  rela- 
tives à  la  construction  du  pont  de  By  et  à  l'élargissement 
des  chemins  de  halagede  Frans  et  de  Saint-Romain,  reste- 
ront au  compte  de  l'administration. 

2.  Il  sera  fait  état  au  profit  du  sieur  Lesellier:  i°dans 
le  compte  des  travaux  par  lui  effectués  au  pont  de  By , 
d'une  somme  de  98^.67  pour  im,c,.q5  de  pierres  de  taille 
en  sus  des  3  mètres  cubes  portés  au  décompte;  20  dans  le 
même  compte,  d'une  somme  de  4fr'«4°  pour  supplément 
de  prix  de  43m,l,.99  de  béton  par  lui  fournis  ;  3°  dans  le 
compte  des  travaux  effectués  par  l'entrepreneur  au  perré 
de  Frans,  d'une  quantité  de  remblais  à  un  relai,  égale  à 
44^3m"  *.o5,  diminuée  du  cube  des  remblais  effectués  par 
l'état  lors  de  la  pose  des  couronnements  ,  au  lieu  et  place 
des  3  433m  c,.78  qui  figurent  au  dit  compte. 

3.  Il  est  de  plus  accordé  au  sieur  Lesellier  une  indem- 
nité de  3oo  fr.  pour  la  détérioration  éprouvée  par  son 
matériel  par  suite  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait  par  la  régie. 

4.  Le  sieur  Lesellier  est  renvoyé  devant  l'administration 
à  l'effet  de  faire  établir  le  décompte  de  ses  travaux  ,  con- 
formément aux  dispositions  qui  précédent. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de 
l'Ain  ,  en  date  du  3o  mai  1839 ,  est  annulé  dans  ce  qu'il  a 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

6.  La  requête  du  sieur  Lesellier  et  les  conclusions  de 
de  notre  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetées  pour 
le  surplus. 
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(N°  489.) 

[6  juin  1844.] 

Bivières  navigables.  —  (S™  Monsarrat  et  de  Gérés).  — 
Limites;  détermination;  compétence  ;  droit  d'allusion. 
—  Lorsque  des  particuliers  réclament ,  à  titre  d'allu- 
sion, la  propriété  d 'atterrissements  formés  dans  le  lit 
dune  rivière  par  suite  de  travaux  exécutés  aux  frais  de 
l'état  ,ily  a  lieu ,  pour  l'appréciation  de  cette  demande, 
de  déterminer  quelle  est  la  limite  du  lit  de  la  rivière  vis- 
à-vis  de  la  propriété  des  demandeurs,  et  Un  appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  de  fixer  cette  limite  (*). 

Les  sieurs  Monsarrat  et  de  Gérés  soutenaient  que  la  délimitation  do 
lit  du  fleuve  n'était  pas  une  question  préjudicielle  qui  pût  donner  lieu  a 
un  conflit,  attendu  qu'elle  se  liait  si  intimement  avec  la  question  de 
propriété  en  matière  daliavion,  que  les  deux  questions  n'en  faisaient 
réellement  qu'une. 

Louis- Philippe,  etc. 

Vu  larrêlé  de  conflit  pris,  le  9  février  i844  »  Par  1*  pré- 
fet de  la  Gironde,  dans  une  instance  pendante  devant 
notre  cour  de  Bordeaux  ,  entre  les  sieurs  Jean-Pierre  Mon- 
sarrat et  Josepb-Honoré-Magloire  de  Gérés,  propriétai- 
res, d'une  part ,  et  le  dit  préfet ,  comme  représentant  1  état, 
d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  du  1  septembre  1841 ,  par  lequel  le  sieur 
Monsarrat  fait  assigner  l'état ,  en  la  personne  du  préfet 
de  la  Gironde,  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  ; 

i°  Pour  s'entendre  condamner  à  délaisser  au  dit  sieur 
Monsarrat  le  terrain  dont  celui-ci  a  déjà  été  reconnu  pro- 

(*)  Voir  les  ordonnances  des  4  mai  et  i(>  août  1843,  Annales,  Lois  et 
Ordonna  11  cet,      série,  t.  IH,  p.  «17  ,  t.  IV  ,  p.  17. 
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priétaire,  lorsqu'il  fui  procédé  entre  lui  et  le  sieur  Bru- 
guière  du  Cayla,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'état,  le  29  avril 
« 833 ,  au  partage  des  allumons  qui  s'étaient  déjà  formées 
à  cette  époque,  entre  l'Ile  Raymond  et  l'île  du  Gouver- 
nement ,  dans  le  fleuve  de  Garonne  -, 

a0  Pour  voir  dire  et  ordonner  que  le  dit  sieur  Monsar- 
rat  doit  être  reconnu  et  déclaré  propriétaire  de  tous  les 
terrains  qui  se  sont  incorporés  déjà  insensiblement  et  par 
alluvions  aux  terrains  qui  lui  appartiennent,  soit  à  l'île 
.Raymond  ,  soit  à  l'île  du  Grand-Bern  et  du  Grand- Vert , 
soit  aux  îles  Marguerite;  en  conséquence,  s'entendre 
condamner  à  délaisser  la  totalité  des  dits  terrains  au  sieur 
Monsarrat ,  sauf  à  celui-ci  à  s'entendre  avec  M.  de  Gérés, 
relativement  à  ceux  de  ces  terrains  dont  ils  sont  co-proprié- 
taires  par  indivis  ;  et  cela  sans  préjudice  de  tous  ses  droits, 
actions  et  exceptions  relativement  aux  terrains  quel'allu- 
vion  pourrait  encore ,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné ,  ajouter  à  sa  propriété  ; 

3°  Pour  s'entendre  condamner  à  payer  au  dit  sieur 
Monsarrat  une  indemnité  pour  la  valeur  des  terrains  qui 
lui  appartenaient,  lorsque  les  travaux  de  l'état  ont  été 
entrepris,  soit  à  l'extrémité  sud  de  l'île  du  Grand-Bern  et 
du  Grand- Vert,  soit  à  l'extrémité  sud  de  la  principale  des 
îles  Marguerite,  près  du  Grand-Peyrat ,  et  qui  se  trou- 
vaient en  saillie  au  delà  des  lignes  que  l'administration  a 
iixées  pour  la  largeur  qui  devait  être  donnée  au  fleuve  en 
cet  endroit;  et  voir  dire  et  ordonner  que  le  montant  de 
cette  indemnité  sera  fixé  par  trois  experts  convenus  et 
nommés  d'office,-  sur  les  notes  et  documents  qui  leur  se- 
ront remis  à  cet  elîet  ; 

4°  Pour  s'entendre  condamner  à  payer  au  dit  sieur  Mon- 
sarrat une  juste  indemnité  pour  la  réparation  de  tous  les 
dégâts  qui  ont  été  déjà  commis  et  de  ceux  qui  pourraient 
être  commis  à  l'avenir  sur  ses  propriétés,  par  suite  de 
l'indue  possession  dont  il  se  plaint; 
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5°  Enfin  pour  s'entendre  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  l'exploit  du  16  octobre  1 84  '  »  par  lequel  le  sieur  de 
Gérés  assigne  l'état,  dans  la  personne  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde, à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  ; 

Pour  s'entendre  condamner  à  délaisser  au  requérant , 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  du  jugement  à 
intervenir,  les  fonds  d'alluvion  successivement  formés  à  la 
suite  des  pièces  appartenant  au  sieur  de  Gérés  et  désignées 
sur  le  plan  cadastral  sous  les  n0,4oa  ,  464  j  ,  4*>6  ,  486, 
5 13  ,  492,  532  ,  533  ,  4#4  1  et  494  »  'es  dits  fonds  d'al- 
luvion en  partie  non  cultivés  et  en  partie  complantés  , 
dans  l'île  du  Grand-Bern  ,  commune  de  Riom,  canton  de 
Cadillac,  tenant  d'un  coté  aux  dites  pièces  ci-devant  dé- 
signées par  leurs  numéros  >  et  aboutissant  à  la  Garonne  par 
des  lignes  perpendiculaires;  et ,  à  défaut  de  l'abandon ,  voir 
autoriser  le  requérant ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau 
jugement ,  à  se  mettre  en  possession  des  dits  terrains  ;  enfin 
s'entendre  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  jugement  du  14  juin  1842  ,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux,  après  avoir  joint  les  deux  instances,  se 
déclare  incompétent  pour  statuer  sur  ce  qui  concerne  les 
indemnités  réclamées  par  le  sieur  Monsarrat,  dans  les 
troisième  et  quatrième  chefs  de  demande  ci-dessus  visés  , 

Vu  le  jugement  du  6  mars  i843  ,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  ordonne  :  1 0  que  ,  par  l'un  de  ses  membres 
h  ce  désigné ,  il  sera  fait,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées  ,  transport  sur  les  lieux  contentieux  ,  no- 
tamment sur  l'île  Raymond  ,  l'île  du  Grand-Verd,  les  îles 
Marguerite  et  l'île  du  Gouvernement ,  à  l'effet  de  con- 
stater et  décrire  l'état  actuel  de  tous  les  terrains  qui  seront 
signalés  à  ce  magistrat  comme  le  produit  de  l'alluvion  ,  et 
plus  particulièrement  l'étendue  et  l'élévation  qu'auraient 
ces  terrains ,  eu  égard  ,  soit  aux  anciennes  berges ,  soit  aux 
plus  basses  eaux  nécessaires  pour  la  navigation  ;  même 
d'en  faire  dresser  le  plan  ,  s'il  le  juge  nécessaire  ;     que  le 
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même  magistrat  procédera  dans  la  forme  ordinaire  des  en- 
quêtes et  contre-enquêtes ,  sur  les  lieux  contentieux ,  à 
l'audition  de  tous  les  témoins  que  les  parties  jugeront 
convenable  de  faire  entendre  sur  les  points  de  savoir  s'il 
est  vrai  que ,  depuis  le  commencement  des  travaux  qui 
ont  été  exécutés  par  l'état  dans  le  lit  de  la  Garonne ,  des 
parties  considérables  de  terrains  appartenant  à  M.  Mon- 
sarrat  ou  à  M.  de  Gérés  ,  soit  à  l'île  Raymond,  soit  à  l'île 
du  Grand- Verd,  soit  à  l'Ile  Armand  ,  soit  à  l'île  Matan  , 
soit  aux  îles  Marguerite ,  aient  été  emportées  par  les  cou- 
rants ,  et  surtout  à  cause  de  la  direction  qui  aurait  été 
donnée  aux  travaux  ;  s'il  est  vrai  que  les  digues  que  l'état 
a  fait  construire ,  soit  de  l'un  ,  soi  t  de  l'autre  côté  du  fleuve, 
n'aient  été  établies  que  peu  à  peu  et  d'année  en  année  ;  que 
ces  digues  n'aient  jamais  eu  j  usqu'à  présent  assez  d'élévation 
et  de  puissance  pour  séparer  et  tenir  à  l'abri  des  courants  le 
terrain  q  u'elles  laissaient  en  arrière  entre  l'endroit  où  elles 
étaient  établies  et  les  anciennes  berges  ;  que  les  berges  ne 
se  soient  rapprochées  de  ces  digues  que  peu  à  peu  et  sui- 
vant la  retraite  progressive  du  flot ,  et  par  le  résultat  d'in- 
corporation et  de  superposition  successives  des  couches  de 
terrain  ;  s'il  est  vrai  que  les  plantations  de  saules  et  dau- 
biers,  qui  ont  été  faites  par  l'état  sur  les  dits  terrains ,  ne 
l'aient  été  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  eaux  du  fleuve  se 
retiraient ,  et  que  la  ligne  des  peupliers  plantés  entre 
l'île  Raymond  et  l'île  du  Gouvernement ,  c'est-à-dire  dans 
les  alluvions  qui  existaient  entre  ces  deux  îles  ,  ait  été  des- 
tinée à  fixer  la  propriété  soit  de  l'état ,  soit  du  sieur  Mon- 
sarrat ,  sur  les  dites  alluvions  ;  s'il  est  vrai  que  les  terrains 
dont  il  s'agit  ne  se  soient  formés  que  successivement  et  im- 
perceptiblement dans  le  courant  des  dix  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  de  telle  sorte  qu'il  serait  impossible  de 
dire  dans  quelle  mesure  ,  à  quelle  heure  et  à  quel  moment 
le  limon  aurait  été  porté  et  se  serait  incorporé  à  la  rive  ; 
Vu  les  actes  d'appel  du  22  mai  i843  ; 
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Vu  le  déclina  Loire  adressé  ,  le  2  décembre  i843,  par  le 
préfet  de  la  Gironde ,  à  notre  procureur  général  prés  noire 
cour  de  Bordeaux  ;  » 

Vu  les  conclusions  des  parties  et  celles  du  ministère 
public  ; 

Vu  l'arrêt  du  3o  janvier  1844  >  Par  lequel  notre  cour  de 
Bordeaux  rejette  le  déclina  toi  re  proposé  par  le  préfet; 

Vu  l'arrêt  du  19  février  1 844  ^  par  lequel  notre  cour  de 
Bordeaux  ,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit  sus- 
visé  ,  déclare  qu  il  sera  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  des  sieurs  Mon- 
sarrat  et  de  Gérés,  les  dites  observations  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état,  le  1 1  mai  1844  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ,  et  notamment 
les  lettres  écrites  les  28  mars  et  12  a\  ril  1 844  ?  Par  notre 
garde  des  sceaux,  au  secrétaire  général  de  notre  conseil 
d'état,  et  desquelles  il  résulte  que  les  pièces  sont  parve- 
nues à  la  chancellerie  les  28  mars  et  7  avril  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1 789  -  8  janvier  1790;  12-20 
août  1790  ;  29  floréal  an  X;  le  décret  du  22  janvier  1808  ; 
les  art.  537,  ^38  ,  556,  557  et  558  du  Gode  civil  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  1*  juin  1828  et  du 
12  mars  i83i  ; 

Ouï  Me  Parrot ,  avocat  des  sieurs  Monsarrat  et  de  Gérés  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes ,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  de  demande  relatifs  aux 
indemnités  réclamées  par  le  sieur  Monsarrat,  pour  dom- 
mages résultantdes  travaux  exécutés  par  l'administration, 
pour  dégâts  et  occupations  temporaires  de  ses  propriétés  ; 

Considérant  que,  par  le  jugement  du  1  4  juin  1842,  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux  s'est  déclaré  incompétent  sur 
ces  chefs  et  que  le  sieur  Monsarrat  n'a  point  fait  appel  de 
ce  jugement;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'élever  le  con- 
flit sur  ces  points  \ 
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En  rc  qui  touche  les  demandes  formées  par  les  sieurs 
Monsarrat  et  de  Gérés,  à  lefîet  de  se  faire  déclarer  pro- 
priétaires d'atterrissements  formés  dans  le  lit  de  la  Ga- 
ronne, par  suite  des  travaux  exécutés  aux  frais  de  l'état; 

Considérant  que  ,  pour  l'appréciation  de  ces  demandes, 
il  y  a  lieu  de  déterminer  quelle  est  la  limite  du  lit  du 
fleuve  vis-à-vis  les  propriétés  des  sieurs  Monsarrat  et  de 
Gérés  :  et  que;  aux  termes  des  lois  susvisées,  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  de  fixer  cette  limite  ; 

Art.  ior.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  9  février  1 844  »  Par 
le  préfet  de  la  Gironde,  est  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dîque  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  détermi- 
ner quelle  est  la  limite  du  lit  de  la  Garonne  vis-à-vis  la 
propriété  des  sieurs  Monsarrat  et  de  Gérés  ;  il  est  annulé 
pour  le  surplus. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  les  exploits  intro- 
ductifs  d'instance  des  2  septembre  et  16  octobre  1841  ,  le 
jugement  du  6  mars  i843  ,  les  actes  d'appel  du  22  mai 
i843,  l'arrêt  de  notre  cour  de  Bordeaux  du  3o  janvier 
1 844  »  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 
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(ET  490.) 

I 

[6  juin  1844.] 

Indemnités.  -^-(S"  Gaffe,  Thuillier  et  autres.)  —  Dom- 
mages; décision  ministérielle  ;  pourvoi  ;  fin  de  non- 
recevoir.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  rejette 
des  demandes  d'indemnités  formées  à  raison  dédom- 
mages attribués  à  des  infiltrations  d'un  canal ,  ne  con- 
stitue qu'un  refus  de  reconnaître  les  droits  des  requé- 
rants à  ces  indemnités ,  et  n'est  pas  dès  lors  susceptible 
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d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  —  Cette  déci- 
sion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  réclamants  se 
pourvoient  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire 
statuer  sur  les  dites  demandes  (*). 

Le*  dommages  dont  se  plaignaient  les  sieurs  Gaffe  et  consorts  étaient 
attribués  par  ces  propriétaires  aux  infiltrations  des  eaux  du  canal  latéral 

à  1  Oi«e  ,  et  par  l'administration  au  défaut  de  curage  des  ruisseaux 
aboutissant  dans  les  contre-fossés  du  canal ,  ruisseaux  dont  l'entretien 
était  à  la  charge  des  propriétaires. 

Une  expertise  contradictoire  a  eu  lieu  et  les  pertes  éprouvées  par  les 
réclamants  ont  été  évaluées  à  i  3«;7  fr. 

Le  ministre  ,  d'apiès  l'avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  supporter  par  l'état  les  indem- 
nités portées  au  prorès-verhal  d'expertise.  Les  sieurs  Gaffe  et  consorts 
ont  cru  voir  dans  cette  décision  l'intention  d'enlever  à  l'appréciation  du 
conseil  de  préfecture  le  jugement  de  la  contestation,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  seulement  qu'ils  l'ont  attaquée  devant  le  conseil  d'état. 

Conformément  anx  conclusions  présentées  par  le  ministre ,  le  pourvoi 
a  été  rejeté  par  les  motifs  consignés  dans  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplialif  à  nous 
présentés  au  nom  dé  la  commune  d'Apilly,  département 
rte  l'Oise,  des  sieurs  Carie  Galle,  François-Théodore 
Thuillier  et  autres  dénommés  dans  l'intitulé  de  la  re- 
quête sommaire  ;  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  enre- 
gistrés au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  les 
7  octobre  i84'i  et  29  janvier  1 844  »  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  3  juillet  1 843  ,  qui  rejette  les 
demandes  en  indemnité  formées  par  les  requérants  contre 
l'état ,  à  raison  des  dommages  par  eux  éprouvés  ,  et  qu'ils 
attribuent  à  des  infiltrations  du  canal  latéral  à  l'Oise; 

Vu  la  lettre  du  sous-secrétaire  d  état  des  travaux  pu- 
blics ,  en  date  du  3  juillet  i843  ,  qui  donne  au  préfet  con- 
naissance de  la  décision  attaquée  : 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  19  mars  i844  , 

- 

1  * ,  foir  l'ordonnance  du  17  février  i$4^  •  Annales,  Lois  et  Oidonnunccst 
a'bérie,  t.  III ,  p  109, et  I  01  donnante  du  18 juillet  1844 >  ci -après , p. 414. 
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par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  conclut 
au  rejet  du  recours  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  le  décret  du  16  sep- 
tembre 1807  -, 

Ouï  M*  Dufour,  avocat  de  la  commune  d'Apilly,  des 
sieurs  Galle  ,  Thuillier  et  autres; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  le  rejet  des  demandes  d'indemnités 
formées  par  les  requérants  ne  constitue  de  la  part  de  notre 
ministre  des  travaux  publics  qu'un  refus  de  reconnaître 
les  droits  des  dits  requérants  à  ces  indemnités  ,  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'ils  se  pourvoient  devant  le  consed 
de  préfecture  ,  s'ils  s'y  croient  fondés ,  pour  y  faire  statuer 
ce  que  de  droit  sur  les  dites  demandes  ; 

Art.  1".  La  requête  de  la  commune  d'Apilly,  des  sieurs 
Gafle,  Thuillier  et  consorts  est  rejetée. 


Marine.  —  (Sr  Fraix.  )  —  Bourdigues  ;  curage.  —  Aux 
termes  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  (tit.  4  , 
&e«  5,  art.  6) ,  les  propriétaires  et  fermiers  de  bourdi- 
gues sont  tenus  d'en  curer  annuellement  les  fossés  et 
et  canaux ,  en  sorte  qu'il  y  ait  au  moins  4  pieds  (  im.3o  ) 
d'eau ,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  et  d'y  être  mis 
ouvriers  à  leurs  frais. 

L'étang  de  Berre  est  un  golfe  immense  dans  lequel  se  jettent  plusieurs 

rivières  et  torrents,  une  p.irtie  îles  eaux  dérivées  de  la  Duiance  par 
le  canal  de  Craponne,  et  toutes  les  eaux  des  collines  environnantes. 
Cet  étang  communique  avec  la  mer  par  un  détroit  nommé  l'étans:  <1e 
Caronte,  dont  une  partie  comprend  les  bourdign.es  ou  pêcheries  corn- 


(6  juin  1844*] 
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posées  d  un  grand  nombre  de  canaux  ,  sépares  p.ir  «les  lovées  droites 
qu'on  appelle  cèJcs. 

Le  droit  d'établir  ces  bourdigues  a  été  concédé  par  les  aucieus  sei- 
gneurs. Mais  de  nombreux  règlements,  en  prescrivant  aux  propriétaires 
de  bourdigues  le  curage  de  ces  canaux  à  une  profondeur  déterminée  , 
ont  pourvu  à  ce  que  leur  établissement  ne  nuisît  pas  à  la  destination 
naturelle  de  l'étang  de  Caronte  ,  savoir,  nu  libre  mouvement  de  la 
navigation  des  communes  riveraines  de  l'étang  de  Berre ,  à  cel!e  «les 
Martigues ,  à  l'introduction  du  poisson  de  mer,  et  enfin  à  l'écoulement 
des  eaux  pluviales. 

En  i8u4,  le  sieur  Fraix  ,  propriétaire  d'une  de  ces  bourdigues  ,  de- 
manda à  être  dispensé  de  l'obligation  du  curage  imposée  aux  autres  pro- 
priétaires, sous  le  prétexte  qu'à  l'extrémité  de  son  canal,  dans  l'étang 
de  Caronte,  il  se  trouvait  un  écueil  formant  barrage  nommé  Malestru 
qui ,  en  arrêtant  les  herbes  marines  et  (es  sables  rejetés  par  la  mer, 
occasionnait  le  comblement  du  canal  à  mesure  qu'on  le  creusait.  Un 
arrêté  préfectoral  accueillit  cette  demande.  Mais  cet  arrêté  fut  rapporté 
l'année  suivante  comme  reposant  sur  des  renseignements  inexacts ,  et  un 
nouvel  arrêté  prescrivit  le  curage  du  canal  du  sieur  Fraix,  mais  à  la 
charge  par  les  communes  intéressées  de  faire  pratiquer  simultanément 
un  chenal  à  travers  l'êcueil  dans  le  prolongement  du  canal  du  sieur 
Fraix,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  la  formation  de  cet  écueil  résul- 
tait du  défaut  de  curage  du  canal. 

Ce  ne  fut  qu'en  1839  à  la  suite  des  plaintes-  fréquemment  renouvelées 
par  les  pécheurs,  par  les  constructeurs  de  la  ville  de  Martigues  et  par 
les  propriétaires  des  salines  de  l'étang  de  Berre  ,  que  le  sieur  Fraix  , 
comme  tous  les  autres  propriétaires  des  bourdigues,  fut  mis  définitive- 
ment en  demeure  ,  par  un  arrêté  du  u8  juin ,  d'effectuer  le  curage  pour 
le  rr  septembre  suivant. 

Sur  te  refus  de  déférer  à  cette  injonction ,  le  sieur  Fraix  fut  con- 
damné ,  le  10  septembre  1840,  par  le  conseil  de  préfecture,  à  une 
amende  3oo  fr.  et  tenu  ,  en  outre ,  d'exécuter  le  curage  dans  les  vingt 
jours  de  la  signification ,  faute  de  quoi  les  travaux  seraient  faits  d'office 
a  ses  frais. 

Le  sieur  Fraix  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Le  ministre  a  établi,  d'après  les  rapports  des  ingénieurs  ,  que  l'êcueil 
<!u  Malestro  se  trouvait,  non  comme  le  supposait  le  requérant  à  la 
limite  même  des  eaux  de  son  canal,  mais  à  une  distance  de  a5o  mètres  , 
de  la  limite  des  eaux  des  bourdigues;  qu'à  cette  distance  il  ne  saurait 
avoir  aucune  influence  sur  l'écoulement  des  eaux  qui  doivent  se  dé- 
verser du  port  de  Bouc  dans  l'étang  de  Caronte,  et  réciproquement,  en 
passant  par  le  canal  du  sieur  Fraix  ;  que  drs  lors  il  était  inutile  «l'obliger 
soit  l'administration,  soit  les  communes,  à  ouvrir  un  chenal  à  travers 
l'êcueil  du  Malestro. 

Le  requérant  soutenait  en  outre  que ,  pouvant  d'après  ses  titres  de  pro- 
priété, empêi  her  et  empêchant  en  effet  le  passage  des  bateaux  dans  son 
canal  ,  le  travail  du  curage  serait  inutile  puisque  l'intérêt  de  la  navi- 
gation ,  seul  but  qu'avait  pu  se  proposer  le  législateur,  ne  se  rencoutrail 
pas  ici. 


V 
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*  Ce  motif,  a  répondu  le  ministre  ,  ne  saurait ,  pas  plus  rpic  le  f>rc 
retient,  rire  opposé  avec  succès  à  l'administration.  L'intérêt  do  l.i  MVÎgfc* 
tion  n'est  pas  le  seul  en  effet  qui  exige  le  curage  complet  et  régulier 
des  bourdigues.  La  libre  introduction  du  poisson  dans  l'étaug  de 
lierre  .  la  conservation  des  ports  de  Martigues ,  de  Berre  et  de  Saiut- 
Clninans,  l'alimentation  des  salines  qui  entourent  les  étings  de  Caronte 
et  de  Berre  ,  exigent  non  moins  impérieusement  le  renouvellement  facile 
des  eaux  de  ces  étangs.  Ces  nombreux  intérêts  méritent  aussi  une  juste 
protection,  et  c'est  avec  raison  que  le  commerce  et  l'industrie  élèvent 
des  plaintes  contre  l'inexécution  des  anciens  règlements  qui  prescrivent 
impérieusement  le  curage  de  toutes  les  bourdigues  ,  qu'elles  soient  ou 
non  soumises  à  la  servitude  de  la  navigation. 

•  D'après  ces  diverses  considérations  je  pcr.se  »juc  le  requérant  ne 
saurait,  à  aucun  titre,  se  soustraire  a  l'exemption  d'une  obligation  qui 
a  été  imposée  à  ses  auteurs  en  retour  de  la  concession  du  dioit  de  pèche 
dans  son  canal  ,  et  qui  forme  ainsi  la  loi  de  sou  contrat.  » 

Le  pourvoi  du  sieur  Fraix  a  été  rejeté  par  une  ordonnance  conçue  en 
ces  termes  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Frnix  ,  la  dite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  9  février  i84»  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  ,  en  date  du  10  septembre  1840, 
lequel  a  condamné  le  requérant  à  3oo  fr.  d'amende  et  à 
l'exécution  de  travaux  de  curage  prescrits  par  une  décision 
préfectorale  du  28  juin  1839  "» 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  produit  par  le  sieur  Fraix  , 
le  dit  mémoire  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état ,  le  1 7  avril  1 8  j  1  ,  et  tendant  aux  mêmes  fins 
que  la  requête  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
registrée comme  dessus  ,  le  i\  septembre  \  ,  qui  conclut 
à  ce  que  le  pourvoi  du  sieur  Fraix  soit  rejeté  ,  ensemble 
les  avis  et  rapport  des  ingénieurs  ; 

Vu  le  règlement  du  gouverneur  viguier  des  Martigues, 
de  Tannée  i5o6  ; 

L'arrêté  de  la  cour  des  compU  s  de  Provence  du  9  avril 
1  jb8  ,  relatif  à  la  pêche  à  Maru-ues  et  au  port  de  Bouc  ; 
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Vu  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Provence ,  en 
date  du  12  novembre  16275 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  25  août  1 78 1  et  celui  du  2 1  dé- 
cembre 1 790  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  8  mars ,  1 5  mai  et  3 1  août 
1824  et  celui  du  23  septembre  1825  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  28  juin  1839; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  , 

Ouï  Me  Morin,  avocat  des  requérants  ; 

Ouï  M.  Paravey  ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  manne 
de  1681  ,  ainsi  que  des  règlements,  arrêts  et  arrêtés  ci- 
dessus  visés,  les  propriétaires  et  fermiers  de  bourdijiues 
sont  tenus  d'en  curer  annuellement  les  fossés  et  canaux , 
chacun  à  l'endroit  et  dans  l'étendue  de  leurs  bourdigues, 
en  sorte  qu'il  y  ait  au  moins  f\  pieds  d'eau,  à  peine  de 
3oo  liv.  d'amende  et  d'v  être  mis  ouvriers  à  leurs  frais  ; 

Considérant  que  l'arrêté  «lu  préfet  en  date  du  28  juin 
1839,  rendu  en  exécution  des  ordonnances ,  arrêts  et  ar- 
rêtés susmentionnés,  a  enjoint  à  tous  propriétaires  de 
bourdigues  de  curer  leurs  canaux  ,  à  ira.25  de  profondeur, 
dans  un  délai  de  deux  mois ,  et  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  du  2  juillet  i8.jO  ,  que  le  sieur  Fraix  a  refusé  de 
se  conformer  au  dit  arrêté; 

Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  le  dit  sieur  Fraix  à  l'amende  de  3oo  fr., 
et  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  ses  frais  au  curage  de 
son  canal  ; 

Art.  icr.  La  requête  du  sieur  Fraix  est  rejetéc 
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[ne  m.) 

(14  jum  1844.I 

Péages.  —  (Sr  Marcellin.  )  —  Pont;  prorogation  ;  ordon- 
nance royale;  effet  obligatoire.  —  Un  droit  de  péage 
sur  un  pont ,  même  la  prorogation  d'un  droit  préexistant, 
ne  peuvent  être  établis  que  par  une  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
publique ,  c'est-à-dire  le  conseil  d'état  entendu.  N'est 
point  obligatoire  l'ordonnance  royale  rendue  dans  toute 
autre  forme.  —  Le  refus  de  payer  le  péage  autorisé  par 
une  telle  ordonnance ,  n'est  donc  punissable  d'aucune 
peine  (*). 

(  arebt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle.  ) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  9,  10  et  11  de  la  loi  du  i.j  floréal  anX; 
les  articles  52  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  VIII  ;  1 24  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1 8 1 7  ;  5 ,  pa- 
ragraphe 3  ,  de  la  loi  du  24  mai  i834,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  pour  i835,  ensemble  l'ordonnance  du 
1 4  décembre  1 834  » 

Vu  aussi  l'art.  4? 1 9  S  *5  »  Code  péoal ,  et  l'art.  4^9  , 
paragraphe  dernier,  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier que,  le  16  février  dernier,  le  demandeur  s'est  refusé 
à  payer  le  droit  de  péage  établi  sur  le  pont  de  bateaux  situé 
sur  le  Rhône  dans  la  commune  d'Arles ,  par  la  dite  ordon- 
nance du  14  décembre  i834i  qu'il  motiva  son  refus  sur 
ce  que  la  dite  ordonnance  n'était  point  légalement  faite  , 
et  par  suite  n'était  pas  obligatoire ,  et  que ,  poursuivi 

O  Vrir  CL-deMU»,  puge  a8i,  l'arrêt  du  10  mai  1844. 


Digitized  by  Google 


0U4  LOIS,  ORDONNANCES,  ETC. 

devant  les  tribunaux  de  simple  police  à  raison  de  ce  refus  , 
considéré  comme  une  contravention  à  la  dite  ordonnance, 
le  prévenu  a  été  condamné  sur  le  fondement  que  cette 
ordonnance  est  essentiellement  obligatoire  ; 

Mais  attendu,  en  droit ,  et  en  premier  lieu  ,  qu'il  faut 
pour  l'application  de  Fart.  47*5  paragraphe  i5,  Code 
pénal,  que  les  règlements  émanés  de  l'autorité  adminis- 
trative soient  légalement  faits;  et  que  les  tribunaux  n'ex- 
cèdent point  la  limite  de  leur  compétence  lorsque,  sans 
annuler  des  actes  administratifs,  ils  refusent  d'appliquer, 
à  titre  de  sanction  pénale,  la  disposition  du  dit  art.  47"  » 
aux  contraventions  envers  des  actes  de  cette  nature,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  légalement  faits  ; 

Et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  ordonnance  royale 
qui  a  dû  être  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  telle  que  cette  forme  a  été  réglée 
par  l'art.  52  do  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  VIII ,  c'est-à-dire  le  conseil  d'état  entendu,  soit  obli- 
gatoire ,  si  elle  est  rendue  dans  une  tout  autre  forme , 
par  exemple  ,  sur  le  seul  rapport  d'un  ministre  à  dépar- 
tement ; 

.  Que  cela  est  vrai ,  surtout  lorsqu'il  s'agît  d'un  impôt 
dont  la  fixation  a  été  déléguée  au  gouvernement  sous  cer- 
taine condition,  par  le  pouvoir  législatif,  seul  en  droit 
de  consentir  les  impôts  ; 

Attendu ,  en  second  lieu  ,  qu'il  résulte  clairement  des 
articles  combinés  9,  10  et  11  de  la  loi  du  14  floréal  anX 
(4  mai  1802),  que  le  gouvernement,  qui  devait ,  pendant 
dix  ans,  déterminer  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  et 
bateaux  de  passage  ,  et  fixer  le  tarif  de  chaque  bac  dans  la 
forme  arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, devait  suivre  la  même  forme  quand  il  userait  du 
droit  à  lui  conféré  par  l'art.  10,  d'autoriser  l'établisse- 
ment de  ponts  à  entreprendre  par  des  particuliers  ,  et  de 
fixer  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  sur  ces  ponts  } 
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Que  ces  mots  Je  l'art.  10  :  dans  la  même  Connu ,  s'ap- 
pliquent plus  nécessairement  à  la  fixation  du  tarif  qu'à 
l'autorisation  d'établir; 

Que  cette  interprétation  est  de  plus  en  plus  confirmée 
par  la  disposition  de  l'art.  124  de  la  loi  des  finances  du 
i5  mars  1817  ,  qui ,  en  continuant  au  gouvernement  l'au- 
torisation donnée  par  les  articles  précités  de  la  loi  du 
i4  floréal  an  X  pour  rétablissement  des  ponts ,  ajoute: 
«  Il  fixera  les  tarifs  et  le  mode  de  perception  dans  la  forme 
usitée  pour  les  règlements  d'administration  publique;» 

Et  par  l'art.  5  de  la  loi  de  finances  du  24  mai  i83{ ,  au- 
torisant la  continuation  de  la  perception  des  droits  de  péage 
qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802  ; 

Attendu  ,  néanmoins  ,  que  ce  fut  cette  même  année  ,  et 
!e  1 4  décembre  i834  ,  que  ,  par  suite  de  l'expiration  de  la 
concession  du  droit  de  péage,  qui  remontait  au  2 5  prairial 
an  XH ,  une  ordonnance  royale,  celle  dont  le  maire  d'Arles 
poursuit  dans  la  cause  l'exécution  contre  le  dit  Marcellin  f 
disposa  en  ces  termes  :  «  L'ancien  tarif  arrêté  par  le  gou- 
vernement le  a5  prairial  an  XII ,  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  pont  de  bateaux  établi  sur 
le  Rhône  ,  est  et  demeure  abrogé;  à  l'avenir,  ces  droits 
seront  perçus  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance  ;  » 

Mais  que  cette  ordonnance ,  portant  ainsi  fixation  d'un 
nouveau  tarif,  n'a  été  rendue  que  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  ,  sans  que  le  conseil  d'état  ait  été 
entendu  ; 

Qu'elle  n'est  donc  pas  revêtue  des  formes  voulues  par  la 

loi  ;  d'où  la  conséquence  que  le  demandeur  a  pu  se  refuser 
à  son  exécution,  et  qu'en  l'y  contraignant,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  ,  paragraphe  i5, 
Code  pénal ,  a  un  fait  qui  ne  constituait  aucune  con- 
travention ; 
Casse,  etc. 
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(  N°  493.  ) 

[i5j«ini844.]  • 

Appareils  à  vapeur.  —  Rectification  de  l'article  î»4  de 
l'ordonnance  du  aa  mai  et  de  l'article  3 1  de  celle  du 
23  mai  1 843  (*). 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i".  L'art,  24  de  l'ordonnance  du  aa  mai  i843  , 
relative  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur,  et  l'art.  3i 
de  l'ordonnance  du  a3  mai ,  concernant  les  bateaux  à 
vapeur,  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera 
déterminée  en  multipliant  ik.o33  par  le  nombre  d'atmos- 
phères mesurant  la  pression  eflective  et  par  le  nombre  de 
centimètres  quarrés  mesurant  l'orifice  de  la  soupape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne 
devra  pas  dépasser  la  trentième  partie  du  diamètre  de  la 
surface  circulaire  exposée  directement  à  la  pression  de  la 
vapeur,  et  cette  largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder 
o"\ooa. 


(*)  Voir  «  après ,  page  443  ,  la  circulaire  du  i\  août  1844. 
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(  N°  494.  ) 

[ao  juin  i844-3 

Ponts.  —  (  Concessionnaires  du  pont  de  Cubzac).  —  En- 
tretien;  abords  ;  interprétation  d'un  cahier  de  charges. 
—  Décidé  que  les  arcades  sur  lesquelles  reposait  une 
chaussée  établie  aux  abords  d'un  pont  faisaient  partie 
des  ouvrages  du  dit  pont ,  et  devaient  être  entretenues 
aux  frais  du  concessionnaire  en  vertu  de  la  disposition 
de  son  cahier  de  charges  qui  l'obligeait  d'entretenir  le 
pont  dans  toutes  ses  parties. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  introductive  et  ampliative  à  nous  pré- 
sentées au  nom  des  sieurs  Quenot ,  Bayard  et  compagnie, 
concessionnaires  du  pont  de  Cubzac  sur  la  Dordogne,  les 
dites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  les  9  mars  1 84 1  et  8  mars  i8/j3,et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde,  en  date  du  4  décembre  i84t,  et  dire 
que  la  dépense  d'entretien  des  abords  du  pont  de  Cubzac 
ne  peut  être  mise  à  la  charge  des  adjudicataires  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  en- 
registrée comme  dessus  ,  le  11  octobre  1842  ,  et  qui  conclut 
au  rejet  de  la  requête  des  concessionnaires; 

Vu  le  cahier  des  charges  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Ouï  M*  Cotelle  ,  avocat  des  requérants  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel  ,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  5  du  cabier  des 
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charges ,  les  concessionnaires  du  pont  de  Cubzac  sont 

obligés  à  maintenir  en  bon. état  le  dit  pont  dans  toutes 
ses  parties,  les  piliers  et  en  général  toutes  les  maçon- 
neries ,  et  que  les  arcades  des  abords  et  la  chaussée  établie 
sur  ces  arcades  font  partie  des  ouvrages  du  dit  pont  ; 

Que  ,  dès  lors  ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde  a,  par  son  arrêté  attaqué,  mis  à  la 
charge  des  concessionnaires  les  frais  d'entretien  de  la 
chaussée  et  des  arcades  des  abords  du  pont  de  Cubzac  ; 

Art.  ier.  La  requête  des  concessionnaires  du  pont  de 
Cubzac  est  rejetée. 

*  , 

(  N°  495.  ) 

t 

[ai  juin  1844.) 

Alignements.  —  (Sr*  Sollet  et  Bourgeois).  —  Travaux 
non  autorisés.  —  Décidé  qu'une  maison  n'était  pas  le 
long  et  joignant  une  route  royale ,  et  que  dès  lors  les 
réparations  qu'avait  pu  y  faire  le  propriétaire  ne  con- 
stituaient pas  une  contravention  aux  règlements  de  la 
grande  voirie  (*).  —  Les  expressions  le  long  et  joignant 
les  roules  de  l'arrêt  de  1765,  ne  s'appliquent  pas  aux 
constructions  qui  se  trouvent  en  ariière  de  la  limite  de 
l'alignement ,  bien  qu'aucune  clôture  ne.  sépare  ces 
constructions  de  la  voie  publique. 

Le  sieur  Sollet,  propriétaire  à  Brou,  a  fait  faire,  sans  autorisation  , 
le  ravalement  du  mur  de  face  de  sa  maison  ,  sise  le  long  de  la  route 
royale  n°  34.  de  Paris  à  Vitry-le- Français ,  dans  la  traverse  de  Brou. 
Les  travaux  ont  été  exécutés  par  le  sieur  Bourgeois,  maître  maçon  à 
L.gny. 

Un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé  le  18  avril  18  )■•  ;  mais 


«;•)  Voîr  ci  -de  «sas,  page  i3i ,  les  arrêts  du  i5  mars  i8'i4  (SM  Dupin  ot 
Larrouv  ). 
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le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  34  juin  suivant ,  a  déclaré  le  pro- 
cès-verbal nul  et  de  nul  effet  et  a  renvoyé  le  sieur  Sollet  et  son  maçon 
des  fins  de  lu  plainte  ,  par  le  motif  que  «  la  maison  de  Sollet  n'est  pas 
»  contiguë  à  la  route  ,  qu'elle  n'y  tient  pas  immédiatement;  qu'ainsi, 

•  quelque  pou  considérable  que  soit  la  distance  qui  la  sépare  de  la  dite 

•  route ,  on  ne  peut  faire  au  sieur  Sollet  l'application  de  l'arrêt  du 

•  37  février  1765.  • 

Les  renseignements  fournis  par  les  ingénieurs  ont  fait  connaître  que 
la  distance  moyenne  qui  sépare  la  maisou  du  sieur  Sollet  de  l'aligne- 
ment arrêté  par  l'ordonnance  royale  du  4  septembre  1833,  est  de  o».qo 
seulement. 

Le  ministre  a  déféré  cette  décision  à  la  censure  du  conseil  d'état. 
Voici  dans  quels  termes  il  a  exposé  les  principes  en  matière  d'aligne- 
ment méconnus  par  l'arrêté  attaqué  : 

«  L'arrêt  du  conseil  du  37  février  1765  oblige  les  propriétaires  rive- 
rains des  routes  à  se  pourvoir  d  une  autorisation  administrative  lors- 
qu'ils veulent  construire  ou  réparer  des  bâtiments  existant  le  long  de 
ces  routes.* L'administration ,  sur  leur  demande ,  leur  indique  l'aligne- 
ment qu'ils  doivent  suivre,  soit  d'après  un  plan  d'alignement  réguliè- 
rement arrêté,  soit  d'après  des  propositions  partielles  et  spéciales  des 
ingénieurs  ,  s'il  n'existe  pas  encore  de  plan  d'alignement. 

»  Le  but  de  ce  droit  conféré  à  l'administration  et  de  cette  obligation 
imposée  aux  riverains  des  routes ,  est  évidemment  complexe  :  on  a 
youlu  donner  à  l'autorité  administrative  les  moyens  :  i°  d'assurer  aux 
routes  la  largeur  nécessaire  aux  besoins  de  la  circulation,  en  faisant 
reculer  les  bâtiments  en  saillie  sur  la  voie  publique;  3°  de  régulariser 
et  d'embellir  ces  mêmes  routes,  en  faisant  avancer  les  édifices  qui  s'en 
éloignent  sans  nécessité  et  en  faisant  disparaître  des  enfoncements  qui 
pourraient  servir  de  refuge  aux  malfaiteurs  et  de  réceptacle  aux  im- 
mondices. Accorder  à  l'administration  le  droit  d'élargir  et  lui  contester 
la  mission  d'embellir  en  régularisant,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  qui 
a  présidé  à  l'institution  de  la  servitude  d'alignement.  Un  des  monu- 
ments les  plus  anciens  de  la  législation  sur  la  grande  voirie,  i'éditdu 
mois  de  décembre  1607 ,  qui  règle  l'ordre  et  la  juridiction  du  grand 
▼oyer  de  France .  prescrit  formellement  à  ce  grand  dignitaire  «'de  pour- 

•  voir  à  ce  que  les  rues  $  embellissent  et  élargissent  au  mieux  que  faire 

•  pourra,  et  de  redresser,  en  baillant  par  lui  les  alignements,  les  murs 

•  là  où  il  y  aura  pli  ou-  coude.  • 

•  Cette  double  mission  pourrait-elle  être  accomplie,  si,  comme  le 
suppose  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  un  pro- 
priétaire échappait  à  l'action  de  l'administration,  à  l'obligation  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  pour  constiuire  ou  réparer,  par  le  motif 
que  ses  bâtiments  ou  son  terrain  se  trouvent  à  quelques  centimètres  en 
arriére  de  l'alignement  ? 

»  L'arrêt  du  37  février  1765  a  assujetti  à  ses  prescriptions,  sans 
distinction  aucune,  tous  les  propriétaires  étant  le  long  et  joignant  le» 
routes.  Or,  la  route  ,  quand  il  n'y  a  pas  encore  de  plan  d'alignement 
régulièrement  arrêté,  c'est  évidemment  tout  le  terrain  qui  dépend  de  la 
route,  tel  qu'il  se  comporte  et  jusqu'à  la  limite  des  propriétés  riveraines. 

4*nal.  des  P  et  Ch.  Lois  Osuotijuvct».  —  tomk  iv.  i\ 
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Je  ne  pense  pas  rtdh'pTiis  que  ces  piopiiJtés  aient  perdu  ïenr  contiguïté 
à  fa  route,  qu'elles  aient  cessé,  en  un  mot,  d'être  le  long  et  joignant 
la  route  lorsqu'une  zone  de  terrain  non  clos  se  trouve  comprise  entre 
le  mur  qui  les  limite  et  l'alignement  arrêté.  Cet  alignement  n'est 
qu'une  simp'c  délimitation  :  il  ne  fait  point  immédiatement  sortir 
du  domaine  public  ces  zones  de  terrain  qui  ne  sont  point  nécessaires  à 
la  circulation  :  il  a  seulement  pour  effet  de  les  rendre  aliénables  à 
certaines  conditions,  d'inaliénables  qu'elles  étaient  précédemment;  il 
autorise  l'adminis'iation  à  les  céder  aux  rivenins,  dans  ce  but  même 
d'embellissement  et  de  régularisation  qu'elle  est  chargée  île  poursuivre. 

•  Lorsque  les  ingénieurs  dressent  le  plan  d'alignement  d'une  traverse  . 
les  lignes  tracées  sur  ce  plan  indiquent  les  constructions  qui  doivent 
avancer  et  celles  cpii  doivent  reculer.  Ce  plan  est  soumis  à  une  enquête 
puMique,  a  la  contradiction  de  tous  les  intérêts  généraux  et  particu- 
liers. Après  une  instruction  longue  et  compliquée,  après  l'accomplis- 
sement de  formalités  protectrices  ,  le  plan  est  arrêté  par  une  ordon- 
nance royale,  délibérée  en  conseil  d'état.  L«*s  servitudes  dont  il  tendait 
à  frapper  les  propriétés  riveraines  sont  alors  définitivement  établie* , 
celles  qui  ont  pour  objet  de  faite  avancer  les  bâtiments  comme  celles 
qui  ont  pour  objet  de  les  faire  reculer  :  l'alignement  saisit  les  bâtiments 
en  saillie  comme  les  bâtiments  en  retraite. 

»  La  doctrine  contraire  ,  si  elle  venait  à  prévaloir,  briserait  entre 
les  mains  de  l'administration  les  pouvoirs  que  lui  donnent,  dans  un 
but  d'utilité  puMique,  les  règlements  en  matière  d'alignement.  Com- 
ment amènerait-elle  les  propriétaires  à  l'exécution  d'un  plan  d'aligne- 
ment si,  a  la  seule  condition  de  tenir  ses  constructions  à  quelques 
centimètres  en  arrière  de  la  ligne  fixée  sur  le  plan ,  ou  pouvait  réparer, 
consolider,  reconstruire  sans  autorisation  ,  tout  en  jouissant  des  droit' 
de  jour,  d'issue,  daccès'sur  la  voie  publique,  en  un  mot  de  tous  les 
avantages  inhérents  a  la  contiguïté  d'une  route?  Ne  serait-ce  pa*- 
attacher  une  prime  à  l'inexécution  des  règlements,  et  ne  vaudrait  il 
pas  mieux ,  dès  lors,  se  borner  à  fixer  en  principe  la  largeur  d'une  tra- 
verse que  de  faire  dresser  avec  tant  de  soin,  et  arrêter,  après  nnc  longue 
instruction,  des  plans  d'alignement  qui  resteraient  privés  de  force  et 
de  fanction  P 

»  Mais  dans  quelles  limites  s'exercera,  en  arrière  de  l'alignement,  cette 
action  que  l'administration  revendique  à  si  'usle  titre?  Peut-elle  forcer 
un  propriétaire  à  établir  la  façade  de  ses  bâtiments  ,  sur  la  limite  même 
de  l'alignement,  lorsqu'il  serait  dans  ses  intérêts  ou  dans  ses  conve- 
nances particulières  de  les  en  tenir  â  quelque  distance?  Telles  ne  sont 
pas  assurément  nos  prétentions.  Nous  pensons  que  tout  propriétaire 
qui  veut  construire  sur  un  tprrain  ouvert  ou  joignant  immédiatement 
la  voie  publique,  doit,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'arrêt 
de  17G*),  demander  à  l'autorité  administrative  permission  et  ."dignement  ; 
s'il  ne  vent  pas  porter  sa  façade  sur  l'alignement  qui  Ini  est  fixé  ,  soit, 
d'après  un  plan  partiel .  soit  d'après  un  plan  général  .  il  reste  libre  de 
l'établir  en  arrière;  mais  c'est  a  la  condition  de  satisfaire  à  la  scrvittHc 
de  I  alignement  qui  pèse  sur  lui  comme  riverain,  et  cette  condition  ne 
«rra  remplie  qu'autant  qu'il" aura  établi  nue elMute  sur  la  limite  tnéHwe 
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de  l'alignement.  Eii  remplissant  cette  même  condition  ,  il  acquerra  cgjle- 
mCDt  h  faculté  de  réparer,  «le  consolider,  de  reconstruire  sur  ses  fonda- 
tions un  bâtiment  en  arrière  4e  l'alignement.  Le  conseil  d 'état  a  rc- 
1  ouuu  que  C4vlte  clôture  pouvait  être  prescrite,  par  mesure  de  polie 
locale,  dans  un  intérêt  de  sûreté  ou  de  salulu  te;  elle  nie  parait  pou- 
voir être  existe,  à  toat  aussi  bon  '".toit,  par  mesure  de  grande  voirie, 
et  par  application  d'une  servitude  légale,  celle  «le  l'aligncnu-nt. 

»  Kn  résumé ,  je  ncuse  que  les  propriétaires  étant  le  lont;  et  joignant 
les  routes  (j'ai  expliqué  la  valeur  de  ces  expressions  ,  sont,  s.ins  dis- 
tinction aucune  ,  soumis  aux  prescriptions  de  l'arrêt  du  U7  lévrier  1^65  ; 
qu'ils  sont  tenus  de  demander  autorisation  et  aliqncnunt  pour  con- 
struire, réparer  ou  ri-édificr,  qu'ils  soient  ou  non  en  arrière  de  1  ali- 
gnement; qu'enfin  ,  ils  sont  tenus  d'avancer,  de  re<  uler,  ou  au  moins 
de  se  clore  sur  (  alignement  qui  leur  c.»t  délivre  par  l'administration. 

•  Le  conseil  d'état,  à  une  époque  déjà  éloignée  (anêt  du  17  juin  1818 
n flaire  Fumercy) ,  avait  admis  ces  principes  ,  et  sa  jurisprudence  se  trou- 
vait d'accord  avec  celle  de  la  cour  «le  cassation   arrêts  de  cette  rour 
des  I*'  février,  8  août  et  i5  novembre  i833).  Mais  depuis,  il  fyt.rftv$u 
a  la  doctrine  que  je  combats ,  et  un  assez  grand  nombre  de  s».-»  *ir^t 
teifWnta  établir  que  le  fait  d'avoir  bâti  ou  répare  des  édifices  enarru* 
de  l'alignement  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voiu* 
Un  nouvel  examen  de  la  question  amènera  ,  je  1  espère  ,  le  conseil  a  re- 
connu.*rc  que  cette  solution  est  contraire  a  l'esprit  des  règlements, 
«[u  elle  désarme  complètement  l'administration,  et  qu'elle  doit  créer  de 
graves  abus.  • 

Le  ministre  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  prél'ec 
turc,  et  à  la  condamnation  des  sieurs  Sollet  et  Bourgeois  à  (amende, 
de  3oo  fr.,  toutefois  sans  démolition,  attendu  que  les  travaux  n'é- 
taient pas  confortatifs. 

Le  commissaire  du  roi  a  également  conclu  à  l'annulation  de  la  déci- 
sion attaquée. 

Contrairement  à  ces  conclusions,  l'ordonnance  suivante  a  été  rendue. 
Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  de  noire  ministre  des  travaux  publics, 
le  dit  rapport  enregistre  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  12  septembre  18  [2,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Seine~et-\Iaroe  ,en  clatedu  24  juin  1842  , 
lequel  a  renvoyé  les  sieurs  Sollet,  propriétaire  à  Brou, 
et  Bourgeois,  maître  maçon  ,  demeurant  à-Lagny  ,  des  lins 
rVun  procès-verbal  de  contravention  aux  lois  et  règlements 
de  grande  voirie  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  18  avril  1842  ,  par  leçon 
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ducteur  des  pools  et  chaussées  en  résidence  à  Lagny,  qui 
constate  que  Ton  a  fait  sans  autorisation  le  ravalement  du 
mur  de  face  d'une  maison  située  sur  la  route  royale  n°  34 , 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Brou  ;  que  ces  travaux 
sont  exécutés  par  ordre  du  sieur  Sol let ,  propriétaire  de 
la  maison,  et  sous  la  direction  du  sieur  Bourgeois,  maître 
maçon  ,  demeurant  à  Lagny  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Seine-et-Marne  qui  constate 
que  les  sieurs  Sollet  et  Bourgeois  ont  reçu  communication 
du  pourvoi,  la  dite  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état  le  20  décembre  1 8 \  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  27  février  1765;  la  loi  du 
19-22  juillet  1791  ;  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Oui  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi 
du  27  février  176J,  il  est  défendu  de  construire,  recon- 
struire ou  réparer  aucuns  édifices  le  long  et  joignant  les 
routes  sans  avoir  obtenu  un  alignement  ou  une  autorisa- 
tion ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction^  que  la 
maison  appartenant  au  sieur  Sollet  n'est  pas  le  long  et 
-joignant  la  route  royale  n°  i\  ,  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune de  Brou  (Seine-et-Marne)  ;  qu'ainsi  les  réparations 
.  qu'il  a  pu  y  faire  ne  constituent  pas  une  contravention  aux 
règlements  de  la  grande  voirie  ,  et  que  dès  lors  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Marne  l'a  renvoyé  sans  condamnation  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  le  18  avril  1842  ; 

Art.  i*r.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  sont  rejetées. 
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Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (  Sp  Laroche.  )  — 
Chemins  vicinaux  ;  formalités  préalables.  —  U  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  nécessitée  par 
des  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins 
vicinaux ,  de  ceux  de  grande  communication  comme 
tous  autres ,  est  soumise  aux  formes  d'expropriation 
tracées  par  la  loi  du  3  mai  t  loi  générale  de  la 
matière.  Ainsi ,  l'expropriation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  ïobservation  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  5,6,7  et  1 2  de  cette  loi. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation.) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  7  et  16  de  la  loi  du  ai  mai  i836;  4>  5  • 
6,7,8,9,  10 ,  11  et  la  de  celle  du  3  mai  iHfi  ; 

Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  de  i836,  en  attribuant  au 
conseil  général  le  droit  de  déclarer  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  au  préfet  celui  d'en  fixer  la 
largeur  et  les  limites  ,  n'est  pas  contraire  au  principe  fon- 
damental établi  dans  les  articles  1  et  1 4  de  la  loi  du  3  mai 
1 84 1  ,  d'après  lesquels  l'expropriation  s'opère  par  autorité 
de  justice,  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites notamment  dans  le  titre  2  de  cette  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  1  a  de  la  loi  de  1 84 1 ,  qui  dispose 
notamment  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  ouverlure  ou  à 
redressement  de  chemins  vicinaux,  ne  dispense  que  de 
l'exécution  des  articles  8  ,  9  et  10 ,  en  quoi  il  laisse  sub- 
sister l'obligation  de  se  conformer  aux  autres  dispositions 
du  titre  a ,  notamment  à  celles  des  articles  4 ,  5,  6  et  7  ; 
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Que  l'intention  du  législateur  à  cet  égard  est  d'autant 
moins  douteuse  que  la  loi  du  7  juillet  i83it,  n Vivant  d'a- 
bord par  son  art.  ta  dispensé  de  l'exécution  des  articles  S  , 
9  et  10,  que  les  expropriations  demandées  par  une  com- 
mune et  dans  un  intérêt  purement  communal ,  on  avait 
douté  si  sa  disposition  s'étendait  aux  expropriations  de- 
mandées par  un  préfet  pour  un  chemin  de  grande  com- 
munication ,  et  que  c'est  pour  lever  ce  doute  que  la  loi 
du  3  mai  1841  a  ajouté  à  son  art.  12  ces  mots  non  plus 
quaux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux  ,  addition  dont  le  but  est  d'étendre  aux 
travaux  de  ce  genre  les  garanties  que  le  titre  3  donne  au 
droit  de  propriété  ; 

Attendu  ,  en  fait  ,  que  le  jugement  attaqué  ne  déclare 
pas  que  les  formalités  des  articles  5  ,  6,7  et  11 ,  ont  été 
observées ,  et  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  proci  dure 
qu'elles  ne  l'ont  pas  été  , 

Casse,  etc. 


(  N°  497.  ) 

[26  juin  1844.  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  • —  (Sr  de  Villages.  ) 
—  Indemnités  ;  dépréciation.  —  Demande  tardive; 
nullité  invoquée  ;  dépens.  —  Le  jury  peut-il,  en  cas 
d'expropriation  partielle ,  accorder  une  indemnité  à 
raison  de  la  dépréciation  qu'éprouve  la  valeur  de  la 
portion  non  expropriée  (*)  ? —  Dans  tous  les  cas  la  dé- 
cision du  jury  qui,  sur  le  vu  des  offres  et  des  rïemandcs 
faites  en  bloc  et  sans  distinction  entre  les  divers  été- 


r*)  Voir  les  arrêts  des  11  avril  1S  p  et  i5  janvier  1  8  j  j ,  Annales,  Lon 
et  Ordonnance  i ,  uc  iciic,  t.  lit,  page  I7Ô  ;  t.  ÎV,  page  ly^. 
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mcnts  d indemnité  ,  détermine  la  somme  a  laquelle  a 
droit  l'expi  oprié  ,  ne  pqut  être  attaquée ,  sous  prétexte 
quelle  aurait  Jait  enUer  en  ligna  de  compte  la  dépré- 
ciation de  la  portion  de  terrain,  non  expropriée.  —  Çn 
ne  serait  pas  non  jjIus  jhnfié  àprétendre  que .  dans  ce  cas, 
la  jury,  en  ne  divisant,  pas  les  éléments  de  la  demande  , 
et  en  accordant  une  indemnité  totale  et  en  bloc,  a  en 
réalité  alloué  une  indemnité  supérieure  à  la  partie  de 
la  demande  qu,i  avait  pour  objet  la  valeur  du  ter/;ain 
exproprié  (*).  —  L'administration  qui ,  devant  le  jury 
ne  s'est  pjus  plainte  de  ce  que  les  demandas,  de  l'ex- 
proprié lui  auraient  été  notifiées  tardivement ,  et  s  est 
bornée  a  les  çombattre  au  fond,  et  qui,  aprîjs  Quoi/; 
succombé  en  partie,  a  été  condamnée  à  supporter  les 
dépens  dans  la  proportion  de  l'ojjrc  et  de  la  demande  , 
n'est  pas  reccvablc  à  argumenter  de  l' irrégularité  ou 
de  la  tardiveté  de  la  notification  des  ojjras  pour  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  pas  eu  de  demandes ,  et  que  par  suite 
on  ne  pouvait  prendre  pour  base  de  la  condamnation 
aux  dépens  une  demande  qui  n'existait  pas. 

(  ABBKT  DE  LA  CODE  DE  CASSATION.  ) 

La  cour  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  pour 
régler  l'indemnité  due  a  de  Villages  à  raison  de  l'expro- 
priation d'un  terrain  de  7 5m-4o ,  prononcée  ,  pour  cause 
d'utilitépublique,  par  jugement  du  tribunal  civil  deDigne 
du  1 1  mai  1 8  j   ,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Attendu  que  le  jury  a  été  convoqué  en  exécution  de  la 
dite  loi  et  du  dit  jugement  ;  qu'à  la  suite  des  débats  et  en 
l'état  des  conclusions  des  parties,  le  magistrat  directeur 
n'a  posé  qu'une  question,  laquelle  consistait  uniquement 
à  savoir  quelle  indemnité  serait  définitivement  attribuée 

Voir  ci-dessus,  page  io5 ,  l'arrêt  du  3  janvier 
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à  de  Villages  pour  la  cession  du  terrain  ci-dessus  indiqué; 
et ,  qu'en  posant  ainsi  la  question  ,  il  a  rappelé  que  l'offre 
de  l'administration  était  de  2i6fr\->o  et  la  demande  du 
propriétaire  de  10  ooo  fr.  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
examiner  le  grief  tiré  par  le  demandeur  de  la  violation 
de  l'art.  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que  le  jury  n'a 
été  saisi  que  de  l'appréciation  de  la  somme  offerte  et  de  là 
somme  demandée  pour  raison  de  l'expropriation  ordonnée 
par  le  jugement  du  1 1  mai  i8/\'jl  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances ,  en  fixant  l'indemnité  à  la  somme  de  2  800  fr. ,  le 
jury  n'a  point  violé  l'art.  3g  de  la  loi  du  3  mai  i8.\i  ,  qui 
défend  de  porter  l'indemnité  à  une  somme  supérieure  à 
la  demande  du  propriétaire  ; 

Sur  le  deuxième  moven  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  tableau 
des  offres  et  demandes ,  notifiées  en  exécution  des  arti- 
cles a3  et  24  de  la  loi  du  3  mai  i8f  1  ,  a  été  mis  sous  les 
yeux  du  jury  ; 

Attendu  que  l'administration  n'a  aucunement  allégué 
que  cette  demande  lui  eût  été  notifiée  tardivement,  ni 
que  la  communication  à  elle  précédemment  donnée  des 
prétentions  du  propriétaire ,  n'ait  pas  eu  lieu  dans  les 
formes  légales  ;  qu'elle  n'a  fait  à  cet  égard  ni  protesta- 
tions, ni  réserves  ,  ni  observations; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  faits  ,  le  magistrat  directeur 
du  jury,  en  ordonnant  que  les  dépens  seraient  supportés 
par  les  parties  dans  la  proportion  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande ,  loin  d'avoir  violé  l'art,  jo  de  la  loi  du  3  mai  x8.fi, 
en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application  ; 

Rejette ,  etc. 
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(  N°  498.  ) 

[99  juin  1844 .] 

Alignements.  —  (Sr  Darbonne.)  —  Saillies.  —  L'arrâtdu 
conseil  du  27  février  1766  défend  d'établir  aucunes 

obtenu  la  permission  de  l'autorité  administrative ,  à 
peine  de  suppression  des  ouvrages  non  autorisés  et 
d'une  amende  de  3oo  fr.  contre  le  propriétaire  et  l'en- 
trepreneur des  travaux.  —  L'autorisation  d'établir  un 
balcon  à  une  maison  ne  comporte  pas  celle  de  le  clore 
de  panneaux  en  menuiserie  avec  croisées  et  de  le 
couvrir  d'un  auvent. 

Le  sieur  Darbonne ,  autorisé  par  on  arrêté  préfectoral ,  à  établir  on 
balcon  an  devant  de  sa  propriété  ,  sise  sur  le  quai  de  Iiourgoiug  ,  à  Cor- 
beil ,  a  fait  clore  le  dit  balcon  par  des  panneaux  eu  menuiserie  avec 
croisées  ,  et  l'a  fait  recouvrir  d'un  auvent.  Traduit  pour  ce  fait  devant 
le  conseil  de  préfecture  ,  il  a  été  condamné  :  i°  à  faire  démolir  les  travaux 
illicitement  exécutés  en  dehors  et  au  delà  des  prescriptions  de  l'arrêté 
du  préfet  ;  2°  à  payer  une  amende  de  20  fr. 

Le  sieur  Darbonne  s'est  pourvu  contre  cette  décision. 

Afin  de  prévenir  la  démolition  des  ouvrages  par  lui  construits,  le  re- 
quérant exposait  :  que  ces  ouvrages  ne  causaient  aucun  préjudice  à  ses 
voisins;  qu'ils  n'apportaient  aucune  entrave  à  la  circulation  ,  et  ne  fai- 
saient courir  aucun  péril  à  la  sécurité  publique;  enfiu,  que  les  règle- 
ments prohibitifs  des  constructions  en  saillie  et  par  encorbellement 
remontaient  à  des  époques  où  l'art  de  bâtir  était  moins  avancé  qu'au- 
jourd'hui. 

Afin  d'empêcher  l'applicatiou  de  l'amende  prononcée  contre  lui ,  le 
sieur  Darbonne  ajoutait  qu'il  n'avait  pas  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'arrêté  préfectoral,  puisque  cet  arrêté  se  bornait  à  fixer  la  saillie  du 
balcon  à  construire. 

Le  ministre  a  répondu  : 

En  ce  qui  concerne  le  fait  môme  de  la  contravention  :  que  l'autorisa- 
tion d'établir  un  balcon  de  oB.70  de  saillie  comportait  la  construction 
d'une  plate-forme  avec  garde-corps  en  pierre  ,  en  bois  ou  en  fer,  et  non 
d'«n  bâtiment  couvert  et  fermé,  et  qu'ainsi  ,  le  conseil  de  préfecture 
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avait  fait,  en  condamnant  le  requérant  à  l'amende ,  une  juste  applica- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  J765  et  de  la  loi  du  îg- 
•xi  juillet  1791. 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  démolir,  le  ministre ,  sans  con- 
tester la  solidité  des  outrages  exécutés  par  le  requérant,  a  fait  observer 
que  ces  ouvrages  constituaient  de  véritables  encorbellements  prohibés 
en  termes  formels  par  ledit  de  décembre  1607  et  par  l'ordonnance  du 
bureau  des  finances  du  mois  d'avril  1697  ;  que  les  actes  de  l'autorité  de- 
vaient être  respectés  tant  qu'ils  n'étaient  pas  formellement  modifiés  ou 
abrogés;  qu'en  tolérant  une  contravention  qui  pouvait  n'offrir  aucun 
inconvénient  dans  l'espèce ,  on  créerait  un  précédeut  dont  beaucoup  de 
propriétaires  ne  manqueraient  pas  de  se  prévaloir;  qu'ainsi,  l'adminis- 
tration serait  assujettie  à  surveiller  continuellement  des  comtructions 
qui  ,  d'un  moment  à  l'autre  ,  pourraient  devenir  menaçantes  pour  la 
sûreté  publique. 

Le  ministre  a  cru  toutefois  devoir  déclarer  que  des  auvents  parais- 
saient être  généralement  tolérés  ,  même  au-dessus  des  rez- de-  chaussées. 

11  a  conclu,  au  maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  sauf  au 
sieur  Darbonne  à  se  pourvoir  de  nouveau  devant  l'autorité  préfectorale 
pour  obtenir  l'autorisation  de  conserver  la  couverture  de  zinc  de  son 
balcon. 

Il  a  été  fait  droit  à  ces  conclusions  par  l'ordonnance  suivante,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  chef  de  l'arrêté  du  con>cil  de  préfecture  qui  mo- 
dérait l'amende  encourue  par  le  sieur  Darbonne.  Celte  disposition  de 
larréré,  antérieure  à  la  loi  du  a3  mars  184a  ,  a  été  annulée  comme 
renfermant  un  excès  de  pouvoir. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Darbonne , 
propriétaire  à  Corbeil ,  la  dite  requête  enregistrée  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état,  le  1"  septembre 
1 84 1 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  du  6  août  184 1 , 
qui  l'a  condamné  à  démolir  les  travaux  par  lui  exécutés  au 
delà  des  prescriptions  de  l'arrêté  du  préfet  du  20  avril 
1841  ,  par  lequel  il  a  été  autorisé  à  établir  uu  balcon  au 
devant  de  sa  propriété  sise  sur  le  quai  de  Corbeil ,  et  qui 
a  prononcé  en  outre  contre  lui  une  amende  de  20  fr.  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  requête  ampliative  produite  par  le  sieur  Darbonne 
et  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'élat 
le  C)  décembre  iH  ji  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
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Mies  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
<lu  pourvoi,  les  dites  observations  enregistrées  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'état  le  12  avril  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Dar- 
bonneel  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état  le  2 5  novembre  iS^S  ; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 
Vu  Farrêt  du  conseil  du  37  février  1^65; 
Ouï  M*  Clérault,  avocat  <lu  requérant  ; 
Ouï  M.  Cornudet ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  concerne  ta  condamnation  à  la  démolition  de 
l'auvent  qui  recouvre  le  balcon  et  de  la  boiserie  qui  le  clôt 
sur  le  devant  et  les  cotés: 

Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765 
défend  d'établir  aucunes  eboses  saillantes  le  lourdes  routes 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative, à  peine  de  suppression  des  ouvrages  non  auto- 
risés et  d'une  amende  de  3oo  fr.  contre  le  propriétaire  et 
l  entrepreneur  des  travaux; 

Considérant  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  par  son  ar- 
rêté en  date  du  ao  avril  1 84  1  ,  avait  autorisé  le  sieur 
Durbonne  à  établir  un  simple  balcon  au  devant  de  sa  pro- 
priété située  sur  le  quai  de  Corbeil  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  propriétaire  a  fait 
clore  le  dit  balcon  par  des  panneaux  en  menuiserie  avec 
croisées ,  et  qu'il  l'a  fait  recouvrir  par  un  auvent  ;  que  ces 
travaux  n'étaient  pas  compris  dans  l'autorisation  sus- 
énoncée  ;  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  la  dite  autorisation  et 
à  l'arrêt  du  conseil  précité; 

En  ce  qui  concerne  l'amende  : 

Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  %j  février  176s 
prononce  une  amende  de  3oo  fr.  ;  qu'il  n'appartient  qu'à 
nous  de  la  modérer,  et  qu'en  prononçant  une  iwuende  de 
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20  fr.  seulement,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

Considérant ,  néanmoins  ,  qu'à  raison  des  circonstances 
de  l'aflaire  ,  il  y  a  lieu  de  modérer  la  dite  amende  ; 
Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Darbonne  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Darbonne  est  condamné  à  5o  fr.  d'amende. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seiue-et-Oise , 
du  6  août  184  <  »  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  réduit  l'amande -encourue  par 
le  sieur  Darbonne. 

(  N°  499.  ) 

[  29  juin  1844.  ] 

Canaux.  —  (Sr  Forterolot).  —  Dégradation;  pénalité. 
—  Lorsque  des  dégradations  ont  été  occasionnées  au 
pont-levis  d'un  canal  par  des  mariniers ,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le  maître 
du  bateau  à  la  réparation  du  dommage  (*).  —  Mais 
antérieurement  à  la  loi  du  2  3  mars  1842,  le  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  24  juin  1777  qui  punit  cette  con- 
travention d'une  amende  arbitraire  (**). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Forterolot, 
dit  Bonjean,  demeurant  à  Marcigny  (Saône-et-Loire),  la 
dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  1 1  juin  1842  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 

(•)  Voir  les  ordonnances  du  10  avril  1840  et  dn  11  août  1841 ,  Annales, 
Lois  et  Ordonnances,  iw  série ,  t.  X ,  page  2G1  ;  ae  série ,  t.  I ,  page  35a. 
(")  Idem,  ibidem. 
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Loire  du  a4  septembre  18  ji,  qui  l'a  condamné  à  rem- 
bourser à  la  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  le 
montant  de  la  dépense  par  elle  faite  pour  la  réparation  du 

dommage  causé  à  un  pont-levis  par  ses  mariniers  ,  et  qui  . 
la  condamné  en  outre  à  une  amende  de  10  fr.  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  procès-verbaux  en  date  des  9  et  10  avril  1 84 1  , 
dressés  par  le  sieur  Goutaillier,  garde  particulier  de  la 
compagnie  du  canal  ,  et  par  le  sieur  Dubois  ,  commissaire 
de  police  de  la  ville  de  Roanne,  et  constatant  qu'une  dé- 
gradation a  été  commise  à  l'un  des  ponts-levis  du  canal  de 
Digoin  par  les  mariniers  du  sieur  Forterolot  ;  les  dits 
procès-verbaux  enregistrés  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  le  2  juillet  1842; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  à  la  compagnie 
du  canal  de  Roanne  à  Digoin  qui  n'a  pas  répondu  ,  la  dite 
ordonnance  rendue  par  le  vice-président  de  notre  conseil 
d'état  le  2  juillet  1842  ; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  %A  juin  1 777  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Ouï  M.  P  aravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  n  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1 777,  tous  ceux  qui  font  ou  occasionnent 
des  dégradations  ou  destructions  aux  ponts  et  chaussées 
et  autres  ouvrages  construits  pour  la  sûreté  et  la  facilité 
de  la  navigation  et  du  halage  le  long  des  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottables,  doivent  être  condamnés  en  une 
amende  arbitraire  et  tenus  de  réparer  les  choses  endom- 
magées ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ri-dessus 
visés  que  les  mariniers  du  sieur  Forterolot  ont  occasionné 
unedégradation  au  pont-levis  du  canal  de  Roanne  à  Digoin, 
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situé  près  du  domaine  Vadon  (i)  ;  que  dès  lors  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  dit  sieur 
Forterolot  à  la  réparation  de  ce  dommage  ; 
En  ce  qui  touche  l'amende  : 

Considérant  qu'antérieurement  à  la  loi  du  ^.3  mars  i  S  j 9  . 
aucune  loi  n'autorisait  les  conseils  de  préfecture  à  arbitrer 
des  amendes  pour  les  contraventions  de  grande  voirie  dans 
les  c.is  où  les  règlements  ne  prononçaient  que  des  amendes 

arbitraires;  qu'ainsi  le  conseil  <]c  préfecture  de  la  Loire 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  condamnant  le  sieur  Forterolot 
à  une  amende  de  10  fr.  ; 

Art.  rr.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire, 
du  t>.\  septembre  iHfi,  est  réformé  dans  celle  de  st\^ 
dispositions  qui  prononce  une  amende  de  10  fr. 

?..  Le  surplus  de  la  requête  est  rejeté. 
\ 

(K  500.) 

[a(|  juin 

Travaux  publics.  —  (Sr  Sicaud).  —  Entrepreneur.  ~— 
Déblais  ;  difficultés  d'extraction.  —  Travaux  en  plus  ; 
autorisation  non  justifiée.  —  Avaries  ;  force  majeure; 
constatation.  — Lorsque  le  devis  n'établit  quun  prix 
pour  des  déblais ,  sans  distinction  de  la  nature  des 
terrains  y  l'entrepreneur  ne  peut  demander  un  prix  plus 
élevé  à  raison  de  difficultés  imprévues  résultant  de  ta 
présence  d'ancie?incs  maçonneries  dans  le  terrain  à 


(1}  Les  mariniers  en  hâlant  un  bateau  avaient  levé  le  pout-levb,  et 
lorsqu'il  avait  fallu  le  rabattre,  les  chaînes  s'étaient  brisées.  Le  sieur 
Forterolot  offrait  de  prouver  que  le  pont  était  mal  construit.  I 
compagnie  clle-mèrac,  disait-il ,  avait  cru  devoir  y  appui le,r  Uc&,.4xul- 
liorations. 
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déblayer  (*).  —  Demande  d'indemnité  a  raison  d'un 
excédant  de  déblais  par  suite  dune  modification 
du  tracé  primitif  ;  rejet  pour  défaut  de  justification 
d'un  ordre  des  ingénieurs.  —  Demande  d'indemnité  à 
raison  du  remplacement  de  remblais  qui  auraient  été 
emportés  par  les  eaux  d'une  rivière  ou  pa\ les  pluies  , 
rejet  pour  défaut  de  constatation  de  V  avarie  par  force, 
majeure  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  $6  des 
clauses  et  conditions  générales  (**). 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  nraplintive  à  nous  pré  - 
sentées par  le  sieur  Sicaud  ,  entrepreneur  des  travaux  de 
défense  de  la  rive  gauche  du  Khone,  en  aval  dAvignon 
les  dites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  d* 
notre  conseil  detat  les  a 5  septembre  tUfo  et  \  f\  décembre 
1840  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nousplaise  réformer  un  arrête 
du  conseil  de  préfecture  de  Vauclnse  ,en  date  du  16  jan- 
vier 1840 ,  lequel ,  en  accordant  au  requcriiut  une  somme 
de  490  fr. ,  a  rejeté  ses  autres  chefs  de  concluions  tendant 
à  obtenir  «ne  indemnité  totale  de  4  883fr-. 06  ;  ce  faisant , 
ordonner  qu'il  sera  ténu  compte  au  requérant,  en  sus  de 
la  somme  allouée  par  le  dit  conseil'de  préfecture,  d'une 
somme  de  4  9&**%Jt  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  29  décembre i#42  >  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  ,  répond  à  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  la  dite  lettre 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le  3i  décembre  i8{3  ,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  ; 


(*)  De  même  qae  des  difficultés  d'éxecution  moindres  qu'on  11c  Fan 
rait  suppose  n'autoriseraient  pas  l'administration  à  faire  subir  «m* 
réduction  de  prix  à  l'entrepreneur.  Ordonnance  du  aG  mai  îS/p  ,  Ait- 
'Hales  4  Loti  et  Ordonnances  %  i°  série ,  t.-  II ,  pnge  a33. 

(")  Ordonnance  du  8  iëviier  i83S,  i™  îcrie,  t.  VIII,  page  »o. 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Sicaud ,  le  dit 
mémoire  enregistré  comme  dessus  le  2  août  1 843  et  tendant 
aux  mêmes  conclusions  que  la  requête  introductive 
d'instance  ; 

Vu  le  devis  des  ouvrages  soumissionnés  par  le  sieur 
Sicaud  ;  le  plan  des  lieux  produit  par  le  requérant; 

Vu  toutes  les  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  !\  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  des  clauses  etconditions  -gé- 
nérales imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  25  août  i833  ; 

Ouï  M*  Dufour,  pour  Me  Molinier  de  Montplanqua  , 
avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de  la  demande  ten- 
dant à  obtenir  l'allocation  d'une  indemnité  de  168  fr.  pour 
démolition  de  trois  éperons  de  maçonnerie  ; 

Considérant  que  le  devis  de  l'adjudication  consentie 
par  le  sieur  Sicaud  porte ,  en  termes  généraux  ,  que  les 
remblais  seront  faits  avec  les  déblais  pris  dans  rétablis- 
sement des  perrés  à  construire,  et  qu'il  n'établit  pas  de 
prix  différent  suivant  la  nature  des  terrains  où  les  dits 
déblais  doivent  être  pris;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  au 
sieur  Sicaucl  des  frais  de  démolition  de  trois  éperons  dont 
s'agit  pour  un  prix  supérieur  à  celui  des  autres  déblais  (1), 
et  s'est  borné  à  lui  allouer  une  somme  de  90  francs  pour 
125  mètres  cubes  de  pierres  qui  provenaient  de  la  démo- 
lition des  dits  éperons,  et  qui ,  au  lieu  de  servir  aux  rem- 
blais, ont  été  employés  en  enrochement  j 

(i)Lc  ministre  exposait  que  1rs  éperons  étant  apparents,  l'entrepreneur 
avait  pu  et  du  se  rendre  exactement  compte  des  difficultés  des  déblais 
par  la  visite  des  lieux  et  par  lexaraen  du  devis  des  prix  ctd«s  condi- 
tions de  l'entreprise 


Digitized  by  Google 


juin  1 644*  385 

En  ce  qui  touché  le  deuxième  chef  tendant  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  de  88()ri\3o  à  raison  d'un  excédant 
de  956  mètres  cubes  de  déblais  que  le  requérant  prétend 
avoir  portés  en  remblais  entre  les  proûls  a5  et  3-2,  en 
vertu  d'une  autorisation  des  ingénieurs  : 

Considérant  que  le  sieur  Sîcaud  ne  justifie  d'aucun 
ordre  des  ingénieurs  qui  lui  ait  enjoint  de  modifier  sur  ce 
point  le  tracé  primitif; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  de  la  demande  ten- 
dant à  obtenir  :  i°  une  somme  de  a  63t)  fr.  à  raison  de 
i  829  mètres  cubes  de  déblais  qui  auraient  été  portés  en 
remblais  et  dont  l'emprunt  aurait  été  nécessité  par  des 
avaries  résultant  de  faits  de  force  majeure  ;  îi°  une  somme 
de  697fr\4o  pour  transport  à  i*»o  mètres  de  distance  au 
delà  des  prévisions  du  devis  de  1748  mètres  cubes  sur  les 
a  82Q  mètres  cubes  ci-dessus  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  26  des  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts 
et  chaussées ,  en  cas  d'avaries  ,  pertes  ou  dommages  pro- 
venant d'événements  de  force  majeure,  les  faits  doivent 
être  signalés  par  l'entrepreneur  dans  le  délai  de  dix  jours 
au  plus  après  l'événement  (2); 

Considérant  qu'il  a  été  tenu  compte  au  sieur  Sicaud  de 
i36  mètres  cubes  de  terrassements  dont  l'enlèvement  par 
les  eaux  du  Rhône  a  été  constaté  ;  mais  que  relativement 
aux  a  829  mètres  cubes  dont  s'agit,  le  sieur  Sicaud  ne 


(a)  L'entrepreneur  paraissait  croire  qu'il  lut  suffisait  d'avoir  produit 
sa  réclamation  dans  les  huit  jours  qui  avaient  suivi  la  présentation  de 
l'état  de  situation.  Le  ministre  a  répondu  que  si  i  article  3  »  des  clauses 
et  conditions  générales  accordait  à  (  entrepreneur  on  délai  de  dix  jours  , 
aprè*  la  communication  qui  lui  e>t  faile  des  états  de  situation  ctdes  procès- 
\erl>aux  de  réception,  pour  roclimer  contre  les  erreurs  que  pouvaient 
présenter  ces  pièces  ;  d'un  autre  cAté  ,  l'article  36  prescrivait,  en  cas  d'a- 
varies par  fvTce  majeure  ,  que  les  faits  fussent  signalés  par  l'entrepreneur 
dans  le  de  lai  de  dix  jours  au  plus  après  l'événement;  qu'un  plus  long 
délai  mettrait,  eu  ed'et,  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  l'exactitude 
des  laits  allégués  par  l'entrepreneur. 

Annnl.  tlei  P  et  Ch.  Lus,  Onnoî"!* xir.Es   —  to M r  IV.  ftS 
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justiGe  pas  avoir  présenté  ses  réclamations  dans  le  délai 
susmentionné ,  d'où  il  suit  que  c  est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer  les  indemnités 
qu'il  demande  pour  les  dits  2  829  mètres  cubes  d'emprunts 
et  pour  le  transport  de  1  748  mètres  cubes  à  120  mètres 
de  distance  au  delà  des  prévisions  du  devis  ; 

Art.  icr.  La  requête  du  sieur  Sicaud  est  rejetée. 

(N°  501.) 

[agjuin  1844.] 

Péages. — (Commune  de  Villers-le-Lac). —  Ponts;  tarif; 
interprétation  ;  compétence.  —  La  lettre  par  laquelle 
le  ministre  interprète  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance 
royale  portant  concession  d'un  pont  ne  constitue  pas 
une  décision  qui  soit  de  nature  à  être  attaquée  par  la 
voie  contentieuse ,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  portent  leurs  réclamations  devant  qui  de  droit  (*) . 
—  Cette  interprétation  ne  peut  être  demandée  par  la 
voie  contentieuse  lorsqu'il  11  est  produit  aucune  déci- 
sion ,  soit  judiciaire  ,  soit,  administrative ,  par  suite  de 
laquelle  il  y  ait  lieu  d'interpréter  la  dite  ordonnance  (**). 

La  commune  de  Villers-le-Lac  ,  formée  de  la  réunion  des  villages  de 
Villers  et  du  Lac,  s'est  pourvue  contre  une  décision  ministérielle 
du  14  juin  1841,  interprétative  d'un  article  du  tarif  du  péage  établi 
par  l'ordonnance  royale  du  26  juillet  i838 ,  au  passage  du  pont  sus- 
pendu de  Villers-le-Lac ,  route  départementale  du  Doubs  n*  uo.  Cette 
décision  portait  que  la  réduction  des  droits  à  moitié  n'avait  été  accordée 
qu'aux  habitants  du  village  de  Villers,  et  non  aux  habitants  de  la  com- 
mune entière  de  Villers-le-Lac. 

(•)  Voir  l'arrêt  du  aa  février  i838,  affaire  Maurette,  Annales,  Lois  et 
Ordonnances ,  in  série  ,  t.  VIII  ,pagc  a3o.  Sur  la  question  de  compétence 
en  matière  d'interprétation  de  tarif ,  consulter  aussi  les  ordonnances 
des  18  août  i833,  11  juin  i834  et  a  juillet  i836,  Annales  ,  iK  série  , 
t.  III,  p.  379  ;  t.  IV,  p.  260;  t.  VI ,  page  417. 

(")  Voir  l'ordonnance  du  39  janvier  1841 ,  ac  série,  1. 1,  page  j  J9. 
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Le  ministre  a  répondu  au  reproche  d'incompétence  adressé  à  sa  dé- 
cision, en  faisant  observer  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  contestation  entre 
les  concessionnaires  et  tel  ou  tel  habitant  de  la  commune  se  refusant  à 
payer  la  taxe ,  contestation  qui  aurait  trouvé  dans  le  juge  de  paix  son 
juge  naturel,  mais  de  difficultés  générales,  sans  cesse  renaissantes  que 
le  ministre  seul  pouvait  résoudre  en  donnant,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  et  comme  chargé  de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale ,  l'inter- 
prétation réclamée  par  la  commune  et  les  concessionnaires  ;  que  le 
droit  du  ministre  de  prononcer  dans  des  circonstances  pareilles  par 
voie  doctrinale  et  générale  avait  été  reconnu  dans  plusieurs  cas  par  le 
conseil  d'état,  et  notamment  par  l'arrêt  du  ?a  février  1 833  ,  et  que  ce 
droit  ne  saurait  être  méconnu  sans  qu'il  se  formât  à  l'instant  une  lacune 
dans  les  pouvoirs  et  sans  péril  pour  certains  intérêts  publics  et  privés  ; 
qu'en  effet  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  dans  tous  les  cas 
ratione  materiez ,  et  que  le  juge  de  paix  le  devenait  du  moment  qu'il  ne 
s'agissait  plus  d'un  débat  entre  les  concessionnaires  et  tel  ou  tel  par» 
ticulier,  puisqu'il  est  interdit  aux  tribunaux  de  procéder  par  voie  géné- 
rale et  réglementaire.  Le  ministre  ajoutait  que  dans  son  opinion  l'acte 
du  ministre  qui  interprète  généralement  un  tarif  était  non  seulement 
un  avis,  une  instruction,  mais  une  véritable  décision,  susceptible 
d'ailleurs  d'être  déférée  au  conseil  d 'état  et  d'être  réformée  par  cette 
juridiction  souveraine. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  admis  cette  doctrine.  L'ordonnance  qui  suit 
reconnaît  implicitement  qu'il  n'appartient  qu'au  roi  en  conseil  d'état 
d'interpréter  un  tarif  de  péage  annexé  à  une  ordonnance  royale  lors- 
qu'une décision  judiciaire  ou  administrative  nécessite  cette  interpré- 
tation ;  et  elle  refuse  de  voir  dans  l'interprétation  donnée  par  le  ministre 
un  acte  de  juridiction,  qui  soit,  par  conséquent,  de  nature  à  être  attaqué 
par  la  voie  contenticuse.  Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  la  commune  de 
Lac  ou  Villers,  département  du  Doubs ,  agissant  en  la 
personne  de  son  maire  ,  la  dite  requête  enregistrée  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état  le  2 1  octobre  1841, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  incompé- 
tence la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du 
ci  juin  184 1  ,  renvoyer  la  contestation  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître;  subsidiairement  et  au  fond,  . 
annuler  la  même  décision  ,  déclarer  que  la  réduction  des 
droits  du  péage  stipulée  au  paragraphe  2  de  notre  ordon- 
nance du  26  juillet  i838  est  applicable  à  tous  les  habitants 
de  la  commune  de  Lac  ou  Villers  ,  et  que  les  agents  fo- 
restiers communaux  sont  compris  dans  l'exemption  du 
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péage  stipulée  au  paragraphe  3  de  la  mtfme  ordonnance , 
ordonner  la  restitution  de  tous  droits  indûment  perçus  , 
condamner  les  concessionnaires  aux  dépens  ; 

Vu  la  décision  attaquée  en  date  du  j  \  juin  i84i  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  26  juillet  i838  ,  qui 
prescrit  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  le  Doubs  à 
Villers-le-Lac ,  route  départementale  n°  20,  de  Mor- 
teau  aux  Brenets,  et  le  tarif  du  péage  annexé  à  la  dite 
ordonnance  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  du 
préfet  du  département  du  Doubs  ,  ensemble  les  pièces 
produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  mémoire  en  défense  ,  présenté  au  nom  des  sieurs 
Boulland ,  de  Bertin  et  Pillore,  concessionnaires  du  pont 
de  Villers-le-Lac,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
la  requête  de  la  commune  de  Lac  ou  Villers  ,  condamner 
la  cli  te  commune  aux  dépens  ;  le  dit  mémoire  enregistré  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  21  janvier 
1842; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  la  dite  lettre  enregistrée  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d  état  le  i\  mai  1842  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi ,  tendant  au  rejet  de  la  requête ,  Ja  dite  lettre 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  detat 
le  19  octobre  184*  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  fourni  au  nom  de  la  com- 
mune de  Lac  ou  Villers ,  qui  persiste  dans  les  conclusions 
de  sa  requête  introductive  d'instance  ,  le  dit  mémoire 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le 
4  avril  i843  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  fourni  au  nom  des  sieurs 
Boulland  ,  de  Bertin  et  Pillore  qui  persistent  dans  leurs 
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précédentes  conclusions  ,  le  dit  mémoire  enregistré  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  6  juin  1 843  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  nouvelle  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  pourvoi ,  la  dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  géné- 
ral de  notre  conseil  d  état  le  8  août  i8/j3  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  fourni  au  nom  des  sieurs  Boul- 
land  ,  de  Berlin  et  Pillore ,  ledit  mémoire  enregistré  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  21  novembre 
i8  {3  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  fourni  au  nom  de  la  commune 
de  Lac  ou  Villers ,  le  dit  mémoire  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  18  janvier  1 844  » 

Vu  les  nouvelles  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  juillet  i838; 

Ouï  M°Parrot,  avocat  de  la  commune  demanderesse; 

Ouï  Me  Chevrier ,  avocat  des  défendeurs  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  commune  de  Villers- 
le-Lac  contre  la  décision  susvisée  de  notre  minisire  des 
travaux  publics  : 

Considérant  que  la  lettre  susvisée  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  en  date  du  1  j  juin  1  84  1  ,  ne  conslilue  pas 
une  décision  qui  soit  de  nature  à  nous  être  déférée  par  la 
voie  conlentieuse,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
parties  portent  leurs  réclamations  devant  qui  de  droit; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  commune  de  Villers- 
le-Lac,  tendant  à  faire  interpréter  le  tarif  annexé  à  notre 
ordonnance  du  26  juillet  i838  : 

Considérant  qu'il  n'est  produit  aucune  décision,  soit  ju- 
diciaire, soit  administrative,  par  suite  de  laquelle  il  y  ait 
lieu  d'interpréter  l'ordonnance  du  26  juillet  i838  ,  et  que 
l'interprétation  de  la  dite  ordonnance  ne  peut  nous  être 
demandée  directement  par  les  parties  intéressées; 
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Art.  ier.  La  requête  de  la  commune  de  Villers-le-Lac 
est  rejetée. 

«.  La  commune  de  Villers-le-Lac  est  condamnée  aux 
dépens. 

(  N°  502.  ) 

[29  juin  i844-  ] 

Moulins  et  usines.  —  (  C,e  d'Antbouard.  )  —  Ordonnance 
réglementaire  ;  pourvoi;  fin  de  non-recevoir. — Droits 
privés;  compétence. — Les  ordonnances  portant  règle- 
ment des  usines  sont  des  actes  purement  administratifs 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse 
qu'au  cas  où  les  formalités  requises  par  les  lois  et 
règlements  n  auraient  pas  été  remplies  (*).  —  Ces  or- 
donnances ne  font  pas  obstacle  a  ce  que  les  intéressés 
se  pourvoient  devant  les  tribunaux  compétents  pour  y 
faire  statuer  sur  leurs  droits  privés  (**). 

Le  comte  d'Anthouard  a  demandé  au  roi  en  conseil  d'état  la  réfor- 
mation d  une  ordonnance  en  date  du  4  novembre  i835,  portant  règle- 
ment de  l'usine  de  Jarcy ,  située  sur  la  rivière  d'Yères  ,  et  appartenant 
au  sieur  Delamarre. 

Le  requérant  prétendait  que  cette  ordonnance  portait  atteinte  à 
son  droit  de  prise  d'eau  en  autorisant  le  sieur  Delamarre  à  supprimer 
un  ancien  déversoir  par-dessus  lequel  s'échappait  le  trop  plein  de  la 
rivière  dont  le  requérant  profitait  pour  l'agrément  ou  l'amélioration  de 
ses  propriétés. 

Le  ministre  a  exposé  que,  dans  l'instruction  contradictoire  qui  avait 
précédé  l'ordonnance  réglementaire  attaquée ,  ordonnance  provoquée 
par  les  réclamations  de  l'usinier  supérieur  et  des  riverain»,  il  avait  été 


(•)  Jurisprudence  constante.^oirentre  autres  l'ordonnance  du  i5  juillet 
i84*,  Annales,  Lois  et  Ordonnancés,  i*  série,  t.  II,  page  36i. 

H  Annales  ,  série ,  t.  II ,  1842,  pages  36i,  3;>4,  483.  To/raussi  les 
décisions  citées  sous  le  mot  Moulins  et  usines  (26)  à  (35) ,  dans  la  Table 
décennale  des  lois  et  ordonnantes  imprimées  dans  la  i^séiie  des  Annales 
(i83i—io4o). 
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reconnu  en  effet  que  la  retenue  du  moulin  de  Jarcy  était  trop  élevée  et 
qu'il  était  nécessaire  de  l'abaisser  de  o".o5  au-dessous  du  sommet  de 
l'ancien  déversoir,  contre  la  suppression  duquel  réclamait  le  comte 
d'Ânthouard;  que,  d'un  autre  côté,  le  mauvais  état  d'un  chemin  commu- 
nal exposé  à  l'action  des  eaux,  avait  fait  sentir  la  nécessité  d'établir  un 
nouveau  déversoir  sur  un  point  plus  convenable,  et  que  comme  l'ancien 
devenait  sans  utilité  pour  le  règlement  nouveau  ,  on  n'avait  vu  aucun 
inconvénient  à  laisser  le  sieur  Delamarre  libre  de  supprimer  cet  ancien 
déversoir  quand  l'autre  serait  établi.  €  Mais ,  a  ajouté  le  ministre  ,  en 
disposant  en  ces  termes ,  l'ordonnance  n'a  rien  préjugé  sur  les  droits 
et  titres  privés  que  les  tiers  et  le  sieur  Delamarre  pourraient  s'opposer 
réciproquement  quant  à  l'état  de  choses  existant.  Ces  droits  sont  tou- 
jours réservés  implicitement ,  d'après  les  principes  de  la  matière,  quand 
bien  même  cette  réserve  ne  serait  pas  explicitement  exprimée  dans  les 
ordonnances.  On  voit  d'ailleurs  que  l'ordonnance  réglementaire  du 
moulin  de  Jarcy  ne  prescrit  pas  d'une  manière  absolue  la  suppression 
de  l'ancien  déversoir.  Elle  dit  seulement  qu'au  point  de  vue  des  obli- 
gations à  imposer  au  sieur  Delamarre  pour  assurer  le  régime  conve- 
nable des  eaux ,  l'ancien  déversoir  ne  sera  plus  nécessaire  ,  et  que  le 
propriétaire  pourra  opérer  la  suppression  de  cet  ouvrage  lorsque  le 
déversoir  régulateur  du  point  d'eau  sera  construit.  Il  est  impossible  de 
voir  dans  ces  dispositions  aucune  atteinte  à  des  droits  privés.  Ces  droits 
demeurent  intacts,  et  M.  le  comte  d'Anthouard  reste  parfaitement 
libre  de  faire  valoir,  devant  les  tribunaux,  ceux  qu'il  croit  avoir  contre 
le  sieur  Delamarre  pour  le  maintien  de  l'ancien  déversoir.  • 

Conformément  à  ces  observations  l'ordonnance  suivante  a  rejeté  le 
pourvoi . 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  lieutenant  général 
comte  d'Anthouard,  pair  de  France  ,  la  dite  requête  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le  19  décembre  1840,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  notre  ordonnance  en  date  du  4  novembre  i835  , 
en  tant  qu  elle  a  autorisé  le  sieur  Delamarre  à  supprimer 
un  déversoir  établi  sur  la  rivière  d'Yères  (Seine- et-Oise)  ; 
ce  faisant ,  dire  et  ordonner  que  le  sieur  Delamarre  sera 
tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif ,  sinon  et 
faute  par  lui  de  ce  faire,  l'autoriser  à  faire  faire  tous  tra- 
vaux nécessaires  aux  frais  du  dit  sieur  Delamarre,  con- 
damner en  outre  le  dit  sieur  Delamarre  aux  dépens  ; 

Vu  notre  ordonnance  attaquée  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  en  date  du  16  jan- 


Jrj'i  LOIS,    OnDOIHNAlîCF.S  ,  ETC. 

vicr  1 84 1  •  ensemble  Jes  significations  faites  par  acte  d'huis- 
sier 1  les  2a  et  ?,4  février  1 84 1  ?  aux  sieurs  Delamarre  et 
Lonette,  lesquels  n'ont  pas  fourni  de  défenses  dans  le 
délai  du  règlement; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil , 
le  27  juin  1842,  les  dites  observations  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  du  recours  susvisé  ; 

Ensemble  les  pièces  produites  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790;  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791 ,  et  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Ouï  Me  Daverne  ,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées  ,  c'est  à 
l'administration  qu'il  appartient  de  régler  le  régime  des 
eaux  ;  que  les  ordonnances  rendues  en  cette  matière  sont 
des  actes  purement  administratifs  qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contentieuse  qu'au  cas  où  les  for- 
malités requises  par  les  lois  et  règlements  n'auraient  pas 
été  remplies,  mais  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
intéressés  se  pourvoient  devant  les  tribunaux  compétents 
pour  y  faire  statuer  sur  leurs  droits  privés  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  4  novembre  i835, 
n'a  été  rendue  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ; 

Art.  Ier.  La  requête  du  comte  d'Anthouard  est  rejetée. 


- 
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(N°  503.) 

[4  juillet  1844.] 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Ikfontramhert  .*  mise  en  com- 
munication avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Êtienne  à 
Lyon. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  iep.  La  compagnie  des  mines  de  Montrambert  et 
du  quartier  Gaillard  est  autorisée  à  mettre  en  communi- 
cation le  chemin  précédemment  autorisé  par  notre  ordon- 
nance du  2  avril  i843  ,  entre  les  dites  mines  et  le  chemin 
de  Saint-Etienne  à  la  Loire ,  avec  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Ëtienne  à  Lyon ,  au  moyen  d'un  embranchement 
partant  du  Petit -  Treuil  et  aboutissant  près  du  Puils- 
Jabin. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  poursuivre  aucune  expro- 
priation ni  commencer  aucuns  travaux  pour  l'exécution  du 
susdit  embranchement  qu'en  vertu  des  projets  approuvés 
par  l'administration  supérieure. 

Les  décisions  de  l'administration  supérieure  régleront 
tout  à  la  fois  le  tracé  du  chemin  de  fer,  le  maximum  des 
pentes  et  rampes  de  ce  tracé,  le  minimum  du  rayon  des 
courbes ,  et  les  dispositions  à  adopter  pour  la  traversée  des 
routes  et  communications  de  toute  nature  rencontrées  par 
le  dit  chemin. 

3.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise  ,  pour  rem- 
branchement  autorisé  par  la  présente  ordonnance,  aux 
il isposi  lions  du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance 
ci-dessus  rappelée,  du  2  avril  i843. 


3g4  K>IS,  ORDONNANCES,  ETC. 


(N°  504.) 

Exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

1°  LOI. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
donner  à  bail ,  moyennant  une  durée  de  jouissance  qui 
n'excédera  pas  douze  ans,  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

a.  L'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence ,  sur  un  prix  minimum  qui  sera  déterminé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ,  et  qui  ne  pourra  être 
inférieur  à  une  moyenne  annuelle  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  pendant  la  durée  du  bail. 

L'adjudica taire  payera,  en  outre,  l'intérêt  à  trois  pour 
cent  de  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs  ,  représentant 
le  matériel  mobile  qui  lui  sera  livré  par  l'administra tion. 

3.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu  de  la  présente 
loi  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  une  ordonnance  royale. 

4-  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d  ac- 
tions ou  promesses  d  actions  négociables,  avant  de  s'être 
constituée  en  société  anonyme  dûment  autorisée ,  confor- 
mément à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

Les  actions  nominatives  ne  pourront  être  transformées 
en  actions  au  porteur  qu'après  quelles  auront  été  cora- 
pietement  nnerees. 

5.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  le$ 
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peines  portées  par  l'article  4 > 9  du  Code  pénal ,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 

transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  ,  par  terre  ou 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  ,  prescriront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  du  chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où ,  au  jour  fixé  par  l'administration , 
l'adjudication  ne  pourrait  avoir  lieu  aux  conditions  déter- 
minées par  la  présente  loi,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  pourvoir,  au  compte  de  l'état,  à  l'ex- 
ploitation provisoire  du  chemin  de  fer. 

Les  dépenses  qu'exigera  cette  exploitation  seront  faites 
au  moyen  de  crédits  ouverts  par  des  ordonnances  royales , 
et  qui  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  chambres  dans 
la  prochaine  session. 

y.  Dans  le  cas  de  l'application  de  l'article  précédent, 
1  administration  percevra  les  tarifs  déterminés  par  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

2°  CAHIER   DES  CHARGES. 

Art.  iPr.  Le  présent  bail  comprend  l'exploitation  et  l'entretien  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  ,  depuis  son  embranchement  sur 
le  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montpellier,  à  l'ouest  de  cette  dernière  ville  , 
jusqu'à  son  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  d' A  lais  à  Beaucaire  ,  à 
l'est  de  la  ville  de  Nîmes. 

2.  Le  chemin  de  fer,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  précédent,  sera 
livré  à  l'adjudicataire  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'approbation  de 
l'adjudication  :  il  lui  sera  remis  en  bon  état  d'entretien. 

La  livraison  à  faire  à  l'adjudicataire  comprend: 

Tous  les  terrains  qui  servent  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  ses 
dépendances  ; 

Les  travaux  de  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  de  toute  nature  , 
exécutés  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  y  compris  les  clôtures  ,  maison* 
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de  gardes  ,  bâtiments  des  stations  et  des  ateliers  de  réparations  ,  et  tons 
autres  affectés  à  l'exploitation  do  chemin  fer  ; 

La  double  voie  de  fer  posée  sur  toute  la  longueur  du  chemin  ,  y 
compris  le  ballast ,  les  rails ,  coussinets ,  traverses  dont  elle  se  compose , 
et  aussi  toutes  les  voies  de  gares  et  stations  ; 

Les  changements  de  voie,  excentriques  ,  plates-formes  tournantes  . 
réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  et  en  général  tout  le  matériel  fixe 
afférent  a  l'exploitation. 

3.  Avant  la  prise  de  possession  ,  et  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'approbation  de  l'adjudication,  il  sera  dressé  un  état  des  lieux  contra- 
dictotrement  entre  1  administration  et  l'adjudicataire  ,  et  aux  frais  de 
ce  dernier. 

Dans  launée  qui  suivra  l'entrée  en  jouissance  ,  1  administration  fera 
faire  a  ses  irais,  en  présence  de  l'adjudicataire  dûment  appelé,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  terrains  servant  d'em- 
placement au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances. 

4-  A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  aux  articles  précédents, 
l'adjudicataire  reste  seul  chargé  de  l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances. 

5.  Indépendamment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ,  l'ad- 
judicataire sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte,  moyennant  la  somme 
de  neuf  cent  mille  francs,  le  matériel  mobile  acquis  par  l'administration 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer;  un  état  descriptif  de  ce  matériel 
sera  annexé  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  de  l'approbation  de  l'adjudication , 
l'adjudicataire  sera  tenu  de'doubler  le  nombre  des  machines  et  voitures 
cédées  par  l'état,  et  de  fournir  au  moins  deux  cents  waggons  pour  bestiaux 
et  marchandises,  et  cinq  plates  formes  pour  transport  des  voitures. 

Il  s'engage  ,  en  outre  ,  à  augmenter  successivement  le  nombre  des 
machines,  voitures,  waggons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accrois- 
sement de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seront  adressées 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

6.  L'adjudicataire  sera  tenu  également  d'approvisionner,  dans  le  délai 
de  six  mois,  tous  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  sta- 
tions et  du  chemin  de  fer,  et  spécialement  l'outillage  des  ateliers  de 
réparation  et  des  forges ,  et  généralement  tous  les  objets  accessoires 
servant  à  l'exploitation. 

7.  Les  machines  locomotives  que  fournira  l'adjudicataire  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée 
et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  gou- 
vernement pour  la  mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voilures  destinées  an  transport  des  voyageurs  devront  être  égale- 
ment du  meilleur  modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  cl  isses  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes  ,  garnies  et  fer- 
mées à  glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces. 
Colles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes~et  fermées  avec  rideaux . 
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Les  voiturei  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées 
on  à  régler  par  l'administration. 

Les  wapgons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et 
solide  constrnetion. 

8.  Fante  par  l'adjudicataire  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  d'ex- 
ploitation nécessaire  dans  le  délai  d'un  an  ,  stipulé  à  l'article  5  ,  il  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  au  complètement  du  matériel  par 
le  moyen  d'une  adjudication  publique  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  bail,  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel  approvisionné. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumission- 
naires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

L'adjudicataire  évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que 
l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets. 

Le  cautionnement  du  premier  adjudicataire  deviendra  la  propriété  de 
l'état,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases» 
après  un  délai  de  six  mois  ;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat ,  la  résiliation  du  bail  sera  définitivement  prononcée,  et  le 
matériel  installe  sur  la  voie,  par  l'adjudicataire,  deviendra  immédia- 
tement la  propriété  de  l'état. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où 
le  retard  ou  l'interruption  dans  la  fourniture  du  matériel  proviendrait 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

9.  L'adjudicataire  sera  tenu  ,  pendant  toute  la  durée  du  présent  bail  ; 
(1")  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes 

ses  dépendances,  tels  qu'ils  ont  été  définis  à  l'article  1 ,  et  d'y  effec- 
tuera ses  (rais  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  néces- 
saires ; 

D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives  ,  les  voitures 
et  waggons  employés  aux  transports,  et  de  les  renouveler  au  fur  et  a 
mesure  des  besoins  ; 

(3°;  Enfin ,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien  ,  de  réparation  et  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer 

10.  Si  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ,  tels  qu'ils  sont  désigné* 
au  paragraphe  1er  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  et  si  l'adjudicataire  ne  satisfait  pas  aux  injonc 
tions  qui  lui  seraient  faites  en  exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  de  l'adjudicataire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré sur  des  états  rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  contributions  directes. 

11.  L'adjudicataire,  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  mis 
à  sa  charge,  est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent à  l'administration  elle-même  pour  les  travaux  d$  l'état.  1)  pourra, 
en  conséquence  ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux  «le  rem- 
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blai  et  d'empierrement  nécessaires  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  il 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  lui  d'in- 
demniser à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés ,  ou  ,  en 
cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détérioration  de  ter- 
rains ,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  1  adjudica- 
taire, seront  supportées  et  payées  par  lui. 

la.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  auxquelles  il  s'en- 
gage ,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  un  laps  de  douze  ans,  à  dater 
de  l'approbation  de  l'adjudication  à  intervenir,  l'autorisation  de  perce- 
voir, pour  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux  ,  marchandises  et  objets 
quelconques  ,  les  tarifs  ci-après  déterminés. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de 
distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six 
kilomètres  ,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris 
entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
dix  et  vingt  kilogrammes ,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes  ;  entre 
vingt  et  trente  kilogrammes,  il  payera  comme  trente  kilogrammes  ,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  l'adjudi- 
cataire entendu,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la 
durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures spéciales  ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administra 
tion  ,  sur  la  proposition  de  l'adjudicataire  ;  mais  il  est  expressément  sti- 
pulé que  le  nombre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas 
le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante  ,  des 
voitures  de  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront 
dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 
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TARIF. 


Sut  \ 


Voyageurs  (non  compris  l'impôt  du  dixième  s 
le  prix  des  places  )  ,  par  tête  et  par  kilomètre: 

Voiture*  couvertes  ,  garnies  et  fermées  à  glaces]  fr. 

(\n  classe  )  I  o.O' 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  glaces  (2e  classe).!  o  o 

Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux  (3«  cl.).|  o.o3 

Bestiaux  : 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes 

de  trait  I  0.07 

Veaux  et  porcs.'  |  o.oa5 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  .  .  . 


Huîtres  et  poissons  frais  par  quintal  métrique  et  pari 

kilomètre,  à  la  vitesse  des  voyageurs  |  o.o3 

Houille  1 

Par  tonne  et  par  kilomètre  |  0.06 

Marchandises ,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Première  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou 
vrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres ,  vins,  boissons  ,  spiritueux  ,  huiles,  cotons  et 
autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques  ,  sucre,  café  ,  drogues  , 
épiceries ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés.  |  o . 

Deuxième  classe.  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux  et 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  plan- 
ches ,  madriers  ,  bois  de  charpente  ,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fontes  brutes,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles  ,  plomb  en  saumons.  .  .j  0  09 

'Troisième  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moel- 
lons ,  meulières  ,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes  |  0.08 

Par  kilomètre  : 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à 

une  seule  banquette  dans  l'intérieur  |  o.l5 

Voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds,  et  à  deux 

banquettes  dans  l'intérieur  |  0. 18 

(  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la 
vitesse  des  voyageurs.  ) 

Objets  divers  ,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Waggon  ,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 
et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 1  0.l5 

Tout  vraggon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement, 
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en  marchandise*,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme 
étant  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageur*  ,  Mit 

en  marcliandu.es ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  inoins  égal  à  celui  qui  serai! 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner. 

Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-sii 
centimes  la  tonne. 

Une  lettre  de  voiture  sera  délivrée  à  1  expéditeur  sur  sa  demande. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois,  au  moins  ,  pour  les  voyageurs  ,  et  d'un  an  pour  té- 
nia re  ha  h  dises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  an  moins 
un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologué^ 
par  di  s  décisions  de  l'administration  supérieure  ,  prises  sur  la  proposi- 
tion de  l'adjudicataire  et  seront  rendus  exécutoires  dans  chaque  dépar- 
tement par  des  arrêtés  tlu  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  l'adjudicataire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  ac- 
cordé à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  tur  l'un  des  prii 
portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution  ,  il  devra  en  donner  con- 
naissance a  l'administration  ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  ré- 
duction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expédi- 
teurs ,  et  applicable  a  tous  les  articles  de  la  même  nature.  La  taxe  ainsi 
réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée 
avant  un  délai  d'un  an.  En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indiseots  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

Les  voyageurs  pourront  rester  dans  leur  voiture  en  payant  chacun  le 
prix  d'une  place  de  troisième  classe. 

i3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  trente  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  ,  aucan  supplément 
tlu  prix  de  sa  place. 

i  ï    Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  ranges,   pour  les  droits  à  per 
cevoir,  dans  le*  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'.naloyie 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglée>  par 
l'adjudicataire  :  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement, 
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i5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tirit 
précédent  ne  sont  point  applicable*  : 

A  toute  voituie  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre 
mille  cinq  cents  (4  5oo)  kilogrammes; 

A  toute  masse  indivisible,  pesant  plus  de  trois  mille  (3  ooo)  kilo- 
grammes. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refuser,  ni  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ,  ni 
à  laisser  circuler  toute  voiture  qui  ,  avec  sou  chargement,  pèserait  de 
quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  niasses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  (5  ooo)  kilogrammes,  ni  à  laisser 
circuler  les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  ,  qui,  char- 
gement compris  ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  (8oooj  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  l'adjudicataire  transporte 
1rs  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse 
circuler  les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  ,  qui ,  charge- 
ment compris  ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes ,  il  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins  ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  lui  en  feraient  la  demanda. 

ï6.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables : 

(I-)  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif,  et  qui  ,  sous  le  volume  d'un  mètre  euhe  ,  ne  pèsent  pas  deux 
cents  kilogrammes  ; 

A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots  ,  soit  mo  ma)és  ou  travaillés  , 
au  plaqué  d'or  nu  d'argent,  au  nwreure  et  au  platine  ,  ainsi  qu'aux  bt. 
joux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

(3*)  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pe- 
sant isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  pa- 
quets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne  lassent  partie  d'envois  pesant 
ensemble  au  delà  de  cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une 
mémo  personne  à  une  même  personne  et  d'une  même  nature  ,  quoique 
emballés  à  part ,  tels  que  sucre  ,  café  ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés  ,  les  prix  de  transport  seront  ar- 
rêtés annuellement  par  l  administration  ,  sur  la  proposition  de  l'adjudi- 
cataire. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit 
la  distance  parcourue  ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé 
à  moins  de  quarante  centimes  'ofr.qo). 

17.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d  ètre  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  bail ,  l'adjudi- 
cataire contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin  ,  exacti- 
tude et  célérité,  et  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement ,  sans 
tour  de  laveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dées et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

Los  I  rais  accessoires  non  mentionnés  au  t  int  ,  tels  que  ceux  de  eliar- 
g'  à-i  .  nt,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du 
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chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  an  règlement  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  . 
et  à  leurs  frais  ,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et 
l'adjudicataire  n'en  sera  pas  moins  tenu  ,  à  leur  égard  ,  de  remplir  les 
obligations  énoneées  au  paragraphe  Ie*  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  consentirait,  pour  le  factage  ou  le  ca- 
mionnage des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  ,  il  serait  tenu,  avant  de  les  mettre  à  exécution, 
d'en  informer  l'administration  ,  et  ces  arrangements  profiteront  égale- 
ment à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

18.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  ,  il  est 
interdit  à  l'adjudicataire  ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4]9  du 
Code  pénal ,  de  faire  directement  ou  indirectement ,  avec  des  entre- 
prises de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par 
eau  ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique ,  rendus  en  exécution  de 
l'article  27  ci-dessous,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

19.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ou  isolément ,  pour 
cause  de  service ,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  a  la  réserve  , 
ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis , 
eux  et  leurs  bagages  ,  qu  à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ri-dessus  fixe. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  maté- 
riel militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  l'adjudicataire  serait  tenu  démettre  immédiatement  à  sa 
disposition  ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif ,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

20.  Les  ingénieurs  ,  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  atta- 
chés à  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  l'adjudicataire. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes 
et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

ai.  Les  dépêches  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service  se- 
ront transportées  gratuitement,  par  les  convois  ordinaires  ,  sur  toute 
l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet  ,  1  adjudicataire  sera  tenu  de  réserver,  à  chaque  convoi  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voitures  , 
pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  de  l'administration  des  postes. 
La  forme  et  les  dimensions  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'ad- 
ministration. 

L'heure  du  départ  de  celui  des  convois  ordinaires  de  jour  qui  sera 
spécialement  chargé  des  dépèchrs  qui  devront  être  transportées  au  delà 
de  Nîmes  ou  de  Montpellier  sera  réarlée  de  gré  à  gré  entre  l'administr.i- 
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tion  des  postes  et  la  compagnie  adjudicataire.  En  cas  de  dissentiment, 
le  ministre  des  finances  prononcera. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre ,  toutes  les  nuits ,  à  l'aller  et  au  retour,  un 
ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  les  heures  de  départ ,  ainsi  que  la 
marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre  des  finances 
et  le  ministre  des  travaux  publics  ,  la  compagnie  entendue. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres  ,  pour- 
ront parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais 
des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spé- 
ciaux. Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées 
par  l'administration  des  postes ,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  cour 
rier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés  ,  pendant  le  trajet,  de  la  manipu- 
lation et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches 
dans  les  différentes  stations. 

11  sera  payé  à  l'adjudicataire  soixante  et  quinze  centimes  (o1"""*.;  5)  par 
kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes.  Si  cette  administration  emploie  plus  d'une 
voiture,  elle  payera  vingt-cinq  centimes  (of""-.'^)  par  kilomètre  et  par 
voiture  en  sus  de  la  première. 

L'adjudicataire  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux  ,  des  voitures 
de  toute  classe  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des 
agents  de  l'administration  seront  toujours  placées,'  au  lieu  du  départ, 
a  l'arrière  du  train  des  voitures  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  des  convois  spéciaux  ou 
de  changer  les  heures  du  départ  ,  la  marche  et  les  stationnements  de 
ces  convois  qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenu  par  écrit 
quinze  jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'eu  dehors  des  services  réguliers,  l'ad- 
ministration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial  ,  cette  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réghi  degré  à  gré  entre  l'administration 
et  l'adjudicataire 

L'heure  du  départ  des  convois  ordinaires  employés  au  transport  des 
dépêches  et  autres  que  ceux  dont  l'heure  aura  été  déterminée  d'accord 
avec  I  administration,  ne  pourra  être  changée  par  l'adjudicataire  qu'a- 
près un  avertissement  donné  quinze  jours  à  l'avance. 

22.  L'adjudicataire  sera  tenu  ,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  \a>  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagpons  seront  construits  aux  frais  de  l'état  ou  des  départe- 
ments ,  et  leur  dimension  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur . 

Les  employés  de  l'administration  ,  gardiens  ,  gendarmes  et  prison- 
niers plarés  dans  les  waggous  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis 
qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 
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a3.  Les  machines,  voitures,  wagons ,  et ,  en  général,  tout  ic  maté- 
riel d'exploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  ilu  chemin  «le  fer  p.:r  1  aiju 
dira  taire  ,  deviendront  immeubles  par  destination,  et  ne  pourront  être 
aliénés  par  l'adjudicataire  qu'a  charge  de  remplacement. 

u4-  A  l'expiration  du  bail,  l'adjudicataire  devra  remettre  au  gou- 
vernement, en  bon  état  d'entretien  ,  le  chemin  de  1er  et  ses  dépen- 
dances de  toute  nature  ,  y  compris  la  voie  de  1er  et  tout  le  matériel 
d'exploitation. 

Ce  matériel ,  les  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
propres  au  service  du  chemin  de  fer  seront  estimés  contradictoircment. 

Toutefois,  l'état  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Si  le  prix  de  l'estimation  est  supérieur  à  la  somme  de  neuf  cent  mille 
francs,  pour  laquelle  le  matériel  mobile  livré  par  l'administration  a  été 
pris  en  compte  par  l'adjudicataire  ,  le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  île  l'état,  s'engage  à  rembourser  cet  excédant  à  l'adjudicataire  ou 
a  le  lui  faire  rembourser  par  l'adjudicataire  qui  lui  succédera,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'expiration  du  présent  bail. 

Si  le  prix  de  l'estimation  est  inférieur,  l'adjudicataire  sera  terni  de 
payer  la  différence  à  l'état  dans  le  même  délai  de  trois  mois. 

Le  ministre  des  travaux  publics  devra  également  rembourser  à  1  ad- 
judicataire ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  la  valeur  des  bâtiments  acces- 
soires qu'il  aurait  édifiés  ,  pendant  le  cours  du  bail ,  pour  les  besoins 
du  service  ,  avec  l'autorisation  spéciale  de  l'administration. 

Le  prix  à  rembourser  sera  fixé  par  une  expertise  contradictoire  et  sui- 
vant la  valeur  actuelle. 

u5.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  ne  se- 
raient pas  remis  par  l'adjudicataire  en  bon  état  d'entretien  ,  et  dans  le 
cas  où  celui-ci  refuserait  d'effectuer  à  ses  frais  les  réparations  néces- 
saires ,  ces  réparations  seront  exécutées  d'office ,  aux  risques  et  périls  de 
l'adjudicataire,  et  le  montant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  ,  soit  sur  la 
somme  à  rembourser  aux  termes  de  l'article  précédent ,  soit  sur  le  cau- 
tionnement déposé  par  l'adjudicataire. 

aG.  Pendant  la  durée  du  bail  ,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  la 
contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et 
par  ses  dépendances;  la  cote  de  cette  contribution  sera  calculée  comme 
pour  les  canaux  ,  conformément  a  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  dn 
chemin  de  fer,  ils  seront  assimilés ,  pour  l'impôt,  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité,  et  l'adjudicataire  devra  également  payer  toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  du  dixième  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  étaMi 
que  sur  la  portion  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport. 

37.  Des  règlements  d'administration  publique  ,  rendus  après  qne  li 
compagnie  aura  été  entendue  ,  à  termineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté  ,  l'usage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de 
ces  dispositions  resteront  â  la  charge  de  l'adjudicataire,  Toutefois,  1rs 
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traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous 
leurs  ordres  ,  surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  serout  payés 
?ur  les  fonds  du  trésor. 

L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  ,  sous  l'approbation  de  l'adminis- 
tration, les  règlements  qu  'il  jugera  utiles  pout  le  service  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
sont  obligatoires  pour  l'adjudicataire  et  pour  tous  ceux  qui  seraient 
chargés  de  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
et  de  prolongement ,  et,  en  général  ,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

28.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  royales  ,  départementales  ou  vicinales  ,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  dont  l'exploi- 
tation fait  l'objet  du  présent  bail ,  l'adjudicataire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  traversées  ,  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
fçais  pour  l'adjudicataire. 

□9.  Toute  exécution  ou  tonte  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal , 
de  chemin  de  fer.  de  travaux  de  navigation  ,  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de 
ia  part  de  l'adjudicataire. 

3o.  Les  compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  établis  ou  à  établir  sur  le  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  ,  auront  la  faculté  ,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons 
et  machines  sur  le  dit  chemin  de  fer,  pour  lequel  cette  faculté  sera  ré- 
ciproque à  l'égard  des  dits  embranchements  ou  prolongements. 

Toutefois  ,  la  condition  de  réciprocité  n'étant  pas  obligatoire  ponr  le 
clremin  d'Alais  à  Beancaire  ,  la  faculté  conférée  par  le  paragraphe  précé- 
dent n'existera  qu'autant  que  la  compagnie  de  ce  chemin  consentirait 
à  accorder  cette  réciprocité  à  l'adjudicataire  de  l'exploitation  du  chemin 
de  Montpellier  à  Nîmes  ,  aux  conditions  des  tarifs  de  ce  dernier  chemin. 

A  l'égard  du  chemin  de  Cette  à  Montpellier,  les  rails  ne  pesant  que 
vingt  kilogrammes  par  métré  linéaire,  1  adjudicataire ,  pendant  la  durée 
de  cet  état  de  choses,  ne  jouira  du  libre  parcours  sur  ce  chemin  qu'au- 
tant qu'il  se  servira  de  locomotives  d'un  poids  n'excédant  pas  celui  des 
locomotives  employées  par  la  compagnie  de  Cette  ,  et  celle-ci  ne  pourra 
circuler  sur  le  chemin  de  Nîmes  à  Montpellier,  si  l'adjudicataire  n'use 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  le  chemin  de  Cette. 

Les  compagnies  d'embranchement  ou  de  prolongement  pourront  dé- 
poser sur  les  différents  points  de  la  ligne  principale  les  voyageurs  ou 
marchandises  venant  des  différents  points  de  leur  ligne  ,  et ,  au  retour, 
prendre  sur  les  points  de  la  ligne  principale  les  voyageurs  on  marchan 
dises  destinés  aux  lignes  d'embranchement  ou  de  prolongement. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement, 
joignant  la  ligne  de  Montpellier  à  Nîmes,  n'userait  pas  delà  faculté  de 
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circuler  sur  cette  ligne;  comme  aussi  dans  celai  où  la  compagnie  fer- 
mière de  l'exploitation  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
sur  les  prolongements  et  embranchements  ,  les  compagnies  seraient  te- 
nues de  s'arranger  entre  elles  ,  de  manière  que  le  service  de  transport 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel 
qui  ne  serait  pas  sa  propriété ,  payera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou 
sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne  , 
l'administration  y  pourvoirait  d'office,  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

3i.  Dans  le  cas  de  l'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  l'administration  prendra  immédiatement  ,  aux  frais 
et  risques  de  1  adjudicataire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  pro- 
visoirement le  service. 

Si,  dans  le  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  l'adjudica- 
taire n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer l'exploitation ,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise  ,  le  présent 
bail  pourra  être  résilié  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics , 
et  l'adjudicataire  déchu  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait.  Dans  ce 
cas  ,  le  cautionnement  déposé  par  l'adjudicataire  restera  acquis  au  trésor 
public. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où 
l'interruption  dans  le  service  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

3a.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail,  l'adjudi- 
cataire sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

33.  Il  sera  institué  près  de  l'adjudicataire  un  commissaire  spécialement  . 
chargé  de  surveiller  les  opérations  de  l'adjudicataire  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'état. 

Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Les  frais  de  surveillance,  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire  par  le  présent 
article  et  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  excéder,  pour  chaque 
année,  la  somme  de  quinze  mille  francs  (i5  ooo  fr.). 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  épo- 
ques qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

34*  Les  agents  et  gardes  que  l'adjudicataire  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés, 
et  seront ,  dans  ce  cas  ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

35.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Kimes 
pour  recevoir  les  significations  ou  les  notifications  qu  il  y  aurait  lieu  de 
lui  adresser. 

Toutes  les  significations  ou  notifications  administratives  devront  être 
adressées  à  ce  domicile. 
En  cas  de  non  élection  de  domicile  à  Rimes  par  l'adjudicataire ,  toute 
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lignification  ou  notification  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  du  département  du  Gard. 

36.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  1  adjudicataire  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  bail 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Gard  ,  sauf  recours  an  conseil  d'état. 

37.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  ,  s'il  n'a  préalable- 
ment déposé  une  somme  de  cinq  cent  raille  francs  (5oo  000  fr.)  en  nu- 
méraire ,  on  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordon- 
nance du  19  juin  i8a5  ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  efiets  public!  , 
arec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  deviendra  le  cautionnement  de  l'adjudicataire,  ne 
lui  sera  rendue  qu'à  la  fin  du  bail  ,  et  sons  les  conditions  énoncées  an 
présent  cahier  des  charges. 

g  38.  Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

3°  ADJUDICATION. 

L'exploitation  a  été  adjugée,  le  18  septembre  i844> 
par  Je  préfet  du  Gard ,  aux  sieurs  de  la  Corbière ,  de 
Surville  et  de  Molines,  négociants,  domiciliés  à  Nîmes, 
moyennant  une  redevance  annuelle  ,  nu  profit  de  l'état , 
de  281  ooofr\66  pour  chacune  des  quatre  premières  an- 
nées du  bail,  de  38i  ooofr\66  pour  chacune  des  quatre 
années  suivantes  et  de  481  ooofr\(>ti  pour  chacune  des 
quatre  dernières  années  du  bail. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée 
par  une  ordonnance  royale  en  date  du  Ier  novembre  1 844- 

(  N°  505.  ) 

[  11  juillet  1844.  J 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Indemnités.  —  (Sr  Bou- 
logne). —  Usines  ;  existence  légale;  vente  nationale. 

—  ha  vente  par  l'état  d'un  moulin  situé  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  et  saisi  nationalement  sur  un  an- 
cien  seigneur,  confère  à  ce  moulin  une  existence  légale. 

—  Dès  lors  t  en  cas  de  suppression  ou  de  chômage  de 
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l'usine  nécessité  par  des  motifs  d'utilité  publique ,  l'ac- 
quéreur  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité ,  à  moins 
de  stipulation  contraire  dans  l'acte  de  vente  (*).  — Mais 
ai,  par  suite  de  travaux  non  autorisés  et  exécutés  depuis 
la  vente  nationale ,  1* usine  .a  été  mise  en  état  de  faire 
emploi  d'une  plus  grande  force  motrice  que  celle  quelle 
utilisait  lors  de  la  dite  vente ,  l'emploi  de  ce  surcroit  de 
force  motrice  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

Le  :»icur  Boulogne  ,  meunier  a  Hannapes  ,  s'est  pourvu  contre  un  ar- 
rête du  conseil  de  prélecture  de  1  Aisne,  qui  a  rejeté  sa  demande  tendant 
à  obtenir  que  la  compagnie  du  canal  de  la  Sambre  à  i  Oise  fût  tenue  de 
lui  rendre  la  quantité  d'eau  dont  il  jouissait  avant  l'exécution  de  ce 
canal ,  ou  do  lui  payer  une  indemnité  de  iaa  ooo  fr. 

L'arrête  du  conseil  de  préfecture  était  fondé  sur  ces  motifs  ; 

Que  le  bail  du  moulin  d  Hannapes  fait  en  1788,  et  l'adjudication 
qui  en  eut  li^u,  en  1701  .  comme  vente  nationale,  constatent  que  ce 
moulin  existait  avant  les  lois  nouvelles,  mais  non  qu'il  existait  avant 
le*  édils  de  ifi"),  iômo  et  167a,  qui  prohibent,  en  termes  exprès  , 
contre  toutes  personnes,  de  quelque  condition  qu'elles  soient  ,  tout 
empêchement, moulin  ,  ès  rivières  de  Seine  ,  d'Oise  et  autres  affluents; 

Oue  le  moulin  du  sieur  Boulogne  est  situe  sur  le  Noirieu  ,  qui  se 
jetle  ,  a  peu  de  distance  de  là,  dans  l'Oise;  que  le  Boué  se  jette  lui- 
même  dans  le  Noiricu  ,  en  amont  d'Hannapes  ,  etc.; 

Qu'ainsi  le  sieur  Boulogne  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  du 
dommage  causé  a  sou  usine. 

Lo  sieur  Boulogne,  qui  n'avait  produit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu'un  bail  date  de  1788  et  l'acte  de  vente  nationale  du  ix  juin  1791, 
a  produit  devant  le  conseil  d'état  divers  baux  d  une  date  plus  ancienne, 
et  en  outre  ,  l'acte  émané  de  l'évêque  de  Laon  en  11%,  portant  conces- 
sion du  moulin  d'Hannapes  à  l'abbaye  de  Prémontré. 

La  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  a 
l'Oi*c  a  combattu  le  pourvoi  du  sieur  Boulogne  ,  en  soutenant  que  le 
moulin  d'Hannapes  ne  justifiait  pas  d'une  autorisation  donnée  par 
une  autorité  compétente,  qui  pouvait  seule  lui  donner  une  existence  lé- 
gale ;  qu'eu  effet  ,  les  droits  des  seigneurs  sur  les  cours  d'eau  s'étaient 
trouvés  anéantis  par  la  suppression  de  la  puissance  féodale  ,  d'où  ils  dé- 
rivaient :  que  les  moulins  dont  les  seigneurs  se  trouvaient  alors  pro- 
priétaires étaient  rentrés  dans  la  classe  îles  propriétés  ordinaires;  qne  la 
mise  en  vente  par  l'état  d'une  usine  confisquée  sur  une  corporation  reli- 
gieuse, ne  l'avait  pas  purgée  du  vire  originaire  qui  mettait  son  exis- 
tence en  péril;  qu'en  vendant  cette  propriété  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  l'état,  en  vertu  de  la  garantie  résultant  du  contrat  de 


(*)  Voir  les  ar  êts  «les  \\  janvier,  'xi  mars  et  ufi  novembre  i8:ji, 
jô  mars  i844«  Annales ,  1'  série  ,  t.  1  ,  pages  97  ,  i8/j,43o;  t.  IV,  p.  337, 
ainsi  que  lesanct.s  des  10  août  (Sr  c/e  C'u bonniircs),  et  jq  août  i8f$ 
[Honnvrcs  c  Ftcttlr.tr.c). 
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vente,  avait  bien  renonce  an  droit  de  supprimer  l'usine  comme  non 
autorisée  ,  mais  non  à  son  droit  de  disposer  des  eaux  dans  un  intérêt 
général  ;  que  les  cours  d'eau  en  gênerai  constituent  une  propriété  pu- 
blique et  commune  ,  dont  la  disposition  appartient  a  l'état. 

Le  ministre  ,  consulté  sur  cette  affaire  ,  a  pensé  que  l'acte  de  vente 
nationale  était  suffisant  pour  ouvrir  au  sieur  Boulogne  des  droits  à  in- 
demnité ,  à  raison  du  dommage  éprouvé  par  son  usine,  telle  qu'elle 
existait  à  cette  époque;  mais  que  depuis  1791,  toute  autorisation  ayant 
manqué  pour  les  changements  apportés  ultérieurement  à  l'usine  ,  il  n'é- 
tait point  dû  d'indemnité  pour  le  second  tournant. 

Le  commissaire  du  roi  a  partagé  cette  opinion,  et ,  relativement  aux 
anciens  «dits  invoqués  par  le  consul  de  préfecture  ,  il  a  fait  observer 
que  ces  édits  étaient  inapplicables ,  par  leurs  termes,  à  des  rivières  non 
navigables. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Severin 
Boulogne ,  meunier  à  Hannapes ,  la  di  te  requête  enregistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d  état  le  iojuin 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  en  date  du 
18  février  1842,  qui  rejette  la  demande  en  indemnité 
formée  par  le  requérant ,  et  motivée  sur  le  préjudice  par 
lui  éprouvé  par  suite  du  détournement  de  la  rivière  du 
Noirieu  ,  qui  fait  mouvoir  l'usine  dont  il  est  propriétaire; 
ce  faisant,  condamner  la  compagnie  anonyme  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense ,  enregistré  comme  dessus  le 
5  novembre  1842  ,  par  lequel  la  société  anonyme  du  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise ,  «ayant  son  siège  à  Paris, 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  sieur  Boulogne  non 
recevable ,  et ,  subsidiairement ,  mal  fondé  dans  son  pourvoi 
avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  enregistré  comme  dessus 
le  22  février  1843 ,  par  lequel  le  sieur  Boulogne  persiste 
dans  ses  conclusions  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  23  septembre 
1843»  par  laquellenotre  ministre  des  travaux  publics  répond 
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à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cette  affaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  ,  enregistré  comme  dessus 
le  s*8  novembre  i843,  par  lequel  la  société  anonyme  sus- 
dite persiste  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Boulogne,  notamment 
l'acte  de  vente  nationale  du  1 1  juin  1791  ; 

Vu  le  rapport  d'ingénieur  du  21  juin  i843; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  ao  août  1790 , 6  octobre  1791 ,  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Ouï  M#  Nachet ,  avocat  du  sieur  Séverin  Boulogne  ; 

Ouï  Me  Coffinière ,  avocat  de  la  compagnie  du  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  ; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  moulin 
dont  il  s'agit ,  situé  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable 
ni  flottable ,  existait  dès  Tannée  1 139;  que ,  saisi  nationale- 
ment  sur  les  abbés  de  Prémontré  ,  seigneurs  d'Hannapes , 
il  a  été  vendu  par  l'état ,  tel  qu'il  se  poursuivait  et  com- 
portait avec  tournant  et  travaillant ,  aux  auteurs  du  sieur 
Boulogne ,  le  1 1  juin  1791  ;  qu'il  a  dès  lors  une  existence 
légale ,  et  qu'aucune  clause  de  l'acte  de  vente  n'interdisant 
à  l'acquéreur  ou  à  ses  représentants  le  droit  de  réclamer 
indemnité  en  cas  de  chômage  nécessité  par  des  motifs 
d'utilité  publique,  le  sieur  Boulogne  était  fondé  à  de- 
mander qu'il  fût  procédé  à  l'évaluation  du  préjudice  qu'il 
prétendait  avoir  éprouvé  par  suite  du  détournement  des 
eaux  motrices  de  son  usine  ,  et  au  règlement  de  l'indem- 
nité à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit  ; 

Considérant  néanmoins  que  si,  par  suite  des  travaux 
r xtérieurs  non  autorisés  par  l'administration  et  exécutés 
depuis  l'adjudication  du  1 1  juin  1791  ,  le  moulin  d'Han- 
napes a  été  mis  en  état  de  faire  emploi  d'une  plus  grande 
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force  motrice  que  celle  qu'il  utilisait  lors  de  la  dite  adju- 
dication ,  l'emploi  de  ce  surcroît  de  force  motrice  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  indemnité; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  en  date  du  18  février  1842  ,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Boulogne  et  la  société  anonyme  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  sont  renvoyés  à  faire  pro- 
céder, conformément  â  la  loi,  à  l'évaluation  du  préjudice 
allégué  par  le  dit  sieur  Boulogne  et  au  règlement,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'indemnité  à  lui  due,  la  dite  indemnité  calculée 
sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  surcroît  de  force  motrice 
utilisée  par  le  moulin  d'Hannapes,  en  sus  de  celle  que 
cette  usine  employait  lors  de  la  vente  du  1 1  juin  1791 . 

3.  La  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 
à  l'Oise  est  condamnée  aux  dépens. 

(  N°  506.  ) 

[i5  juillet  1844.] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  Badinaud  c.  la 
C,e  des  mines  de  Montrambert).  —  Offres  et  demandes. 
—  La  présentation  au  jury  du  tableau  des  ojfres  et  des 
demandes  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique ,  est  une  formalité  substantielle  ,  dont 
l'omission  emporte  nullité. 

(  IRRKT  DE  LA  COU»  DE  CASSATION.) 

La  cour  ; 


Sur  le  quatrième  moyen  : 

Vu  l'art.  37  ,  n°  1 ,  et  l'art.  42  de  la      du  3  mai  1841  ; 

Attendu  ,  en  droit,  que  l'art.  37,  n°  1  ,  exige  du  magistrat 
directe  ur  qu'il  place  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des 
offres  d  indemnité  qui  ont  été  faites  à  l'exproprié  et  des 
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demandes  que  celui-ri  a  notifiées  ;  formalité  essentielle 
dont  le  but  est  que  ,  nu  moment  de  régler  l'indemnité  ,  le 
jury  soit  instruit  complètement  des  prétentions  succes- 
sives que  les  parties  ont  élevées  Tune  à  l'égard  de  l'autre  : 
Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  constate  que  le  magistrat  directeur  a  déposé  les  plans 
parcellaires  des  lieux  expropriés;  mais  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  de  ses  énonciations  que  ce  magistrat  ait  présenté 
a«i  jury  le  tableau  des  ofïrcs  et  demandes  que  les  parties 
s'étaient  réciproquement  fait  signifier  les  18  et  3o  octobre, 
et  le  2  novembre  1 8  f3  ; 

D'où  suit ,  aux  termes  de  l'art.  4*,  la  nullité  des  opéra- 
tions du  jury  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ; 
Casse  ,  etc. 

(N°  507.) 

[i5  juillet  1844.] 

ICj'utVpi  talion  pour  utilité  publique. — (CIC  des  mines  <le 
Moulramberl).  —  Indemnité  supérieure  à  la  demande. 
—  Le  jury  d'expropriation  ne  peut  accorder  une  in- 
demnité en  argent  supérieure  à  celle  qui  a  été  deman- 
dée, alors  même  que  l'exproprié  réclamait  en  outre  la 
confection  de  travaux  à  l'égard  desquels  le  jury  a 
gardé  le  silence  :  on  ne  peut  prétendre  que  l'excédant 
d'indemnité  doit  être  considéré  comme  ayant  été  ac- 
cordé en  dédommagement  des  travaux  réclamés  ,  pour 
lesquels  aucune  dépense  n'est  allouée. 

(  ARRET  DE  LA  CO0R  HE  CASSATION.) 

La  cour; 

Vu  l'art.  39,  paragraphe  dernier,  et  l'art.  4»  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ; 


* 
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Attendu  que,  devant  le  jury  comme  dans  l'exploit  du 
t>.8octobre  i843,  signifiéen  réponse  aux  offres  de  la  com- 
pagnie ,  le  défendeur  a  soutenu  entre  nu  1res  prétentions 
que,  si  on  ne  prenait  de  sa  propriété  que  l'espace  occupé 
par  le  chemin  de  fer  et  par  le  triangle  sud-est  que  le  tracé 
de  ce  chemin  sépare  du  surplus  de  la  parcelle,  l'indemnité 
devait  être  de  9  fr.  par  mètre  quarré,  et  que  ,  en  outre , 
un  mur  de  clôture  devait  être  construit  aux  frais  de  la 
compagnie,  à  la  hauteur  de  a  mètres,  entre  le  chemin 
de  fer  et  le  restant  de  la  propriété  ; 

Que  la  compagnie  persistant  dans  ses  offres  qui  avaient 
été  notiûées  le  18  octobre,  s'est  soumise  à  payer  5  francs 
par  chaque  mètre  de  terrain  sur  lequel  le  chemin  serait 
assis  ; 

Que,  en  cet  état,  le  jury  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
d'acheter  l'angle  sud,  et  a  réglé  son  prix  et  celui  du  ter- 
rain destiné  à  recevoir  le  chemin  de  fer  a  i3fr  .5o  le  mètre 
quarré  ; 

Qu'en  accordant  pour  indemnité  une  somme  qui  dé- 
passe celle  même  qui  avait  été  demandée  pnr  l'expro- 
prié, le  jury  a  excédé  ses  pouvoirs  et  manifestement  violé 
l'article  39,  paragraphe  dernier; 

Que  vainement  on  objecterait  que  le  silence  gardé  par 
le  jury  quant  à  la  construction  de  la  muraille  de  clôture 
doit  faire  supposer  que  l'indemnité  plus  forte  allouée 
pour  chaque  are  de  terrain  est  le  dédommagement  de  cet 
ouvrage,  qui  n'avait  pas  de  valeur  déterminée  et  dont  le 
jury  n'a  pas  explicitement  alloué  la  dépense;  en  ellét,  à 
l'aide  d'une  pareille  interprétation  ,  le  jury  s'arrogerait 
indirectement,  malgré  la  défense  de  l'article  39,  la  faculté 
<le  porter  le  prix  des  terrains  expropriés  à  un  taux  supé- 
rieur à  la  demande  elle-même  ; 

Casse  ,  etc. 
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(N°  508.) 

16  juillet  1844.] 

Rectification  de  la  route  départementale  n  }  ,  de  Lons- 
le-Saulnier  à  Genève  ,  aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  Saint-Claude  (Jura),  et  établissement  a" un  pont 
suspendu  sur  le  Tacon. 

1°  ORDONNANCE  DU  ROI  ET  TARIF  (  5  mai  1 844  ). 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  Ier.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence  ,  à  l'adjudication  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  rectification  de  la  route  départementale  du  Jurait0 4  , 
de  Lons-le-Saulnier  à  Genève  ,  aux  abords  et  dans  la 
traverse  de  Saint-Claude ,  et  pour  la  construction  d' un  pont 
suspendu  sur  le  Tacon. 

L'adjudication  sera  passée  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance  et  au 
rabais  de  la  durée  d'un  péage  à  percevoir  sur  le  pont , 
conformément  au  tarif  arrêté  ci-après.  L'administration 
déterminera  le  maximum  de  la  jouissance  de  ce  péage 
dans  un  billet  cacheté ,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt 
des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra  ,  à  titre  de  subvention  ,  une 
somme  de  deux  cent  trente  mille  francs  ,  dont  moitié  sur 
les  fonds  du  budget  des  travaux  publics  et  moitié  sur 
ceux  du  ministère  de  l'intérieur.  Le  payement  de  cette 
somme  aura  lieu  aux  époques  déterminées  par  le  cahier 
des  charges. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 
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0. 

Personne  à  pied  ,  chargée  ou  non  ,  on  traînant  une  brouette  ...  o5 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non,  et  le  conducteur  ou  cavalier.  .  i5 

Ane  ou  ânesse  ,  chargé  ou  non,  avec  le  conducteur   10 

Bœuf  ou  vache  non  attelé,  porc   o5 

Mouton,  brebis,  chèvre,  chevçeau,  veau,  cochon  de  lait   05 

Lorsque  les  bœufs  ou  vaches ,  porcs  ,  moutons  ,  brebis ,  chèvres , 
chevaux,  veaux  et  cochons  de  lait  seront  au-dessus  de  cinquante, 
le  droit  sera  réduit  d'un  quart. 

Les  conducteurs  de  ces  animaux  payeront  la  taxe  pour  une 
personne  à  pied. 

Voitures  de  roulage  ou  de  marchands. 

Voiture  vide ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  avec  le  conducteur.  .  10 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus ,  attelé  ou  non   10 

Voiture  chargée  ,  attelée  d  un  cheval  ou  mulet .  avec  le  conducteur.  3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non   20 

Voitures  particulières  et  publiques. 

Voiture  particulière  ou  publique  ,  non  suspendue  sur  ressorts  , 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  quel  que  soit  le  nombre  de  per- 
sonnes ,  avec  chargement  et  conducteur  4° 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ,  en  sus   10 

Voiture  particulière  ou  publique,  suspendue  sur  ressorts,  attelée 
d'an  cheval  ou  mulet ,  quel  que  soit  le  nombre  de  personnes,  avec 
conducteur  et  chargement  5o 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ,  en  sus   i5 

Voitures  de  poste. 

Voiture  ou  chaise  de  poste  ,  attelée  de  deux  chevaux ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  personnes ,  y  compris  le  retour  à  pied  levé  des 
chevaux  et  postillon  75 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé -ou  non,  y  compris  le  retour  à  pied 
levé  et  le  postillon  a5 

Ckarettes  de  la  campagne. 

Charrette  vide  ,  attelée  d'un  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  avec  le 
conducteur   10 

Charrette  chargée ,  attelée  d'un  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  avec 
le  conducteur  20 

Chaque  bœuf  ou  vache  en  sus   o5 

Toute  charrette  attelée  de  chevaux  ou  mulets ,  et  transportant  des 
marchandises,  sera  considérée  comme  voiture  de  roulage. 

Sont  exempts  du  péage  (outre  les  exemptions  d'usage)  : 


Les  convois  funèbres  venant  de  la  banlieue,  à  leur  entrée  en  ville  ; 
les  prêtres  et  les  ministres  des  cultes  dissidents,  dans  l'exercice  de  leur 
ministère,  ainsi  que  les  enfants  de  chœur  ou  acolytes  dont  ils  sont 
suivis;  les  sœurs  de  charité; 
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Les  élèves  des  collèges  ,  écoles  oo  pensions  conduits  à  In  promenade 
par  leurs  maîtres  ou  maîtresses  ;  les  enfants  allant  recevoir  l'instruetinu 
primaire  ou  religieuse  et  en  revenant. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics. 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Clauses  ordinaires  et  communes  aux  ponts  suspendus: 

Voir  le  cahier  des  charges  du  pont  de  Fuseau ,  Lois  et  ordonnances  , 
ir  série  ,  t.  I ,  i&fl  (H*  68,  page  327  ). 

Variantes  et  clauses  locales. 

Extrait  de  l'art,  1".  Durée  des  tri  vaux.   deux  ans. 

Longueur  totale  du  pont,  entre  le  nu  des  parements  intérieurs  de» 

supports  i^^.oo 

Le  pont  sera  forme  d'une  seule  travée. 

Largeur  entre  les  garde-corps  —  j  mètres  ;  (  Voie  charretière.  .  4m.8o 
savoir  :  *  '  [  Deux  trottoirs.    .  a".20 

Hauteur  du  tablier  au-dessus  du  fond  de  (  Au  milieu  du  pont.  5iœ.5o 
la  rivière  *  l'rès  des  supports.  5o".oo 

Suite  de  l'art.  1er.  Les  travaux  consistent  : 

i°  Dans  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  du  Tacon, 
entre  le  rocher  des  Étapes  et  le  jardin  de  madame  la  comtesse  de  Courten  ; 

a°  Dans  l'établissement  d  une  portion  de  route  neuve  destinée  à  rac- 
corder la  route  départementale  n°  f\  avec  I  entrée  du  pont; 

3°  Dans  la  construction  de  deux  autres  routes  de  raccordement,  par- 
tant de  la  sortie  du  pont,  et  aboutissant,  l  une  à  la  me  de  l'Horloge, 
l'autre  à  l'origine  du  chemin  virinal  «le  Saint-Claude,  à  Scptmoncel  ; 

4e  Dans  la  reftauration  et  l'amélioration  de  la  rue  de  l'Horloge  et  de 
la  place  du  marché. 

1"  l'ont. 

Le  pont  sera  établi  dans  l'emplacement  indiqué  par  une  Ugne  rouge 
sur  le  plan  présenté  par  Jcs  ingénieur.-  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement du  Jura,  f.ous  les  dites  des  u5  et  16  août  1843  et  annexe  au 
prêtent  cahier  dos  charges.  Le  parement  intérieur  du  Mipport  de  gauche 
sera  placé  sur  le  rocher  des  Etapes  entre  les  profilf  n°  83  et  n"  8)  du 
plan,  à  im  00  de  distance  du  profil  n°  8]. 

Les  deux  extrémités  du  tablier  seront  établies  sur  la  même  horizon- 
tale et  au  niveau  de  la  chaussée  de  raccordement  au  profil  n°  &4«  L* 
tablier  sera  construit  suivant  un  arc  de  cercle  ou  de  parabole,  ayant 
pour  corde  la  distance  entre  le*  parements  intérieurs  des  supports  ,  et 
pour  flèche  i^.ôo. 

L'axe  du  pont  sera  d'ailleurs  dans  le  prolongement  de  la  ligne  droite 
qui  va  du  profil  n°  78  du  tracé  de  raccordement  au  profil  n#  84  du  même 
tracé. 


Digitized  by  Google 


jriLLr.T  1 8 44 •  4'7 

Le  système  de  suspension  du  pont  ser.i  en  barres  de  fer  nu  en  fils  de 
fer,  au  choix  de  l'adjudicataire. 

Les  dimensions  transversales  des  chaînes  ou  des  câbles  de  suspension 
seront  calculées  de  manière  qu'au  moment  de  l'épreuve  dont  il  sera 
fait  mention  en  l'art.  3  ,  le  maximum  de  tension  n'excède  pas,  par 
millimètre  quarré  de  section,  i kilogrammes  pour  les  fers  en  barre  et 
l8  kilogrammes  pour  les  lils  de  ter. 

Toutes  les  maçonneries  qui  entreront  dans  la  construction  du  pont , 
seront  à  bain  de  mortier  hydraulique  au-dessous  du  tablier  ;  les  chaînes 
d'angles  et  l'assise  de  couronnement,  au  moins,  seront  en  pierres  d« 
taille.  Au-dessus  du  tablier,  tous  les  parements  vus  seront  également 
en  pierres  de  taille ,  taillées  a  la  fine  boucliarde  ,  avec  arêtes  relevées 
d'un  trait  de  ciseau.  Tous  les  parements  vus  seront  du  reste  bien 
dressés  ,  ragréés  et  rejointoyés. 

Quel  que  soit  le  système  adopté  pour  l'amarrage  ,  des  galeries  d'écou- 
lement des  eaux  ou  d'assainissement  seront  établies  au  tond  des  puits 
ou  galeries  d'amarre. 

a0  Boute  à  ouvrir  à  l'entn  e  du  pont. 

La  nouvelle  portion  de  route  à  établir  entre  la  poudrière  de  Saint- 
Tll.iise  et  l'aqueduc  voisin  de  la  poudrière,  aboutira  à  im.oo  du  pronl 
n°  84  ^u  plan. 

Le  trace  oiiïira  en  plan  les  alignements  et  courbes  indiqués  sur  ce 


même  plan. 

Les  rampes  du  profil  en  longueur  seront  les  suivantes  : 

Du  n°  i  au  n°  i3 ,  rampe  de  o,a.oo55  sur  une  longueur  de  a  |0m.85 

Du  n°  i3  au  n°  27  ,  rampe  de  om.oa35  sur  une  longueur  de  ■j.o:>w  55 

Du  u°  27  au  n°  69  ,  rampe  de  om.oaa5  id   755" .90 

Du  n°  69  à  l'entrée  du  pont ,  niveau  id   i68m.io 

Longueur  totale  »  •  .  .  .  1  370™. \o 
La  longueur  totale  sera  de  1  3;ori  40. 

La  largeur  de  la  chaussée  en  empierrement  sera  de   7™. 00 

Celle  de  chacun  des  accotements  de  om.5o;  pour  deux.  .  .  i".oo 

La  largeur  totale  de  la  route  sera  de  .  .   8m.oo 


On  établira  de  100  mètres  en  100  mètres ,  pour  le  dépôt  des  matériaux 
«l'entretien  ,  des  gares  élevées  de  o".io  au-dessus  du  niveau  de  la  route, 
et  ayant  iom.oo  de  longueur  sur  a".5o  de  largeur. 

Les  accotements  seront  pavés  sur  toute  leur  largeur. 

Les  talus  en  déblais  seront  réglés  à  4 degrés  dans  les  terrains  autres 
que  le  roc  Le  pied  de  ces  talus  sera  revêtu  d'un  rang  de  moellons 
jointifs  ,  ayant  om.a5  de  hauteur.  Les  talus  en  déblais  dans  le  roc  feront 
réglés  a  un  dixième  de  fruit. 

Lestrtlus  en  remblai  seront  réglés  à  3  mètres  de  base  pour  a  mètres 
de  hauteur ,  excepté  dans  le  cas  où  ces  remblais  seraient  formés  de 
déblais  de  rocher.  Dans  ce  cas  les  talus  pourront  titre  réglés  à  /p  degrés, 
aussi  bien  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  revêtus  d'enrochements  en 
forme  de  perrés.  Les  talus  en  terre  seront  du  reste  semés  et  gazon  m  s 
dans  tous  les  points  où  la  chose  sera  possible. 

An  nul.  des  P.  cl  Cit.  Lois ,  Ordowsajces.  —  tome  iv.  ir 
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Dans  toutes  les  parties  en  remblai  ,  et  au  besoin  des  deux  côtés  de  la 
route  .  on  établira  des  banquettes  de  garantie  ,  ayant  i™  oo  de  largeur 
à  la  base  et  oI11.'p  de  hauteur.  Le  parement  extérieur  de  ces  banquettes 
sera  gazonnc  ,  et ,  dans  le  plan  du  talus  en  remblai ,  le  parement  inté- 
rieur sera  garni  d'un  perré  en  pierres  proprement  équarries  ,  et  monté 
avec  un  fruit  de  un  dixième.  La  largeur  des  banquettes  sera  prise  en 
dehors  de  la  largeur  générale  assignée  à  la  route.  Pour  l'écoulement  des 

quettes ,  des  barba  cane  s  en  forme  d'aqueduc  ayant  o".a5  de  section  en 
quarré. 

Les  accotements  pavés  formeront,  tant  avec  les  revêtements  des  talus 
qu'avec  ceux  des  banquettes ,  des  rigoles  pour  l'écoulement  des  eaux  , 
dont  la  pente  en  travers  sera  réglée  de  manière  qu'elles  aient  om .  10  de 
profondeur. 

qui  sort  du  réservoir  d'eau  des  fontaines  de  la  ville.  Cet  aqueduc  aura 
o™.90  d'ouverture  et  i".6o  de  hauteur.  Quatre  autres  aqueducs  ayant 
om.6o  d'ouverture  et  om.(0o  de  hauteur,  seront  établis  ;  le  premier  entre 
les  profils  n°  37  et  n°  28,  le  second  au  chemin  de  Mouton  ,  le  troisième 
entre  les  profils  n«*  45  et  46.  le  quatrième  au  n°  76. 

Si  en  cours  d'exécution  ,  de  nouveaux  aqueducs ,  ayant  même  de  plus 
fortes  dimensions,  sont  reconnus  nécessaires,  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  les  établir  à  ses  frais. 

Tous  ces  aqueducs  seront  construits  en  maçonnerie  hydraulique  :  les 
têtes  seront  en  pierre  de  taille  ,  taillées  suivant  les  plans  des  talus.  Ils 
seront  recouverts  avec  des  dalles;  ils  auront  tous  un  radier  général  en 
maçonnerie,  dont  la  surface  inférieure  sera  descendue  jusqu'au  niveau 
du  sol  de  fondation  des  piédroits.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  à  une  seule 
tête ,  ils  seront  précédés  d'une  cuvette  ou  puisard,  dont  la  largeur  sera 
prise  en  dehors  de  celle  de  la  route.  Si  un  aqueduc  débouche  sur  un 
talus  en  remblai ,  ce  talus  sera  garni  d'un  perré  en  pierres  brutes , 
qu'à  son  pied  ,  sur  une  largeur  égale  au  débouché  de  l'aqueduc. 

3°  Houles  à  la 


A  la  sortie  du  pont,  les  deux  routes  de  raccordement  avec  la  rué  de 
l'Horloge  et  le  chemin  de  Septmoucel  ,  seront  dirigées  en  ligne  droite, 
dans  le  prolongement  de  Taxe  du  pont,  jusqu  à  6a  mètres  de  la  façade 
de  la  maison  de  madame  de  Courteu.  A  partir  de  ce  point,  ces  routes 
se  sépareront;  la  première  aura  pour  directrice  un  arc  de  cercle  de 
3o  mètres  de  rayon,  qui  se  terminera  dans  la  rue  de  l'Horloge,  vis-à-vis 
la  séparation  des  maisons  Chavet  et  Lançon  ;  la  seconde  aura  pour 
directrice  un  arc  de  cercle  de  35  mètres  de  rayon  qui  se  terminera  en 
face  de  l'angle  de  la  tour  de  la  cathédrale. 

La  partie  commune  aux  deux  routes  sera  horizontale  depuis  la  sortie 
du  pont  jusqu'à  la  place  Saint-Pierre.  A  partir  de  ce  point  on  établira 
une  seule  rumpe  uniforme  .  jusqu'à  la  fin  de  la  route  de  raccordement 
avec  la  rue  de  l'Horloge,  de  minière  qu'à  I  extrémité  de  cette  rampe, 
la  chaussée  soit  au  niveau  de  celle  de  la  rue  A  partir  de  la  bifurcation 
des  deux  courbes ,  la  route  de  rarcordemeiH  avec  le  chemin  de  SepUnonceJ 
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présentera  une  seule  pente  uniforme ,  réglée  de  manière  que  la  chaussée 
de  cette  route  se  trouve  ,  près  de  la  cathédrale,  au  niveau  du  terrain  ; 
l'établissement  de  cette  route  nécessitera  le  déplacement  de  la  fontaine 
qui  existe  maintenant  sur  la  place  Saint-Pierre.  L'adjudicataire  sera  tenu 
de  faire  ce  déplacement  et  de  remonter  la  fontaine  hors  de  la  route. 

Les  chaussées  de  ces  routes  auront  une  largeur  de  6  mètres  ;  elles 
seront  bordées  de  chaque  côté  ,  par  des  rigoles  pavées  ayant  lm.oo  de 
largeur  et  om.  io  de  profondeur.  La  largeur  totale  sera  de  8  mètres  pour 
chacune  des  routes. 

4°  Restauration  et  amélioration  de  la  rue  de  l'Horloge 
et  de  la  place  du  Marché. 

Les  ouvrages  à  faire  pour  la  restauration  de  la  rue  de  l'Horloge  ,  con- 
sisteront dans  la  démolition  du  pavé  actuel  qui  est  en  cailloux  roulés , 
et  dans  le  remplacement  de  ce  pavé  par  une  chaussée  en  empierrement  ; 
cette  chaussée  sera  accompagnée  de  chaque  côte  de  rigoles  pavées  s' ap- 
puyant contre  les  maisons  et  ayant  im.oo  de  largeur  et  om.io  de  profon- 
deur. La  restauration  s'étendra  sur  une  longueur  de  64  mètres. 

A  partir  de  1  extrémité  de  la  rue  de  l'Horloge  ou  de  son  intersection 
avec  la  rue  Mercière,  on  établira  une  seule  pente  uniforme  de  oB.o5si 
par  mètre  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  du  Pré-au-Coin ,  de  manièie  que 
la  chaussée  de  cette  rampe  soit  au  niveau  de  celle  de  la  rue  du  Pré.  Le 
pavé  actuel  des  places  du  Marché  et  du  Coin  sera  également  démoli  sur 
une  largeur  de  8  mètres  ,  et  on  y  substituera  une  chaussée  en  empier- 
rement ayant  7  mètres  de  largeur,  et  accompagnée  de  rigoles  pavées 
pareilles  à  relies  de  la  rue  de  l'Horloge  :  la  longueur  de  route  à  construire 
<  >t  de  80  mètres. 

La  route  ainsi  construite  devra  se  raccorder  parfaitement,  pour  les 
courbes,  les  rigoles  et  la  hauteur  de  la  chaussée,  avec  la  rue  du  Pré,  la 
rue  sur  le  Poyat  et  la  rue  Mercière. 

Les  chaussées  d'empierrement  des  routes  des  raccordements  seront 
formées  d'une  seule  couche  de  pierres  cassées  à  un  échantillon  tel  qu'elles 
puissent  passer  en  tous  sens  dans  un  anneau  ayant  om  06  de  diamètre. 
L'épaisseur  de  cette  couche  sera  de  om.a7.  Elle  sera  recouverte  d'une 
couche  de  sable,  tuf  ou  menu  gravier,  ayant  une  épaisseur  de  on>.o3, 
de  telle  sorte  que  l'épaisseur  totale  de  la  chaussée  sera  de  om.3o. 

Avant  d'être  livré  à  la  circulation,  cet  empierrement  sera  tassé  et 
comprimé  au  moyen  d'un  rouleau  du  poids  de  4  000  kilogrammes  qui 
passera  dix  fois  au  moins  sur  chaque  partie  de  la  (haussée. 

Les  chaussées  présenteront  à  l'extérieur  la  forme  d'un  arc  de  cercle 
ayant  pour  corde  la  largeur  et  pour  flèche  le  quarantième  de  cette 
même  largeur.  Le  fond  de  la  chaussée  ou  la  forme  sera  régie  suivant  un 
arc  de  cercle  parallèle  à  l'arc  extérieur,  de  telle  sorte  que  la  chaussée 
aura  en  tous  ses  points  l'épaisseur  fnée  plus  haut  et  qui  dew.i  exister 
après  le  tassement. 

Tous  les  pavages  seront  soigneusement  exécutés  en  pavé  d'échan- 
tillon ,  ayant  au  moins  om.ao  de  queue. 

L'adjudicataire  s'engage  à  n'employer  dans  les  travaux  que  des  maté- 
riaax  de  bonne  qualité  et  à  se  conformer  ù  toutes  les  règles  d'une 


un 
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construction  solide.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  placer  des  bois 
dans  le  corps  ou  sous  la  base  des  massifs  de  maçonnerie.  Tons  les  bois 
et  fers  seront  recouverts  d  une  peinture  à  l'huile  à  trois  couches. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'acquérir  de  ses  deniers  tous  les  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  du  pont  et  des  routes  aux 
abords. 

La  maison  et  le  jardin  de  madame  de  Courten  seront  achetés  eu 
totalité  par  l'adjudicataire;  les  parties  de  ce  jardin  ou  de  cette  maison 
qui  ne  seraient  pas  occupées  par  les  constructions  seront  remises  à  l  ad- 
rainistration  en  toute  propriété,  aussitôt  après  la  réception  des  travaux, 
sans  que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  à  en  jouir  pendant  la  dorée  de 
la  concession. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  serait  obligé  d'acquérir  en  totalité  la 
maison  du  sieur  Chavet,  située  à  l'angle  de  la  rue  de  l'Horloge  et  de 
la  place  Saint-Pierre,  il  restera  libre  de  disposer,  ainsi  qu'il  l'entendra , 
du  terrain  occupé  par  cette  maison  ,  jusqu'à  une  ligne  parallèle  i  Taie 
de  la  route  et  distante  de  cet  axe  de  5  mètres. 

Dans  aucun  cas  l'adjudicataire  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant 
de  la  dépense,  à  quelque  taux  qu'elle  s'élève,  tant  en  travaux  qu'en 
indemnités ,  pour  réclamer  aucune  allocation  supplémentaire. 

* 

Clause  additionnelle.  —  ( Lettre  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  duLIui 

du  i«  juillet  1844.  ) 

A  partir  des  piédestaux  qui  surmonteront  les  puits  d'amarre  .  et  jus- 
qu'au point  où  la  route  de  raccordement  du  chemin  de  Septmoncei 
coupera  la  rampe  qui  conduit  actuellement  à  la  cathédrale  ,  on  établira 
du  côté  de  la  place  Saint-Pierre ,  un  mur  de  soutènement  en  pierres  pro- 
prement piquées  et  posées  à  bain  de  mortier  hydraulique.  Ce  mur  aura , 
au  niveau  delà  route,  o».{o  d'épaisseur.  Il  sera  couronné  par  une  assise 
en  pierre  de  taille ,  formant  parapet  et  ayant  o™.35  de  hauteur.  La 
surface  intérieure  de  ce  parapet  sera  placée  à  l'aplomb  du  bord  de  la  route, 
dont  l'accotement  sera  pavé,  à  partir  du  mur,  sur  om.So  de  largeur.  Poar 
descendre  de  la  route  sur  la  place ,  on  établira  deux  rampes  d'escalier  sy- 
métriquement placées,  par  rapport  à  l'axe  de  la  porte  de  la  cathédrale, 
et  qui  aboutiront  à  une  plate-forme  placée  au  niveau  de  la  route  ;  l'es- 
calier et  la  plate-forme  seront  en  pierre  de  taille.  Les  marches  seront 
perpendiculaires  au  mur  de  soutènement  ;  elles  auront  im.5o  de  lon- 
gueur, om.i5  de  hauteur  et  om.35  de  largeur.  La  plate-forme  aura  3w.oo 
de  longueur  et  la  même  largeur  que  les  marches  d'escalier.  Les  rampes 
et  la  plate  tortue  seront  accompagnées  d'une  balustrade  ou  garde-fou  et 
fer  forgé  qui  y  sera  scellée  à  demeure  et  dont  la  main  courante  sera 
placée  à  in.oo  de  hauteur. 

Art,  2  t  conforme  à  l'art,  a  du  pont  de  Pascau  ,  sauf  le  5-  paragraphe , 
où  la  perte  du  cautionnement  et  la  déchéance  ne  sont  pas  stipulés  pour 
le  cas  de  retards  dans  la  présentation  du  projet  ou  dans  la  mise  a 
œuvre. 

Art.  3,  conforme  à  l'art.  3  du  pont  de  Pascau ,  sauf  l'addition  siuraatt: 
L'ouverture  du  pont  et  la  perception  du  péage  ne  seront  autorise* 
que  si  les  routes  aux  abords  sont  entièrement  terminées. 
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Art.  4 ,  conforme  à  l'art.  4  du  pont  de  Pascau,  sauf  t  addition  suivante/ 
L'entretien  des  portions  de  route  ouvertes  aux  abords  du  pont  sur  les 
deux  rives  passera  à  la  charge  du  département  du  Jura  ou  de  la  ville 
de  Saint-Claude,  suivant  l'usage  auquel  ces  portions  de  route  sont 
destinées ,  six  mois  après  l'achèvement  des  ouvrages  constaté  par  un 

Art,  5.  Les  deux  premiers  paragraphes  conformes  aux  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  6  du  pont  de  Pascau. 

L'adjudicataire  raccordera  à  ses  frais  toutes  les  voies  publiques  que 
rencontreront  les  portions  de  route  ouvertes  aux  abords  du  pont,  de 
manière  à  procurer  partout  un  accès  facile. 

Art .  6 ,  conforme  à  l'art.  7  du  pont  de  Pascau. 

Art.  7,  conforme  à  l'art.  8  du  pont  de  Pascau,  sauf  les  variantes  suivantes  : 
L'adjudicataire  recevra ,  à  titre  de  subvention ,  sur  les  fonds  du  trésor, 
une  somme  de  a3o  000  fr.  Cette  somme  sera  payée  par  tiers  ;  savoir  : 
le  premier  tiers  lorsque  le  tiers  des  travaux  aura  été  exécuté  ;  le  second 
tiers  ,  après  l'exécution  des  deux  tiers  des  travaux ,  et  le  troisième  tiers, 
après  l'achèvement  complet  et  la  réception  définitive  des  ouvrages. 
Art.  8,  conforme  à  l'art.  9  du  pont  de  Pascau. 

Art.  9,  conforme  aux  paragraphes  1  et  4  de  l'art.  10  du  pont  de  Pascau. 
Articles  10  et  1 1  ,  conformes  aux  articles  11  et  12  du  pont  de  Pascau. 

3°  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  4  juillet  i844>  Par  le 
préfet  du  Jura  ,  aux  sieurs  Escarraguel ,  frères,  de  Bor- 
deaux ,  et  Falque  aîné ,  de  Marseille ,  moyennant  la  con- 
cession des  droits  à  percevoir  sur  le  pont,  pendant  24  ans  1 
et  une  subvention  de  a3oooo  fr. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par 
le  ministre,  le  16  juillet  i844- 

4xw\v^x^*wvvvv\K^v\\\\\\w^\\\wi*^\^xt\^v^\^^^\\\^x\v\^^v\\v\^\^^^^\v^^^^vvxvt1. 

(  N°  509.  ) 

[  18  juillet  1844-  ] 

Travaux  publics.  —  (  Concessionnaires  du  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  l'Oise.  )  —  Concessions;  décision 
ministérielle  ;  pourvoi;  fin  de  non-recevoir.  — L'arrêté 
du  préfet  qui  prescrit  à  un  concessionnaire  d'un  canal 
t exécution  de  certains  travaux  destinés  à  prévenir  des 
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dommages  ,  et  la  décision  ministérielle  approbative  de 
cet  arrête  ,  constituent  de  simples  mises  en  demeure  et 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse.  — 
Ces  décisions  ne  /ont  pas  obstacle  à  ce  que  les  contes- 
tations  relatives  à  V application  du  cahier  des  charges 
soient  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  seul 
compétent  pour  y  statuer  (*). 

La  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  s  est 
pourvue  contre  une  décision  ministérielle  approbative  don  arrêté  du 
préfet  de  l'Aisne,  en  date  du  5  octobre  1841,  qui  prescrivait  à  cette 
compagnie  l'exécution  de  certains  travaux  destinés  à  empêcher  la  sub- 
mersion d'un  chemin  viciual  occasionnée  par  la  construction  du  canal. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

i°  Incompétence  et  excès  de  pouvoir  du  préfet  et  du  ministre,  par 
suite  de  la  violatiou  des  art.  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII ,  et  *3 
du  cahier  des  charges  pour  la  concession  du  canal; 

j«  Extension  et  Causse  application  de  l'art,  a  du  cahier  des  charges; 

3°  Violation  des  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état  sur  les  dommages  indirects. 

Le  ministre  a  fait  observer  que  lorsque  la  compagnie  s'était  présentée 
pour  la  première  fois  devant  l'administration,  elle  s  était  bornée  à  ré- 
clamer, au  sujet  des  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  5  octobre  18/ji,  sans 
décliner  la  compétence  du  préfet;  que  ,  du  moment  où  elle  faisait  valoir 
ce.  moyen  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  son  cahier  des  charges  , 
il  y  avait  lieu  de  la  renvoyer  purement  et  simplement  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  pour  faire  juger  la  question  que  soulevait  l'exécution  du 
dit  arrêté. 

L'ordonnance  suivante  a  statué  conformément  à  ces  observations. 
Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  concession- 
naires du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  repré- 
sentant la  société  anonyme ,  la  dite  requête  enregistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  14  août 
i843,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  préfet  du  département  de  l'Aisne  ,  en  date  du  5  octobre 
184 1  1  et  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  i5  mai  i843,  approbative  du  dit  arrêté, 
qui  enjoignent  à  la  société  requérante  de  faire  exécuter  à 

(•)  Voir  l'ordonnance  du  6  juin  1844  .  page  357. 
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ses  frais  certains  travaux  y  énoncés  à  l'effet  d'assurer  1  e- 
coulement  des  eaux ,  dont  1c  cours  aurait  été  modifié  par 
les  travaux  du  canal  près  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  de  Crécy- sur- Serre  à  Saint-Quentin;  ce 
faisant ,  décharger  la  compagnie  de  tous  travaux  ou  in- 
demnités mis  à  sa  charge  par  les  dits  arrêtés  ;  très-subsi- 
diairement,  restreindre  les  travaux  à  ceux  mentionnés 
dans  la  requête  des  concessionnaires ,  ou  prononcer  comme 
équivalent  une  indemnité  de  8oo  fr.  ;  mwmdi 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du.  5  octobre  l8  j  i  et  la  lettre  en 
date  du  1 5  mai  i$43 ,  par  laquelle  le  sous-secrétaire  d'état 
des  travaux  publics  annonce  que  le  ministre  a  approuvé 
1  arrêté  précité  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus ,  le  i3  avril  i844  » 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  conclut  au 
renvoi  de  la  contestation  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ;  t v'  ^ 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  ; 

Ouï  M*  Coffinières ,  avocat  des  requérants  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
ies  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'arrêté  et  la  décision  qui  nous  sont 
déférés  ne  constituent  que  de  simples  mises  en  demeure 
et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  contestation  relative  à 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  a  du  cahier  des 
charges  soit  portée  devant  le  conseil  de  préfecture ,  seul 
compétent  pour  y  statuer  1  ^ 

Art.  La  requête  des  concessionnaires  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  est  rejetée. 
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(  N°  510.  ) 

[a3  juillet  1844.] 

Civières  flottables.  —  (Mto  de  Daavet.  )  —  Canal  de 
dérivation  ;  travaux  non  autorisés;  compétence.  —  Le 
comblement  du  canal  de  dérivation  d'une  rivière  flot- 
table  et  la  suppression  d'une  banque  en  terre  établie  sur 
la  berge  du  dit  canal  peuvent  constituer  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  ,  et  dès  lors  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  en  connaître.  —  Décidé  que  CCS 
faits  n'étaient  pas  punissables ,  dans  l'espèce ,  attendu 
que  le  canal  et  la  banque  supprimés  étaient  la  propriété 
du  prévenu  (*) ,  qu'ils  avaient  été  établis  par  ses  auteurs 
sur  leur  propre  terrain  et  pour  le  service  d'un  moulin 
qui  n'existait  plus ,  et  que  d'ailleurs  cette  suppression 


n'avait  pas  eu  pour  effet  de  porter  préjudice  à  l'état 
de  la  rivière  (**). 

iuO 

Louis-Pbilippe ,  etc. 

Vu  ln  requête  à  nous  présentée  parle  marquis  de  Dauvet, 

•)  Contrairement  à  la  présente  décision ,  le  conseil  d'état  a  jugé 
tîntes  fois  <joc  1  dans  le  cas  d  entreprises  illicites  sur  les  rivières  on  ca- 
navigables,  le  conseil  de  préfecture  devait  reprimer  !  a  contraven- 
tion sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  opposée  par  le  prévenu ,  les 
deux  questions  étant  indépendantes  Tune  de  l'autre,  foir  notamment 
les  ordonnances  des  19  janvier  i83-j,  î"  août  i834 .  a  janvier  i835. 
i\  avril  et  14  décembre  1837  ,  a5  janvier  1 838  ,  1er  juillet  1839  ,  \  juin 
1841 ,  9  décembre  i8$3,  Ie»  février  et  11  août  18 j{ (Annales  ,1"  série, 
t.  II,  page  119;  t.  IV,  page  3o4  ;  t.  V,  page  77  ;  t.  VII ,  page  386; 
t.  VIII,  pages  1 19,  ao5  ;  t.  UL ,  page  378:  .série  .  1. 1 ,  pa^e  3$5  :  t.  IV. 
pages  43>  i5a).  Le  même  principe  a  été  appliqué  en  matière  de  contra- 
vention à  la  police  des  routes.  Ordonnances  des  16  mars  et  36  oc- 
tobre l836,  M  août  i838,  3o  juin  1839,  i3  février  et  16  juillet  1841 , 
i3  avril  1841  (  Annales,  iw  série,  t  VI,  page 334  î  tome  VII,  page  109; 
t.  VIT!  ,  page  387  ;  t.  IX ,  page  37a  ;  t.  X ,  pages  330 ,  358  t  a*  série , 
t.  H,  page  »86). 

(-)  Un  arrêt  do  conseil  délit  du  17  juillet  i8}3  (  Annales ,  a«  série, 
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propriétaire,  demeurant  à  Paris,  la  dite  requête  enregistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le  iï  janvier 
1 84o ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  cause  d'in- 
compétence ,  d  excès  de  pouvoir  et  de  mal  jugé ,  trois  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure ,  en  date  des  il\  et  a  i  dé- 
cembre 1839,  par  lesquels  le  dit  conseil  1 1°  renvoie  l'affaire 
à  huitaine;  20  enjoint  au  marquis  de  Dauvet  de  défendre 
sur  un  fait  non  mentionné  dnns  la  citation  qui  lui  a  été 
adressée  ;  3°  le  condamne  à  5oo  fr.  d'amende  pour  avoir 


t.  III  ,  page  345)  a  également  décidé  qu'un  dépôt  effectué  sur  l'empla- 
cement du  marchepied  de  halage  n'était  pas  punissable,  par  le  motif 
que  le  terme  de  la  navigation  n'en  avait  éprouvé  aucun  obstacle.  Mais  • 
cette  doctrine,  qui  serait  de  nature  à  susciter  de  nombreuses  résistances 
à  l'action  de  l'administration  en  matière  de  grande  voirie  ,  ne  nous 
semble  pas  devoir  prévaloir.  Elle  semble  d'ailleurs  en  opposition  avec  la 
jurisprudence  même  du  conseil  d'état.  En  effet,  dans  le  texte  des  nom- 
breux arrêts  qui  ont  statué  sur  des  travaux  entrepris  sur  le  domaine  de 
l\  grande  voirie ,  on  ne  voit  pas  que  l'administration  ait  été  tenue  de 
prouver  que  le  fait  incriminé  ait  été  dommageable ,  ni  que  le  prévenu 
ait  été  admis  à  prouver  qu'il  ne  l'était  pas.  Voir  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  rivières  et  canaux  navigables  ,  les  arrêts  des  ier  août  i834 , 
36  novembre  i83g ,  a3  février,  4  j uin  et  17  août  1841 ,  8  mars  1844  (  An- 
nales, ir*  série,  t.  IV,  page  309  ;  t.  X,  page  Ii5;  ae série,  t.  I,  pages  i45, 
337,  366;  t.  IV,  page  aa8).  Rien  ne  constate  non  plus  que  cette  preuve  ait 
été  faite  dans  les  affaires  suivantes ,  relatives  à  des  anticipations  ou  à  des 
dépôts  sur  des  chemins  de  halage  ;  ordonnances  des  a5  avril  184* ,  4  mai 
et  i«rjuin  1843  (Annales,  a«  série,  t.  H,  page  196;  t.  III,  pages  227  et 
3o5).  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  faits  sans  autori- 
sation sur  les  routes  (hoiries  arrêts  rapportés  au  mot  Boutes  (10)  (il)  de 
la  Table  décennale).  Enfin,  en  matière  d'alignements ,  les  travaux  exé- 
cutés sans  autorisation  à  un  bâtiment  situé  le  long  et  joignant  une 
route  sont  punis  d'une  amende  de  3oo  fr.,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
confortatifs;  ordonnances  des  3o  juin  1843  et  3o  mai  1844  (Annales, 
2«  série,  t.  III,  page  337  ;  t.  IV,  page  34a)* Peut-être  le  conseil  d'état 
a-t-il  été  déterminé,  dans  l'espèce  actuelle,  par  cette  considération  que  la 
suppression  d'une  prise  d'eau  ne  peut  qu'être  profitable  à  une  rivière,  et 
qu'elle  ne  rentre  pas  dès  lors  dans  les  termes  de  l'article  icr  de  l'arrêt 
du  24  juin  1777,  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Lire  constructions  ou 
empêchements  quelconques  sur  ou  au  long  des  rivières  navigables.  Voir 
ci-après,  page  4?8  ,  les  observations  présentées  par  l'administration  sur 
une  autre  contravention  reprochée  au  sieur  de  Dauvet.  L'ordonnance 
intervenue  dans  cette  dernière  affaire  (26  juillet  1844)  reconnaît  qua 
tout  travail  exécuté  sans  autorisation  sur  le  bord  ou  le  long  des  rivières 
navigables  et  flottables  constitue  une  contravention  degraude  voirie, 
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comblé  un  canal  dérivé  de  la  rivière  flottable  de  l'Iton ,  dé- 
truit une  digue  en  terre  faisant  partie  de  la  berge  du  dit 
canal  et  à  rétablir  le  canal  et  la  digue  dans  leur  état  pri- 
mitif; 

Vu  les  trois  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  une  seconde  requête  fournie  par  le  marquis  de 
Dauvet,  la  dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
du  conseil  d'état  le  21  mars  1S4O  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  avait  été  donnée  du  pré- 
sent pourvoi  ,  la  dite  lettre  adressée  au  vice-président  de 
notre  conseil  d'état  et  enregistrée  comme  dessus,  le  3 1  juil- 
let 1841  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  fourni  par  le  marquis  de 
Dauvet,  le  dit  mémoire  enregistré  au  secrétariat  général 
du  conseil  d'état ,  le  22  février  i84a  ; 

Vu  une  nouvelle  requête  en  production  de  pièces,  en- 
registrée au  secrétariat  général  du  conseil  d'état,  le  i!\  fé- 
vrier 1844  ; 

Vu  les  trois  procès-verbaux  rédigés  par  le  commissaire 
de  police  d'Evreux  ,  en  date  des  23  et  3 1  octobre  ,  et  9  no- 
vembre 1839,  à  l'eflet  de  constater  que  le  marquis  de 
Dauvet  a  détruit  une  digue  en  terre  élevée  sur  la  berge 
d'un  canal  destiné  autrefois  à  l'alimentation  d'un  moulin 
à  tan,  et,  au  moyen  des  terres  provenant'de  cette  digue  , 
comblé  le  dit  canal  ; 

Vu  la  citation  donnée  par  le  préfet  de  l'Eure  au  marquis 
de  Dauvet ,  à  l'eflet  de  le  faire  comparaître  devant  le  conseil 
de  préfecture  ,  le  19  novembre  1839; 

Vu  les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil 

0 

d'Evreux  ,  en  date  du  3i  août  184*  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  confirmatif  des 
deux  jugements  ci-dessus  ,  le  dit  arrêt  en  date  du  i3  dé- 
cembre i843  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  , 
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Ensemble  toutes  les  pièces  qui  composent  le  dossier  ; 
Vu  l'ordonnance  de  1 669  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  • 
Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 
Ouï  M0  Garnier,  avocat  du  requérant  ; 
Ouï  M.  Paravey ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 
En  ce  qui  toucbe  la  compétence  : 

Considérant  que  d'après  les  procès-verbaux  en  date 
des  21  ,  23  et  3 1  octobre ,  et  9  novembre  1839 ,  le  marquis 
de  Dauvet  était  prévenu  : 

i°  D'avoir  comblé  un  canal  destiné  à  l'exploitation  d'un 
moulin  et  qui  tirait  ses  eaux  de  la  rivière  flottable  de 
llton  ; 

2°  D'avoir  détruit  une  banque  en  terre  située  sur  la 
berge  du  dit  canal  et  en  faisant  partie; 

Que  ces  faits  reprochés  au  marquis  de  Dauvet  pouvaient 
constituer  des  contraventions  de  grande  voirie,  et  que  dès 
lors  ,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  conseil  de 
préfecture  était  compétent  pour  en  connaître  (1)  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen  précité: 

Que  le  canal  de  dérivation  dont  il  s'agit  a  été  creusé  par 
les  auteurs  du  marquis  de  Dauvet  dans  un  terrain  à  eux 
appartenant ,  et,  seulement,  pour  le  service  d'un  moulin 
à  tan  actuellement  supprimé  (2)  ; 

(1)  Le  marquis  de  Dauvet  se  fondait  sur  son  droit  de  propriété  pour 
décliner  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

(3)  Le  ministre  faisait  remarquer  que ,  d'après  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état ,  conforme  au  principe  posé  dans  les  anciennes  ordon- 
nances ,  et  notamment  dans  celle  du  10  août  1694  .  les  bras  et  canaux 
des  rivières  navigables  suivent  la  condition  de  celles-ci  ;  qu'ainsi  ,  eu 
cas  d'entreprise  formée  sans  autorisation  sur  leur  cours  ,  il  doit  être  pro- 
cédé comme  en  matière  de  grande  voirie  (Ordonnances  des  22  jan- 
vier 18*4,  21  juin  iftaô,  16  mai  18*7,  *8  janvier  |835,  8  mars  1844  ). 


Digitized  by  Google 


4a8  lois,  onnoNN-ANCES,  etc. 

Que  la  banque  en  terre  située  sur  la  berge  du  dit  canal 
a  été  formée  au  moyen  des  terres  provenant  de  rétablis- 
sement du  dit  canal  et  qu'elle  est  aussi  la  propriété  du 
marquis  de  Dauvet; 

Que  d'ailleurs  il  résulte  de  l'instruction  que  la  suppres- 
sion du  canal  et  delà  banque  n'ont  pas  eu  pour  eilet  de 
porter  préjudice  à  l'état  de  la  rivière  de  l'Iton  (3)  ; 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure  a  condamné  le  marquis  de  Dauvet  à  5oo  fr.  d'a- 
mende et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure ,  en 
date  du  ai  décembre  1839,  est  annulé. 

^\«\\■\^\^^^\um^\\•^^^^»mM^^^u^v^uvv\\v\v\uv^*\w^\v^w\^^^\^^\^\^^^\lu,>^ 

(N°  511.) 

[26  juillet  1844.] 

Civières  flottables,  —  (Marquis  de  Dauvet.) —  Travaux 
non  autorisés  ;  contravention.  —  Les  règlements  de 
la  grande  voirie  interdisent ,  sous  peine  de  contraven- 
tion, à  tous  propriétaires  riverains,  d'exécuter  sans 
autorisation  aucun  travail  sur  le  bord  ou  le  long  des 
rivières  navigables  et  flottables.  — Décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  condamner  le  prévenu 
à  l'amende  ,  attendu  que  les  travaux  non  autorisés  se 
bornaient  à  la  réparation  d'excavations  et  de  crevasses 
qui  s'étaient  formées  naturellement  dans  le  marchepied 
de  la  rivière  ,  rendaient  le  passage  dangereux  et  né- 
cessitaient de  promptes  réparations  ;  attendu  ,  d'ail- 


(3)  Le  procès-verbal  de  contravention  énonçait  que  la  suppression  de 
celte  banque  exposait  le  luraeau  de  Saint-Germaiii-de-flavatre  aa  dé- 
bordement de  l  lton. 


Digitized  by  Google 


JUILLET    l844.  4*9 

leurs,  que  ces  travaux  n'avaient  porté  aucun  préjudice 
à  ïètat  de  la  rivière. 

Deux  procés-verbaax  du  commissaire  de  police  de  la  ville  d'Évreux 
ont  constaté  que  le  marquis  de  Dauvet  avait  fait  boucher  une  excavation 
sur  la  rive  droite  du  canal  flottable  de  l'Iton  ,  le  long  de  la  rue  Saint- 
Germain-de-Navarre  ,  qui  borde  cette  rivière ,  et  qu'il  avait  fait  placer  des 
pieux  et  un  revêtement  en  planches  pour  soutenir  les  terres  rapportées 
sur  ce  point. 

Ce  travail  ayant  été  fait  sans  autorisation,  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  prévenu  à  3 00  fr.  d'amende. 

Le  marquis  de  Dauvet  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  alléguait  qu'il 
s'agissait ,  dans  l'espèce  de  travaux  qui  ,  à  raison  de  leur  faible  impor- 
tance, pouvaient  être  effectués  sans  l'intervention  de  1  administrai  inn  Il 
se  présentait  d'ailleurs  comme  substitué  au  droit  de  la  maison  de 
Bouillon  à  la  jouissance  exclusive  des  eaux  de  l'Iton. 

Le  ministre  s'est  appuyé  sur  divers  arrêts  et  décisions  du  conseil  d'état 
pour  soutenir  que  l'Iton  avait  été  déclaré  flottable  il  y  a  près  d'un  siècle , 
non  dans  l'intérêt  privé  du  duc  de  Bouillon ,  mais  dans  un  intérêt  gé- 
néral ;  que  cette  rivière  était  domaniale ,  et  soumise  comme  telle  au  ré- 
gime de  la  grande  voirie. 

Relativement  au  point  de  savoir  si  les  travaux  pouvaient  être  exécutés 
sans  autorisation,  le  ministre  a  dit  !  •  J'admets  que  les  travaux  dont  il 
s'agit  se  réduisent  en  définitive  à  de  simples  réparations  et  qu'ils  aient 
été  exécutés  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  dommages.  En  conclura-t-on 
que  l'on  puisse ,  en  pareille  circonstance ,  permettre  aux  riverains  d'agir 
indépendamment  de  l'autorisation  de  l'administration. 3  Je  ne  puis  te  croire. 
U  est  facile  de  sentir  en  effet  tout  ce  que  l'on  aurait  à  craindre  d'entre- 
prises conçues  sans  règle  ni  mesure ,  et  en  vue  seulement  de  l'intérêt 
particulier.  Car  des  travaux  peu  importants  en  apparence  ,  exécutés  soit 
au  bord,  soit  dans  le  lit  des  rivières,  peuvent  avoir  uue  influence  telle 
sur  le  régime  des  eaux ,  qu'ils  deviennent  offensifs  à  la  rive  opposée  et 
même  aux  routes  et  aux  autres  établissements  formés  le  long  de  cette 
rive.  Il  serait  donc  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  du  service,  contraire 
d'ailleurs  au  texte  ,  comme  à  l'esprit  des  règlements,  d'accorder  toute 
latitude  à  cet  égard  aux  riverains.  Aux  termes  des  ordonnances  de  i66\> 
et  167a  |  il  est  expressément  défendu  de  détourner  l'eau  des  ruisseaux  et 
des  rivières  navigables  et  flottables  ;  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par 
tranchées,  fossés,  canaux  ou  autrement.  La  question  a  été  au  surplus 
jugée  dans  un  cas  analogue.  U  s'agissait  également  de  travaux  faits  saus 
autorisation  par  des  riverains  sur  l'une  des  rives  de  la  Meurthe ,  dans  le 
département  des  Vosges,  et  de  condamnations  prononcées  par  le  conseil 
de  préfecture  ,  à  raison  de  l'exécution  de  ces  travaux.  La  décision  qui 
est  intervenue  a  maintenu  les  dites  condamnations  et  rejeté  les  re- 
quêtes des  réclamants  (Ordonnance  du  i5  septembre  1 83 1  Je  conclus 
de  ces  observations  que  M.  de  Dauvet  n'est  point  fondé  à  réclamer; 
qu  il  y  a  par  conséquent  lieu  de  rejeter  sa  requête.  » 

L'ordonnance  qui  est  intervenue  a  reconnu  en  principe  que  les  règle- 
ments de  grande  voirie  interdisaient ,  sous  peine  de  contravention  ,  a 
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tout  propriétaire  riverain  cîexecuter,  sans  autorisation  ,  aucun  travail 
sur  le  bord  ou  le  long  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables; 
mais  elle  a  décidé  en  même  temps  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  condamner 
le  marquis  de  Dauvet  à  l'amende ,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  lesquelles  sont  rappelées,  aa  sommaire  qui 
précède* 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  marquis  de 
Dauvet.  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  la  dite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état 
le  27  avril  1840,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  : 
1*  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  qui  aurait 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  deux  condamnations 
à  l'occasion  de  deux  procès -verbaux  relatifs  à  la  même 
contravention  ;  a°  deux  arrêtés  du  même  conseil  de  pré- 
fecture en  date  du  29  février  i&fo  qui  condamnent  le 
marquis  de  Dauvet,  chacun  en  3oo  fr.  d'amende,  pour 
avoir  sans  autorisation  réparé  une  excavation  qui  s'était 
formée  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  flottable  de  l'Iton  ; 

Vu  les  deux  derniers  arrêtés  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  au 
vice-président  de  notre  conseil  d'état  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  lui  avait  été  donnée  du  pourvoi,  la  dite 
lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état , 
le  1 8  août  1 84 1  ,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  ,  fourni  par  le  marquis  de 
Dauvet ,  le  dit  mémoire  enregistré  comme  dessus  le  22  fé- 
vrier 184a  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  en  date 
du  29  février  1840  ,  le  dit  arrêté  énonçant  les  termes  d'un 
procès-verbal  dressé  le  17  novembre  18^9,  par  le  sieur 
Billereg,  garde  principal  de  la  rivière  de  l'Iton,  qui  con- 
state qu'il  s'est  formé  dans  le  marchepied  de  la  dite  rivière 
des  excavations  rendant  le  passage  dangereux  et  des  cre- 
vasses menaçant  d'un  prochain  écoulement  ; 

Vu  les  procès-verbaux  en  date  des  1 4  et  24  janvier  1 840 , 
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rédigés  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  d'Evreux , 
à  l'effet  de  constater  que  le  marquis  de  Dauvet  a  ,  sans 
autorisation ,  tait  réparer  une  excavation  qui  s'était  formée 
naturellement  sur  la  berge  de  la  rivière  de  l'Iton  ; 
Vu  le  pian  des  lieux  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  ao  mai  1 749 .  relatif  au 
flottage  des  bois  sur  les  rivières  de  Gancbe ,  de  l'Iton  et 
de  l'Eure; 

Vu  le  jugement  du  vicomte  de  l'eau  de  Rouen  ,  en  date 
du  3o  juin  i755 } 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  en  date  du  21  dé- 
cembre 1843  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765, et  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  a4  ju>n  *777  » 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806  ; 

Ouï  Me  Garnier,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Paravey  ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  oublie: 

En  ce  qui  touebe  l'arrêté  qui  aurait  décidé  qu'il  y  a  lieu 
de  statuer  séparément  sur  chacun  des  procès-verbaux  ; 

Considérant  que  le  dit  arrêté  n'est  pas  produit  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  si  les  règlements  de  la  grande  voirie 
interdisent  sous  peine  de  contravention  a  tout  proprié- 
taire riverain  d'exécuter  sans  autorisation  aucun  travail 
sur  le  bord  ou  le  long  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables  ,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  marquis  de 
Dauvet  s'est  borné  à  réparer  des  excavations  et  des  cre- 
vasses qui,  aux  termes  du  procès-verbal  dressé  par  le 
garde  principal  de  la  rivière  de  l'Iton  ,  s'étaient  formées 
naturellement  clans  le  marchepied  de  la  rivière,  rendaient 
le  passage  dangereux  et  nécessitaient  de  promptes  répa- 
rations ; 
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Que  ces  travaux  n'ont  porté  aucun  préjudice  à  Pétat 

de  la  dite  rivière; 

Que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  coudamner  le  dit  mar- 
quis de  Dauvet  à  l'amende  ; 

Art.  i*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  , 
en  date  du  29  février  1840 ,  sont  annulés. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  marquis  de  Dauvet  est 
rejeté. 

■  •  ■ 

(  N°  512.  ) 

[26  juillet  1844.] 

Hivières  navigables.  —  (Sp  de  Galliffet  c.  Darras.).  — 
Chemins  de  halage  ;  limites;  abattage  d'arbres  ;  ordres 
de  l'administration  ;  indemnité  ;  compétence.  —  Il 
appartient  a  l'autorité  administrative  de  prononcer: 
i°  sur  les  limites  des  chemins  de  halage,  et  par  con- 
séquent sur  la  demande  d'un  propriétaire  tendant  h 
faire  déclarer  que  des  arbres  coupés  par  un  agent  de 
l'administration ,  étaient  situés  en  dehors  des  limites  du 
chemin  de  halage;  3°  sur  l'existence  et  l'étendue  des 
ordres  donnés  par  l'administration  à  cet  agent  (*)  ; 

destruction  ou  la  marque  d'arbres  opérées  dans  l'intérêt 
du  service  de  la  navigation. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  l'arrêté  <le  conflit  pris  le  6  avril  i844  »  Par  k  préfet 
de  la  Marne  ,dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal 


O  Ordonnances  des  u3  avril  1840,  14  février  1841  et  id  avril  1843  . 
Annales ,  Lnis  et  Ordonnances ,  lre  série  ,  t.  X  ,  page  267  ;  a»  série  ,  t.  II , 
p.io^  119  :  t.  III  ,  pnçe  i<>8. 
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civil  d'ÉpeMiay,  entre  le  sieur  (leGatlifletetlesieurDarras, 
cantonnier  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Aube  ; 

Vu  l'exploit  du  i3  janvier  1 844  »  Par  lequel  le  sieur 
Galliflet  a  fait  assigner  le  sieur  Dar  ras  à  comparaître  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Épern.iy  pour: 
i°  s'entendre  faire  défense  de  mutiler  et  couper  à  l'avenir 
les  arbres  situés  sur  la  propriété  du  requérant;  2°  s'en- 
tendre condamnera  lui  payer  la  somme  de  i5o  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  la  mutilation  et  l'abattage  de 
onze  ormes  faisant  partie  de  la  ligne  qui  borde  le  chemin 
conduisant  de  Marcilly  à  Saron  et  la  rivière  d'Aube,  d'un 
peuplier  situé  dans  l'îlot  dit  la  Bosse-à-Petit-Jean ,  à 
io  mètres  environ  du  bord  de  la  rivière,  de  seize  autres 
peupliers  et  d'un  chêne ,  qui  se  trouvaient  à  plus  de  10  mè- 
tres du  bord  de  la  même  rivière  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  28  décembre  1 843  ,  par  le 
sieur  Ma  u il  rond  ,  garde  particulier  des  propriétés  du  sieur 
GallilFet ,  lequel  constate  :  i°  l'abattage  et  la  mutilation  des 
arbres  préindiqués  ;  20  la  déclaration  par  le  sieur  Darras 
qu'il  est  l'auteur  de  ces  faits,  mais  qu'il  a  agi  comme 
cantonnier  de  la  navigation  et  en  vertu  des  ordres  de  ses 
chefs  ; 

Vu  le  déclina toire  adressé  le  a  mars  i844  »  P**  Ie  préfet 
de  la  Marne,  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement d'Epernay; 

Vu  les  conclusions  prises  à  l'audience  du  16  mars  1 844  » 
aunomdu  sieur  deGalliflet,  et  dans  lesquelles  il  demande 
que  le  tribunal,  en  repoussant  le  déclinatoire ,  lui  donne 
acte  qu  il  abandonne  la  poursuite  à  l'égard  des  arbres  qui 
peuvent  se  trouver  sur  le  chemin  de  balaye  et  réduit  sa 
demande  pour  le  surplus ,  à  une  indemnité  de  100  fr.  ; 

Vu  le  jugement  du  16  mars  par  lequel  le  tribunal: 
i°  en  ce  qui  louche  les  arbres  qui  peuvent  se  trouver  sur 
le  chemin  de  halage  donne  acte  au  sieur  de  Galliffet  de  son 
désistement,  etse  déclare  incompétent;  2°en  ce  qui  touche 
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les  arbres  qui  pourraient  se  trouver  au  delà  de  la  limite 
du  chemin  de  balage,  ordonne  que  cette  limite  sera  dé- 
terminée vis-à-vis  la  propriété  du  sieur  de  Galliflet ,  qu'en- 
suite ,  il  sera  vérifié  par  expert  si  les  arbres  faisant  l'objet 
de  la  plainte  se  trouvent  ou  non  hors  la  limite  du  chemin 
de  halage ,  font  ou  non  partie  d'un  bois ,  et  en  quoi  consiste 
le  dommage ,  s'il  en  a  été  causé  ; 

Vu  lejugementdu  20  avril  i844*  par  lequel  le  tribunal, 
sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  l'arrêté  de 
conflit  susvisé,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation 
de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  les  observations  contre  l'arrêté  de  conflit,  présentées 
au  nom  du  sieur  de  Galliflet .  et  déposées,  le  4  mai  1844  » 
au  parquet  de  notre  procureur  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement d'Epernay; 

Vu  les  observations  de  notre  dit  procureur  à  la  date- 
du  1 er  mai  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  et  notamment 
les  lettres  écrites  les  29  mai  et  29  juin  ,  par  notre  garde 
des  sceaux  au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état , 
et  desquelles  il  résulte  que  ce  dossier  est  parvenu  à  la 
chancellerie  les  28  mai  et  29  juin  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  la  loi  îles  12-22  juillet 
■Tin 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III , 
•>M  pluviôse  an  VIII  ,  29  floréal  an  X  ,  16  septembre  1807 
et  le  décret  du  9.2  janvier  1808  ; 

Vu  les  ordonnances  des  ief  juin  1828  et  12  mars  1 83 1  ; 

Ouï  M*  Fabre ,  pour  Me  Mandaroux-Vertamy,  avocat 
du  sieur  de  Galliflet; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'instance  aujourd'hui  pendante  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Épernay  a  pour 
objet  : 
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i°De  faire  déclarer  que  partie  des  arbres  marqués  ou 
f  coupés  par  le  sieur  Barras  sont  situés  en  dehors  des  li- 
mites du  chemin  de  halage,  et  que  le  sieur  Darras,  en 
marquant  ou  coupant  ces  arbres  ,  a  outrepassé  les  ordres 
de  l'administration  ; 

20  De  faire  prononcer  des  dommages -intérêts  à  raison 
de  la  marque  et  de  l'abattage  de  ces  arbres; 

Considérant  que ,  aux  termes  des  lois  sus  visées  il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de  prononcer  i 

Sur  les  limites  du  chemin  de  halage  ; 

Sur  l'existence  et  l'éteodue  des  ordres  donnés  par  l'ad- 
ministration au  sieur  Darras  : 

Sur  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  la 
destruction  ou  la  marque  d'arbres  opérées  dans  l'intérêt 
du  service  de  la  navigation  ; 

Art.  icr.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Marne  ,  le  6  avril  1 844  *  est  confirmé. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  ,  l'exploit  intro- 
ductîf  d'instance  du  i3  janvier  1 844  et  le  jugement  du 
16  mars  1844,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

(  ET  513.  ) 

[26  juillet  1844.] 

Travaux  publics.  —  Indemnités.  —  (Sr  et  Dc  Beaudenet 
d'Annoux  ). — Trauaux  établis  sur  une  propriété  privée; 
suppression;  conflit;  rivières;  chemins  vicinaux; 
limites  ;  détermination  ;  compétence.  —  Lorsqu'une 
passerelle  a  été  appuyée  sur  un  terrain  que  des  par- 
ticuliers prétendent  être  leur  propriété  privée ,  et  que 
V administration  soutient  faire  partie  d'une  rivière 
navigable  ou  d'un  chemin  classé ,  l'autorité  admiras- 
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tratwe  est  seule  compétente  :  i*  pour  ordonner  la  des- 
truction de  la  dite  passerelle ,  établie  par  elle  pour  le 
service  public  (*)  ;  2°  pour  reconnaître  ,  préjudicielle- 
ment  à  la  question  d'indemnité,  les  limites  du  lit  du 
fleuve  (**) ,  le  classement  et  les  limites  du  chemin  (***). 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit ,  pris  le  mai  i844  .  Par  le  pré- 
fet du  département  de  l'Yonne ,  dans  une  instance  engagée 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  d'Auxerre  ,  entre  les 
sieur  et  dame  Beaudenet  d'Annoux  et  l'état,  en  la  per- 
sonne du  dit  préfet  ; 

Vu  l'exploit  du  3  novembre  i843,  par  lequel  les  sieur 
et  dame  Beaudenet  d'Annoux  ont  fait  assigner  l'état  en 
la  personne  du  préfet  de  l'Yonne  à  comparaître  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  d'Auxerre  pour: 

«  Attendu  que  les  agents  de  l'administration  des  ponts  et 
»  chaussées,  ayant  déclaré  agir  d'après  les  ordres  de  leurs 
»  chefs,  se  sont  permis  d'établir,  sur  le  bief  de  Marsilly , 
»  propriété  privée  de  madame  Beaudenet  d'Annoux  ,  ainsi 
»  qu'il  est  constaté  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  du 
»  9  décembre  i8i5  ,  une  passerelle  pour  se  rendre  au  per- 

•  tuis  de  Bailly ,  et  que  cette  entreprise  sur  la  propriété 
»  de* la  dame  Beaudenet  d'Annoux  n'a  été  précédée  dau- 

•  cune  éviction  légale  ;  que  le  mémoire  présenté  confor- 
»  mémeut  à  la  loi  est  resté  sans  réponse  ; 

»  S'entendre  l'état  condamner  à  retirer  la  passerelle  dont 

(•)  Vw  les  deux  ordonnances  du  29  juin  184a  ,  celles  des  5  septembre 
et  3o  décembre  184a,  i5  septembre  et  ai  décembre  1843  .  Annales. 
2  série ,  t.  II,  pages  3a7  ,  335  et  345  ;  t.  III .  pages  49  *  498;  t.  IV. 

P  O  Ordonnance*  des  4  <*  ,6  aout  l843  '  6  Jain  ,844  '  Anna,es  • 
a"  série   t.  III ,  page  117  :  t.  IV,  pages  17  et  35a. 

•")Art.  i5de  la  loi  du  ai  mai  i836  :  «  Les  arrêtés  du  préfet  portant 
reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu  ils  doter- 
miuent.  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indem- 
nité ,  etc.  • 
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»  il  s'.-igiL ,  sinon  voir  dire  que  les  sieur  et  dame  Beaudenet 
»  d  Annoux  seront  autorisés  à  la  faire  enlever  aux  frais  de 
»  l'état,  qui  sera  tenu  de  les  rembourser  sur  le  vu  des  quit- 
»  tances  des  ouvriers,  et  en  outre  s'entendre  l'état,  condam- 
»  ner  à  i  ooo  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ;  » 

Vu  le  déclinatoire ,  adressé  le  i4  avril  1844?  par  le 
préfet  de  l'Yonne,  à  notre  procureur  près  le  tribunal 
d'arrondissement  d'Auxerre  ; 

Vu  le  mémoire  et  les  conclusions  présentées  le  9.9  avril 
1 844  »  au  nom  des  sieur  et  dame  Beaudenet  d'Annoux  pour 
-repousser  le  déclinatoire; 

Vu  les  conclusions  prises  le  1  j  mai  par  le  ministère 
public  ; 

Vu  le  jugement  du  i5  mai  1 844  >  Par  lequel  le  tribunal 
d'arrondissement  d'Auxerre  rejette  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet  ; 

Vu  le  jugement  du  4  juin  1 844  Par  lequel  le  tribunal , 
sur  la  communication  à  lui  donnée  de  l'arrêté  de  conflit 
susvisé ,  déclare  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  de 
l'instance  judiciaire; 

Vu  les  observations  sur  l'arrêté  de  conflit  présentées 
le  a3  juin  18  j  j  au  nom  des  sieur  et  dame  Beaudenet 
d'Annoux  et  déposées  au  parquet  de  notre  procureur  près 
le  tribunal  d'arrondissement  d'Auxerre  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  audit  parquet  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  sur  les  conflits  5 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  et  notamment 
la  lettre  écrite  Je  27  juin  par  notre  garde  des  sceaux  au 
secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état ,  et  de  laquelle 
il  résulte  que  le  dit  dossier  est  parvenu  le  même  jour  à  la 
chancellerie  ;  , 

Vu  les  nouvelles  observations  sur  l'arrêté  de  conflit , 
enregistrées  au  secrétariat  de  notre  conseil  d'état  le  6  juil- 
let 1 844; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790;  16  fructidor  an  III  ;  22  dé* 
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cembre  1789,  8  janvier  1790  ;  12-20  août  1790;  29  floréal 
an  X ,  et  le  décret  du  22  janvier  1808  ;  les  lois  du  9  ven- 
tôse an  XIII  et  du  21  mai  i836  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  i*r  juin  1828  et  du 
12  mars  i83i  ; 

Ouï  M*  de  Cacqueray ,  avocat  du  sieur  Beaudenet  d'An- 
noux ; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes,  remplissant 

les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  contre  l'état  par 
les  sieur  et  dame  Beaudenet  d'Annoux  ,  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  d'Auxerre  a  pour  objet  : 

i°  De  faire  ordonner  la  destruction  de  la  passerelle 
établie  pour  mettre  en  communication  le  pertuis  de  Bailly 
avec  l'une  des  rives  de  la  rivière  d'Yonne  ; 

2*  De  faire  allouer  1  000  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, pour  entreprise  sur  la  propriété  des  dits  sieur  et 
dame  Beaudenet  d'Annoux  ,  laquelle  entreprise  n'aurait 
été  précédée  d'aucune  éviction  légale  ; 

Considérant  que  la  passerelle  dont  il  s'agit  a  été  établie 
par  l'autorité  administrative,  pour  le  service  de  la  navi- 
gation et  du  pertuis  de  Bailly,  et  que,  dès  lors,  cette 
autorité  est  seule  compétente  pour  en  ordonner  la  des- 
truction ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Que  la  question  de  savoir  si  les  points  sur  lesquels  la 
passerelle  est  appuyée  font  partie  du  lit  de  l'Yonne  ,  ri- 
vière navigable  et  flottable  et  d'un  chemin  public  régu- 
lièrement classé  est  préjudicielle  à  la  question  des  dom- 
mages-intérêts prétendus  ;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  recon- 
naître les  limites  du  lit  du  fleuve,  le  classement  et  les  li- 
mites  du  chemin  ; 

Art.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Yonne 
le  22  mai  1844  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer  sur  la  anp- 
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pression  de  la  passerelle  établie  dans  la  rivière  d'Yonne  , 
au  pertuis  de  Bailly,  sur  les  limites  de  la  dite  rivière,  et 
sur  l'existence  d'un  chemin  public  aux  points  ouest  établie 
la  dite  passerelle. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  2  novembre  i843 ,  et  le  jugement  rendu 
le  i5  mai  1 844  »  Par  ^e  tribunal  d'Auxerre ,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

>  * x*  x vvx V* \ U  X  V X W\\  VVXU X V  W V X V V X  X X X XV X V V %  x v-v  V  V X X X V X V  XX kVV\ vv xx w»v\\w x w w>  %V» 

(  N°  514.  ) 

[*6  juillet  1844  ] 

Mvières  navigables.  —  Chemins  vicinaux.  —  (Sr  Barsa- 
lou) .  —  Limites  ;  détermination  ;  question  de  propriété  ; 
conflit.  —  Lorsqu'un  particulier  revendique ,  comme  sa 
propriété ,  le  sol  d'un  chemin  que  l'administration  sou- 
tient être  établi  dans  le  lit  d'un  fleuve  ,  il  n'appartient 
qu'à  l'administration  de  fixer  les  limites  du  lit  du 
fleuve  (*).  —  Mais  y  cette  limite  une  fois  fixée ,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la  question 
de  propriété  du  sol  de  la  portion  du  chemin  située  en 
dehors  du  lit  du  fleuve  tel  qu'il  a  été  limité  par  l'admi- 
nistration et  pour  déterminer  quel  est ,  sur  cette  limite , 
le  front  de  la  propriété  du  réclamant. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Lot-et- 
Garonne  ,  en  date  du  5  juin  1 844 »  dans  une  instance  pen- 
dante devant  la  cour  royale  d'Agen ,  entre  le  sieur  Barsalou, 
propriétaire  à  Marmande  ,  et  le  dit  préfet  agissant  au  nom 
de  l'état  ; 


{')  Voir  ci-dessus  ,  page  435,  l'ordonnance  du  26  juillet  et  les  notes. 
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Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  a*3  novembre  iHja, 
dressé  par  le  sieur  Marchand ,  garde  de  navigation  ,  contre 
le  sieur  Barsalou ,  propriétaire  riverain  de  la  Garonne, 
près  du  pont  de  Marmande ,  commune  de  Marmande 
(Lot-et-Garonne),  pour  entreprise  sur  un  chemin  qui 
commence  à  la  route  royale  n°  i33 ,  de  Périgueux  à  Mont- 
de-Marsan  et  aboutit  à  la  Garonne  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Lot-et-Garonne  du  i\  décembre 
1842  1  qui  déclare  public  le  chemin  revendiqué  par  le  sieur 
Barsalou  : 

Vu  l'assignation  en  délaissement  du  dit  chemin  devant 
le  tribunal  de  Marmande  ,  donnée  au  préfet  par  le  sieur 
Barsalou  le  3  avril  i843  ; 

Vu  un  second  arrêté  du  préfet,  en  date  du  6  avril  1 843, 
qui  charge  les  ingénieurs  de  déterminer,  d'une  manière 
apparente  et  stable  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne  ,  aux 
abords  du  pont  suspendu  de  Marmande  ,  la  ligne  décrite 
par  les  hautes  eaux  navigables ,  afin  de  marquer  la  sépara- 
tion du  lit  du  fleuve  dépendant  du  domaine  public  avec  les 
propriétés  privées  du  sieur  Barsalou  ,  et  de  préciser  ainsi 
la  zone  réservée  à  l'action  exclusive  de  l'administration  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  attachés  aux  travaux  de 
la  Garonne  ♦  et  celui  de  l'ingénieur  en  chef  en  date  du 
8  mai  1 8{3  ; 

Vu  le  déclinatoire  proposé  parle  préfet  le  18  juin  i8.{3, 
devant  le  tribunal  civil  de  Marmande  : 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  le  21  novembre, 
et  par  lequel ,  adoptant  les  conclusions  du  déclinatoire ,  il 
reconnaît  son  incompétence  et  ordonne  le  délaissement  du 
chemin  -, 

Vu  l'assignation  donnée  au  préfet  par  le  sieur  Barsalou 
le  27  décembre  i843  ,  devant  la  cour  royale  d'Agen,  aux 
fins  d'y  voir  annuler  le  jugement  du  ai  novembre  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  à  la  cour  le  20  mai  1844 1  Pr 
le  préfet,  dans  lequel  il  soutient  l'incompétence  de  J'au- 
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tori  té  judiciaire  en  tant  qu'il  s'agit  d'envoyer  le  sieur  Bar- 
salou  en  possession  d'un  chemin  déclaré  public  ,  et  de  lui 
adjuger  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin  dans  l'intérieur 
du  lit  de  la  Garonne ,  dépendance  du  domaine  public; 

Vu  les  conclusions  prises  par  les  parties  et  celles  du 
procureur  général  à  l'audience  du  22  mai  ; 

Vu  l'arrêt  interlocutoire  rendu  par  la  cour  royale  au 
même  jour,  par  lequel ,  statuant  sur  l'appel  et  rejetant  les 
moyens  d'incompétence  proposés  ,  commet  des  experts 
pour  vérifier  la  situation  de  lieux  et  réserver  à  la  cour  le 
droit  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  procureur 
général  près  la  cour  royale  d'Agen  le  1 5  juin  18  /j  j  ; 

Vu  le  mémoire  du  sieur  Barsalou  en  date  du  25  juin 

1844; 

Vu  les  pièces  jointes  au  dossier,  ensemble  la  lettre  de 
notre  garde  des  sceaux  en  date  du  29  j  uio  1 844  »  Par  laquelle 
il  les  adresse  au  secrétariat  de  notre  conseil ,  les  dites 
pièces  enregistrées  au  secrétariat  les  2  et  9  juillet  1 844  5 

Vu  le  chap.  6  de  la  loi  du  12-20  août  1790  ;  l'art.  2  de 
la  loi  du  22  novembre  1790  ;  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ; 
les  articles  537,  538,  556,  557  et  558  du  Code  civil;  la  loi 
du  16  septembre  1807;  l'ordonnance  du  iOTjuin  1828  et 
l'ordonnance  du  12  mars  1 83  f  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'action  introduite  par  le  sieur  Barsalou 
devant  le  tribunal  civil  *de  Marmande  et  la  cour  royale 
d'Agen ,  a  pour  objet  la  revendication  du  soi  d'un  chemin 
qu'il  prétend  être  sa  propriété,  mais  que  l'administra- 
tion soutient  être  établi  sur  le  talus  de  la  chaussée  du  pont 
de  Marmande  ; 

Considérant  que  les  questions  soumises  à  la  cour  royale 
d'Agen  ne  portaient  pas  sur  la  fixation  de  la  limite  du  lit 
du  fleuve  de  la  Garonne}  que  cette  limite  a  été  fixée  par 
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un  arrêté  du  préfet  du  6  avril  i8{3  ;  qu'aucune  conclusion 
n'a  été  prise  devant  la  cour  contre  l'exécution  qu'a  reçue 
le  dit  arrêté  ,  et  qu'aucune  question  de  propriété  portant 
sur  les  terrains  compris  dans  les  limites  qu'il  a  fixées  n'a 
été  retenue  par  l'arrêt  interlocutoire  du  22  mai  1 84  i  ;  que 
la  cour  s'est  bornée  à  ordonner  qu'il  serait ,  par  experts  , 
procédé  à  la  vérification  du  chemin  dont  il  s'agit  pour 
déterminer  s'il  repose  en  tout  ou  en  partie  sur  le  terrain 
faisant  partie  de  la  chaussée  du  pont  de  Marmande  ,  ou 
si ,  au  contraire ,  il  repose  en  tout  ou  partie  sur  la  propriété 
du  sieur  Barsalou,  et  dans  ce  cas  des  experts  détermine- 
raient l'étendue  du  terrain  appartenant  au  sieur  Barsalou , 
sur  lequel  serait  établi  le  dit  chemin  ,  laquelle  étendue 
doit  être  fixée  à  partir  du  lit  du  fleuve  ,  tel  qu'il  est 
fixé  par  l'administration  ,  jusqu'à  la  jonction  de  la  route 
royale  ; 

Qu'enfin  la  cour  ordonne,  par  son  arrêt,  que  dans  le 
cas  où  une  partie  de  ce  terrain  ferait  face  au  lit  du  fleuve, 
les  experts  détermineront  l'étendue  de  la  propriété  du  sieur 
Barsalou  faisant  face  au  lit  du  fleuve  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  la  question  de  propriété  du  solde  la  portion 
du  chemin  située  en  dehors  du  lit  du  fleuve ,  tel  qu'il  a  été 
limité  en  exécution  de  l'arrêté  du  6  avril  i8{3  ,  et  de  dé- 
terminer quel  est  sur  cette  limite  le  front  de  la  dite  pro- 
priété ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  5  juin  i844>  par  Ie 
préfet  de  Lot-et-Garonne,  est  annulé. 
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(  N°  515.  ) 

[a  \  août  1844.  ) 

Appareils  a  vapeur.  —  Envoi  d'une  ordonnance  portant 
rectification  de  l'art.  24  de  l'ordonnance  duzz  mai  et 
de  Vart.  3i  de  celle  du  23  mai  i843  (*). 

1 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  les  ordonnances  des  23  et  *3  mai 
i843  ,  relatives  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur  et 
aux  bateaux  à  vapeur,  ont  déterminé ,  dans  la  section  qui 
concerne  les  appareils  de  sûreté ,  les  proportions  qu'il 
serait  permis  de  donner  aux  rebords  des  soupapes,  eu 
égard  aux  dimensions  de  la  partie  de  leur  surface  exposée 
directement  à  Faction  de  la  vapeur. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  prévenir  le  défaut  de 
précision  que  présenterait  la  soupape ,  si  son  rebord , 
ou ,  en  d  autres  termes ,  la  surface  annulaire  par  laquelle 
son  disque  s  appuie  sur  la  tubulure ,  avait  une  trop  grande 
étendue  comparativement  à  l'orifice  que  ce  disque  doit 
fermer. 

Mais  il  s'est  glissé  une  omission  dans  l'énoncé  des  con- 
ditions prescrites  à  ce  sujet  au  paragraphe  2  de  l'art.  24 
de  la  première  de  ces  ordonnances  et  de  Fart.  3i  de  la 
seconde ,  lequel  s'exprime  ainsi  :  «  La  largeur  de  la  sur- 
»  face  annulaire  de  recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la 
»  trentième  partie  de  la  surface  circulaire  exposée  direc- 
»  tement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  cette  largeur,  dans 
»  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres.  » 


(•>  Voir  ci-dessus /page  366 ,  l'ordonnance  do  i5  juin  1844 
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Comme  on  ne  peut  comparer  entre  elles  que  des  gran- 
deurs de  même  espèce ,  il  est  évident  qu'en  prenant  pour 
l'un  des  termes  du  rapport  la  largeur  de  la  surface  de 
recouvrement ,  on  ne  pouvait  prendre  pour  l'autre  terme 
que  le  rayon  ou  le  diamètre  de  l'orifice  circulaire  de  la 
soupape. 

C'est  ce  mot  diamètre  qui  a  été  omis. 

Les  détails  consignés  dans  l'instruction  du  a3  juillet 
i843  faisaient  bien  voir,  du  reste  ,  dans  quel  sens  on  avait 
entendu  la  règle  posée  à  cet  égard.  Ils  indiquent  positi- 
vement qu'il  s'agit ,  d'une  part ,  du  diamètre  de  l'orifice 
de  la  soupape,  et ,  d'autre  part ,  de  la  largeur  correspon- 
dante de  la  zone  de  contact  ou  anneau  de  recouvrement. 
Toutefois  il  devenait  nécessaire  de  rectifier  les  deux  arti- 
cles en  question. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser ,  avec  la  présente,  une 
expédition  de  l'ordonnance  du  i5  juin  dernier,  portant 
rectification  de  ces  deux  articles. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire 
dont  je  transmets  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 
J'en  joins  ici  un  exemplaire  pour  la  commission  de  sur- 
veillance des  bateaux  à  vapeur  établie  à 

Agréez ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  sous-secrétaire  d'état  fies  travaux  publics , 

LEGRAWD. 
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(N°516.) 

PERSONNEL. 

Décisions  diverses.  —  Décès. 

1°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

5  septembre  i844-  —M.  Marchant,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe  ,  chargé  d'un  service  d'arrondissement 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  sera  en  outre  at- 
taché au  service  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes 
(  ire  section) ,  pour  la  partie  comprise  entre  Tours  et  la 
traversée  de  la  Loire  près  de  l'embouchure  du  Cher. 

10  septembre  18  \\.  —  M.  de  la  Marck  ,  ingénieur  en 
chef  de  première  classe,  actuellement  attaché  au  service 
du  pavé  de  Paris ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  l'Hérault,  en  remplacement  de  M.  Gas- 
chon ,  décédé. 

Les  travaux  des  ports  de  Cette  et  d'Agde  et  des  canaux 
des  étangs  sur  lesquels  M.  l'ingénieur  en  chef  directeur 
du  département  de  l'Hérault  avait  attribution  ,  seront 
à  l'avenir  exclusivement  placés  sous  la  direction  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  de  ce  service.  ' 

Idem.  —  M.  Homberg,  ingénieur  ordinaire  de  pre- 
mière classe ,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine ,  sera  attaché  au  service  du  pavé 
de  Paris  ,  en  remplacement  de  M.  de  la  Marck  ,  appelé  à 
une  autre  destination.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  di- 
recteur Drappier, 
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toseptembre  1 844-— M.  Duméril,  ingénieur-ordinaire  de 
deuxième  classe ,  actuellement  attaché  au  service  du  pavé  de 
Paris ,  remplacera  dans  le  service  ordinaire  du  département 
de  la  Seine ,  M.  Homberg ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  — M.  Baudart ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
d'Etampes  (Seine-et-Oise) ,  sera  attaché  au  service  du 
pavé  de  Paris  ,  en  remplacement  de  M.  Duméril ,  appelé 
à  un  autre  poste. 

17  septembre  i844-  —  En  exécution  de  l'arrêté  du 
12  août  dernier  qui  partage  le  service  du  département  de 
la  Gironde,  en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire, 
l'ingénieur  en  chef  du  service  extraordinaire  du  dé- 
partement de  la  Gironde  aura  sous  ses  ordres  : 

Pour  les  travaux  de  la  pointe  de  Grave ,  les  phares  et 
balises ,  la  navigation  et  les  ponts  de  la  Gironde ,  de  la  Dor- 
dogne  jusqu'à  Cubzac,  de  la  Garonne  jusqu'à  Lormonl , 
et  les  semis  des  dunes,  M.  Pairier,  ingénieur  ordinaire; 

Pour  les  travaux  neufs  et  d'entretien  ports  de  Bor- 
deaux et  de  Lormont,  les  travaux  du  port  de  la  Teste,  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  de  la  Teste  et  du  catial 
d'Arcachon  et  l'entretien  du  pont  de  Bordeaux  ,  M.  Al- 
phand  ,  ingénieur  ordinaire  ; 

Pour  la  navigation  et  les  travaux  des  ports  de  la  Dor- 
dogne  entre  Libourne  et  Cubzac,  M.  Malaure,  ingénieur, 
attaché  en  outre  au  service  ordinaire  et  au  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Bordeaux. 

L'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  aura  sous  ses 
ordres  MM.  les  ingénieurs  Tabuteau ,  Chambrelent ,  de 
Champflorin  et  Malaure. 

iw  octobre  1844*  —  M.  Chaperon,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe ,  actuellement 
en  congé,  sera  attaché  au  service  de  la  1"  division  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Dijon ,  partie  comprise  entre 
Pont-sur- Yonne  et  Aisy  (  3e  section  ). 


» 
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1" octobre  i84{- —  M.  Lambrecht ,  aspirant  ingénieur, 
actuellement  chargé  d'un  service  d'arrondissement  à  la 
résidence  de  Limoges  (Haute-Vienne) ,  sera  chargé  de  l'ar- 
rondissement de  Valenciennes  (  Nord  ) ,  en  remplacement 
de  M.  Kolb  ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Carvallo,  élève  ingénieur,  sera  chargé  d'un 
service  d'arrondissement  à  la  résidence  de  Limoges  (  Haute- 
Vienne),  en  remplacement  de  M.  Lambrecht,  appelé  à 
un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Mutrécy-Maréchal ,  élève  ingénieur,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mont- 
luçon  (Allier),  sera  attaché  au  service  du  canal  de  Berry, 
à  la  résidence  de  Bourges,  en  rem  placement  de  M.  Bucquet, 
ingénieur  ordinaire  en  congé. 

Idem.  — M.  Villeneau  ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Montluçon  (Allier) ,  en  rem- 
placement de  M.  Mutrécy-Maréchal ,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Schlemmer,  élève  ingénieur,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Saint- Amand  (Cher) , 
en  remplacement  de  M.  Boucaumont,  précédemment  ap- 
pelé à  un  autre  poste. 

Idem.  — M.  Gonnaud  ,  ingénieur  ordinaire,  désigné 
par  arrêté  du  12  août  pour  être  attaché  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Dijon  (indivision),  restera 
attaché  au  chemin  de  fer  de  Ntraes  à  Montpellier. 

M.  Labouré,  actuellement  attaché  au  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Châlon,  sera  attaché  à  la  indivision  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Dijon,  partie  comprise  entre  Corbeil  et 
Pont-sur-Yonne  (2#  section). 

M.  Lemercier  (Marie),  aspirant  ingénieur,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Uzès  (Gard) ,  sera 
chargé  de  l'arrondissement  d'Étampes  (Seine-et-Oise),  en 
remplacement  de  M.  Baudart ,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination. 
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\"  octobre  1 844*  — '  M.  Ballon  .  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement d'Espalion  (Aveyron),  sera  chargéde l'arron- 
dissement d'Uzès  (Gard) ,  en  remplacement  de  M.  Lemer- 
cier,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Bonnet ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du 
servicede  l'arrondissement  d'Espalion  (Aveyron) ,  en  rem- 
placement de  M.  Ballon ,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Anger  de  la  Loriais,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Perpignan,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Pontivy  (Morbihan), 
et  attaché  en  outre  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
en  remplacement  de  M.  Richard ,  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

Idem.  —  M.  Myot ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Perpignan,  en  remplacement 
de  M.  Anger  delà  Loriais,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Degrand  ,  élève  ingénieur,  sera  chargé  du 
service  de  Parroodissement  de  Montaigu  (Vendée),  confié 
provisoirement  à  M.  1  élève  ingénieur  Sciama. 

Idem.  —  M.  Lancelin  ,  élève  ingénieur  ,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir], 
en  remplacement  de  M.  Breton  (Emile) ,  appelé  à  une  autre 
destination. 

•2j  octobre  i84f.  —  MM.  Saint-Denis  et  de  Longeaux, 
ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  ,  attachés  ,  le 
premier  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  le 
deuxième  au  service  du  canal  de  la  Marne  au'Bhiu ,  seroDt 
attachés  en  outre  à  la  2e  section  du  chemin  de  1er  de  Paris 
à  Strasbourg,  le  premier  pour  la  station  de  Châlons,  le 
deuxième  pour  celle  de  Vitry. 

a0  DÉCÈS. 

Ingénieur  décédé.  Date  du  décès. 

M  Gabtboa,  ingénieur  en  chef  directeur,  décétlé  le  ?  septembre- i&fi 
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(BP  517.) 

[3  mai  1844.] 

Avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'état  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  voie  du  référé  est  ouverte  en  tous  cas 
aux  parties  contre  V  administration  des  travaux  publics. 

Le  ministère  des  travaux  publics  a  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  l'administration  peut  être  citée  eu  référé. 

On  proposait  en  même  temps  une  solution  négative  par  les  considé- 
rations qui  suivent  : 

L;i  nécessité  où  se  trouvent  le  préfet  appelé  en  référé  de  demander 
avant  tout  des  renseignements  sur  les  faits  aux  administrations  locales 
et  quelquefois  des  instructions  à  l'autorité  supérieure,  n'est  guère  con- 
ciliable  avec  les  formes  expéditives  du  référé.  Le  recours  à  cette  juridic- 
tion doit  être  même  d'une  impossibilité  matérielle  dans  bien  des  cas. 
Comment  admettre  ,  par  exemple  ,  que  le  préfet,  résidant  au  clief-lieu  , 
puisse,  à  nisou  d'an  fait  qui  surviendrait  à  l'autre  extrémité  du  dépar- 
tement, être,  sous  prétexte  d'urgence,  cité  en  référé  par-devant  le 
président  d  un  tribunal  civil  d'arrondissement? 

A  ces  raisons  d'impossibilité  matérielle ,  viendraient  s'en  ajouter  d'au- 
tres ,  appartenant  à  un  ordre  d'idées  différent  :  Le  recours  en  référé 
n  est-il  pas  tout  à  fait  incompatible  avec  les  dispositions  légales  qui 
régissent  la  matière  des  travaux  publics? 

D'abord ,  1  instruction  des  référés  aurait  lieu  sans  l'intervention  du 
ministère  public  qui  doit  pourtant,  en  vertu  de  l'art.  83  du  Code  de 
procédure  civile,  être  entendu  dans  toutes  les  causes  concernant  l'ordre 
public  et  I  eut. 

En  second  lieu  ,  aux  termes  de  l'art.  i5 ,  tit.  3  de  la  loi  des  a8  octobre- 
5  novembre  1790,  il  ne  peut  être  exercé  aucune  action  contre  l'état  sans 
qu'au  préalable  on  se  soit  pourvu  par  simple  mémoire ,  formalité  qui  ne 
peut  être  remplie  dans  le  cas  de  la  ciUtion  en  référé. 

Enfin,  la  pratique  du  référé  ne  serait-elle  pas  de  nature  à  mettre  en 
péril  la  liberté  d'action  que  le  gouvernement  a  voulu  assurer  au  pou- 
voir administratif  ?  Qu'un  juge  du  référé  ait  été  incompétemraent  saisi 
et  persiste  a  retenir  l'affaire;  l'administration  serait  privée  de  son  droit 
de  revendication ,  si  aucune  des  formalités  prescrites  sur  les  conflits 
d'attribution  ne  pouvait  être  remplie  devant  la  juridiction  du  référé.  Il 
dépendrait  donc  du  juge  de  prescrire  la  suspension  ou  même  la  des- 
truction d'un  travail  ordonné  par  l'autorité  administrative.  L'appel  serait 
ici  un  remède  insuffisant.  Les  ordonnances  sur  référé ,  en  raison  de  leur 
mode  expéditif  d'exécution,  pourraient,  avant  que  la  cour  royale  eût 
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été  mise  en  demeure  de  statuer,  produire  les  effets  que  l'appel  aurait 
pour  objet  de  prévenir. 

L'administration  a  dû  se  préoccuper  de  la  gravité  de  cette  question  ; 
elle  lui  a  paru  d'autant  plus  délicate,  que  des  arguments  en  sens  con- 
traire pouvaient  être  soutenus* 

Ainsi,  on  pourrait  objecter  que,  s'il  est  parfois  d  une  impossibilité 
matérielle  à  un  préfet  de  s'entourer  des  renseignements  nécessaires  à  la 
cause  dans  le  bref  délai  des  citations  en  référé ,  la  même  difficulté  se 
présente  en  bien  des  circonstances  où  pourtant  on  ne  saurait  contester 
Je  droit  des  parties  d'adresser  de  telles  citations.  Tous  les  jours  des 
particuliers  peuvent,  à  raison  de  propriétés  éloignées  des  lieux  qu'ils 
habitent,  se  voir  cités  en  référé  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
ces  propriétés.  La  loi  n'admet  aucune  exception  en  leur  faveur  ,  et  si  les 
personnes  chargées  de  les  représenter  dans  l'instance  jugeaient  utile  de 
consulter  leurs  mandataires,  la  citation  ne  leur  accorderait  point  de 
délai  dans  ce  but-  Leur  position  dès  lors  se  tiouveruit  absolument  sem- 
blable à  celle  d'un  préfet  qui,  avant  de  répondre  a  une  citation  de  cette 
nature,  éprouverait  le  besoin  de  recevoir  des  instructions  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Quant  aux  moyens  puisés  dans  le  texte  de  l'article  i5  de  la  loi  des 
28  octobre -5  novembre  1790,  et  dans  celui  de  l'article  83  du  Code  de 
procédure  civile,  sont-ils  bien  concluants?  On  pourrait  objecter  au 
premier  que  l'article  i5  précité  statue  pour  les  affaires  domaniales  et 
non  relativement  à  l'exécution  des  travaux  publics,  et,  pour  que  le  se* 
cond  eût  la  valeur  qui  lui  est  attiibuée,  il  faudrait  que,  dans  Ja  juridic- 
tion des  référés,  l'administration  fût  nécessairement  privée  de  l'assis- 
tance de  son  défenseur  légal  ;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  procureur 
du  roi  n'assiste  point  habituellement ,  il  est  vrai  ,  aux  autfieuces  de 
référé,  mais  rien  n'empêche  assurément  qu'il  ne  s'y  présente  quand  il 
s'agit  de  causes  où  l'état  est  partie;  il  le  ferait,  à  n'en  pas  douter,  si 
l'assignation  donnée  au  préfet  lui  était  transmise. 

L'administration  a  pensé  que  sur  un  point  de  procédure  aussi  impor» 
tant,  son  opinion  n'était  pas  suffisante,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  consulter 
par  la  \oie  doctrinale  le  comité  de  législation  du  conseil  d'état.  Ce  co- 
mité a  donc  été  prié  d'examiner,  d'abord,  si  le  recours  en  référé  contre 
l'administration  des  travaux  publics  est  ouvert  en  tous  cas  aux  particu- 
liers ;  et  subsidiairementquel  moyen  aurait  l'administration  d'empêcher 
l'exécution  immédiate  d'une  ordonnance  qui  serait  attaquable  pour 
incompétence  ou  mal  jugé  au  fond. 

Voici  le  texte  de  l  avis  du  comité  délibéré  dans  sa  séance  du  3  mai  1Ç44. 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  que  l'administration  publique  n'a  aucun 
moyen  d'empêcher  qu'on  ne  la  cite  en  référé  ; 

Que,  quand  une  telle  citation  lui  est  donnée  ,  le  juge 
en  est  nécessairement  saisi ,  et  que  dans  le  cas  même  où 
îautorité  judiciaire  se  trouverait  ainsi  appelée  à  prononcer 
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sur  des  questions  de  l'ordre  administratif,  l'administra- 
tion ne  peut  que  proposer  l'exception  d'incompétence, 
sur  laquelle  le  juge  du  référé  est  appelé  à  se  prononcer  le 
premier  ; 

Qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  le  recours  en  référé 
est  ouvert  en  tous  cas  aux  parties  contre  l'administration 
des  travaux  publics,  outre  l'impossibilité  de  se  prononcer 
sur  toutes  les  bypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  est 
sans  objet,  et  qu'il  importe  seulement,  pour  prévenir  les 
difficultés  qui  préoccupent  l'administration,  de  recher- 
cber  dans  quelle  forme,  lorsqu'elle  est  citée  en  référé, 
elle  peut  revendiquer  pour  l'administration  les  questions 
qui  lui  appartiennent  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  les  ordon- 
nances sur  référés  sont  exécutoires  par  provision  (art.  809, 
Code  de  procédure  civile) ,  et  que  même  dans  le  cas  d'ab- 
solue nécessité,  le  juge  peut  ordonner  l'exécution  de  son 
ordonnance  sur  la  minute  (811);  que  la  cour  royale  ne 
peut  accorder  des  défenses  contre  l'exécution  provisoire 
que  lorsque  cette  exécution  a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi  (459  et  460)  ;  que  par  conséquent  elle  ne 
peut  en  accorder  contre  une  ordonnance  sur  référé,  cas 
où  l'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit; 

Que  pour  échapper  à  la  rigueur  de  ces  prescriptions, 
l'appel ,  même  avec  une  abréviation  de  délai,  serait  le  plus 
souvent  un  moyen  tardif  et  impuissant; 

Que  le  préfet  ne  pourrait  se  refuser  arbitrairement  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  sans  compromettre  son  auto- 
rité ,  affaiblir  le  respect  dû  à  la  justice  et  se  rendre  jujre 
de  la  compétence  des  juridictions,  ce  qui  n'appartient 
qu'au  roi  en  son  conseil; 

Qu'il  n'existe  aucun  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit 
élevé  en  réf  éré  ;  que  le  président  d'un  tribunal  de 
première  ihétrthcé  jugeant  en  référé  n'exerce  pas  une 
juridiction  exceptionnelle;  qu'il  exerce  la  juridiction 
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ordinaire  du  tribunal ,  dont  l'autorité  lui  a  été  déléguée 
par  la  loi  ,  pour  les  cas  d'urgence  et  l'exécution  des 
titres  parés;  que  dès  lors  l'administration,  quand  elle 
est  citée  en  référé  ,  se  trouve  devant  la  juridiction  où  le 
préfet  est  autorisé  à  élever  le  conflit  ;  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  procureur  du  roi  assiste  au  référé  ;  qu'il 
doit  y  assister  lorsque  l'état  est  en  cause,  la  généralité 
des  articles  83  et  i  ta  du  Code  de  procédure  civile  com- 
prenant les  référés  comme  les  causes  ordinaires  ;  que  le 
préfet  devra ,  comme  il  ferait  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  adresser  son  déclinatoire  au  procureur 
du  roi  ;  que  le  président  sera  tenu  de  statuer  sur  le  dé- 
clinatoire et  d'ordonner  lui-même ,  après  l'arrêté  de  conflit, 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  ; 

Que  les  délais  de  l'ordonnance  du  itr  juin  i8a8  ,  intro- 
duits dans  l'intérêt  des  justiciables  et  comme  maximum  du 
temps  laissé  à  l'administration  pour  revendiquer  les  ques- 
tions qui  lui  paraissent  de  sa  compétence,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  déclinatoire  soit  présenté  et  l'arrêté 
de  conflit  déposé  au  greffe  le  même  jour ,  à  ce  que  le  préfet 
prenne  connaissance  de  l'ordonnance  sur  minute,  etc.; 

Est  d'avis:  ' ■ 

i°  Que  quand  l'administration  des  travaux  publics  est 
citée  en  référé ,  elle  ne  peut  empêcher  l'exécution  provi- 
soire d'une  ordonnance  sur  référé  qu'en  élevant  le  conflit 
dans  les  questions  qui  lui  paraissent  de  la  compétence 
administrative  ; 

a0  Que  le  conflit  peut  être  régulièrement  élevé  devant 

le  président  du  tribunal  civil,  qui  exerce  la  juridiction 

même  du  tribunal  par  délégation  de  la  loi;  que  le  préfet 

devra  suivre  les  formes  ordinaires,  en  renonçant  toutefois 

à  tous  les  délais  incompatibles  avec  la  célérité  des  référés. 

On  pourrait  indiquer  assurément  d'assez  grandes  difficultés  dans  h 
pratique  de  la  procédure  particulière  indiquée  par  cet  avis;  cependant 
il  ne  semble  pas  possible  d'arriver  à  une  autre  solution  qui  ne  blesse 
en  quelque  point  les  garanties  que  la  loi  a  entendu  donner  aux  citoyen* 
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vis-à-vis  de  l'administration,  et  n'ait  l'inconvénient  de  constituer 
l'administration  juge  dans  sa  propre  cause.  Du  reste,  on  peut  dire  que 
la  question  a  plus  de  gravité  en  théorie  que  les  faits  ne  lui  en  ont  donné 
jnsqu'à  présent,  si  l'on  considère  que  depuis  la  promulgation  du  Code 
de  procédure  qui  a  institué  la  voie  du  référé  ,  aucun  intérêt  public  n'a 
été  véritablement  compromis  par  l'exercice  de  ce  droit. 

(ET  518.) 

» 

[  16  juillet  1844.  J 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  Lacroux- 
Lacoste.  )  —  Cours  d'eau  j  usines  ;  dommage  éventuel.  — 
Le  jury  y  appelé  à  fixer  l'indemnité  d'expropriation  d'un 
terrain  duquel  dépend  une  usine  placée  sur  une  rivière 
navigable ,  ne  peut ,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  et  alors 
que  l'expropriation  de  l'usine  n'est  pas  poursuivie ,  fixer 
une  indemnité  éventuelle  pour  le  cas  ou  l'expropriation 
du  terrain  amènerait  la  suppression  de  l'usine.  Le  droit 
du  propriétaire  à  une  indemnité  pour  cette  suppression 
dépend  du  droit  qu'il  peut  avoir  à  la  conservation  de 
son  usine ,  ce  qui  constitue  une  question  préjudicielle 
qui  ne  peut  être  appréciée  que  par  l'autorité  admi* 
nistrative  (*). 

(AShÈT  OE  LA  COUR  DE  CASSATION*  ) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  39  et  f\o  de  la  loi  du  3  mai  1 8 4 1  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait ,  devant  le  jury,  que  de  l'in- 
demnité due  à  raison  de  l'expropriation  de  1  hectare  4  ares 
de  terrain  ; 

Que  l'expropriation  de  ce  terrain  n'entraînait  point 


(*)  Cette  autorité  est  également  compétente  pour  régler  l'indemnité 
qui  peut  être  due  à  l'usinier,  si  la  légalité  de  son  établissement  est 
prouvée*  (Ordonnance  du  17  mai  1844 .  P*ge  3n.  )  Voir%  dans  le  même 
sens ,  une  ordonnance  du  S  septembre  1844,  page  579. 
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nécessairement  la  détérioriation  ou  la  suppression  de 
l'usine  du  défendeur  ;  qu'il  rt'sulte ,  en  effet ,  de  la  déclara- 
tion du  jury,  que  ce  n'était  qu'éventuellement  que  cette 
détérioration  ou  cette  suppression  pourrait  la  menacer  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  usine  consiste  en  un 
moulin  situé  sur  une  rivière  navigable;  que  le  possesseur 
d  une  telle  usine  n'est  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  en 
cas  de  détérioration  ou  de  suppression  par  l'état ,  qu'autant 
que  sa  possession  et  les  titres  qui  la  fondent  sont  valables 
et  conformes  aux  lois  ; 

Que  l'examen  de  cette  question  préjudicielle  à  toute 
allocation  d'indemnité  ,  constitue  une  question  de  droit 
qui  ne  pouvait  être  portée  devant  le  jury,  ni  compétem- 
ment  résolue  parmi;  • 

Attendu  que ,  néanmoins  ,  le  jury,  loin  de  renvoyer  les 
parties  devant  qui  de  droit,  l'a  résolue  éventuellement 
d'une  manière  affirmative;  qu'il  a  ,  dès  lors  ,  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

Attendu  que  ïa  déclaration  est  indivisible  dans  l'espèce, 
quoique  alternative  ;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  annulée 
en  entier  ; 

Casse  la  décision  du  jury  spécial  d'expropriation  de 
Cabors  ,  en  date  du  2  mai  1 844 ?  et  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  qui  en  est  la  suite  ,  etc. 

'    •  (N°  519.) 

fa6  juillet  i844* 
Établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

LOI. 

Louis-Pbilippe ,  etc. 

Art.  i'r.  Une  somme  de  soixante  et  onze  millions  de 
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francs  (71  000 000 fr.)  est  affectée  à  l'établissement  de  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  com- 
prise entre  Paris  et  Dijon,  et  de  la  partie  «comprise  entre. 
Chalon-sur-Saône  et  Lyon. 

Le  tracé  sera  dirigé  par  les  vallées  de  la  Seine  ,  de 
l'Yonne,  de  l'Armancon  et  de  la  Saône. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
céder, sans  subvention,  pour  un  espace  de  temps  qui 
n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  un  embran- 
chement de  Montereau  à  Troyes  par  la  vallée  de  la  Seine , 
à  une  compagnie  qui  en  exécutera  tous  les  travaux. 

La  concession  aura  lieu  par  adjudication  publique  :  le 
rabais  portera  sur  le  maximun  de  durée  énoncé  au  para- 
graphe précédent.  * 

Nul  ne  sera  admis  au  concours  s'il  n'a  été  préalablement 
agréé  parle  ministre  des  travaux  publics,  et  s'il  n'a  déposé 
un  cautionnement  dont  le  mentant  et  le  mode  de  restitu- 
tion seront  réglés  par  une  ordonnance  royale. 

Les  conditions  de  la  concession  seront  les  suivantes  : 

(i°)  La  compagnie  sera  autorisée  à  percevoir  les  tarifs 
fixés  pour  la  ligne  principale. 

(2°) À  toute  époque,  après  1  expiration  des  quinze  pre- 
mières années,  à  dater  du  terme  qui  sera  fixé  pou»  l'achè- 
vement des  travaux  ,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  présente  concession.  Pour  régler  le  prix  de  ce 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
pendant  les  sept  années  quj  auront  précédé  celle  qù  Je 
rachat  s'opérera  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession.  ■ 
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Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre  ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat ,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession. 

(3°)  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront 
exécutés  pour  deux  voies  :  les  terrassements  pourront  être 
exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitement. 

(4°)  Les  autres  dispositions  seront  déterminées  par  des 
ordonnances  royales  et  Conformément  aux  clauses  géné- 
rales des  cahiers  des  charges  sanctionnés  par  les  lois  ren- 
dues dans  le  cours  de  la  présente  session. 

Si  dans  le  cours  de  l'année  1845,  l'embranchement  de 
Montereau  sur  Troyes  n'a  pas  été  concédé  à  une  compa- 
gnie ,  cet  embranchement  sera  établi  aux  frais  de  l'état, 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

3.  Sur  l'allocation  mentionnée  en  l'art.  iw,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  iS  {  j ,  un 
crédit  de  quatre  millions  de  francs  (  !\  000  000  fr.  ) ,  et 
sur  l'exercice  i845,  un  crédit  de  dix  millions  de  francs 
(10000 000  fr.). 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente 
loi ,  conformément  à  Fart.  18  de  la  loi  du  1 1  juin  184^. 


t 


Digitized  by  Google 


JUILLET  l84rj. 


(  N°  520.  ) 


[26  juillet  1844.] 
Exécution  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

LOI. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Une  somme  de  vingt-huit  millions  huit  cent 
mille  francs  (28  800  000  fr.  )  est  afiectée  à  l'exécution 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Océan  , 
classé  par  la  loi  du  1 1  juin  1843,  comprise  entre  Tours  et 
Nantes. 

a.  Sur  l'allocation  mentionnée  en  l'article  précédent ,  il 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
i844  >  un  crédit  de  quinze  cent  mille  francs  (1  5oo  000  fr.), 
et  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  de  quatre  millions  de 
francs  (4  000  000  fr.). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi ,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

ff 

(N°  521.) 

[  *6  juillet  1844.  ]  ' 
Établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes. 

LOI. 

Louis-Philippe,  etc 

Art.  itr.  Il  sera  ajouté  au  système  de  chemins  de  fer 
défini  par  l'article  Ier  de  la  loi  du  1 1  juin  184» ,  un  chemin 
de  Paris  à  Rennes,  par  Chartres  et  Laval. 
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2  Une  somme  de  treize  millions  de  francs  (i 3  oooooo  fr.) 
est  affectée  à  l'exécution  de  la  partie  du  chemin  de  Paris 
à  Rennes  ,  comprise  entre  Versailles  et  Chartres. 

3.  Il  sera  statué  sur  les  questions  relatives  au  mode  et 
aux  conditions  de  l'embranchement  sur  les  chemins  de 
fer  de  Versailles  à  Paris ,  par  la  loi  de  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Chartres. 

4.Surl'allocation  de  treize  millions  de  francs(i3oooooof.), 
mentionnée  en  l'art.  2  ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  sur  l'exercice  1844  ,  un  crédit  de  un  million 
de  francs  (  1  000  000  fr.  ) ,  et  sur  l'exercice  1 845 ,  un  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2  5oo  000  fr.  ). 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  parla  présente 
loi,  conformément  à  l'art.  18 de  la  loi  du  1 1  juin  t84».  .t, 

(  N°  522.  )  - 

[26  juillet  1844.1 

>  *  •  •  # 

Chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France. 
Louis-Philippe,  etc. 

TITRE  Itr. 

Art.  ier:  Le  chemin  de  fer  p*e  Paris  sur  le  centre  de  la 
France ,  classé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  1 1  juin  1842  ,  sera 
prolongé,  d'une  part,  de  Vierzon  sur  ChAteauroux  et 
Limoges  ,  et,  d'autre  part ,  de  Bourges  sur  Clermont. 

2.  Une  somme  de  sept  millions  huit  cent  mille  francs 
(7  800000  fr.  )  est  affectée  £  l'exécution  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France ,  com- 
prise entre  Vierzon  et  Cb4teauroux. 
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3.  Une  somme  de  treize  millions  de  franc«(  iSooo  000  fr.) 
est  affectée  à  l'exécution  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  sur  le  centre  de  la  France ,  comprise  entre  Vicrzon  et 
la  rive  droite  de  l'Allier,  près  du  confluent  de  cette  rivière 
avec  la  Loire. 

•  * 

4.  Sur  les  allocations  mentionnées  aux  articles  précé- 
dents ,  et  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  vin$l  millions 
huit  cent  mille  francs  (ao  800  000  fr»  ) ,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  , 

Sur  l'exercice  i 844  >  un  crédit  de  deux  millions  de  francs 
(  a  000  000  fr.  ) ,  savoir  :  • 

Un  million  de  francs  (  1  000  000  fr.  )  pour  la  partie  *du  chemin  de  fer 
de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  entre  Vierzon  et  Châ- 
tejuroax   1  000  000  fr. 

Un  million  de  francs  (  i  ooo  ooo  fr.  )  pour  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France, 
comprise  entre  Vierzon  et  la  rive  droite  de  l'Allier.  1.  .    1  000000 

Total.  '.  a  000 000  fr. 

Et  sur  l'exercice  1  s  }5  ,  un  crédit  de  cinq  nu  11 10  s  de 
francs  (5  000  000  fr.  )  7  savoir  : 

• 

Deux  millions  de  francs  (a  000000  fr.  )  pour  la  partie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  entre  Vierzon  et 
Chàteauroux   a  ooo  ooo  fr. 

Trois  millions  de  francs  (3  ooo  ooo  fr.  )  pour  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France, 

comprise  entre  Vierzon  et  la  rive  droite  de  l'Allier.  .  .    3  ooo  ooo 

•■.   *    »  ■ 

Toi, il  5oooooo.fr 


— 


5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  com- 
prendre les  deux  parties  du  chemin  de  fer  désignées  aux 
articles  2  et  3  ci-dessus,  dans  un  seul  et  même  bail  ,  avec 
le  cbemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon. 

La  durée  de  la  jouissance  pourra  être  portée  à  quarante 
années. 

Le  bail  sera  passé  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 
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6.  La  convention  qui  sera  passée  en  vertu  de  la  présente 
loi  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  une  ordonnance  royale. 

7.  La  compagnie  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  pro- 
messes d'actions  négociables,  avant  de  s'être  constituée  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  Code  de  commerce. 

8.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion supérieure ,  il  est  interdit  à  la  compagnie  ,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  j 19  du  Code  pénal ,  de  faire  di- 
rectement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  ou  de  marchandises ,  par  terre  ou  par 
eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  des- 
servant les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  prescriront  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  du  chemin  de  fer. 

TITRE  II. 

9.  Dans  le  cas  où  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  partir 
de  la.  promulgation  de  la  présente  loi ,  une  compagnie 
agréée  par  le  ministre  des  travaux  publics  n'aurait  point 
accepté  les  conditions  réglées  par  la  présente  loi  et  par  le 
cahier  des  charges  mentionné  à  l'article  5,  le  ministre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  poser  la  voie  de 
fer  sur  le  chemin  d'Orléans  à  Vierzon  aux  frais  du  trésor 
public. 

Une  somme  de  six  millions-  cinq  cent  mille  francs 
(6  5oo  000)  est  affectée  à  l'établissement  de  la  voie  de  fer 
sur  le  dit  chemin,  en  sus  du  crédit  déjà  ouvert  par  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  loi  du  1 1  juin  1842. 
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10.  Pour  subvenir  au  payement  des  dépenses  autorisées 
par  l'article  précédent ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Sur  l'exercice  i844,  un  crédit  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  (2  5oo  000  fr.  )  ; 

Et ,  sur  l'exercice  i845 ,  un  crédit  de  trois  millions  cent 
mille  francs  (3  100 000  fr.). 

titre  m.  —  Voies  et  moyens. 

11.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sen te  loi ,  conformément  à  l'art .  1 8  de  la  loi  du  1 1  j  uin  1 842 . 

2°  CAHIER   DES  CHARGES 

Pour  le  bail  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Pîerzon,  avec 
prolongement,  d'une  part,  sur  Bourges  et  la  rive  droite  de  i Allier,  près  du 
confluent  de  cette  rivière  avec  la  Loire  ,  et  d'autre  part,  sur  Chtlteauroux , 

Art.  in.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage 
à  livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages 
d'art ,  les  statious,  ateliers  et  maisons  de  garde  du  chemin  de  fer  <f  Or- 
léans a  Vierzon,  avec  prolongement,  d'une  part,  sur  Bourges  et 
la  rive  droite  de  l'Allier,  près  du  confluent  de  cette  rivière  avec  la 
Loire,  et  d'autre  part ,  sur  Châteauroux  ,  dans  les  délais  et  sous  les 
conditions  ci-après  déterminés. 

a.  Des  stations  principales  seront  établies  sur  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Vierzon  ,  près  d'Orléans  ,  de  Salbris  et  de  Vierzon; 

Sur  le  prolongement  vers  Bourges  et  la  rivière  de  l'Allier,  à  ou  près 
de  Bourges,  et  après  la  traversée  de  l'Allier; 

Sur  le  prolongement  vers  Châteauroux,  à  ou  près  d'Is&oudun  et  de 
Châteauroux. 

A  l'égard  des  statious  autres  que  celles  qui  sont  ci-dessus  désignées  , 
le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre  , 
l'emplacement  et  la  surface,  après  les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers  sur  lesquels  il  n'aura 
pas  été  statué  avant  l'homologation  de  la  présente  convention  ne  seront 
toutefois  arrêtés  par  le  ministre  qu'après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements 
et  des  ouvrages  d'art  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations 
principales  ,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal  ,  il  sera  procédé  à  une  recon- 
naissance définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  para- 
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graphe  précédent:  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  an  nou- 
veau procès-verbal  contradictoire  ,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'état 
de  toute  garantie  pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  au  après  le 
proces-vei  bal  de  reconnaissance  définitive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  station  pourra  se  faire  successivement 
et  jusqu  a  l'expiration  du  délai  laissé  »  la  compagnie  pour  la  pose  de  la 
voie  de  fer,  sans  toutefois  que  cette  faculté  puisse  s'étendre  an  delà  du 
délai  dans  lequel  la  voie  entière  doit  être  remise  à  la  compagnie ,  en 
exécution  de  l'art   \6  ci-après. 

Les  bâtiments  seront  garantis  par  l'état  durant  cinq  ans,  à  partir 
de  chaque  livraison. 

I  n  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'état,  telle  qu'elle  e>t  réglée  par 
le  présent  article  et  pour  1rs  diverses  i  atures  d  ouvrages,  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  de  la  garantie  matéiielle  des  travaux  exécutés  par  lai. 

Si  la  compagnie,  avant  l  expiration  de  l'année*,  posait  la  voie  de  fer 
dans  les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  livrées  ,  et  si  ,  par 
suite  du  tassement  ultérieur  des  remblais,  des  rechargements  deve- 
naient nécessaires,  l'état  ne  tiendra  compte  a  la  compagnie  que  de  la 
dépense  d'un  rechargement  en  terre. 

4-  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  Ie*  de 
l'article  précédent ,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien 
des  parties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de 
la  garantie  stipulée  à  l'article  précédent. 

5.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  com- 
pagnie ,  de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'état ,  il  sera  dressé 
contradictoirement ,  entre  l'administration  et  ladite  compagnie  ,  un 
état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

(i°;  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement 
au* chemin  de  fer  et  a  ses  dépendances; 

(■>.")  L'état  des  travaux  d'art  et  de  teirassement ,  comprenant  les  ponts, 
ponceaux  ,  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages  d'art  construits  en  vertu 
des  projets  approuves  par  l'administration  supérieure. 

Au  fur  et  a  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  des  stations  et  de 
tous  autres  construits  par  l'état,  il  en  sera  dressé  ,  dans  les  mêmes 
foi  mes,  un  état  descriptif  qui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus 
mentionné. 

Cf.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte  ,  tant  de  la  ligne  que  des  gares . 
stations  et  ateliers  ,  seront  communiqués  à  la  compagnie  sur  sa  demande, 
et  elle  sera  admise  à  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  a  faire,  à  ses  frais  ,  des  copies  des  dits  plans  et 
profila. 

7.  De  son  côté-  la  compagnie  s'engage  : 

<  i°;  A  fournir  et  a  poser,  a  ses  frais  ,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  ac- 
cessoires ,  y  compris  les  croisements  et  changements  de  voie,  les  plales- 
foimes  tournante*  ,  et  le  sable  de  fondjtiuu  des  voies  ; 

(Vj  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs, 
les  wajgODS  de  marchandises ,  les  grues  et  engins  nécessaires  1  our  le 
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mouvement  des  marchandises  ,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'ali- 
mentation aes  machines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparation,  et  en 
général  tont  le  matériel  de  transport,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment nécessaire  à  l'exploitation  ; 

(3-)  A  établir,  à  ses  frais  ,  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le 
chemin  de  1er  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie ,  celles  en  maçonnerie  qui  pourront  être  faites  aux  gares  et 
stations  ,  non  plus  que  les  barrières  des  passages  à  niveau  ,  lesquelles 
seront  exécutées  par  l'état  et  à  ses  frais.  # 

A  I  égard  du  ballast ,  il  pourra  ,  du  consentement  mutuel  du  gouver- 
nement et  de  la  compagnie  ,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration -,  et ,  en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra  compte  à  l'état  de  la  • 
différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par  lai  ,  et  celle  que  lui  aurait 
imposée  le  simple  établissement  des  terrassements  sans  le  ballast. 

8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  à  n'établir  qu'une  seule  voie  avec 
des  gares  ou  élargissements  d'un  développement  égal  au  quart  de  la 
ligne  entière;  mais  elle  sera  tenue  de  poser  la  double  voie  dés  que  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  1  administration. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux 
abor.ls  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par 
Je  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

9  Les  rails  et  auties  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront 
être  de  bonne  qualité,  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant.  1 

10.  La  compagnie,  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre, 
moyennant  un  prix  fixé  à  dire  d'experts  ,  et  pourvu  qu'ils  soient 
propies  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets  que  le 
ministre  des  travaux  publics  aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terras- 
sements du  dit  chemin. 

11.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de  ter 
devra  être  de  bonne  qualité.  • 

11.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  ,  ou  des  haies,  ou 'des 
poteaux  avec  lisses  ,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  auront  au  moins  un  mètre  de 
profondeur  a  partir  de  leurs  bords  relevés  ,  et  cinquante  centimètres  de 
largeur  au  plafond. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer.  $ 

i3.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ,  ou  un  mètre  quarante-cinq 
ceti  nnieires. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  ,  au  moins ,  de  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  ,  et ,  au  plus,  de  deux  mètres,  mesurés  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

i4*  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée ,  et  devront  satisfaire 
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d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  gouver- 
nement ,  pour  la  mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  des  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  mo- 
dèle ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  a.   'de  trois  classes  au  moins  ; 

Les  voiture-  le  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées 
à  glaces. 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes  ,  fermées  à  glaces ,  et 
auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  condi- 
tions réglées  ou  à  régler  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
des  voyageurs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les  plates-formes 
seront  de  bonne  et  solide  construction. 

i5.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de  fer  sur 
chacune  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession  dans  le  délai  d'une 
année,  à  dater  de  la  reconnaissance  définitive  indiquée  au  paragraphe  3 
de  l'art.  3. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans  le 
même  délai ,  soit  en  machines  locomotives  ,  soit  en  voitures  de  touie* 
classes,  soit  en  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plaies- 
formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  matériel  sufiisant  pour  l'ex- 
ploitation de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines  , 
voitures ,  waggons  et  plates-formes  ,  en  raison  de  l'accroissement  de  la 
circulation ,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Fuute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  fa  voie  de  fer 
et  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d  un 
an  stipu'é  à  l'article  précédent,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  et  an  complète- 
ment du  matériel ,  par  le  moyen  d'une  adjudication  publique  qu'on 
•uvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages déjà  exécutés  ,  des  matériaux  et  du  matériel  approvisionnés,  et 
des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que 
l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets. 

La  portion^taon  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première 
compagnie  détiendra  la  propriété  de  l'état,  et  1  adjudicjtion  n'aura  lieu 
que  sus  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
un  délai  de  trois  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat,  la  résiliation  du  bail  sera  définitivement  prononcée,  et 
la  voie  de  fer  déjà  posée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'état. 
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Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas 
où  le  retard  ou  l'interruption  dans  les  travaux,  ou  dans  la  fourniture 
du  matériel ,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Articles  17,  18  et  19,  conformes  aux  articles  9,  10  et  il  du  cahier  Jcs 
charges  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  a  filmes  (  Voir  ci-dessus  ,  p.  395). 

?o.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle  s'en- 
gage par  les  présentes  ,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de 
temps  qui  sera  déterminé  par  les  conventions  à  intervenir,  mais  qui  ne 
pourra  excéder  quarante  années  ,  à  dater  du  terme  fixé  à  la  compagnie 
pour  la  pose  de  lu  voie  de  fer  sur  la  totalité  du  chemin  ,  par  I  art.  i5  ci- 
dessus,  l'autorisation  de  percevoir,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux  ,  marchandises  et  objets  quelconques ,  les  droits  ci-après 
déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  compagnie  snr  les  sections  du  chemin 
«le  fer  qui  lut  seront  successivement  livrées  avant  l'achèvement  entier 
t.c  la  ligne. 

La  perception  aura  Heu  par  kilomètre ,  sans  égird  aux  fractions  de 
distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  Néanmoins,  pour  toute  distante  parcourue  moindre  do  six 
kilomètres  ,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi ,  tout  poids 
compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes,  payera  comme  dix  kilogrammes  ; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  le  minimum 
«*t  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  ,  de  marchandises 
et  dès  convois  spéciaux  des  postes  ,  et  la  durée  du  trajet.  • 

Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
ture» spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administra- 
lion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément 
stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera 
j«;is  le)  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout 
r  oriroi  légulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante ,  des 
voitures  de  toutes  classes  ,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront 
«Uns  les  bureaux  de  la  compagnie. 


tarif. 


yoyaffetwt  '  non  compris  l'impôt  du  dixième  sur 
le  prix  des  places  )  ,  par  tite  et  par  kilomètre. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(  ire  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  a  glaces  et  à  banquettes 
rembourrée*  (  a*  classe)  i'  .  1 

Voiture»  couvertes  et  fermées  avec  rideaux  (  3 

classe)  

«      .    •         1  '  V  ..«•■•  ... 
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tarif  (suite). 
Bestiaux. 

Bœufs,  vaches  ,  taureaux  ,  chevaux  ,  mulets  ,  bêtes 
de  trait  \ 


et  pores.  .  .  .  i  

i,  brebis,  agneaux,' chèvres.'  

Poissons  ,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Huître*  et  poisaons frais,  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Marchandises. 

Première  classe  :  Fontes  moulées  ,  fer  et  plomb 
ouvrés ,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non , 
vinaigres,  vins  ,  boissons,  spiritueux,  huiles,  co- 
tons et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autre*  bois  exotique*,  «acre,  café, 
drogues ,  épiceries  ,  denrées  coloniales ,  objets 
manufacturés  

Deuxième  classe  :  Blés ,  grains  ,  farines  ,  chaux  et 
plâtre,  minerais  ,  coke  ,  charbon  de  bois  ,  bois  à 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  plan- 
ches, madriers,  bois  de  charpente  ,  marbre  \ 
bloc ,  pierre  de  taille  bitumes ,  fontes  brutes ,  fer 
ffi  barres  ou  en  feuilles,  plomb  eu  uumoo.  . 

^Troisième  classe  :  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre  ,  moel 
Ions,  meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matériaux*  de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  route*   .  . 

Houille  


Objets  divers. 

"Waggon ,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 
et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  -waggon  ,  chariot  ou  voiture  dont  le  char- 
gement en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide  sera 
considéré  et  taxé  comme  étant  à  vide. 

Le*  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lors- 
que le  convoi  remorque,  soit  en  voyageurs,  soit 
en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine 
locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien 
traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à 
une  seule  banquette  dans  l'intérieur  

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux 
banquettes  dans  1  intérieur  
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Dans  ce  cas  ,  deux  personnel  pourront,  uns  supplément  de  tarir,  voyager 
dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitnres  à  deux  ban- 
quettes.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  île  prix  des  places  de 
deuxième  classe.  ) 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs  ,  payeront  à  raison  de  trente-six 
centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  au- 
torisée à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  an  moins 
un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Us  devront,  d'ailleurs ,  être  homologués 
par  des  décisions  de  l'administration  supérieure  ,  prises  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des 
arrêtés  du  préfet.  i  . 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  ac- 
cordé à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  un  des  prix  portés 
au  tarif ,  elle  devra,  avant  de  la  mettre  à  exécution  ,  en  donner  con- 
naissance à  l'administration  ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  ré- 
duction ,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs 
et  applicable  à  tous  les  articles  de  la  même  nature.  La  taxe,  ainsi  ré- 
duite ,  ne  pourra  ,  comme  pour  les  autres  réductions  ,  être  relevée  avant 
un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  aux  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas ,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  du  tarif,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Articles  ai  ,  aa ,  a3  ,  ?4  •  conformes  aux  articles  i3  ,  14 ,  i5  et  16  du 
chemin  de  Montpellier  à  Nîmes. 

a5.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  bail ,  la  com- 
pagnie contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin  ,  exacti- 
tude, célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs.  Les 
bestiaux ,  denrées ,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  égale- 
ment transportés  avec  soin,  exactitude  ,  célérité,  et  dans  l'ordre  de  leur 
numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  ,  dont  le  poids  ,  sous  le  même  em- 
ballage ,  excédera  vingt  kilogrammes  ,  sera  constatée  par  une  lettre  de 
voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  l'expéditeur,  et  l'autre 
aux  mains  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  ,  à  moins  de  conditions  contraires,  en  cas  d'u- 
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Iiaissement  de  tarifs  ,  entre  l'expéditeur  et  la 
aai  re- 
lies frais  accessoires  non  mentionnes  au  tarif,  tels  que  ceux  décharge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du 
rhemin  de  fer,  seront  lixés  annuellement  par  un  règlement  qui  MM 
MMJiuif  a  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  Caire  eux-mêmes, 
et  a  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises  ,  et 
la  compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard  ,  des  obligations 
énoncées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  ca- 
mionnage des  marchandises  ,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs ,  elle  serait  tenue  de  les  consentir  également  à  tous 
ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

An.  ab' ,  conforme  à  l'art.  18  du  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes. 

37.  Les  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause  de  ser- 
vice ,  envoyés  en  eongé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  envoyés  en  congé 
limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération .  ne  seront  assujettis, 
•m  et  leurs  bagages,  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  lixé.  l*s 
militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ue  seront  assujettis  .  eux  et 
leurs  bagages  ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militaire  ou  naval  sur- l'un  îles  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  la  coaipagute  serait  teuue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposi- 
tion, et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  éta- 
blis pour  1  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  aS,  conforme  à  t  ort.  10  du  chemin  de  Montpellier  m  Nimes. 

■mj  Les  dépêches  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service  se- 
ront transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compa- 
gnie ,  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cetellet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  do 
voyageurs  on  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture  . 
po'zr  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La 
forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'admi- 
nistration. % 

Lor.squc  la  compagnie  voudra  changer  le*  heures  du  départ  de  ses  cou- 
sais ordinaires,  eile  sera  teuue  d'en  avertir  1  administration  des  poste* 
quinze  jours  à  l'avance. 

11  pourra  y  avoir  en  outre  ,  tous  les  jours,  â  l'aller  et  au  retour,  un 
ou  plusieurs  convois  spéciaux  .  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour. 
>o'\L  de  nuit ,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements  ,  seront  réglé»  par 
le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics  ,  après  aroir 
entendu  la  compagnie. 

C'scour  ots ,  tUstinc?  au  sortira;  gâterai  de  la  »  utc  auv  Ictttes  ,  pour- 
ront parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra,  à  ses  frais, 
des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spé- 
ciaux. <o  witmtj,  il.  ut  îa  forme  kl  lu»  diu»tm?uo  se»gnl  déterminées 
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par  l'administra  liait  de*  puatc^ ,  devront  poutoir  conteur,  outre  le  cour- 
rier, un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pendant  ie  trajet,  de  la  manipula- 
tion et  du  triage  des  lettres ,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les 
diliëreutes  stations. 

Il  sera  payé  a  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder 
soixantequinzecentiines  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spécial!  s 
mis  a  la  déposition  de  {  administration  des  postes.  Si  cette  adminisliu- 
tion  emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq 
centimes  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  ,  et  fixée* 
de  gré  à  gié  ,  ou  à  dire  d'experts ,  sans  pouvoir  excéder  le  tiux  ci-dessus 
fixé. 

*  • 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux  ,  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Lt\; 
voitures  affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépèches  et  'les  agents 
de  l'administration  seront  toujours  placées  à  l  anière  du  train  des  \oi- 
tures  de  la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou 
de  changer  les  heures  de  départ  .  la  marche  et  les  stationnements  de  ces 
couvois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit , 
quiu7.c  jours  à  l'avance. 

Ku  dehors  des  heures  ordinaires  de  départ,  l'administration  pourra 
requérir,  pour  le  transport  exceptionnel  des  dépêches  ,  et  sauf  l'obser- 
vation des  règlements  de  police,  des  convois  spéciaux ,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit ,  moyennant  payement  d'uue  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts. 

30.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition  ,  de  faire  partir,  par 
convois  ordinaires,  les  waggonset  voitures  cellulaires  employés  aa  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  à  charge  par  le  gouverne- 
ment de  faire  construire  ces  voitures  de  telle  manière  qu'elles  puissent 
être  transportées  par  le  chemin  de  fer.  Le  transport  des  voitures  et  wag- 
gons  sera  gratuit. 

Les  employés  de  l'administration  ,  gardiens  ,  gendarmes  et  prisonniers 
qui  y  seront  placés  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  du  tarif  ci  dessus  de 
la  taxe  pour  les  voitures  de  troisième  classe. 

Si.  Les  rails,  coussinets,  traverses,  et  en  général  la  voie  de  fer 
et  ses  dépendances,  que  la  compagnie  aura  acquis  et  poses  sur  le  che- 
min de  fer,  en  exécution  des  présentes ,  seront ,  par  ce  fait  même  , 
incorporés  au  domaine  public,  et  ue  seront  plus  la  propiieté  de  la  eom 
pagnie. 

Les  machines ,  voitures ,  vr aggous  ,  et  en  général  tout  le  matériel  de 
l'exploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  de  1er  par  la  cnmpaguie ,  devien- 
dront également  immeubles  pur  destination,  et  ne  pourrout,  ainsi  que 
les  objets  compris  dans  le  paragiaphe  précédent,  être  aliénés  par  la  com- 
pagnie qu  à  charge  de  remplacement. 

31.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinae  premières  années  , 
à  dater  du  terme  fixé  par  l'article  i5  pour  la  pose  de  la  voie  4e  fer,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  résilier  le  présent  bail  :  pour  régler  le 
prix  de  cette  résiliation ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenu 
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par  la  compagnie  ,  déduction  faite  des  sommes  attribuées  à  l'étit  à  titre 
de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où 
la  résiliation  s'opérera;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années  ,  et  1  on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  compa- 
raison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ré- 
siliation ,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  respiration  du 
bail ,  Selon  l'article  33  ci-après. 

33.  A  l'expiration  du  bail,  la  compagnie  devra  remettre  au  gouver- 
nement, eu  bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
de  toute  nature  ,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploi- 
tation. 

»  Moyennant  cette  remise ,  le  ministre  des  travaux  publics  ,  au  nom  de 

l'état ,  s'engage  à  rembourser  à  la  compagnie ,  à  dire  d'experts  ,  la  valeur 
du  matériel  d'exploitation  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 7  ,  et  aussi  des  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
destinés  au  service  du  chemin  de  fer,  ou  à  la  lui  faire  rembourser  par  la 
compagnie  qui  lui  succédera  ,  dans  lé  délai  de  trois  mois  ,  à  partir  de  l'ex- 
piration du  présent  bail. 

Toutefois  ,  l'état  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Si ,  pendantja  durée  du  bail ,  la  compagnie,  autorisée  par  l'adminis- 
tration ,  a  augmenté  le  nombre  ou  l'étendue  de  ses  gares  ,  stations  on 
ateliers,  les  dépenses  qu  elle  aura  faites  lui  seront  remboursées  dans  le 
même  délai. 

Art.  34  ,  conforme  à  l'art.  i5  du  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes» 

35  Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  la  compagnie 
est  dispensée  de  toute  redevance  envers  l'état,  pour  la  location  du  sol  du 
chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  trésor  public  ; 
mais  à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  net  de  l'exploitation 
excède  huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie  ,  la  moitié  du 
surplus  sera  attribuée  à  l'état  a  titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins,  cette  attribution  ne  s'exercera  qu'au  moment  où  les  pro- 
duits cumulés  des  années  antérieures  auront  suffi  à  couvrir  la  com- 
pagnie de  l'intérêt  à  six  pour  cent  du  capital  par  elle  employé  ,  et  de 
l'amortissement  calculé  sur  le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale  ,  fendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ,  réglera  les  formes  et  le  mode  d'exécution  do  pré- 
sent  article. 

Articles  36  ,  37 .  38  ,  39,  conformés  aux  articles  aO  ,  27  ,  38  et  2$  du 
chemin  de  Montpellier  à  Nîmes.  ' 

4o.  Conformément  à  l'article  47  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  j5  juillet  j84°>  la  compagnie  pourra  faire  circuler  ses  voitures, 
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waggons  et  machines  snr  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ,  en  payant 
aux  concessionnaires'  de  ce  chemin  le  droit  de  péage  réduit  de  quinze 
pour  cent ,  et  aux  conditions  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  5  du  dit 
article. 

4i.  Les  compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement  établis  ou  à  établir  sur  le  chemin 
de  fer  d  Orléans  à  Vierzon  ,  et  sur  les  prolongements  vers  l'Allier  et  vers 
Châteauroux  ,  auront  la  faculté  ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déter- 
minés, et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les 
dits  chemins  de  fer,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard, 
des  dit»  embranchements  ou  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté  ,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement , 
joignant  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzon  ,  et  les  prolongements  ci-dessus 
définis  ,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  ces  ligues,  comme 
aussi  dans  celui  où  la  compagnie  fermière  de  l'exploitation  de  ces  der- 
nières lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  ma- 
nière que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel 
qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'u- 
sage et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies 
ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne  ,  le  gou- 
vernement y  pourvoirait  d'ollice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  seront  ultérieure- 
ment rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  celui  d'Orléans  à  Vierzon  ou  ses  prolon- 
gements sur  l'Allier  et  snr  Châteauroux  ,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  "péage  âinsi  calculée  : 

(i#)  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix  pour 
cent  (io  pour  ioo)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

{>•)  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent 
(k5  pour  ioo)  ; 

(3°)  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt  pour  cent 
(20  pour  ioo)  ; 

,  (4°)  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt-cinq 
pour  cent  (a5  pour  ioo). 

4?.  Dans  le  cas  de  l'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  aux  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service.  K 

Si,  dans  le  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
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nuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise  ,  le  présent 
bail  pourra  être  résilie  car  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  et 
a  compagnie  déchue  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lorsque  la  décision  qui  aura  prononvé  la  résiliation  sera  devenue  dé- 
finitive ,  il  sera  procédé  immédiatement,  par  voie  administrai  v<>  ,  à 
l'adjudication  publique  de  l'exploitation  du  cliemin  de  fer  sur 
clauses  du  présent  bail  ,  et  sur  la  mise  a  prix  de  la  jouissance  delà 
de  fer  et  de  la  valeur  du  matériel  d'exploitation. 

1 /adjudication  u'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  cautionnement. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  fait  l'offre  la  plut  favorable  sera 
déclaré  adjudicataire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  de* 
sommes  qui  resteraient  dues  à  l'état  sur  ses  avances  ,  appartiendra  au 
fermier  déchu  ou  à  ses  ayant*  droit. 

Les  soumissions  pourront,  d'ailleurs,  être  inférieures  à  la  mue  à 
piix. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  Testera  à  la  dis- 
position de  l'état  ,  libre  et  franc  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du 
feimier  déchu,  qui  n'aura  rien,  dès  lors,  a  réclamer  pour  les  ma* 
chines  ,  voitures  et  waggous  ,  et  autres  dépendances  du  matériel  de  l'ex- 
ploitation. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où 
Viuîerruption  dans  le  service  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

|3.  Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du  chemin 
de  fer,  l'admini  tratiou  avait  besoin  ,  pour  l'achèvement  des  travaux  a 
la  charge  «le  l'état,  de  faire  circuler  sur  les  dites  parties  les  voitures  et 
'vuipgoiHi  employés  a  ces  travaux  ,  la  compagnie  ne  pourr  i  refuser  de  !  — 
admettre  gratuitement ,  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de  fer,  ui  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

44-  I*our  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail  .  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

L<e  s  frais  de  cette  surveillance  seront  suppoités  .par  la  compagnie 

/jj.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissaires 
spéciale  ment  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie .  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'état. 

Le  traitement  des  commissaires  restera  a  la  charge  de  la  compagnie* 
Le»  frais  de  surveillance  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  par  le  présent 
article  et  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  excéder,  pour  chaque 
année,  la  somme  de  quarante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  la  dît*;  somme  aux  epo- 
rjws  qui  ?-eront  litres  ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  mu  - 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

/((*>.  La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'état,  conformément  à 
l'article  ier  du  présent  bail,  devra  ètie  faite  à  la  copipagnie ,  dans  le 
délai  de  ?ix  années,  à  partir  de  l'approbation  de  la  convention  à  inter- 
venir. Si.  dans  les  délais  «-dessus  stipulés,  la  livraison  n'avait  pas  été 
effectuée  conformément  à  l'article  3  du  présent  bail  ,  il  sera  tenu  compte 
a  la  compagnie  ,  jusqu'à  complète  livraison  ,  de  l'intérêt  a  quatre  pour 
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c  eut  de  la  portion  de  sou  capital  réalisée  et  engagée  pour  tes  parties  du 
chemin  non  livrées,  mais  déduction  faite  des  bénéfices  qui  provien- 
draient <lA  parties  déjà  mises  en  exploitation,  et  qui  excéderaient  l  in- 
térêt à  cinq  pour  cent  des  sommes  dépensée:,  sur  ces  parties. 

!\~ .  Les  agent*  et  garde-»  qtr*  la  compagnie  établira  ,  soit  pour  Opérer 
1.1  perception  des  droits ,  voit  ftwtf  ht  wrVeillance  et  la  police  «lu  chemin 
de  fer  et  de*  ouvrage*  qui  «  n  dépendent,  pourront  être  assermentés  , 
rtserontf  dans  ce  ras,  a%siinilés  aux  gardes  champêtres. 

La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  re- 
cevoir les  significations  ou  les  notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui 
j(Le>ser.  Le  membre  désigne  fera  élection  de  domicile  a  Orléans. 

Toutes  les  significations  ou  notifications  administratives  devront  être 
adressées  a  ce  domicile. 

Lu  cas  de  non-désignation  de  l'un  îles  membres  de  la  compagnie,  ou 
de  non-élection  de  domicile  a  Orléans  par  le  membre  désigne,  toute  si- 
gnifie .tion  ou  notification  adressée  »  la  compagnie  prise  collectiveme.it 
sera  valable  ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  département  du  Loiret. 

jy  Les  contest liions  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  bail . 
seront  jugées  administratif  nient  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loiret ,  sauf  recours  au  conseil  det.it 

.'»o.  Avant  I  homologation  de  la  convention  .  la  compagnie  sera  tenue 
de  déposer,  à  titre  de  garantie  ,  une  somme  de  un  million  1 1  000000  fr.. 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  a  1  or- 
donnante  du  19  juin  i8u5,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre- 
Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  susdite  homologation ,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  fournir  comme  supplément  de  cautionnement,  une 
valeur  de  un  million  (1  000  000  fr.) 

Les  sommes  déposées  par  la  compagnie,  soit  avant,  soit  après  l'ho- 
mologation de  li  convention  ,  seront  rendues  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement a  l'avancement  des  travaux  à  la  charge  de  la  eompagnie. 

Lu  c.s  de  déchéance  de  la  compagnie,  la  dite  somme  ou  les  parties  qui 
n'en  auront  pas  encore  été  restituées  deviendront  la  propriété  du  gou- 
vernement. 

St.  Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

3°  ADJUDICATION. 

4 

L/ex ploitation  et  la  pose  de  la  voie  de  fer  ont  été  adju- 
gées par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  9  octobre 
i844  >  aux  sieurs  Barlholony  ,  Benoist,  Bousquet,  Dufour, 
Poucher,  Lambot  de  Fougères  ,  de  Gascq ,  comte  de 
Germiny,  comte  Jauberl,  Reveuaz  y  comte  de  Sé#ur,  de 
Wiirn,  et  compagnie,  moyeunaut  les  droits  de  pi-;ige  et  de 
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transporta  percevoir  par  les  adjudicataires  pendant  3g  aij 
et  1 1  mois.  . 

Cette  adjudication  a  été  déGftitivement  homologuée  par 
une  ordonnance  royale  en  date  du  if\  octobre  i844- 

* 

(  N°  523.  ) 

[aG  juillet  1844.  ] 

Établissement  du  chemin  do  fer  d'Orléans  à  Bordeaux 

i°  loi. 

Louis-Philippe,  etc. 

titre  iêr. 

Art.  irr.  Une  somme  de  cinquante-quatre  raillions  & 
francs  (54  000  000  fr.)  est  affectée  à  l'établissement  deli 
partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  d'Espagne 
comprise  entre  Tours  et  Bordeaux. 

?..  Sur  l'allocation  de  cinquante-quatre  millions  met- 
tionnée  en  l'article  précédent ,  il  est  ouvert  au  ministre  tir 
travaux  publics  ,  sur  l'exercice  1 844  ?  un  crédit  de  quatre 
million*  de  francs  (4  000  000  fr.  ) ,  et  sur  l'exercice  1 84^ - 
un  crédit  de  dix  millions  de  f  rancs  (  10  000  000  fr.  ). 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  doene: 
à  bail ,  moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'excéder- 
pas  quarante  et  un  ans  et  seize  jours,  à  partir  du  de 
fixé  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Tours  et  à  Bordeaux  ,  conformément  aux  clauses  & 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  lo 

L'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  et  ài 
concurrence. 

Le  rabais  portera  sur  la  durée  de  la  jouissance. 

Nul  soumissionnaire  ne  pourra  concourir  qu'après  le 
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versement  des  deux  millions  portés  à  l'art.  5i  du  cahier 
des  charges,  et  qu'autant  qu'il  aura  été  préalablement 
admis  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

•    ■  • 

titre  ii.  —  Dispositions  subsidiaires . 

4-  Dans  le  cas  où ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  il  n'aurait  pas  été 
fait  d'adjudication  ,  conformément  aux  conditions  réglées 
par  la  présente  loi  et  par  le  cahier  des  charges  ci-dessus 
mentionné ,  pour  le  chemin  d'Orléans  à  Bordeaux  ,  le 
ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  pourvoir  pro- 
visoirement à  l'exploitation  du  chemin  d'Orléans  à  Tours. 

A  cet  effet ,  un  crédit  de  quatorze  millions  cent  cin- 
quante mille  francs  (14  1 5o  000  fr.  )  sera  affecté  ,  savoir  : 

Onze  millions  de  francs  (  1 1  000  000  fr.  )  à  l'établisse- 
ment de  la  voie  de  fer; 

Et  trois  millions  cent  cinquante  mille  francs  (3  iSoooof.) 
à  l'achat  du  matériel  d'exploitation. 

5.  Sur  la  somme  de  quatorze  millions  cent  cinquante 
mille  francs  éventuellement  affectée  par  l'arficle  précédent 
à  la  pose  de  la  voie  de  fer  et  à  l'achat  du  matériel  d'ex- 
ploitation, il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1 844  »  un  crédit  de  six  millions  de  francs 
(  6  000  000  fr.  ) ,  e*  sur  l'exercice  1845 ,  un  crédit  de  huit 
millions  cent  cinquante  mille  francs  (8  i5oooo  fr.  ). 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  »  des  ordonnances 
royales  régleront  le  mode  d'exploitation  qui  sera  provisoi- 
rement appliqué  sur  le  chemin  d'Orléans  à  Tours. 

Les  tarifs  seront  perçus  conformément  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi. 

titke  ni.  —  Dispositions  générales. 

7.  L'adjudication  qui  interviendra  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  homo- 
loguée par  ordonnance  royale. 
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8.  La  compagnie  De  pourra  émettre  cf actions  ou  pro- 
musses d  actions  négociables,  a  vaut  de  s'élre  constituée  en 

société  anonyme  ,  dûment  autorisée  ,  conformément  a. 
l'art.  3j  du  Code  de  commerce. 

9.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  {19  du  Code  pénal  T  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou 
par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
rire,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  desservant 
les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales  ,  portant  règlement  d'admi- 
nistration puMiquc,  prescriront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  du  cliemin  de  fer. 

titre  îv.  —  y  oins  et  moyens. 

10.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  11  juin 

»•   CAHIER   DES  CHARGES 
Pour  te  bail  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d' Orléans,  à  Bordeaux. 

Art.  1*.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état .  t'engage 
a  livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  les  terrassement* .  les  ouvrages 
d'art  «  les  stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  4  Bordeaux ,  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  ci-après 
déterminés. 

-2.  Des  stations  principales  seront  établies  à  ou  prés  Orléans,  Clois , 
A  m  boise.  Tours,  Cbâtellerault ,  Poitiers,  Angoulérue,  Libourne  et 
Hordeaux. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont  ci- dessus  désignées . 
le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre, 
l'emplacemetit  et  la  surface  ,  après  les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers  sur  lesquels  il  n'aura 
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pas  été  5  ta  lue  avant  l'homologation  de  la  convention  à  intervenir  ne 
seront  toutefois  arrêtés  par  le  ministre  qu'après  que  la  compagnie  aura 
été  enteudue. 

Articles  3,  4»  5,  6  et  7,  conformes  aux  articles  3,4»  6  et  7  c/u 
r*Ai<rr  <fc*  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  In  France. 
(Aa/rci-dessus  page  461.) 

Art.  8  ,  conforme  aux  paragraphes  l  et  3  de  l'art.  8  du  chemin  du  Centre. 

Articles  9,  10  et  11  ,  conformes  aux  articles  9 ,  10  «I  1 1  du  chemin  du 
Centre. 

Art.  12,  conforme  aux  paragraphes  l  et  3  de  l'art,  12  </u  chemin  dn 
Centre. 

Articles  i3  ,  1  \  ,  i5,  ï6,  17,  18  et  fg,  conformes  aux  articles  i3  ,  14  ♦ 
1$,  16,  17,  18  e<  19  </u  chemin  du  Centre. 

Art.  ao  (taiiii  )  ,  conforme  à  l'art.  ao  Ai  chemin  du  Centre ,  Mil/ en  re  gui 
toucAe  /«  maximum  de  durée  de  la  concession  fixé  à  $1  ani  et  16  jours  par 
l'art.  3  de  la  loi  qui  précède. 

ai.  Les  marchandises  expédiées  d'an  point  du  chemin  de  fer  à  établir 
entre  Tours  et  Nantes  payeront,  sur  la  ligne  de  Tours  à  Orléans  ,  un 
prit  égal  à  celai  qui  sera  payé  en  moyenne  par  kilomètre,  pour  les 
marchandises  de  même  nature  ,  expédiées  pour  la  même  destination  , 
d'un  point  de  la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux,  situé  ù  égale  distance  de  ce 
lieu  de  destination.  Il  en  sera  de  même  pour  les  marchandises  passant 
sur  la  ligne  de  Tours  a  Orléans  à  destination  de  l'an  des  points  de  Tours 
à  Nantes. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  qu'autant  que  le  tarif  da  chemin 
de  Tours  à  Nantes  ,  à  partir  du  lieu  d'expédition  ou  de  destination ,  ne 
ser.i  pas  inféiieur  au  tarif  moyen  que  les  marchandises  auraient  à  payer 
sur  la  ligne  de  Tours  à  Orléans. 

Articles  11.  a3 ,  24  et  a5  ,  conformes  aux  articles  ai ,  22 ,  a3  ei  ^  du 
t  hemin  du  Centre. 

Art.  26 ,  conforme  aux  paragraphes  1  ,  ,  \  ,  j  e t  G  de  l'art.  a5  du  chemin 
du  Centre. 

37.  La  lettre  de  voiture  mentionnée  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  sera  délivrée  que  sur  la  demande  de  l  expéditeur. 

Articles  a8t  jq,  3o,  3i ,  3a ,  33,  34 ,  35 ,  36,  37,  38,  3o,  \o  et  41  ,  co«- 
owtcs  aux  articles  al>,  27,  28,  29,  3o,  3i,  3a,  33,  34,  35,  36,  37,  38  et  39 
du  chemin  du  Centre. 

Articles  ^2 ,  43,  44»  4^»  1^,  4;  «'  4^»  conformes  aux  articles  /j  :  ,  ji, 
43  ,  44  1  45  ,  4*>  "  4/  du  chemin  du  Centre. 

Î9-  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  inemWs  pour 
recevoir  les  significations  ou  les  notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lut 
adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  dans  l'une  des 
tilles  d  Orléans,  liïois,  Tours,  Poitiers,  Angoulêine  ou  Bordeaux. 

Toutes  les  significations  ou  notifications  administratives  devront  être 
adressées  à  ce  domicile. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie,  oa 
de  non-élection  de  domicile  par  le  membre  désigne  ,  tonte  signification 
ou  nutiln-atioii  adreMCti  a  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera, 
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valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Gironde.  » 

50.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent 
bail,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture, 
soit  du  département  où  le  domicile  aura  été  élu ,  soit ,  dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  précédent,  du  département  de  la 
Gironde ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

51 .  Avant  l'homologation  de  la  convention ,  la  compagnie  sera  tenue 
de  déposer ,  à  titre  de  garantie,  une  somme  de  deux  millions  (  a  oooooof.) 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  juin  iSi5 ,  en  bons  du  trésor  on  autres  effets  publics  , 
avectranfert.au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  susdite  homologation ,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  fournir,  comme  supplément  de  cautionnement, 
une  valeur  de  deux  millions  (  a  000  000  fr.  ). 

Les  sommes  déposées  par  la  compagnie ,  soit  avant ,  soit  après 
1  homologation  de  la  convention ,  seront  rendues  par  cinquièmes  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux  à  la  charge  de  la 
compagnie»  . 

En  cas  de  déchéance  de  la  compagnie,  la  dite  somme  ou  les  parties 
qui  n'en  auront  pas  encore  été  restituées  deviendront  la  propriété  du 
gouvernement. 

5a.  Le  présent  bail  né  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

3°    ADJUDICATION  . 

L'exploitation  et  la  pose  de  la  voie  de  fer  ont  été  ad- 
jugées par  le  ministre  de  travaux  publics ,  le  9  octobre 
i844,  aux  sieurs  Luzarche,  Mackensie  et  compagnie, 
moyennant  les  droits  de  péage  et  de  transport  à  percevoir 

par  les  adjudicataires  pendant  27  ans  et  278  jours. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par 
une  ordonnance  royale  en  date  du  24  octobre  1 844* 
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(ET  524.) 

[a6  juillet  1844.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique 

et  sur  V Angleterre. 

1°  LOI. 

«• 

Louis-Philippe ,  etc. 

titre  1er.  —  Chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière 
de  Belgique  et  sur  l'Angleterre. 

♦ 

Art.  ior.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre , 
dont  l'établissement  a  été  ordonné  par  la  loi  du  1 1  juin 
184^  ,  sera  dirigé  sur  Calais  ,  Dunkerque  et  Boulogne. 

Les  lignes  sur  Calais  et  Dunkerque  se  détacheront  de 
la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  à  Lille  ,  et  se 
dirigeront ,  savoir  : 

La  ligne  sur  Calais  par  Hazebrouck  et  Saint-Omer  ; 

La  ligne  sur  Dunkerque  par  Hazebrouck  et  l'ouest  de 
Cassel. 

a.  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  prochaine  session  ,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder,  sans 
subvention ,  pour  un  espace  de  temps  qui  n'excédera  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  le  chemin  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne  par  Abbeville  et  Étaples  ,  à  une  compagnie  qui 
en  exécutera  tous  les  travaux. 

La  concession  aura  lieu  par  adjudication  publique;  le 
rabais  portera  sur  le  maximum  de  durée  énoncé  au  pa- 
ragraphe précédent. 

Nul  ne  sera  admis  au  concours ,  s'il  n'a  été  préalable- 
ment agréé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  et  s'il  n'a 
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déposé  un  cautionnement  dont  le  montant  et  le  mode  tle 
restitution  seront  réglés  par  une  ordonnance  royale. 
Les  conditions  de  la  concession  seront  les  suivantes  : 
(O  La  compagnie  sera  autorisée  à  percevoir  les  tarifs 
ci-après  : 

tarif. 

■ 

Conformé  au  tarif  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France 
(  Voir  ci-dessus  page  461  ). 

(20)  A  toute  époque  ,  après  l'expiration  des  quinze  pre- 
mières années,  à  dater  du  terme  qui  sera  fixé  pour  l'achè- 
vement des  travaux,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  présente  concession  :  pour  régler  le  prix  de 
ce  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obleuus 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  s  opéiera,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq;  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant 
char  une  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession* 

lhns  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infé- 
rieur au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  anuées  prises 
pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  au- 
rait droit  à  l'expiration  de  la  concession. 

(3*)  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  se- 
ront exécutés  pour  deux  voies  :  les  terrassements  pour- 
ront être  exécutés  et  les  rail»  pourront  être  posés  pour 
une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

(4°)  Les  autres  dispositions  seront  déterminées  par  des 
ordonnances  royales  et  conformément  aux  clauses  jréné- 
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raies  des  cahiers  des  charges  sanctionnés  par  les  lois 
rendues  dans  le  cours  de  la  présente  session. 
"  3.  Unesonimedequinzeniillionsdefrancs(i5  000  000 f.) 
est  affectée  à  l'établis  sèment  des  lignes  de  fer  dirigées  sur 
Calais  et  Ûunkerque. 

4.  Pour  subvenir  au  payement  des  dépenses  autorisées 
par  l'article  précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  .  » 

Sur  le  crédit  de  quinze  millions  pour  l'exercice  i844> 

un  crédit  de   a  000  000  fr. 

Et  sur  l'exercice  i845 ,  un  crédit  de.  .  .    6000000  , 

5.  Une  loi  sera  présentée  dans  le  cours  de  Ja  prochaine 
session  ,  pour  régler  le  mode  d'achèvement  et  d'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  du  Nord  et  des  lignes  dirigées  sur 
Calais  et  sur  Dunkerque. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire 
poser  la  voie  de  fer  sur  les  sections  terminées  du  chemin 
du  Nord,  et  à  pourvoir  provisoirement ,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
l'exploitation  de  ces  sections. 

Il  est  également  autorisé  à  pourvoir  à  l'exploitation 
provisoire  des  parties  du  dit  chemin  où  les  rails  seront 
posés. 

A  cet  effet ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1 844  ?  un  crédit  de  dix  millions  de  francs 
(  10  000000  fr.) ,  et  sur  l'exercice  i845  ,  un  crédit  de  six 
millions  (6  000  000  fr.  ). 

Des  ordonnances  royales  régleront  le  mode  d'exploita- 
tion et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  appliqués  sur 
les  sections  exploitées. 

titre  n.  —  Dispositions  générales. 

7.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu  de  la  présente 
loi  pour  le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  ne  de- 
viendra définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  or- 
donnance royale. 

Annal,  dtt  P.  et  Ch.  Loi* ,  Ordonkahcis-  —  tomb  IV.  3l 
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8.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d  ac- 
tions ou  promesses  d'actions  négociables  ,  arant  de  s'être 
constituée  en  société  anonyme  dûment  autorisée,  confor- 
mément à  1  art.  37  du  Codé  de  commerce. 

9.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie  adjudica- 
taire ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  '4' 9  du  Code  pénal , 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises 
de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  ,  par  terre 
ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises 
desservant  la  même  route. 

Des  ordonnances  royales  portant  règlement  d'ndminis- 
tration  publique  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  service 
du  chemin  de  fer. 

,  titre  m.  —  V oies  et  moyens. 

•  •  •  • 

H4 10.  Usera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  conformément  à  Fart.  18  de  la  loi  du  1 1  juin  i84*< 

2°  CAHIER  DES  CHARGES 
Pour  l  établissement  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne. 

Art.  1er.  Durée  des  travaux  cinq  ans. 

a.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera,  à  Amiens,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique;  il  suivra  d'abord  la  rive  gauche, 
pais  la  rire  droite  de  la  Somme,  ira  passer  à  Abbeville,  Étaples,  et 
arrivera  à  Boulogne  au  lieu  dit  Capccure. 

Art.  3  ,  conforme  à  l'art.  3  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  (  2e  série  , 
t.  II,  184a,  p.  a?*).  , 

4.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  travaux  d'art  seront  exécutes 
immédiatement  pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exé- 
cutés, et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf 
l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  d  ailleurs,  d  établir  la  demxième  roi«  dès 
que  l'insuffisance  d'une  seule  voie ,  par  suite  de  l'accroissement  de  la 
circulation,  sera  constatée  par  l'administration. 
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L'efccédant  de  largeur  acquis  par  (  adjudicataire  ne  pourra  être  em- 
ployé qa  a  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

Art.  5,  conforme  à  i'art.<  5  du  chemin,  du   Havre,  sauf  l'addition 

suivante  : 

La  largeurdu  chemin  de  fer  en  couronne  est  lixée  à  4m*5o  pour  une  voie. 
Art.  6,  conforme  à  l'art.  G  du  chemin  du  Havre. 

7.  Le  nombre  ,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitemçnt  seront 
déterminés  par  l'administration  ,  l'adjudicataire  préalablement  entendu. 

Indépendamment  des  gares  d  'é\  itement ,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'é- 
tablir, pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer,  ou 
situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés 
tant  aux  stationnements  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements  ,  et 
dont  le  nombre ,  l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par 
l'administration,  après  enquête  préalable. 

Toutefois ,  en  ce  qui  touche  N  station  du  point  de  départ  à  Amiens, 
l'adjudicataire  pourra  être  dispensé  de  l'étiblir,  si  l'administration 
reconnaît  que  Ton  peut  sans  inconvénient  lui  permettre  l'usage  commun 
de  la  station  du  chemin  de  Paris  en  Belgique. 

Lu  redevance  à  payer,  dans  ce  cas,  par  l'adjudicataire,  sera  réglée 
par  l'administration  supérieure. 

Articles  8  à  12  ,  conformes  aux  articles  8  à  n  du  chemin,  dn  Havre. 

i3.  S  il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes  .  la  déclivité  des 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder 
om.o3  par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales ,  et  oD,.o5 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Articles  lj\  h  17,  conformes  aux*  articles  1  -\  à  1 7  du  chemin  du  Havre. 

Art.  18,  conforme  aux  deux  premiers  paragraphes  de  l  'art.  18  du  chemin 
du  J/avre, 

Articles  19  et  ao ,  conformes  att.r  articles  If)  et  ao  du  chemin  du  Havre. 
Art.  ai ,  conforme  aux  paragraphes  1  eti  de  l'art,  ai  du  chemin  du  Havre. 

A  ticlcs  aaù3o,  conformes  aux  articles  il  à  :\tj  l>i>  du  chemin  du  Havre. 
Art.  3i,  conforme  aux  paragraphes  a  et  3  de  l'art.  3o  du  chemin  du 
Havre. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que 
par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Articles  3a  et  33  ,  conformes  aux  articles  3l  et  3a  du  chemin  du  H<tvrc. 

Art.  34 1  conforme  a  l'art.  33  du  chemin  du  Havre  T  sauf  l'addition 
suivante  : 

Les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents 
qui  ,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

Art.  35  ,  conforme  à  l'art.  3'j  du  chemin  du  Havre. 

Art.  3G  (tabif)  ,  conforme  à  I art*.  ao  du  chemin  de  fer  du  Centre  voir  Cl- 

deSSUS  ,  P**gC  4^*5) ,  sauf  les  variantes  suivantes  * 

Maximum  do  durée  de  la  concession  99  ans 

Les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  l'adjudicataire  qu'autant  qu'il 

effectuerait  lui-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens* 
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Article*  3y  à  t\o  ,  cou/ormes  aux  articles  i3  à  iG  du  chemin  de  fer  dt 
Montpellier  à  Nîmes  (  Voir  ci  dessus  ,  page  ). 

Art.  4l  f  conforme  à  l'art.  a5  du  chemin  du  Centre, 

Art.  ^2  ,  conforme  à  l'art.  j8  du  chemin  de  /rfnntpeilitr. 

Art.  43  ,  conforme  à  Part,  l'j  du  chemin  du  Centre. 

Art.  44  »  conforme  à  l'art,  ao  du  chemin  de  Montpellier . 

Articles  45,  4^  et  47  »  conformes  aux  articles  29,  3o  et  3a  du  chemin  du 
Centre. 

Articles  48  à  5o  ,  conformes  aux  articles  44  a  4^      chemin  du  Havre. 
Art.  5l  ,  conforme  à  l'art.  41»  ^M  chemin  du  Centre ,  /au/  C  addition 
suivante  : 

Les  lignes  d'Amiens  à  Paris  et  d'Amiens  à  Lille  ne  pourront  être 
considérées  ,  pour  l'application  du  paragraphe  précédent  relatif  aux 
rédactions  de  péage,  comme  des  embranchements  ou  des  prolongements 
du  chemin  d'Amiens  à  Boulogne  ;  ce  dernier  chemin  devant  être  consi- 
déré comme  uu  embranchement  de  la  ligne  principale  de  Paris  à  Lille, 
par  Amiens. 

Articles  bl  à  58  ,  conformes  aux  articles  48  à  54  du  chemin  du  Havre  , 
sauj  les  variantes  suivantes  : 

L'adjudicataire  fera  élection  de  domicile  à  Amiens. 

Montant  du  cautionnement  800  000  fr. 

Cette  somme  devra  être  doublée  dans  le  mois  qui  suivra  l'homologa- 
tion de  l'adjudication. 

3°  ADJUDICATION. 

L'entreprise  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
à  Boulogne  a  été  adjugée  le  i5  octobre  i B f 4  »  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ,  aux  sieurs  L;illil le  (  Charles  )  , 
Blount  (Éd.)  et  compagnie  ,  moyennant  la  perception  des 
droits  de  péage  et  de  transport  pendant  98  ans  et  1 1  mois. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée 
par  une  ordonnance  royale  en  date  du  24  octobre  18  j  j. 
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(H*  525.) 

[38  juillet  1844.  ] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  —  Prêt  de  quatre  millions 

par  l'état. 

1°  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Louis-Philippe,  itc. 

Art.  Ier.  La  convention  provisoire  passée,  le  i5  juillet 
i844  >  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  , 
représentée  ainsi  'qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  est  et  demeure 
approuvée. 

Eu  conséquence  ,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  la  dite  convention  ,  tant  à  la  charqe  de  l'état  qu'à 
la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée 
à  la  présente  ordonnance. 

a°  CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chenu*  de  fer 
de  Paris  à  Jiouen  ,  pour  la  réalisation  d'un  prêt  supplémentaire  de  quatre 

millions,  autorisé  par  In  loi  du  i5  juillet  i8.'|0. 

L'an  1844  et  le  i5  juillet, 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'état ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du 
l5  juillet  18^0  ,  d'une  part  : 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ,  représentée  par 
MM.  de  l'Espée  (  Joseph-François-Casimir) ,  Benoist  (  Denys-Aimé-Rcné- 
Emrnanuel),  LafRtte  (  Charles- Pierre-Eugène )  ,  conformément  aux  sta- 
tuts de  la  société,  approuvés  par  ordonnance  royale  du  18  juin  iS'jo, 
d'antre  part; 

11  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

L'article  6  de  la  loi  du  i5  juillet  1840,  qui  a  autorisé  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  porte  que  dans  le  cas  où  ,  ultérieu- 
rement ,  une  autre  compagnie  offrirait  d'exécuter  à  ses  frais  le  prolonge- 
ment de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre  ,  comme  dans  le 
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cas  où  ce  pioloiigcmcnt  .serait  exécuté  aux  frais  de  l'état ,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  «le  Paris  a  Rouen  serait  tenue  d'exécuter  ,  a  Ir us  et  pro- 
fits cornmuiis,  la  partie  comprise  entre  le  point  d'embranchement  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Koucu  et  la  limite  de  la  commune  de  Rouen  ,  vers 
Devillc,  de  manière  que  les  deux  chemins  n'eu  forment  qu'un  seul  sans 
solution  de  continuité.  Le  même  article  ajoute  que,  dans  ce  cas,  le 
ministre  des  travaux  publics  sera  autorise  a  consentir,  au  nom  de  l'état, 
à  la  compagnie  un  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions. 

Le  cas  prévu  par  le  dit  article  est  aujourd'hui  un  fait  accompli  ;  le  che- 
min de  fer  de  rtoueu  au  Havre  a  été  concédé  par  une  loi  du  1 1  juin  1 S  ]  •  ; 
la  compagnie  concessionnaire  constituée  en  société  anonyme,  conformé- 
ment à  1  article  9  de  cette  loi  ,  s'occupe  aussi  activement  qu'il  lui  est 
possible  de  l'exécution  dt  son  entreprise,  et  déjà  elle  a  fait  d'assez  fortes 
dépenses  en  levée  de  plans  parcellaires  et  autres  fedactious  de  projets,  etc. 
Dam  ces  circonstances,  la  dite  compagnie  a  réclamé  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Pans  a  Kouea  le  concours  qu'elle  lui  doit  lournir, 
aux  termes  de  1  article  G  de  la  loi  du  i:>  juillet  1840  pour  la  traversée  de 
la  ville  de  Kouen ,  et  cette  dernière  compignie  ,  à  son  tour,  sollicite  le 
ministre  des  travaux  publics  d'exécuter  le  prêt  supplémentaire  de  quatre 
millions  qu'il  est  autorisé  par  le  même  article  (>  a'Iui  consentir  au  nom 
de  l'état. 

Cette  demande  ayant  paru  fondée  ,  il  a  été  passé  en  conséquence  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  et  4a  compagnie  re- 
présentée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  les  conventions  suivantes,  lesquelles 
d'ailleurs  ne  deviendront  définitives  qu'après  avs>ir  été  approuvées  par 
une  ordonnance  royale. 

Ait.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'état, 
à  prêter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  représentée 
comme  il  a  été  dit ,  une  somme  dé  quatre  millions  de  francs ,  en  sus  de 
celle  de  quatorze  millions  dont  le  prêt  lui  a  été  consenti  par  la  conven- 
tion  du  1 3  janvier  1 843  ,  approuvée  par  ordonnance  royale  du  même  jour- 
Cette  somme  sera  exclusivement  employée  aux  travaux  de  construction 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  depuis  le  point  d'embranchement 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  jusqu'à  la  limite  de  laçouiiuunede  Rouen, 
vers  Deville. 

1.  La  dite  somme  de  quatre  millions  sera  versée  par  à-compte  de  cent 
mille  francs  aiusi  qu'il  suit  ;  le  premier,  lorsque  la  compagnie  du  che- 
min de  1er  de  Kouen  au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  ses  deniers  une 
somme  de  cent  mille  francs  pour  la  partie  de  chemin  définie  à  1  article 
précédent  ;  le  second  après  que  la  dite  compagnie  aura  dépensé  et  payé  de 
ses  deniers  une  seconde  somme  de  cent  mille  francs,  et,  ainsi  de  suite, 
de  telle  sorte  que  le  dernier  ac  ompte  de  cent  mille  francs  ne  sera  payé 
à  la  compagnie  du  cbeiniu  de  fer  de  Paris  .à  Rouen  que  lorsque  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  aura  dépensé  et  paye  de  ses 
deniers  une  somme  de  quatre  millions  de  francs  pour  les  travaux  de 
la  dite  partie  de  chemin, 

MM.  de  1  Lspée,  Benoist  et  Charles  Lalhtte,  au  nom  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  s'engagent  à  rapporter  les  justifica- 
tions ci-dessus  indiquées ,  1  clati veinent  aux  sommes  dépensées  et  payées 
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par  la  compagnie  du  chemin  de  Rouen  au  Havre  ;  la  forme  et  le  mode 
de  ces  justifications  seront  déterminés  d'ailleurs  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  ' 

3.  Dans  le  cas  où  la  dépense  totale  à  faire  pour  l'exécution  du  •chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  entre  le  point  d'embranchement  sur  le  che- 
min de  Paris  à  Rouen  et  la  limite' de  la  commune  de  Rouen ,  ter*  De-* 
ville,  n'atteindrait  pas  la  somme  de  huit  millions,  la  -part  contributive 

de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen  dans  cette  dépense 
serait  inférieure  elle-même  à  quatre  millions,  et  par  suite  le  prêt  de 
quatre  millions  consenti  par  le  ministre  des  travaux  publics  ,  km  nom  de 

l'état,  serait  réduit  d'autant.  ;*1 13  4J,B'  *1 

/j.  De  leur  côté  .  les  sieurs  de  l'Espéc,  Benoist  et  Charles  Laflîttc,  au 
nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  s'obligent  à  payera  l'état  l'in- 
térêt du  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions  sur  là  pied  de  troïs  pour 
cent  par  an,  lequel  courra  à  dater  du  jour  de  chaque  versement. 

Le  remboursement  du  capital  s  effectuera  par  trentième ,  '«Tannée  en 
année  .  en  commençant  trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  c'est-à-dire  au  i5  juillet  i85o; 
ainsi  le  premier  trentième  sera  versé  au  trésor  public  a'u  jour  ci -dessus; 
désigné,  le  second  trentième  le  1  f>  juillet  i8:ïi ,  et  ainsi  de  suite  un  nou- 
veau trentième  le  ï5  juillet  de  chacune  des  années  suivantes  jusqu'à  par- 
fait remboursement. 

La  compagnie  restera  libre  d'ailleurs  de  devancer  les  termes  d-ftessus 
fixés  pour  le  remboursement  du  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions. 

5.  Pour  garantie  du  payement  des  intérêts  et  du  remboursement  du1  dit 
prêt,  MM.  de  l'Kspée,  Benoist  et  Charles  Laflitte,  au  nom  de  la  compa- 
gnie qu'ils  représentent,  affectant  par  privilège,  obligent  ctuypothequeut 
comme  ils  font  fait,  déjà  pour  le  premier  prêt  de  quatorze  millions  : 

(i°)  La  concession  qui  a  été  faite  pjr  la  loi  du  ij  juillet  1840  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  «edParis  a  iiouen  ; 
(a0)  Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du 


à  Rouen  et  de  mis  dépendances,  tous  les  bâtiments  et  magasins  qui  se- 
raient des  dépendances  du  dit.  chemin  et  serviraient  a  son  exploitation  ; 

(3°)  Tout  le  mobilicrservant  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tel  qu'il 
se  comporte  et  compose  ,  machines,  outils,  instruments,  chevaux,  voi- 
tures, waggous ,  etc.  »    ,  -\ 

Cette  affectation  hypothécaire  s  étendra ,  aux  termes  de  l'article  ui3o 
du  Code  civil ,  aux  terrains  qui  pourraient  être  ultérieurement  acquis 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer,  et  aux  travaux  qui  seraient  exécutés 
sur  le  dit  chemin,  et  à  tout  le  mobilier  d'exploitation  qui  y  serait  con- 
sacré, quoiqu  il  n'jppai  tienne  pas  encore  à  la  compagnie. 

Les  dits  sieurs  agissant  au  nom  comme  dessus  consentent  à  ce  que 
l'agent  judiciaire  du  trésor  prenne  inscriptiou  sur  le  chemin  /le  fer  tel 
qu'il  se  comporte  et  comportera ,  sur  les  terrains  acquis  ou  à  acquérir 
pour  son  exécution ,  et ,  en  un  mot ,  sur  toutes  ses  dépendances  actuelles 
et  futures,  pour  la  somme  supplémentaire  de  quatre, millions  ,  mtérêty 
et  accessoires. 

Ne  seront  pas  toutefois  frappés  de  l'hypothèque  susdite  les  terrains  ache- 
tés par  la  compagnie  et  qui  se  trouveraient  en 
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ou  à  approuver  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances.   •  v 

6.  Indépendamment  de  l'affectation  hypothécaire  ci-dessus  détaillée  , 
les  sieurs  de  l'fcspée,  Benout  et  Charles  Laflîtte ,  au  même  nom  que  des- 
sus, affectent  encore  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement  du 
prêt  supplémentaire  .consenti  par  les  présentes  : 

Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen; 

(a0)  La  part  qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  i5  juillet  1840, 
appartiendra  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  dans  les 
produits  et  revenus  de  toute  espèce  résultant  de  l'exploitation  future  de 
la  partie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  comprise  entre  le  point 
(l'embranchement  sur  le  chemin  de  Paris  à  Rouen  et  la  limité  de  la. 
commune  de  Rouen,  vers  De  ville. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  intérêts  et  des  termes  de  rem- 
boursement, le  gouvernement  pourra  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus 
de  1  une  et  l'autre  catégorie  ci-dessus  définie. 

y.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer,  de  la  manière  et  aux  époques 
fixées  par  la  présente  convention,  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes  qui 
lui  auront  été  avancées,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  elle 
par  voie  de  contrainte  administrative ,  comme  rétentionnaire  de  deniers 
publics. 

8.  Les  deux  commissaires  institués  déjà  près  la  compagnie  seront 
chargés  de  surveiller  également  l'exécution  des  présentes;  les  frais  que 
cette  surveillance  pourra  entraîner  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

i 

(BP  526.) 

* 

[28  juillet  1844.] 

Che  min  de  fer  de  Rouen  au  Havre.  —Prêt  de  dix  millions 

par  l'état. 

1°  ORDOlflf AWCE  DU  ROI. 

Louis- Philippe,  etc. 

Art.  La  convention  provisoire  passée  ,  le  î*5  juillet 
iS  }.j  ,  entre  notre  ministre  secrétaire  defat  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre ,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  est  et 
demeure  approuvée. 
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En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  la  dite  convention  ,  tant  à  la  charge  de  l'état 
qu'à  la  charge  de  la  compagnie ,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

a.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée 
à  la  présente  ordonnance. 

a0  COWVEHTIOIf 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  et  la  compagnie 
du  chemin  de fer  de  Rouen  au  Havre ,  pour  la  réalisation  du  prêt  de  dix 
millions  autorisé  par  la  loi  du  11  juin  184a. 

L'an  1844  et  le  a5  du  mois  de  juillet , 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  agissant  au  nom 
de  l'état,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du 
11  juin  184a,  d'une  part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  représentée 
par  MM.  : 

Charles- Pierre-Eugène  Laffitte,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Monthabor,  n"  4*  ; 

(20)  Xavier- Vincent  Feuillant,  gérant  de  l'entreprise  générale  des 
Omnibus,  demeurant  à  Paris,  place  Louis  XV,  n°  6; 

(3#)  Edmond ,  comte  d'Alton-Shée  ,  pair  de  France ,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Lepelletier,  ns  12 , 

Conformément  aux  statuts  de  la  société  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  39  janvier  1843 ,  d  autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'état, 
à  prêter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  ,  repré- 
sentée ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  une  somme  de  dix  raillions  de 
francs  (  10  000  000  fr.  ).  _ 

Conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  a  de  la  loi  susmen- 
tionnée ,  cette  somme  sera  exclusivement  employée  aux  travaux  du  che- 
min de  fer  et  â  l'acquisition  du  matériel  nécessaire  à  son  exploitation. 

a.  La  dite  somme  de  dix  millions  sera  versée  par  dixièmes. 

Le  premier  versement  n'aura  lieu  que  lorsque  la  compagnie  aura  justifié 
de  dépenses  faites  et  payées  pour  une  somme  d'au  moins  quatre  millions. 

Les  versements  suivants  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution 
de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  doubles 
au  moins  de  chaque  versement. 

Ainsi ,  le  premier  dixième  sera  versé ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ,  après 
justification  de  dépenses  faites  et  payées  pour  au  moins  quatre  millions  ; 

Le  second  dixième,  lorsque  le  montant  des  travaux  et  dépenses  rela- 
tifs à  l'exécution  du  chemin  de  fer  s'élèvera  à  six  millions  au  moins  ; 

Le  troisième,  lorsque  le  montant  des  dits  travaux  et  dépenses  s'élèvera 
à  huit  millions  au  moins  ; 
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Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  dixième  au  far  et  à  mesure  de  nouveaux 

travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  de  deux  millions  au 
moins ,  de  telle  sorte  que  le  dernier  dixième  sera  versé  lorsque  le  mon- 
tant des  travaux  et  des  dépenses  effectuées  s'élèvera  à  vingt-deux  mil- 
lions au  moins. 

Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer  les  formes 
d'après  lesquelles  la  compagnie  devra  justifier  vis-à-vis  de  lui  du  mon- 
tant des  travaux  et  dépenses  qui  seront  successivement  exécutés  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre. 

3.  De  leur  côté,  les  sieurs  Lalfitte ,  d'Alton-Shée  et  Feuillant,  au  nom 
de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  s'obligent  à  payera  l'état  l'intérêt 
du  prêt  ci-dessus  fixé  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  par  an  ,  lequel  ne 
commencera  à  courir  que  trois  années  après  l'époque  fixée  pour  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  le  n  juin  i85o. 

Le  remboursement  du  capital  s'effectuera  par  quarantièmes  d'à  nuée  en 
année,  en  commençaut  dix  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  ,  c'est-à-dire  au  11  juiu  1867  ;  ainsi  le  premier  quaran- 
tième sera  versé  au  trésor  public  au  jour  ci-dessus  mentionné,  le  second 
quarantième  le  il  juin  i858  et  ainsi  de  suite,  un  nouveau  quarantième 
le  ii  juin  de  chacune  des  années  suivantes  jusqu'au  parfait  rembour- 
sement. 

La  compagnie  reste  libre  d'ailleurs  de  devancer  les  termes  ci-dessus 
fixés  pour  le  remboursement  du  prêt  de  dix  millions  qui  lui  est  consenti. 

Art.  4  ,  conforme  à  l'art.  5  de  la  convention  relative  au  chemin  de  f co- 
de Paris  à  Rouen  (  voir  ci-dessus  ,  page  485). 

5.  Indépendamment  de  l'affectation  hypothécaire  ci-dessas  détaillée, 
les  sieurs  Laflitte ,  d'Alton-Shée  et  Feuillant,  au  même  nom  que  de>sus, 
affectent  encore  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement  du  prêt 
consenti  par  les  présentes,  les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui 
pourront  résulter  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  intérêts  et  des  term.es  de  rem- 
boursement, le  gouvernement  pourra  mettre  saUie-arrêt  sur  les  rev  enus 
du  chemin  de  fer. 

6.  A  défaut  par  la  compagnie  délayer,  de  la  manière  et  aux  époques 
fixées  par  la  présente  convention ,  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes 
qui  lui  auront  été  prêtées,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  elle 
par  voie  de  contrainte  administrative  lomme  recouvrement  de  deniers 
publics. 

7-  Le  ministre  des  travaux  publics  sç  réserve  spécialement  le  droit  de 
nommer  auprès  de  la  compagnie  un  commissaire  pour  surveiller  l'exécu- 
tion des  présentes.  Les  dits  sieurs  Laflitte  ,  d'Alton-Shée  et  Feuillant ,  au 
nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent ,  s'engagent  à  supporter  les 
Irais  que  cette  surveillance  pourrait  entraîner  et  qui  seraient  fixés  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

8  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir 
été  homologuée  par  ordonnance  royale. 
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L3i  juillet  1844.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs .  —  Comptabilité .  — 
Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  un 
ordre  émané  de  l'autorité  judiciaire  ou  d'une  juridiction 
administrative,  et  particulièrement  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture ,  peut  dispenser  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  de  fournir ,  à  t appui  ,de  l'ordonnance  ou 
du  mandat  de  payement,  les  pièces  justificatives  du 

service  fait. 

»  • 

Le  comité  de  législation  qui ,  sur  le  renvoi  par 
M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  T  a  pris  connaissance  d'une 
lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du  24  juin 
1844 9  et  d'une  autre  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances , 
à  la  date  du  ^juillet  i844>  f*S  lesquelles  les  dits  ministres 
demandent  que  le  comité  soit  appelé  à  examiner  la  question 
de  savoir  : 

«  Si  un  ordre  émané  de  l'autorité  judiciaire  ou  d  une 
»  juridiction  administrative  et  particulièrement  un  arrêté 
»  de  conseil  de  préfecture  peut  dispenser  un  entrepreneur 
»  de  travaux  publics  de  fournir,  à  l'appui  de  l'ordonnance 
»  ou  du  mandat  de  payement ,  les  pièces  justificatives  du 
»  service  fait?  » 

Vu  la  lettre  écrite  le  i3  décembre  1 843,  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  au  préfet  du  Jura  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  24  février  1 844  »  Par  M»  *e  ministre 
de  l'intérieur  à  M.  le  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  a6  avril  1844  ,  par  M.  le  ministre 
des  finances  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  ensemble  le 
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rapport  fait,  le  6  avril ,  par  le  conseiller  d'état  directeur 
de  la  comptabilité  générale  des  finances; 

Vu  la  lettre  écrite  le  19  juillet  r844>  Par  " •  le  ministre 
des  finances  au  vice- président  du  comité  de  législation  ; 

Vu  la  note  jointe  à  cette  lettre; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  l'avis  du  conseil  d'élat 
du  16  thermidor  an  XII ,  approuvé  le  i5  ;  l'avis  du  conseil 
d'état  du  29  octobre  1 8 1 1 ,  approuvé  le  1 2  novembre  ;  l'avis 
du  conseil  d  état  du  18  thermidor  an  IX,  approuvé  le  19; 
le  décret  du  fi  juin  1806;  la  loi  du  16  septembre  1807; 
les  ordonnances  royales  du  1  j  septembre  1822  ,  du  16  no- 
vembre 1 83 1  et  du  3 1  mai  i838; 

Considérant  que, 'd'après  les  avis  du  conseil  d'état, 
approuvés  le  25  thermidor  an  XII  et  le  12  novembre  181 1 , 
les  décisions  des  juridictions  administratives  ,  comme 
celles  de  l'autorité  judiciaire,  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  emportent  hypothèque  et  contrainte  par  corps; 
que,  quand  ces  décisions  ont  liquidé  des  créances  au  profit 
d'entrepreneurs  de  travaux  publics  et  sont  devenues  défi- 
nitives, la  quotité  de  ces  créances  est  irrévocablement 
fixée  ;  que  d'ailleurs,  les  entrepreneurs  étant  obligés  de  se 
dessaisir  de  leurs  pièces  comptables ,  devant  les  juridictions 
appelées  à  fixer  le  montant  de  leurs  créances ,  on  ne  pour- 
rait avec  justice  les  rendre  responsables  de  l'adirement  de 
tout  ou  partiè  de  ces  pièces;  que  dès  lors,  pour  que  les 
créanciers  obtiennent  l'ordonnancement ,  puis  le  paye- 
ment de  leurs  créances,  il  suffit  qu'ils  produisent  des 
expéditions  authentiques  des  décisions  rendues  à  leur 
profit  ; 

Que  les  pièces  dont  la  production  est  nécessaire  pour 
couvrir  la  responsabilité  des  comptables  sont  les  seules 
d'après  lesquelles  la  cour  des  comptes  est  appelée  ,  par  la 
loi  «le  son  institution  ,  à  rédiger  un  rapport  annuel  con- 
tenant ses  observations  résultant  de  la  comparaison  de  la 
nature  des  recettes  avec  les  lois  et  des  dépenses  avec  les 
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crédits  et  à  exprimer  ses  vœux  de  réforme  et  d'améliora- 
tion dans  la  comptabilité  publique  ;  qu  exiger  la  produc- 
tion devant  la  cour  des  comptes  de  toutes  les  pièces  sur 
lesquelles  ont  été  rendues  les  décisions  des  tribunaux 
judiciaires  ou  des  juridictions  administratives,  ce  serait 
s'exposer  à  l'inconvénient  de  paraître  conférer  à  cette  cour, 
à  l'égard  de  ces  décisions ,  un  droit  de  contrôle  ou  de  ré- 
vision que  la  loi  ne  lui  accorde  pas  ; 

Que  si  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  produire  les 
dites  pièces  pour  obtenir  l'ordonnancement  et  le  payement 
de  sa  créance  ,  il  appartient  toujours  au  ministre  des 
finances,  pour  l'exercice  de  son  droit  de  surveillance  sur 
les  faits  qui  touchent  aux  dépenses  publiques  ,  dans  les 
branches  du  service  qui  le  concernent  directement ,  de 
réclamer  des  préfets  la  communication  des  actes  et  docu- 
ments qui  ont  préparé  la  décision  rendue  au  profit  du 
créancier  liquidé  ; 

Est  d'avis  *  Que  quand  la  créance  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  a  été  liquidée ,  soit  par  un  arrêt  ou  un 
jugement,  soit  par  une  ordonnance  royale  rendue  en 
conseil  d'état ,  ou  par  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
devenu  définitif  par  acquiescement  ou  expiration  des  dé- 
lais du  pourvoi ,  cet  entrepreneur  doit  obtenir  l'ordon- 
nancement et  le  payement  de  sa  créance ,  en  produisant 
une  expédition  authentique  de  la  décision  rendue*  à  son 
profit;  qu'on  ne  peut  exiger  qu'il  produise,  en  outre, 
toutes  les  pièces  sur  lesquelles  ces  décisions  sont  inter- 
venues. 
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"  (  N°  528.  ) 

[a  août  1844.] 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 

crédit. 

LOI. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  Ier.  Une  somme  de  quatre-vingt-huit  millions  sep: 
cent  mille  francs  est  affectée  à  l'établissement , 

(t°)  De  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  fron- 
tière d'Allemagne,  classé  par  la  loi  du  1 1  juin  18^, com- 
prise entre  Paris  et  Hommarting  ,  et  passant  par  ou  pri* 
Épernay,  Chalons,  Bar-le-Duc,  Toul  et  Nancy; 

(20)  Des  embranchements  dirigés  de  Reims  et  de31eli 
sur  ce  chemin. 

1.  Sur  l'allocation  mentionnée  à  l'article  précédent,]! 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  ,  sur  l'exercice 
1 8  1 4  >  un  crédit  de  trois  millions  de  francs  ,  et  sur  l'exer- 
cice 1^45  ,  un  crédit  de  six  millions  de  francs. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi ,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin 
i84a. 
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(  N°  529.  ) 

1 

£5  août  I844-] 

Travaux  de  routes  royales.  —  Chemins  de  fer  de  Lille 
et  de  Falenciennes  a  la  f matière';  travaux;  exploita- 
tion. —  Canal  de  la  Marne  au  Jlhin  et  canal  latéral 

à  la  Garonne.  —  Crédits, 
y 

LOI. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

titre  1".  —  Dépenses. 

Art.  icr.  11  est  ouvert  nu  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1 844  »  un  crédit  de  six  millions  de  francs 
(6  000  000  fr.  ) ,  qui  seront  affectés  aux  travaux  de  grosses 
réparations,  d'achèvement  de  lacunes  et  de  rectifications 
de  rampes  des  routes  royales. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section ,  deuxième 
partie  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  et 
formera  un  chapitre  spécial, 

1.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1844  ,  au  chapitre  xiv  bis  de  la  première  section 
du  budget,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  qua- 
rante et  un  milie-francs  (  if\  1  000  fr.  )  ',  pour  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  fron- 
tière de  la  Belgique. 

3.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  Sur 
l'exercice  i844  »  au  chapitre  xm  de  la  deuxième  partie  de 
la  seconde  section  du  budget  de  son  département,  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  quatre  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (  1  435  000  fr.)  ,  savoir: 

Six  cent  vingt  mille  francs  (620  000  fr.  )  pour  la  liquida- 
tion des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  ; 
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Et  Luit  cent  quinze  mille  francs  (8 1 5  ooo  fr.  )  pour 
compléter  les  voies  et  le  matériel  des  deux  chemins  de 
Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière,  et  construire  des 
maisons  de  gardes. 

4-  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1 844  »  au  chapitre  xi  de  la  première  partie  de  la 
seconde  section  du  budget ,  un  crédit  supplémentaire  de 
treize  millions  de  francs  (  i3  ôoo  000  fr.)  applicables  , 
savoir  : 

Sept  millions  de  francs  (7  000  000  fr.  )  aux  travaux  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  ,  dans  la  partie  tomprise  entre 
Vitry  et  Nancy  ; 

Six  millions  de  francs  (6  000  000  fr.  )  aux  travaux  du 
canal  latéral  à  la  Garonne. 

Les  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ne  seront  pas 
continués  au  delà  d'Agen. 

Les  crédits  ouverts  pour  le  canal  seront  exclusivement 
employés  à  terminer  les  travaux  entre  Toulouse  et  Agen. 

titre  11.  —  Foies  et  moyens. 

5.  Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen 'des  res- 
sources de  la  dette  flottante  ,  aux  dépenses  autorisées  par 
les  articles  itf  et  3  delà  présente  loi;  les  avances  du  trésor 
seront  définitivement  couvertes  par  la  consolidation  des 
fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui  deviendront  libres 
après  l'extinction  des  découverts  des  exercices  1 840  à  1 844. 

6. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'art,  a  , 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice i844- 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'art.  4i 
comme  suit  : 

Sept  millions  de  francs  (7  000  000  fr.  )  pour  les  travaux 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  seront  imputés  sur  les  res- 
sources créées  par  l'art.  35  de  la  loi  de  finances  du  25  juin 
18)1. 
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Six  millions  de  francs  (6  ooo  ooo  fr.  )  pour  les  travaux 
du  canal  latéral  à  là  Garonne  entre  Toulouse  et  Ageu 
seront  imputés ,  savoir  :  deux  millions  quatre  cent  qua- 
rante-sept mille  six  cent  trente  neuf  francs  sur  les  res- 
sources créées  par  l'art.  35  de  la  loi  de  finances  du  35  juin 
1841,  et  trois  millions  cinq  cent  cinquante-deux  mille 
trois  cent  soixante  et  un  franc*  sur  la  réserve  mentionnée 
en  fart.  1" delà  loi  du  *5join  1841  sur  les  travaux  pubhcs 
extraordinaires. 

*         ■  t 
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«  I 

(  N°  530.  ) 

j  [5aoùti8î4.  ) 

■  • 

Essai  (lu  système  de  chemin  de  fer  atmosphérique  ;  crédit 

LOI. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  iw.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  , 
sur  l'exercice  1844,  un  crédit  de  un  million  huit  cent 
mille  francs  (  1  800  000  fr.  ) ,  pour  nn  essai  du  système  de 
chemin  de  fer  atmosphérique. 

L'essai  pourra  être  fait ,  soit  directement  par  l'état ,  soit 
par  une  compagnie  à  ses  risques  et  périls  ,  moyennant 
subvention  de  toutou  partie  de  la  somme  mentionnée  au 
paragraphe  précédent. 

3.  Le  lieu  de  l'essai  sera  désigné  par  une  ordonnance 
royale. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  ,  en  vertu  de 
cette  ordonnance,  requérir,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
aux  titres  il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ,  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente 
•     loi  |  conformément  à  l  art.  18  de  la  loi  du  1 1  juin  1 S  |». 

Anmal.des  P.  il  Ch.  Lois,  OiOOVSAfCM.  —  TOMI  iv.  3a 
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(BT  531.) 

♦  il  .   (5  août  1844.  ]  1 

Concession  t£im.  chemin  de  fer  de  Pur  il  À  Sceaux 

1°  LOI. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  Ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
concéder  au  sieur  Amoux  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi. 

La  convention  passée  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
devra  êti»e  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 

2.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu ,  détermi- 
neront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police ,  la  sûreté ,  l'usage  et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu  entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resterout  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire ,  sous  l'approba- 
tion de  l'administration,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles 
pour  le  service  ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

3.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux , 
avant  d'avoir  formé  une  société  anonyme  dûment  autorisée 
conformément  à  l'art.  37  du  Gode  de  commerce. 

4  •  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion supérieure ,  il  est  interdit  au  concessionnaire  »  sons 
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les  peines  portées  par  l'art.  [\  19  du  Code  pénal  ,  de  faire 
directement  ou  indirectement  nvec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  ,  par  terre  ou 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales  ,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  prescriront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  du  chemin  de  fer. 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1*.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et 
périls,  et  à  terminer  dans  le  courant  de  deux  années  au  plus  tard,  à  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  loi  de  concession,  tous  les  travaux  néces- 
saires à»l  établissement  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux ,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  par- 
ties, à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

a.  Le  chemin  de  fer  partira  d'un  point  voisin  de  la  barrière  d'Enfer, 
en  dehors  du  mur  d'octroi  de  la  ville  de  Paris  ;  il  ira  passer  près  d'Ar- 
cueil  et  de  Bourg-îa  Reine,  et  aboutira  à  Sceaux  en  un  point  qui  sera 
ultérieurement  déterminé. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  sept  milli- 
mètres par  mètre  (om  O07)  entre  Paris  et  Bourg  la-Reine.  Entre  Bourg-la- 
Reineet  Sceaux  ,  les  pentes,  le  nombre  de  lacets  et  les  rayons  des  couibes 
de  raccordement  seront  déterminés  par  l'administration  supérieure,  sur 
les  projets  fournis  par  le  concessionnaire,  de  manière  que  lYprcuve  des 
voitures  articulées  du  sieur  Arnoux  soit  complètement  concluante. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  ,  au  plus  tard ,  à  dater  de  la  loi  de  con- 
cession ,  le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  à  cinq  mille, 
le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux ,  d'après  les  indica- 
tions de  l'article  précédent. 

Le  reste  de  C  articlé  comme  à  l'art.  3  du  chemin  de  fer  de  Rouen  nu  Havre 
(0e  série,  t.  II,  184a,  p  27a). 

4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'avoir  qu'une  seule  voie  sur  tout  son  dé- 
veloppement, sauf  dans  les  points  où  des  stations  devront  être  établies. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  soixante-cinq  centimètres  (4m(>5)  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
cette  largeur  sera  au  moins  de  huit  mètres  trente  centimètres  (8m.3o). 

La  largeur  de  la  voie  ,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ,  devra  être 
de  un  mètre  quarante -quatre  centimètres  (l"44)  *Q  moins. 
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La  largeur  do»  accottemenU,  oa  .  en  d'autre*  termes,  la  largeur  entre 
Ls  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin  , 
SCfH  au  moins  égale  a  un  mètre  cinquante  centimètres  (tm.5o). 

6  Indépendamment  de*  station*  des  points  de  départ  et  d'arrivée,  le 
concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  pour  le  service  des  localités  travei- 
,-ées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
r.u's  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  charge- 
ments et  aux  déchargements  ,  et  dont  le  nombre ,  remplacement  et  la 
surface  seront  déterminés  par  l'administration  ,  après  enquête  préalable. 

Art.  7 ,  conforme  à  l'art.  8  du  chemin  de  fer  du  Havre. 

8.  Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre,  soit  des  routes  royales  et 
départementales  ,  soit  des  chemins  vicinaux  ,  ruraux  et  particuliers,  soit 
des  cours  d'eau ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration. 

Les  décrions  qui  statueront  sur  ces  projets  détermineront  les  dimen- 
sions des  on  vi  âges,  ainsi  que  le  mode  de  leur  construction,  et  toutes 
autres  disposions  accessoires. 

9.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  cen- 
timètres par  mètre,  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cin  [ 
centimètre*  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d  apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  déi ogatiou  à  la  règle  précédente.  . 

A>  t.  10,  conforme  à  t  art.  i5  du  chemin  de  fer  du  Havre. 

il.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  a  ses  frais 
l'écouh-ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 

Les  projets  des  ponceaux  et  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  eflet 
devront  être,  avant  tout  commencement  d  exécution,  soumis  a  l'appro- 
bation de  l'administration. 

là.  Le  concessionnaire  pourra  employer  dans  la  construction  du  che- 
min de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  pu- 
blics de  la  localité  ;  toutefois  ,  les  têtes  de  voûtes  ,  les  angles  .  Sf)clcJ  . 
couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en 
pierres  de  taille. 

j3.  I*e  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
j«ar  des  murs  ,  ou  des  haies  ,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Articles  1  )  h  x  I  ,  conformât  aux  articles  'il  à  2t)  du  chemin  de  fer  du  Jla%>rc. 
Les  ouvrages  relatif*»  a  la  traversée  de  l'euceinle  continue,  et  qui 
devraient  être  exécutés  par  les  oUîeiers  du  génie  militaire,  le.  seront  par 
le  eonciiSMOiiuaire  f  mai*  sous  le  contrôle  et  la  *ur\ cillance  de  ces  olli - 
tiers,  et  cou  for  m  meut  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalable- 
ment approuvés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

Art.  a3 ,  conjointe  à  l'art.  3o  du  chemin  de  fer  du  Havre  ,  sauf  les  para- 
graphe t  1  ci*  4  Conçus  : 

Le  concessionnaire  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ,  ni  pour' 
suivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  il  n'a  pu  justîiier  vais* 
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Idement ,  par  devant l>lrnUiitf  ration ,  dç  l\  constitution  du  capital 
nécessaire  à  Perécution  de*  travaux ,  a  de  la  réalisation  en  espèces 
d'une  somme  égale  au  cinquième  de  ce  capital. 

Les  travaux  une  fois  commencés  ,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que 
par  cinquième ,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Art.  r»4,  conforme  à  l'art.  3i  du  chemin  du  Havre. 

Art.  a5 ,  conforme  h  l'art.  3a  du  chemin  du  Havre,  s*uf  le  deuxième 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aui  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  le  concfs- 
.«.ion ij. -lire  devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils 
pourrout  être  soumis. 

Articles  a(i  et  37 ,  conforme*  aux  articles  33  et  34  dn  chemin  du  Hayr^ 

Art.  u8 ,  coufonne  aux  paragraphes  1  ,  a,  3  êt&  de  l'art.  35  du  vhewiu 
du  If  ivre ,  sauf  les  variantes  et  addition*  suivantes  : 

Durée  de  la  concession  5o  an*. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi ,  tout  poids  com- 
pris entre  zéro  et  dix  kilogrammes  pavera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
dix  et  vingt  kilogrammes  ,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  ,  le  conces- 
sionnaire entendu  ,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des  convoi»  spéciaux  des  postes,  et 
la  durée  du  trajet. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration  ,  tout 
convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante  ,  des 
voitures  de  toutes  classes ,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront 
dans  les  bureaux,  du  chemin  de  fer. 

TARIF, 

Conforme  an  tarif  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  le  centre  de  la  France 
(voir  page  465). 

Lê  reste  de  l'article  conforme  aux  sept  derniers  paragraphes  de  l'art.  20 
du  chemin  du  Centre.  • 

Articles  29  ù  3g,  conformes  aux  articles  ai  à  3o  et  $2  dit  chemin  du 

Centre . 

Articles  40 ,  4 1  ct  4  !  •  conformes  aux  articles  44  »  4^  et  4^  ****  chemin  du 
Havre. 

Art.  43,  conforme  aux  neuf  premiers  paragraphes  de.  l'art.  3o  du  chemin 
du  Centre. 

Articles  44  rt  48*  conformes  aux  articles  4  S  t *  f>  1  du  chemin  du  Havre. 

49.  Avant  la  présentation  de  la  loi  de  concession  ,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  déposer,  à  titre  de  garantie,  une  somme  de  cinquante  mille 
francs  en  numéraire,  ou  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  juin  rftaS,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
avec  transport ,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

La  somme  de  cinquante  mille  franc*  devra  être  doublée  du»  le  mois 
qui  suivra  La  promulgation  de  la  loi. 
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La  somme  totale  de  cent  mille  francs ,  déposée  ainsi  qa  il  est  dit  ci- 
dessus  ,  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise ,  et  sera  rendue  comme 
il  est  dit  à  l'article  a3. 

5o.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
d'un  franc. 

Par  «ne  convention  en  date  dn  5  septembre  i Bi/i .  passée  en  exécution 
de  l'art.  i"  de  la  loi  qui  précède ,  le  ministre  des  travaux  publics  a  con- 
cédé l'entreprise  an  sieur  Arnoax  ,  aux  clauses  et  conditions  de  la  loi 
précitée  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi. 

Cette  convention  renferme  la  clause  suivante  •  «  Il  est  spécialement 
■  enteudu  et  déclaré  que  les  rédactions  de  péage  stipulées  dans  l'art.  43 

•  dn  cahier  des  charges ,  en  faveur  des  chemins  d'embranchement  et  de 
»  prolongement,  s'appliquent ,  non-seulement  aux  chemins  qui  seront 

•  autorisés  par  des  lois,  mais  encore  à  ceux  qui  pourront  l'être  par  or- 
»  donnance  royale,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  j 84 1  -  • 

Une  ordonnance  royale  en  date  du  6  septembre  1844  *  approuvé  cette 
convention.  * 

"(ET  532.) 

•  [5âo*ti844.] 

Ports  de  Marseille ,  du  Havre  et  de  Bordeaux;  phares 

et  fanaux;  crédits. 

LOI. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  ier.  Une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (  17  180  000  fr.  )  est  affectée  à  rétablis- 
sement du  port  auxiliaire  de  la  Joliette  et  d'une  route  de 
ceinture  au  port  de  Marseille ,  et  à  la  construction  d'un 
môle  au  port  du  Friouî. 

3t.  Une  somme  de  dix-neuf  millions  neuf  cent  vingt-deux 
mille  francs  (  19922  000  fr.)  est  affectée  à  l'amélioration 
du  chenal  et  de  l  avant-port  du  Havre  ,  à  l'exécution  des 
travaux  complémentaires  des  bassins  de  la  Floride  et  de 
\  au  ha  11 ,  à  la  construction  du  nouveau  bassin  de  l'Heure  , 
à  l'établissement  d'un  bassin  entrepôt  et  à  l'exécution  de 
divers  ouvrages  accessoires. 
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L'eiécution  du  bassin  entrepôt  ne  sera  commencée  qu'a- 
près qu'une  ordonnance  royale ,  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique ,  aura  réglé  les 
conditions  de  l'exploitation  du  dit  bassin  ,  et  que  le  con- 
cessionnaire de  cette  exploitation  aura  pris  l'engagement 
de  rembourser  à  l'état  la  valeur  des  terrains  sur  lesquels 
seront  assis  les  bâtiments  et  magasins..    .  .„  „.A 

3.  Une  somme  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
(3  5ooooofr.  )  est  affecté*  à  rétablissement  de  quais  au 
port  de  Bordeaux. 

4*  Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
(a  5oo  000  fr.  )  est  affectée  à  l'achèvement  du  système  de 
phares  et  fanaux  destinés  à  1  éclairage  des  côtes  maritimes. 

5.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles  pré- 
cédents i  et  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  quarante- 
trois  millions  cent  deux  mille  francs  (43  101  000 fr.),  il 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 
1844  9  un  crédit  de  deux  millions  trots  cent  mille  francs 
(a  3oo  000  fr.  ) ,  savoir  : 

Port  de  Marseille  et  ouvrages  accessoires.  ......  1  060  000  fr. 

Port  du  Havre   900  000 

Port  de  Bordeaux.  ••<•!.%..,   a5o  000 

Pour  les  phares  et  fanaax   1 5o  000 

iT#t&l-  •  •  •  .  .  ..  •  î«  ;  .    3  3oo  000  fr. 


Et,  sur  l'exercice  18/1 5,  un  crédit  de  cinq  millions  neuf 
cent  mille  francs  (5  900  000  fr.),  savoir  : , 

Port  de  Marseille  et  ouvrages  accessoires   a  5oo  000  fr. 

Port  du  Havre   a  5oo  000 

Port  de  Bordeaux   600  000 

Pour  les  phares  et  fanaux   3oo  ooo  -, 

Total.  *  .........  .   5  900  000  fr. 

6.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  de  tra- 
vaux compris  dans  la  présente  loi  seront  déposés  aux 
archives  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  chambre  des 
pairs. 
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7.  11  sera  pourvu  provisoirement .  aji  moyen  des  reti- 
sources  de  In  dette  flottante,  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi.  Les  avances  du  trésor  seront  définitive- 
ment rouvertes  par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve 
de  l'amortissement  qui  deviendront  libres  après  î  extinc- 
tion des  découverts  des  exercices  i8Jo  à  i8{4- 

■ 

«  » 

•  (N°  533.) 

■ 

[5  août  i84f.] 

•  mi  •  • 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  (Sr  Euvrard).  — 
Routes  ;  alignements-  —  Les  travaux  d'alignement  et 
d'élargissement  des  routes  classées  par  décrets  et  or- 
donnances antérieurs  à  la  loi  du  3  mai  iH.ji  ,  et  les 
expropriations  qui  doivent  en  être  la  suite  ,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  déclaration  d'utilité  publique  prescrite 
par  lart.  3  de  cette  loi,  lorsque  ces  travaux  sont  cou- 
formes  aux  anciens  plans  des  routes. 

•    .  ...  •     .     .     •  »  . 

.  (AIRS*  OC  IA  COCE  CI  ChSSJkliOB.) 

La  cour ;  • 

Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1  ,  etl'art.  i/{  de  la  loi 
du  3  mai  i8{ i  ; 

Attendu  que  le  décret  du  i G  décembre  1 8 1 1  ,  contenant 
reniement  sur  les  routes avait  classé  comme  route  impé- 
riale de  3*  classe ,  sous  le  n°  85  ,  h  route  de  Saint-Didier 
à  Lausanne  %  passant  par  Marnay,  dans  la  traverse  du 
département  de  la  Haute-Saône  f  et  dassée  aujourd'hui 
«Jinrae  route  royale  sous  le  n°  (j*  ; 

Aftendu  que  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
18  ji  ,  qui  veut  que  des  routes  royales  ne  puissent  étn» 
exécutées  qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  après  une  enquête 
administrative,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  retroairir  contre 
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les  classements  antérieurs  déroutes  rovales  régulièrement 
ordonnés,  ni  de  soumettre  à  de  nouvelles  déclarations 
d'utilité  pubtique  les  travaux  d'alignement  et  d  élargisse- 
ment conformes  aux  plans  anciens  de  ces  routes  ;  # 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et  no- 
tamment de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Saône ,  enMate 
du  18  novembre  18  \J> ,  que  l'expropria  lion  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  était  demandée  pour  obtenir  l'élargissement 
de  la  route  royale  n°  67,  dans  sa  traverse  au  lieu  dit  la 
porte  de  Marnay,  compris  dans  l'ancien  tracé  de  la  route  ; 

Qu'en  se  refusant  dans  ces  circonstances  à  ordonner 
l'expropriation  par  le  motif  que  la  condition  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  n'aurait  pas  été  accomplie,  le  juge- 

ment attaqué  a  faussement  appliqué  cet  article  et  expres- 
sément violé  les  lois  précitées  ;  -  •  . 

Casse ,  etc. 

(N°  534.) 

«  * 

[8  août  184$.] 

*  ■ 

Chemin  vicinal  converti  en  route  départementale.  — 
Indemnités.  ~  (Sr  Remy  c.  le  Sr  Çuny  ).  —  Possession  ; 
question  préjudicielle.  —  Dommages  ;  compétence.  • — 
Les  chemins  vicinaux  reconnus  comme  tels  sont  de 
leur  nature  imprescriptibles.  —  Dès  fors ,  dans  le  cas 
où  un  entrepreneur  de  route  départementale  établit  ses 
tra  vaux  sur  un  terrain  qu'un  particulier  soutient  pos- 
séder depuis  plus  d'un  an  à  titre  de  propriétaire ,  et 
que  l'administration  prétend  faire  partie  d'un  chemin 
vicinal,  l'action  possessoire  intentée  par  ce  particulier 
est  subordonnée  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation 
de  la  largeur  du  chemin  par  l'autorité  administra  - 
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tive  (*).  —  Cette  autorité  est  également  compétente 

pour  statuer  sur  les  dommages  -  intérêts  réclamés  à 

raison  du  trouble  apporté  à  la  possession  du  terrain  £**}. 
• 

Une  ordonnance  royale  du  28  octobre  1 833  a  autorisé  l'établissement 

d'une*  route  départementale  de  Remiremont  à  Saint-Dié. 

Dans  la  traverse  de  la  commune  de  Gerbépal,  la  chaussée  de  la  route 
défait  être  établie  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal. 

Le  10  août  i843  ,  un  propriétaire  de  cette  commune  ,  le  sienr  Remy. 
a  fait  citer,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Corcieux ,  le  sienr 
Cuny  ,  cantonniér  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  employé 
aux  travaux  de  la  route.  .*  | 

Le  sieur  Remy  se  plaignait  que  le  sieur  Cuny  eût  occupé  par  des 
remblais  une. étendue  d'environ  4°  centiares  de  terrain,  situé  devant 
sa  maison ,  et  dont  il  est  «propriétaire  et  possesseur  paisible  depuis  plus 
dune  année  ;  que  ce  remblai  eut  rendu  plus  difficile  l'accès  de  la  maisoa 
et  supprimé  un  cassis  qui  réunissait  les  eaux  pluviales  destinées  à  arroser 
et  fertiliser  un  verger.  ETn  conséquence ,  il  demandait: 

Que  sa  jouissance  paisible  et  annale  fût  reconnue; 

Que  le  remblai  fût  enlevé; 

Que  le  cassis  fût  rouvert  ; 

Qu'il  lui  fût  alloué  une  indemnité  de  5o  fr. 

Le  19  août ,  le  juge  de  paix  a  rendu  un  jugement  par  lequel  il  a  or- 
donné une  visite  de  lieux  ;  le  a  septembre,  après  avoir  procédé  à  cette 
visite,  il  a  renvoyé  ,  pour  la  décision  définitive,  au  9  du  même  mois. 
Ce  dernier  jour,  un  jugement  a  maintenu  le  sieur  Remy  dans  la  pos- 
session de  35  centiares  de  terrain  nivelé  par  le  sieur  Cuny,  a  condamné 
celui-ci  a  payer  6  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  trouble  causé  à  la 
possession,  a  déclaré  que  les  eaux  pluviales  ne  peuvent  être  1  objet 
d'une  possession  utile,  et  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  prononcer  la  suppression  du  remblai  exécuté  par  les  ordres  de 
l'administration.  »  ? 

Le  17  février  1844.  le  *»eur  Cuny  a  formé  appel  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Dié. 

Le  i5  avril,  le  préfet  des  Vosges  a  adressé  an  procureur  du  roi  un 
déclinatoire,  fondé  sur  la  loi  du  28  pluviôse  an  V1U-  11  a  soutenu  que  le 
terrain  occupé  par  les  remblais  exécutés  par  le  sieur  Cuny,  était  une 
dépendance  de  l'ancien  chemin  vicinal  ;  que,  dès  lors,  il  était  impres- 

soire;  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  les  dommages  résultant  des  remblais  ne 
pouvaient  être  appréciés  par  l'autorité  judiciaire. 

Le  sieur  Cuny  a  pris  des  conclusions  à  l'appui  du  déclinatoire  et  le  sieur 
Remy  des  conclusions  contraires.  Ce  dernier  a  soutenu  que ,  même  à 
l'occasion  d'un  chemin  vicinal,  une  question  possessoire  peut  être  por- 
tée devant  l'autorité  judiciaire  ,  et  que  la  question  de  tlonjraigfs-in:«- 
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Têts  ,  étant  l'accessoire  de  la  question  de  trouble  à  la  possession  annale , 
doit  être  soumise  à  la  même  juridiction. 

Le  1*  juin  1844,  le  tribunal  a  rejeté  le  déclioatoire,  par  un  jugement 

ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Remy  devant  le  juge  de  paix  de 
Corcieux  est  une  action  possessoire;  que  toute  actidh  de  cette  nature 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,£ue/  qu'en  son  l'objet ,  alors  même 
qu'elle  porterait  sur  des  choses  essentiellement  hors  du  commerce  ,  sauf 
à  apprécier  la  recevabilité  ou  le  mérite  de  cette  action  ;  que  sur  ce  pre- 
mier chef  le  juge  de  paix  a  donc  été  saisi  compétemment  ;  , 

•  Attendu,  tur  le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  ,  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  citation  et  des  jugements  rendus  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts n'est  que  la  conséquence  du  premier  chef;  que  cette  de- 
mande n'avait  point  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  résultant  de 
l'exhaussement  du  sol  de  la  route ,  mais  bien  la  réparation  du  trouble  souf- 
fert par  l'apport  des  grèves  et  l'exhaussement  du  seul  terrain  de  3o  cen- 
tiares, dont  Remy  prétend  avoir  la ,  possession  ;  qu'ainsi  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  connaître  de  cette  demande  accessoire.  » 

Les  8  et  17  juin,  le  procureur  du  roi  a  transmis  copie  de  ce  juge- 
ment et  de  ses  conclusions  au  préfet,  qui  a  pris ,  le  19,  et  fait  déposer, 
le  00,  au  greffe  du  tribunal,  un  arrêté  de  conflit ,  fondé  sur  les  lois  des 
16-34  aout  1 79°»  16  fructidor  an  III ,  28  pluvôse  an  VIII ,  et  qui  est  ainsi 
motivé: 

•  .Considérant ,  tout  en  laissant  de  côté  la  maintenue  possessoire  or- 
donnée par  M.  le  juge  de  paix,  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  apprécier  les  dommages -intérêts  réclamés  par  le  sieur 
Remy,  puisqu'il  ne  s  agit  que  d  un  préjudice  résultant  de  travaux  or- 
donnés par  l'administration ,  pour  l'exhaussement  du  sol  de  la  route 
départementale  n°  20  ; 

•  Considérant  que ,  en  réservant  au  tribunal  de  Saint-Dié  la  cou- 
naissance  du  chef  de  la  demande  du  sieur  Remy  relatif  aux  dommages- 
intérêts  ,  le  jugement  sus-visé  méconnaît  les  dispositions  pré-rappelées 
des  lois  des  38  pluriôse  an  VIII,  16-34  août  171,0  et  16  fructidor  an  III.* 

Le  23  juin  ,  le  tribunal ,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
de  l'arrêté  de  conflit,  a  déclaré  qu'il  serait  sursis  à  la  continuation  de 
instance  judiciaire. 

Le  i«  juillet ,  il  a  été  déposé  au  parquet  du  procureur  du  roi  des  ob- 
servations contre  l'arrêté  de,  conflit,  dans  lesquelles  on  soutenait  que 
l'autorité  judiciaire  était  compétente  ,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  ques- 
tion possessoire  et  de  dommages-intérêts  accessoires  à  cette  question. 

Le  procureur  du  roi  a  présenté  des  observations  dans  le  même  sens, 
en  transmettant  le  dossier  à  la  chancellerie. 

A  la  date  du  8  août  1844  »  il  est  intervenu ,  sur  le  rapport  de  M.  Bou- 
latignier,  maître  des  requêtes  ,  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-PhiHppe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  19  juin  1 844  »  Par  Ie  préfet 
des  Vosges ,  dans  une  instance  pendante  devant  le  tri- 
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bunal  civil  de  S-iint-Die ,  entre  le  sieur  Rcmv  et  le  sieur 
Cunv  ; 

Vu  l'exploit  fin  loaoùt  1 8^3  ,  par  lequel  le  sieur  Retny, 
propriétaire  à  Gerbépal ,  assigne  le  sieur  Cunv ,  canton- 
nier de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  à  compa- 
raître devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Corcieux  ,  pour 
entendre  :  i° déclarer  qu'il  sera  maintenu  dans  la  posses- 
sion paisible  et  plus  qu'annale  d'un  terrain  de  t\o  centiare* 
environ,  sur  lequel  il  a  été  élevé  des  terrassements  pour 
la  construction  de  la  route  départementale  de  Remiremont 
;i  Saint-Dié;  r»n  ordonner  qu'un  cassis  supprimé  par  suite 
de  ces  terrassements  sera  rouvert,  et  le  remblai  enlevé, 
qu'enfin  il  lui  sera  payé  une  indemnité  de  .r>o  fr. ,  à  titre 
de  dommages-inlércis  à  raison  des  faits  ci-dessus  rappelé*  ; 

Vu  les  jugements  rendus  les  if)  août  ,  o  et  t)  septembre 
l8{3,  et  par  lesquels  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cor- 
cieux prescrit  une  visite  des  lieux ,  et,  après  la  dite  visite 
opérée ,  maintient  le  sieur  Reray  dans  la  possession  de 
35  centiares  de  terrain  nivelé  par  le  sieur  Cuny,  et  con- 
damne ce  dernier  à  6  fr.  de  dommages-intérêts  pour  trou- 
ble causé  à  la  possession  ; 

V  u  I  acte  d'appel  formé,  le  17  février  i8/{4,  p*r  k  sieur 
Cunv  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé ,  le  1 5  avril  1 8  }.j . 
par  le  préfet  des  Vosges  à  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Saint-Dié  ; 

\  u  les  conclusions  des  parties  ; 

Vu  le  jugement  du  Ier  juin  ib\{4,  par  lequel  le  tribunal 
rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet; 

Vu  le  jugement  du  22  juin  i8$/\  ,  par  lequel  le  même 
tribunal ,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit ,  dé- 
dire qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  de  l'instance  judi- 
ciaire ; 

Vu  les  observations  sur  l'arrêté  de  conflit  au  nom  du 
sieur  Remy,  déposées,  le  1"  juillet  i8{4  •  i,u  parquet  de 
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notre  procureur  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Saint-Dié  ; 

Vu  les  observations  de  notre  dit  procureur  a  la  date  du 
5  juillet  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment 
les  lettres  écrites,  les  9  et  16  juillet ,  par  notre  garde  des 
sceaux  ,  au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état,  et 
desquelles  il  résulte  que  le  dossier  est  parvenu  à  la  chan- 
cellerie les  9  et  1 3  juillet^ 

Vu  les  lois  des  M  mai  i83t>  et  *8  pluviôse  an  VIII 
(  1 7  février  1 800  )  ;  • 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ier  juin  1828  et  12  mars 
i83i  ;   

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  Faction  pendante  devant  le  tribunal 
civil  de  Saint- Dié,  a  pour  objet  : 

(i*)  De  faire  déclarer  que  le  sieur  Remy  avait  la  posses- 
sion annale  d'un  terrain ,  sur  lequel  le  sieur  Cun y  a  établi 
un  remblai  pour  l'exécution  delà  route  départementale 
de  Kemiremont  à  Saint-Dié  ,  et  que  l'administration  sou- 
tient faire  partie  d'un  chemin  vicinal  que  la  roule  est 
destinée  à  remplacer; 

(a0)  De  faire  allouer  au  dit  sieur  Remy  une  indemnité 
pour  le  trouble  causé  à  sa  possession  , 

Considérant  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  comme 
tels  étant  de  leur  nature  imprescriptibles,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  possession  privée;. que,  dès  lors,  l'action 
possessoire  du  sieur  Remy  était  subordonnée  à  la  question 
«te  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  le  remblai  a  été  établi , 
faisait  partie  d'un  chemin  vicinal,  et  qu'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  reconnaître  et  de  fixer  la 
largeur  des  chemins  vicinaux; 

Considérant,  d'ailleurs ,  qu'il  appartient  à  la  même 
autorité  de  prononcer  sur  les  demandes  en  indemnité 
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formées  par  Us  particuliers  qui  se  plaignent  de  torU  et 

dommages  provenant  de  l'exécution  des  travail*  publics  ; 

An.  icr.  L  arrêté  de  conflit  pris,  le  19  juin  i844t  P*r  *e 
préfet  des  Vosges  ,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  10  août  i843 ,  les  trois  j  ugemenU 
rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Corcieux  ,  les 
19  août,  %  et  9  septembre  i843  ,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  ordonnance  ;  l'acte  d'appel  du  17  lé- 
vrier l844  et  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Dic  du 
i"juin  i844-  •*    v  1 

■      •        ■   »  «  


.  (  BP  535.  ) 

[10  août  2844-3 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Moulins  et 

(Sr  de  Carbonnières).  —  Diminution  de  force  motrice  ; 
indemnité.  —  Intérêts;  point  de  départ.  —  Procédure  ; 
chose  jugée  ;  demande  reconventionnelle.  <~  Fixation 
de  V indemnité  due  à  un  propriétaire  pour  la  diminu- 
tion de  la  force  motrice  de  ses  usines ,  provenant  de 
travaux  de  dessèchement ,  et  pour  les  frais  nécessaires 
à  leur  mise  en  activité  dans  les  nouvelles  conditions 
où  ces  travaux  les  avaient  placées.—- Les  intérêts  d'une 
Indemnité  de  dommages ,  sont  dus ,  non  à  partir  du 
jour  où  le  préjudice  a  commencé ,  mais  a  partir  du 
jour  de  la  demande  qui  en  est  faite  devant  le  conseil 
de  préfecture  (*).  —  Rejet  d'une  demande  en  produc- 
tion des  titres  constitutifs  d'une  usine ,  par  le  motif 

-  

C)Lt  principe  de  cette  décision  est  duu  ïart.  n53  da  Code  cml.  Il 
*  étc  également  appliqué  dans  l'ordonnance  du  a3  février  l844,r: 
page  aoa.  Voir  le  mot  Intiritt ,  à  la  Table  décennale. 
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qu'il  avait  été  statué  sur  cette  demande  par  un  arrêté% 
du  conseil  de  préfecture  passé  en  force  de  chose  jugée* 
—  Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  qui  avait  re- 
fusé de  prononcer  sur  une  demande  reconventionnelle , 
V affaire  n'étant  pas  instruite. 

Les  concessionnaires  du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de 
l'Authie  se  sont  pourvus  contre  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 

Somme ,  en  date  du  i*j  avril  18^0  ,  qui  a  dispensé  le  marquis  de  Carbon- 
mères  de  produire  les  titres  d'établissement  de  son  moulin  de  Dom- 
pierre,  à  l'appui  de  sa  demande  en  indemnité  pour  la  dépréciation  de 
cette  usine  résultant  de  travaux  de  dessèchement» 

Cet  arrêté  était  motivé  : 

Sur  ce  que  la  prétention  des  concessionnaires,  déjà  plusieurs  fois  élevée, 
avait  été  formellement  écartée  par  l'arrêté  do  6  novembre  1837,  lequel 
n'ayant  point  été  attaqué  et  ayant  été  exécuté,  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Sur  ce  qu'au  surplus  et  surabondamment ,  à  défaut  de  titres  transla- 
tifs de  propriété  le  sieur  de  Carbonnières  représentait  deux  baux  au- 
thentiques prouvant  que  dès  avant  le  11  juillet  i56o  ,  date  du  premier 
de  ces  baux  ,  les  moulins  de  Oorapierre  appartenaient  i  ses  auteurs. 

Les  requérants  prétendaient  que  le  conseil  de  préfecture  avait  violé 
l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  portant  qu'en  pareille  matière 
il  sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  des  moulins  et  usines  est  légal , 
ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir 
démolir  leurs  établissements  sans  indemnité,  si  1  utilité  publique  le 
requiert. 

Le  ministre ,  consulté  sur  ce  pourvoi ,  a  pensé  qu'il  devait  être  rejeté  par 
les  motifs  mêmes  contenus  dans  1  arrêté  attaqué.  Il  a  rappelé,  d'ailleurs, 
qu'il  était  passé  depuis  longtemps  en  jurisprudence,  à  1  égard  des  usines 
situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ,  que  le  seul  fait 
d'une  existence  antérieure  aux  lois  abolilives  du  régime  féodal ,  établit 
en  faveur  des  dites  usines  une  présomption  de  légalité  qui  dispense  les 
piopriétaires  des  justifications  mentionnées  à  l'art.  4^  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807     01  r  l'ordonnance  du  11  juillet  1 844  »  ci  -  dessus ,  page  4°7  )• 

L'ordonnance  qui  suit  a  rejeté  le  pourvoi  en  se  fondant  sur  la  fiu  de 
non  recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'avait  acquise  Je 
premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sur  la  question  de  production 
des  titres  constitutifs  de  l'usine.  Elle  a  statué  sur  le  chiffre  de  l'indem- 
nité due  au  sieur  de  Carbonnières  ;  et  a, décidé  en  outre  que  les  intérêts 
de  cette  indemnité  ne  devaient  courir  que  du  jour  de  Ta  demande  et 
non  à  partir  de  l'époque  ou  le  dommage  avait  commencé. 

Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs  mar- 
quis d'Argent  des  Deux-Fontaines ,  demeurant  à  Bounrille 
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{ Eure-et-Loir) ,  et  Joseph  Pottier  ,  propriétaire ,  demeu- 
rant rue d'Angoulénie -Saint- Honoré  n°  f3,  à  Paris  ,  agis- 
sant au  nom  et  comme  gérants  gratuits  de  la  concession 

du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  d'Authie  ;  la 
dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  noire 
conseil  d'état ,  le  a5  juillet  i  S  jo  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Somme,  en  date  du  ->.j  avril  précédent, 
qui ,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  contre  eux  par 
le  sieur  de  Carbonnières ,  pour  diminution  de  la  force 
motrice  des  usines  de  Dompierre  ,  appartenant  à  celui-ci . 
rejette  l'exception  des  requérants  à  fin  de  production  des 
titres  constitutifs  des  dites  usines,  et  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  à  la  tierce  expertise  subsidiai  renient  réclamée 
par  les  rieurs  d'Argent  et  Pottier;  ce  faisant ,  dire  et  or- 
donner que  le  sieur  de  Carbonnières  devra  ,  avant  toute 
demande  ,  justifier  de  l'existence  légale  de  ses  usines  :  et 
condamner  le  dit  sieur  de  Caibonnièrts  aux  dépens  ; 
A  u  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  amplialif  enregistré  comme  dessus  ,  le 
i4  octobre  1840  ,  par  lequel  les  sieurs  d'Argent  et  Pottier 
concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ,  annulant  l'arrêté  du 
27  avril  18  jo,  dire  et  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur  de  Carbonnières, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  de  l'existence  légale  de  ses 
moulins;  subsidiairement ,  et  à  défaut  de  cette  justifica- 
tion ,  prescrire  qu'il  sera  tenu  de  se  conformer  à  un  arrêté 
du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  '25  août  1808,  et  que  le 
niveau  d'eau  fixé  par  cet  arrêté  servira  de  point  de  dépari 
pour  calculer  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  due;  plus 
subsidiairement,  dire  que  ia  hauteur  de  la  chut<:  des 
usines  de  Dompierre  est  de  i*.5o,que  l'indemnité  â  allouer 
devra  être  réglée  en  conséquence,  et  condamner  le  sieur 
de  Carbonnières  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  enregistré  comme  dessus ,  le 
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36  décembre  18  jo  ,  pnr  lequel  le  marquis  de  Carbon- 
lucres  ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Dam  pierre  ,  conclut  à 
ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  d'Argent 
et  Pottier,  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus ,  le  21  février 
184%  t  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  ré- 
pond à  la  communication  qui  lui  a  été  donirée  de  cette 
affaire; 

Vu  également  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du 
sieur  Joseph  Pottier,  comme  gérant  gratuit  de  la  conces- 
sion du  dessèchement  de  l'Authie,  la  dite  requête  enre- 
gistrée comme  dessus  ,  le  *4  décembre  1840  ,  et  tendant  à 
ce  quil  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Somme  ,  en  date  du  1  i  sep- 
tembre précèdent ,  qui  alloue  au  marquis  de  Girbonnièrcs , 
pour  diminution  de  force  motrice  de  ses  usines,  une  in- 
demnité de  i8ai3  fr.  avec  intérêts  du  itr  janvier  18^6; 
ce  faisant ,  dire  et  ordonner  que  le  sieur  de  Car  bonnières 
n'aura  droit  à  une  indemnité  qu'autant  qu'il  justifiera  de 
l'existence  légale  de  ses  usines;  substd iai rement ,  et  à 
défaut  de  cette  justification  ,  prescrire  qu'il  sera  tend  de  se 
conformer  à  l'arrêté  précité  du  a5  aoîit  1808  .  et  que  le 
niveau  d'eau  fixé  par  cet  arrêté  servira  de  point  de  départ 
pour  calculer  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  due  ;  plus 
subsidiaireraent ,  dire  que  la  hauteur  de  la  chute  en 
question  est  de  i".5i  ,  et  que  l'indemnité  devra  être  ré-lée 
on  conséquence;  plus  subsidiairement  encore,  et  pour 
mettre  un  terme  à  toute  contestation  ,  allouer  an  sieur 
de  Carbonnières  à  titre  d'indemnité  la  sommede665o  fr. , 
arbitrée  par  l'un  des  experts  ;  dire  que  cette  somme  ne 
sera  eiigibie  qu'à  partir  du  jour  où  l'abaissement  de  l'eau 
aura  lieu  ,  et  que  les  intérêts  ne  courront  qu'à  compter  de 
cette  époque  ;  dans  tous  les  cas  ,  condamner  le  sieur  de 
Carbonnières  à  payer  aux  concessionnaires  la  somme  de 
ai  ->L)L)u-.tio  pour  droits  par  lui  dus  à  raison  des  irrigations 
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qu'il  a  procurées  à  ses  prés  pendant  l'espace  de  seize  ans, 
sauf  à  ajouter  à  celte  somme  le  prix  des  irrigations  sub- 
séquentes avec  les  intérêts ,  et  le  condamner  en  outre  aux 

dépens  ; 

Vu,  l'arrêté  attaqué  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  de  Carbonniéres  ,  le 
dit  mémoire  enregistré  comme  dessus  ,  le  12  mai  1841  ; 

Vu  également  la  requête  et  le  mémoire  amplialif  à  nous 
présentés  au  nom  du  sieur  Bernault  et  autres  concession- 
naires du  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie  ,  la  dite 
requête  et  le  dit  mémoire  enregistrés  comme  dessus  ,  les 
24  décembre  18.(0  et  1 4  avril  18  ji  ,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  l'arrêté  précité  du  i4  septembre  1840, 
et  faisant  ce  que  le  conseil  aurait  du  faire ,  ordonner  qu'a- 
vant faire  droit  au  fond,  et  si  on  n'admet  pas  le  point 
d'eau  légal  de  5o  mètres  en  contre-bas  des  berges  fixé  par 
l'arrêté  précité  du  2  5  août  1808  ,  il  sera  procédé  à  la  fixa- 
tion du  point  d'eau  des  moulins  de  Dompierre;  dire  que 
par  suite  ,  et  dans  tous  les  cas ,  l'indemnité  due  au  sieur 
de  Carbonniéres  sera,  fixée  à  4  000  fr.  sans  intérêts;  dire 
aussi  que  les  concessionnaires  seront  autorisés  d'après 
fart.  24  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  acquérir  les  deux 
moulins  sur  l'estimation  contradictoire  qui  en  sera  faite  , 
et  condamner  le  sieur  de  Carbonniéres  aux  dépens  sous 
toutes  réserves  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  enregistré  comme  dessus  le 
26  mai  1841  ,  par  lequel  le  sieur  de  Carbonniéres  de- 
mande la  jonction  des  requêtes  ci-dessus  visées  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée,  comme  dessus,  le  21  février 
184^»  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
répond  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  re- 
quêtes et  mémoires  ci-dessus  visés  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique ,  enregistré  comme  dessus , 
le  1 3  février  1 84  \  ,  par  lequel  les  concessionnaires  du  des- 
sèchement de  l'Authie  persistent  dans  leurs  conclusions  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d  estimation  des  moulins  de  Dom- 
pierre,  en  date  du  1 1  novembre  181  a  ; 
Vu  l'arrêté  du  préfet  du  4  avril  1 826  ; 
Vu  le  bail  des  8  et  9  avril  i8Ja$ 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  par  défaut 

le  37  février  1837;  l'arrêté  contradictoire  du  même  conseil, 
du  6  novembre  suivant  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'expertise  des  es  septembre  et 
i5  octobre  i838; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  par  défaut , 
le  12  août  1839;  l'arrêté  du  même  conseil  dur)  mars  i84o  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  du  :>3  juin  sui- 
vant ; 

V u  toutes  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Ouï  M*  Chevrier,  avocat  des  demandeurs; 

Ouï  Mc  Coffinières ,  avocat  du  défendeur  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  la  jonction  des  requêtes  ci-dessus 
visées: 

Considérant  que  les  requêtes  des  sieurs  d'Argent,  Pot 
lier  .et  Bernault  sont  dirigées  contre  des  arrêtés  rendus 
entre  les  dites  parties  et  le  sieur  de  Garbonnières  ,  et  ont 
un  objet  commun,  à  savoir  le  règlement  de  l'indemnité 
réclamée  par  ce  dernier;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  joindre 
les  dites  requêtes  pour  y  statuer  par  nne  seule  et  même 
ordonnance  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  27  avril  1840  et  le  chef  de 
conclusions  des  concessionnaires  ,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  l'égard  des  usines  de  Dom pierre,  a  l'examen 
prescrit  par  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807: 

Considérant  que  ,  par  son  arrêté  contradictoirement 
rendu  le  6  novembre  1 837  ,  et  contre  lequel  aucun  pourvoi 
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i/a  été  formé ,  le  conseil  de  préfecture  avait  déjà  rejeté 
cette  demande  des  concessionnaires  ;  que  ,  des  lors  ,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  du  27  avril  1840  ,  a  décidé  que  ce 
chef  de  conclusions  devait  être  écarté  par  l'exception  de 
l'autorité  de  la  ebose  jugée  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  due  au  sieur  de  Carbon - 
nières: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à 
i8ai3  francs  l'indemnité  due  au  sieur  de  Carbonnières 
pour  la  diminution  de  la  force  motrice  de  ses  usines  et 
pour  les  irais  nécessaires  à  leur  mise  en  activité  dans  les 
nouvelles  conditions  où  Jes  travaux  de  dessèchement  les 
ont  placées  ,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  ap- 
préciation des  droits  du  sieur  de  Carbonnières';  + 

En  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts  dé  la 
dite  indemnité  : 

Considérant  que ,  s'il  est  établi  par  les  documents  joints 
au  dossier  que  le  préjudice  causé  au  sieur  de  Car- 
bonnières a  commencé  dès  l'année  1826,  néanmoins  les 
intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  ne  peuvent  courir 
<|u  a  partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  des  concessionnaires 
à  On  de  payement  par  le  sieur  de  Carbonnières  d'une  in- 
demnité pour  irrigation  de  ses  prairies  : 

Considérant  que  cette  demande  n'ayant  pas  été  instruite, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  lieu  d'y  statuer  en  l'état  ;  . 

Art.  ier»  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Somme,  eu  date  du  1  j  septembre  1S40  ,  est 
annulé  dans  la  disposition  qui  uxe  au  ier  janvier  1826  le 
point  de  départ  des  intérêts  de  l'indemnité  allouée  au  sieur 
de  Carbonnières. 

Les  intérêts  de  la  dite  indemnité  ne  courront  qu'à  partir 
de  la  demande  faite  des  dits  intérêts  par  le  sieur  de  Car- 
bonnièrefi 
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a.  Les  requête»  des  sieurs  marquis  d'Argent,  P.Htier  et 
Bernault,  son!  rejetées  pour  le  surplus. 

3.  Les  dépeus  sont  compensés  entre  les  parties. 

.  ■-  -» 

*  •  i 

(ET  536.)  • 

[il  août  l8^4 .  J 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  (Sr  Bourdon  c.  les  S"  Bal- 
lon et  de  Parseval.)  —  Contestation  à *  intérêt  privr  ; 
conflit,  —  Jugements  des  tribunaux.  —  Lorsqu'aurun 
acte  de  l'autorité  publique  n'a  pou/ vu  au  règlement 
d'un  cours  d'eau  noti  navigable  ,  les  riverains  peuvent 
déférer  aux  tribunaux  les  changements  apportés  par 
d'autres  riverains  au  régime  des  eaux ,  pour  obtenir  le 
rétablissement  de  C  ancien  état  de  choses  et  des  dom- 
mages-intérêts  (*).  —  Les  décisions  judiciaires  à  inter- 
venir à  cet  égard  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  que  l'ad- 
ministration prenne  ultérieurement  les  mçsures  quelle 
jugera  utiles  dans  V intérêt  général  (*•). 

Le  sieur  Bourdon ,  propriétaire  d  on  moulin  sur  la  Petité-Veyle ,  a  cité 
«levant  le  tribunal  civil  de  Bourpç  (  Ain  ),  le  sieur  Ratton  ,  propriétaire 
d'un  moulin  sur  la  Graôde-Vcyte  ,  et  le  sieur  dé  Parseval ,  propriétaire 
«lu  château  de  Pont-de-Veyle,  se  plaignant  que,  par  leur  fait,  Une 
quantité  d'eau  surabondante  ,  dans  les  crues  de  la  Grande  Veyle ,  était 
rejetée  dans  la  petite,  et  entravait  la  marche  de  sen  ai  ou  lin. 

Le  sieur  Bourdon  fondait  sa  plainte  sur  ce  qu'autrefois  le  château  et 
les  deux  moulins  ne  formaient  qu'une  seule  propriété  ;  que  ,  lors  de  la 
vente  et  de  la  séparation  de  ces  immeubles  ,  outre  U  cascade  du  parc 
qui  sert  de  déversoir  au  moulin  du  sieur  Ratton  .  il  existait  au  dit  moulin 
deux  vannes  de  fond  destinées  à  l'écoulement  des  eaux  dans  le»  crues 
de  la  Grande  Veyle,  et  que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  lui  ,  Bour- 
don ,  avait  acheté  le  second  moulin  situé  sur  la  Petite- Veyle  ; 

Que,  depuis,  la  cascade  ou  déversoir  avait  été  plus  que  doublée  en 

..     .     -  - 

C)  roir  ci-après ,  page  528,  l'ordonnance  du  28  août  1844. 
f)  Ordonnance  du  i3  février  i8fo,  |*  série  ,  t.  X,  page  î»jq. 
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largeur;  que,  «Tun  autre  côté,  le  rieur  Ratton  avait  détruit  U  prina- 
pale  de  ses  vannes  de  fond  pour  y  établir  un  tournant,  et  qu'il  tenait 
la  seconde  constamment  fermée;  d'où  il  suit  que  le  cours  des  eaux  de 
la  rivière  était  complètement  changé,  les  eaux  qui  devaient  secouer 
dans  la  Grande-Veyle  venant  refluer  a  la  cascade  ou  déversoir,  et,  là, 
prendre  leur  passage  dans  la  Pctite-Veyïe. 

Il  demandait  en  conséquence  :  1°  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice à  lui  causé  ;  a°  le  rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses ,  c'est- 
à-dire  l'écoulement  des  eaux  dans  la  Grande-Veyle  par  les  deua  vannes 
du  sieur  Ratton  et  par  la  réduction  de  la  cascade  du  sieur  de  Parse\al. 

Sur  cette  instance,  le  préfet  de  l'Ain  aadressé  un  mémoire  au  tribunal, 
pour  revendiquer  la  partie  delà  cause  relative  au  règlement  des  eaux, 
se  fondant  sur  les  lois  des  i  i-ao  août  1790  et  6  octobre  1791  ,  et  annon- 
çant eu  même  temps  que  l'administration  s'occupait  du  règlement  des 
eaux  de  la  Veyle,  dans  lequel  se  trouve  nécessairement  compris  le 
moulin  du  sieur  Ratton  et  le  déversoir  du  sieur  de  Parseval. 

Sur  les ,  conclusions  du  procureur  du  roi,  contraires  a  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  le  préfet ,  le  tribunal  a  rendu  ,  le  14  mai 
l844?  un  jugement  par  lequel  il  a  déclaré  retenir  la  cause. 

Le  a8  mai  r  le  préfet  a  élevé  le  conflit  d'attributions  par  un  arrête 
dont  voici  le  texte  : 

c  Vu  le  mémoire  en  date  du  3  mars  i814,  par  lequel  il  (le  préfet)  a 
demandé  le  renvoi  devant  1  autorité  compétente  d  une  instance  soumise 
au  tribunal  civil  4e  l'arrondissement  djb  Bourg ,  par  le  sieur  Benoit 
Bourdon,  meunier  à  frriéges,  à  l'effet  de  faire  ordonner  :  i#que  le  sieur 
Joseph  Ratton ,  meunier  à  Grottet,  serait  tenu  de  rétablir  une  vanne  de 
décharge  que  le  sieur  Bourdon  prétend  avoir  été  supprimée  au  moulin 
de  Thurignat,  construit  à  Crotte  t ,  sur  la  rivière  de  la  Veyle;  a0  que 
lcsieur.de  Parseval,  propriétaire  à  Pont-de- Veyle ,  serait  assujetti  a 
1  obligation  de  réduire  «le  moitié  l'ouverture  de  la  cascade  existant  dans 
son  parc,  laquelle  sert  de  déversoir  au  moulin.de  Thurignat  et  à  1  écou- 
lement  d  une  portion  des  eaux  dans  les.  crues; 

•  Le  jugement  du  14  mai  1844.  p»*  lequel  lé  tribunal  civil  de  Bourg 
a  rejeté  le  décliuatoire  proposé  par  le  préfet  de  l'Ain  ; 

•  La  lettre  en  date  du  aa  mai  courant  par  laquelle  M.  le  procareor 
du  roi  près  le  tribunal  de  Bourg  transmet  au  préfet  de  l'Ain  le  juge- 
ment du  14  mai  ci-devant  rapporté  ; 

•  L'ordonnance  royale  du  ier  juin  1828; 

.  :  »  Les  dispositions  de  la  loi  des  la -ao  août  1 790,  chapitre  6»  ainsi 
conçues  1 

.  Les  administrations  départementales  doivent  rechercher  et  indiquer 
.  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d'empêcher  que ks 
»  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des éclases, 
»  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières, 
»  de' diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
•  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale;  • 

1  L'article  16  du  titre  a  de  la  loi  des  28  sé^terobre  -6  octobre  1791» 
ainsi  conçu  ,: 

•  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  constroits  ou 
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»  à  construire  seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 

•  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande 
»  élévation  du  déversoir,  ou  autrement;  ils  seront  forcés  de  tenir  let 

•  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  uuis*e  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le 

•  directoire  du  département  d'api ès  l'avis  du  directoire  de  district  ta 

»  Les  articles  4?  i  43  et  44  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1GG9  sur 
les  eaux  et  forêts,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4a.  Nul ,  soit  propriétaire  ou  engagiste  ,  ne  pourra  faire  mou- 
»  lins,b#tardeaux  ,  gords,  pertuis,  ni  autre»  édilices  ou  empêchements 

•  nuisibles  au  cours  de  1  eau  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
»  flottables.  » 

•  Art.  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins,  écluses»  vannes, 
>  gords  et  autres  édifices  dans  1  étendue  des  fleuves  et  rivières  navigables 
»  et  ilotubles  sans  eu  avoir  obtenu  la  permission,  seront  tenus  de  les 

•  démolir,  sinon  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens. 

»  Art  44-  Défendons  à  tontes  personnes  de  détourner  l'eau  des  rivières 

•  navigables  et  flottables  ou  d'en  affaiblir  et  altérer  le  cours,  par  tran- 
»  chees,  fossés  et  canaux  «  à  peine  

•  L'arrêté  réglementaire  du  io  ventôse  an  VI  ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  transcrites  ,  envisagées 
dans  leur  texte  et  leur  esprit ,  confèrent  à  l'autorité  administrative  ,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  pouvoir,  le  droit  d'autoriser,  fixer,  surveiller, 
maintenir,  modifier  ou  rectifier  le  nivellement  des  rivières,  la  hauteur, 
la  situation  et  la  dimension  des  vannes  de  retenues  d'eau  des  moulins  et 
usines  ,  des  déversoirs  ,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art,  exécutés  on  à 
exécuter,  toutes  les  fois  que  les  règlements  peuvent  atteindre,  soit  un 
intérêt  général ,  soit  l'intérêt  des  tiers  non  parties  dans  la  contestation  , 
ou  un  acte  xle  l'autorité  administrative  autorisant  ou  prohibant  certains 
travaux  ;  , 

•  Attendu  que  ce  principe  est  applicable  à  tous  les  cours  d'eau  en 
général ,  qu'ils  constituent  des  rivières  navigables,  flottables  ou  non; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  préfets  sont  seuls  compétents,  sauf 
en  divers  cas  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  ordonner  toutes 
les  mesures  propres  à  faciliter  1  écoulement  des  eaux  ou  à  empêcher 
qu'il  ne  nuise  à  personne  ;  pour  prescrire  le  changement  ou  la  modifi- 
cation des  vannes^  pour  commander,  dans  la  mesure  de  l'exigence  de 
l'intérêt  public,  la  destruction  ou  la  modification  des  barrages,  déchar- 
geons, ou  retenues  d'eau; 

»  Attendu  que  la  contestation  soumise  au  tribunal  civil  de  Bourg  a 
pour  objet  : 

•  V  De  faire  rétablir  les  vannes  de  décharge  du.  moulin  'friuri^nat, 
que  l'on  prétend  avoir  été  supprimées,  c'est-à-dire  de  faire  prononcer 
par  uu  tribunal  civil ,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative  ,  le  main- 
tien ou  la  modification  d'un  déchargeoir  intéressant  l'écoulement  des 
eaux  de  la  rivière  de  Veyle  ; 

»  Que  le  powit  de  litige  ainsi*  précisé  rentre  dans  les  attributions  de 
l'administration,  puisqu'il  engage  à  la  fois  la  question  du  règlement  du 
mode  d'écoulement  des  eaux,  qui  touche  à  l'intérêt  général,  et  celle 
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de  !  i  couse*  v  ition  ou  rectifie  ition  dos  barrages  on  deveisnir*,  questions 
dévolues  à  l'autorité  administrative  d'une  manière  exclusive; 

•  i°  De  faire  ordonner  la  réduction  ,  soit  U' modification  quant  i  la 
dimension  ,  de  la  cascade  du  sieur  dc.Parseval  .  qui  n'est  autre  cbOK 
que  le  déversoir  d«  moulin  de  Thmignat,  établi  au  travers  du  lit  prin- 
cipal de  l  i  riviè  c  de  V'eyle ,  vers  le  point  où  cette  rivière  se  partage  ni 
deux  bras; 

•  Que  ce  second  point  de  la  question  engage ,  comme  le  premier,  la 
question  de  l'écoulement  des  eaux  ,  puisqu'il  tend  à  faire  décider  quell' 
portion  d'eau  sera  déversée  dans  l'un  ou  l'antre  bras  de  la  Verte .  eu 
temps  décrues,  et  en  outre  celle  relative  à  la  destruction,  au  nnio 
tien  ou  â  la  modification  d'un  déversoir; 

•  Que  ces  deux  questions  sont  spécialement  attribuées  à  la  juridic- 
tion administrative  par  les  lois  ci-dessus  visées; 

»  Attendu  que  ces  questions  concernent  l'intérêt  général  parce  qu'elles 
se  rattachent  a  1  écoulement  des  eaux  qui  peut,  suivant  le  anode  q« 
sera  adopté,  être  nuisible  ou  iuoffeusif  non-seulement  à  l'eimidoe  con- 
sidérable de  territoire  composé  des  propriétés  riveraines,  mais  encore  â 
des  communes  ou  à  de*  sections  de  communes  entières  ;  qu'ainsi  U 
commune  de  Crbltet  a  un  intérêt  dans  ces  questions  pour  une  portion 
considérable  de  son  territoire,  notamment  pour  le  hameau  de  Cl*» vanne* : 

•  Que  la  commune  de  Pont-de- Veylc  a  un  intérêt  égal  à  la  solution 
de  ces  questions  par  le  dommage  que  peuvent  éprouver  de  nombreux^ 
propriétés  riveraines  et  l'un  de  ses  faubourgs,  du  mo  le  d'écoulement 
ordonné  ou  à  ordonner  ; 

•  Que  ,  dès  lors,  les  intérêts  engagés  dans  la  contestation  constituent 
1  intérêt  général  j 

•  Que  c'est  dans  li  vue  d'apprécier  cet  intéiêt  général  que  le  prëfrf 
de  l'Ain  a  ouvert  uue  enquête  et  ordonné  des  travaux  de  règlemeui  qui 
se  poursuivent  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  s'il  existe  uu  règlement  d'ea*» 
dont  les  tribunaux  puissent  faire  1  application  pour  le  jugement  de* 
contestations  d'intérêt  privé  ,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'apptécier  si  les  que** 
tioui  soulevées  par  la  demande  du  sieur  Bourdon  tiennent  à  Fiotéret 
général ,  et  quelle  est  l'autorité  qui  a  reçu  de  la  loi  la  mission  de  port  ' 
ttue  décision  ; 

•  Attendu  que  la  déclaration  de  compétence  résultant  du  jugement 
du  14  mai  i8^f  aurait  pour  résultat  de  soumettre  à  la  juridiction  Ae> 
tribunaux  civils  la  connaissance  des  mesures  générales  et  administrative* 
uniquement  dévolues  à  l'autorité  préfectorale  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  déclinatoirc  propose p-f 
le  préfet  de  l'Ain  dans  son  mémoire  du  9  mars 

18 U  «tait  bien  fondé; 

•  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  le  préfet  de  l'Ain  ne  pent  se 
dispenser  de  revendiquer  la  cause  et  d'élever  le  conflit  d'attribution*, 
conloimémentaux  articles  8  et  o  de  l'ordonnance  royale  du  i*juiniM: 

•  Arrête  : 

.  te  cooilit  d'attributions  est  élevé  à  l'égard  du  jugement  reoHu  k 
14  mai  »84i  par  le  tribunal  civil  de  Bouig,  en  tant  4 u  il  a  retenu  u 
connaissance  des  questions  du  rétablissement  d'uue  vanne  de  decharj* 
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nu  moulin  Tharignat  et  de  In  réduction  de  1  i  dimension  de  l'ouverture 
de  l.f  cascade  existant  dan<  le  parc  du  *ieur  de  Parsev.d.  • 

Sut  le  rapport  de  M.  Raolm .  maître  des  requêtes,  le  conflit  a  été 
annulé  par  une  ordonnance  royale  ainsi  courue: 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  *8  mai  élevé 
par  le  préfet  de  l'Ain  dans  une  instance  pendante  devant 
le  Iribunal  civil  de  Bourg ,  entre  le*ûeur  Bourdon  et  les 
sieurs  Ratton  et  de  Parseval,  le  dit  arrêté  ayant  pour 
objet  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance d'un  des  chefs  de  la  dite  instance  ; 

Vu  la  demande  adressée  au  président  du  tribunal  de 
Bourjr,  le  8  décembre  i&fl ,  par  le  sieur  Bourdon  à  l'effet 
d'assigner  à  bref  délai  le  sieur  Ratton  et  le  sieur  de  Par- 
seval pour  se  voir  condamner  :  i°le  sieur  Ration  à  rétablir 
une  vanne  de  décharge  par  lui  supprimée  dans  son  moulin 
de  Thurignat ,  et  à  tenir  les  deux  vannes  levées  pendant 
les  crues  d'eau  ;  et  le  sieur  de  Parseval  à  réduire  de  moitié 
l'ouverture  de  la  cascade  de  son  château  de  Pont-de- 
Veyle  ;  a0  a  lui  payer  l'un  et  l'autre  des  dommages  et 
inlénHs  pour  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  à  son  moulin; 

Vu  le  mémoire  adressé  le  9  mars  i844  au  tribunal  par 
le  prtdet  de  1  Ain  pour  lui  proposer  1  exception  d  incom— 
pétence  sur  le  premier  chef  de  la  demande  du  sieur 
Bourdon  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  des  sicur< 
Ration  et  de  Parseval,  et  les  conclusions  de  notre  procu- 
reur près  le  dit  tribunal; 

Vu  le  jugement  en  date  du  1  J  mai  i844>  Par  lequel  le 
tribunal  rejette  le  déclinatoire  à  lui  proposé; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur,  du  7  juillet  1 8  44  ,  con- 
statant qu'aucune  observation  sur  l'arrêté  de  conflit  n'a  été 
fournie  dans  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance  du 
I*f  juiu  1828  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  garde  des  sceaux,  des  9  el  20  juil- 
let 1844,  desquelles  il  résulte  que  les  pièces \le  l'afiaire 


5aa  lois  ,  ordonnances,  etc. 

sont  parvenues  à  la  chancellerie ,  les  9  et  19  du  dit  mois  ; 
.  Vu  les  lois  des  ao  août  1790  et  6  octobre  1791 ,  et  l'ar- 
rêté du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i*r  juin  1828  et  ta  mars 
l83i; 

Ouï  M.  Comudet ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministèft  public; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Bourdon  ne  tend 
qu'à  faire  statuer  sur  un  débat  élevé  entre  des  intérêts 
privés  et  à  obtenir  contre  les  sieurs  Ratton  et  de  Parseval 
le  rétablissement  des  lieux  tels  qu'il  prétend  qu'ils  au- 
raient existé  précédemment  ; 

Qu'il  n'apparaît  pas. qu'aucun  acte  de  l'autorité  publique 
ait  encore  pourvu  au  règlement  des  eaux  de  la  Veyle  ; 

Que  la  décision  judiciaire  à  intervenir  sur  la  demande 
du  sieur  Bourbon  ne  fera  aucun  obstacle  aux  mesures  que 
l'administration  pourra  ordonner  ultérieurement  dans 
l'intérêt  général  ; 

Art.       Est  annulé  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 

de  l'Ain,  le  a 8  mai  1844. 

t 
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(ET  537.)  . 

! 

[22  août  1844.  ] 

Canaux.  — (Sr"  de  Courvol  et  Boussaroque  ).  —  Levées; 
droit  de  passage  ;  vente  ;  décision  ministérielle  ;  fin  de 
non-recevoir.  —  Lorsque  des  propriétaires  réclament , 
en  vertu  des  clauses  d'une  vente  qu'ils  ont  faite  à  l'état , 
le  droit  de  passer  sur  les  levées  d'un  canal  pour  la 
desserte  de  leurs  terres,  la  décision  ministérielle  qui 
rejette  cette  réclamation ,  n'est  pas  susceptible  iTctre 
attaquée  par  la  voie  contentieuse  ;  mais  elle  ne  fait  pas 
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obstacle  à  ce  que  les  réclamants  se  pourvoient  devant 
qui  de  droit  pour  y  faire  statuer  sur  l'acte  de  vente  (*). 

Louis-Philippe,  etc.  f 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  présentées 
par  les  sieurs  de  Courvol  et  Boussaroque  de  La  font,  les 
dites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état  les  27  mai  et  25  novembre  1842  ,  tendantàce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de.notre  ministre  des 
travaux  publics  en  date  du  29' janvier  1842,  qui  rejette 
leurs  réclamations  relatives  au  droit  de  passage  qui  leur 
appartiendrait  sur  les  levées  du  canal  du  Nivernais,  en 
vertu  de  l'acte  de  vente  qu'ils  ont  passé  avec  l'état  le 
1 1  avril  i832  ;  ce  faisant ,  déclarer  qu'aux  termes  du  dit 
acte  de  vente  les  propriétaires  et  usufruitiers  de  la  terre 
de  Limanton  ont  un  droit  de  passage  sur  les  levées  du 
canal  du  Nivernais  pour  la  desserte  des  propriétés  dépen- 
dantes de  la  dite  terre; • 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  l'acte  de  vente  en  date  du  11  avril  i832  ; 

Vu  la  pétition  adressée  au  préfet  de  la  Nièvre  le  17  juin 
184 1,  par  les  sieurs  de  Courvol  et  Boussaroque  de  La- 
font, à  l'effet  de  faire  maintenir  le  droit  de  passage  qui 
leur  appartiendrait  sur  les  levées  du  canal  du  Nivernais; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  du  canal,  en  date  du 
18  avril  184 1  ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  exper- 
tise pour  déterminer  les  parties  de  la  terre  de  Limanton 
qui  seraient  desservies  par  les  digues  du  canal  5 

Vu  le  rapport  de  l'expert  nommé  par  l'administration  , 
le  dit  rapport  en  date  du  i3  octobre  1 84 1  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs ,  en  date  des  1er  décembre  1841» 
5  et  3 1  janvier  184 3; 

Vu  les  observations  denotre  ministre  des  travaux  publics, 


(*)  Voir  dans  le  même  sens  l'ordonnance  du  6  juin  1844  >  Pa5e  ^7. 
Voir  aussi  l'ordonnance  du  v>.  février  1844  ,  page  200. 


en  réponse  à  la  communication  qui  lui  *  été  donnée  du 
pourvoi  susvisé,  les  dites  observations  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  i4  novembre 
iH  (3  ,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête; 

Ensemble  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier: 

Ouï  M*  Lanvin ,  avocat  des  requérants  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  la  décision  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  en  date  du  29  janvier  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  requérants  se  pourvoient  devant  qui 
île  droit  pour  y  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur 
l'acte  de  vente  des  terrains  par  eux  cédés  à  l'état  pour 
rétablissement  du  canal  du  Nivernais  ; 

Art.  ier.  La  requête  des  sieurs  de  Courvol  et  Boussaro- 
que  de  La  font  est  rejetée. 

*  t 

(ET  538.) 

(33  août  1844. 3 

Canaux.  —  (  Sr  Cartier.)  —  Rigole  alimentaire  ;  dé  four- 
I  nement  des  eaux.  —  Contravention  ;  indemnité  récla- 
mée. —  Les  travaux  ayant  pour  effet  de  détourner  Itt 
eaux  alimentaires  d'un  canal  de  la  destination  publi- 
que qu'elles  ont  reçue ,  constituent  une  contravention 
de  grande  voirie  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  réprimer.  —  Les  décisions  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  en  cette  matière,  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  contrevenant  forme  devant  qui  de  droit  telk 
demande  en  indemnité  qu'il  appartiendra  (*). 

Le  Viguerat  est  on  canal  de  dessèchement  de  l'ancienne  vûfnerie  d* 
•>  Voir  les  décisions  rappelées  en  note,  ci-dessus,  page  424. 
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T-irascun,  construit  par  l'ingénieur  hollandais  Van  Sus,  en  vertu  d'un 
traite  de  16)2.  passé  entre  cet  ingénieur  et  le  corps  des  vidanges  d'Arles  , 
pour  satisfaire  à  une  transaction  de  idtg ,  existante  entre  les  vidanges 
d'Arles  et  celles  de  Tarascon.  Une  des  clauses  du  traité  de  ifip  ,  attribue 
au  sieur  Van  Sus  la  propriété  du  canal  du  Viguérat ,  et  réserve  au  corps  des 
1  idanges  d'Arles  l'usage  de  ce  canal  pour  le  dëcoulemerit  des  eaux.  Le 
dit  canal  doit,  d'ailleurs,  d'après  la  transaction  de  iC>uj,  couler  isolé* 
meut  et  ne  pas  verser  ses  eaux  sur  les  marais  d'Arles,  déjà  trop  char- 
ges de  leurs  propres  eaux. 

En  1^27  ,  a  l'époque  des  travaux  «l'achèvement  du  canal  de  navigation 
d'Arles  «Bouc,  le  corps  des  vidantes  d'Arles  demanda  a  verser  dans  ledit 
«  anal  les  eaux  de  la  vidange  de  ses  marais  et  celles  du  Viguérat;  mais 
l'état  ne  consentit  à  recevoir  dans  le  canal  de  navigation  que  le  Vigué- 
rat ou  la  vidange,  et  non  ces  deux  cours  d'eau  à  la  fois.  En  vertu  du 
traité  qui  intervint  alors,  l'état  a  disposé  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  de 
manière  a  ce  que  le  Viguérat  en  soit  une  des  rigbles  alimentaires.  Les 
travaux  se  sont  exécutés  sans  opposition  :  ce  n'est  qu'après  leur  achève- 
ment que  plusieurs  propriétaires  et  usagers  «lu  Viguérat  attaquèrent 
l'état  devant  les  tribunaux.  Par  jugement  de  i83  j  et  par  arrêt  de  i835  , 
I  l'ctat  fut  maintenu  dans  la  possession  des  eaux  «lu  Viguérat. 

Cependant  le  sieur  Cartier,  l'un  des  béritMfl  ou  ayants  droit  de  l'in- 
génieur Van  Sus,  avait  rompu  la  digue  du  Viguérat  pour  divertir  les 
'  eaux  de  ce  canal  nécessaires  à  rétablissement  d'une  martelière. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches  du-Rhônc  ,  en  date  du 
G  juin  i83o,  ordonna  la  démolition  de  cette  martelière,  et  condamna 
le  sieur  Cartier  à  1000  fr.  d'amende. 

Le  sieur  Cartier  a  attaqué  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état ,  par  des 
motifs  que  le  ministre  a  successivement  combattus.  Voici  le  résumé  de 
cette  discussion. 

i*  Le  requérant  alléguait  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  était 
contraire  aux  termes  du  traité  de  \l>\i  et  de  l'arrêt  du  conseil  privé  du 
roi  du  14  avril  i6$3. 

Le  ministre  s'est  attaché  à  prouver ,  par  diverses  citations  de  ces 
mêmes  actes  ,  ainsi  que  des  lettres  patentes  du  28  août  iO'p,  autorisant 
le  contrat  de  dessèchement  des  marais  d'Arles,  que  le  sieur  Van  Sus 
I  n'était  autorisé  à  établir  que  des  ouvrages  utiles  au  dessèchement,  et 

qu'il  ne  lui  avait  été  permis  de  rien  faire  qui  put  nuire  à  ce  dessèche- 
ment- Or.  des  moulins  latéraux  au  Viguérat,  pour  le  service  desquels 
on  pourrait  à  volonté  dériver  toutes  les  eaux  de  ce  canal  ,  nuiraient  nu 
dessèchement  des  marais  voisins,  puisque  les  eaux  ainsi  dérivées  i.e 
peuvent  se  rendre  que  dans  ces  marais. 

%*  Selon  le  sieur  Cartier,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  supposait 
à  tort  qu'il  y  avait  une  contravention  à  l'art.  V)  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ,  à  l'arrêt  du  conseil  du  't\  join  1777,  et  au  décret  du  nj  Boréal 
an  X,  lesquels  ne  sont  pas  applicables  au  Viguérat,  mais  seulement  aux 
«canaux  de  navigation  et  à  leurs  dépendances. 

Ce  second  grief  a  été  réfuté  par  le  ministre  en  ces  termes  : 

•  l'ar  l'art.  27  de  la  Joi  du  10'  septembre  1807  ,  •  la  cun  ter va  lion  des 
9  travaux  de  de/sèchement ,  etc. ,  est  commise  »  l'administration  publique. 
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»  Toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par  roie  adminîs- 
»  trative,  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  •  11  est  incontestable 
que  les  travaux  de  dessèchement  des  marais  d'Arles  sont  compromis 
par  la  raartelière  non  autorisée  du  sieur  Cartier,  laquelle  jette  dans  les 
marais  à  dessécher,  les  eaux  du  Viguérat ,  qui  doivent,  d'ailleurs  ,  cou- 
ler séparées  de  ces  marais,  tant  d'après  la  transaction  de  1619  que  d'a- 
près 1  ordonnance  royale  du  26  mai  18*7.  L'entreprise  du  sieur  Cartier 
constituait  une  contravention,  soit  à  celte  dernière  ordonnance,  soit  â 
la  loi  du  16  septembre  1807  ,  et  devait  dans  un  cas  ou  dans  l'autre  être 
déférée  au  conseil  de  préfecture. 

•  L'art.  i*r  du  décret  du  29  floréal  an  X  exige  aussi  que  •  toutes  es- 
»  pèces  de  contraventions  commises  sur  les  canaux ,  fossés  et  ouvrages 
»  d'art  soient  constatées ,  poursuivies  et  réprimées  par  voie  administra- 
»  tive.  ».Le  Viguérat ,  comme  fossé  ou  rigole  alimentaire  du  canal 
d'Arles  à  Bouc,  a  été  mis,  depuis  1829,  sous  la  sauve-garde  de  cet 
article. 

•  Le  Viguérat  est  également  soumis  à  l'arrêt  du  coDseil  d'état  du  24 
juin  1777.  ainsi  qu'au  décret  du  22  février  i8i3,  dont  l'art.  ier  porte  : 

•  Toutes  les  eaux  qui  tombent  actuellement ,  ou  par  l'effet  des  ouvrages 

•  d'art  ,  soit  dans  les  canaux ,  soit  dans  leurs  rigoles  nourricières ,  soit 
»  enfin  dans  leurs  réservoirs  ou  étangs,  seront  en  entier  m  la  disposition 
»  des  canaux,  et  ce,  nonobstant  toutes  jouissances  et  usages  contraires.  • 

3°  Enfin  ,  daprès  le  requérant,  l'arrêté  du  conseil  de, préfecture  de- 
vait être  annulé  parce  qu'il  décidait  une  question  entre  particuliers , 
qui  était  tout  entière  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Le  ministre  a  répondu  que  l'arrêté  attaqué,  loin  de  décider  une 
question  privée,  se  bornait  à  statuer  sur  une  contravention  constatée 
par  procès- verbal  ;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce,  non  d'une 
poursuite  dirigée  par  le  sieur  Cartier  contre  une  association ,  ou  par  une 
association  contre  le  sieur  Cartier ,  mais  d'un  fait  qui  compromettait 
à  la  fois  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  d  Arles  à  Bouc,  et  la 
conservation  des  travaux  du  dessèchement  des  marais  d'Arles. 

L'ordonnance  qui  suit  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations,  en 
réservant  au  sieur  Cartier  le  droit  de  faire  statuer  par  qui  de  droit  sur 
les  demandes  en  indemnité  qu'il  croirait  devoir  former. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  à  nous  présentés  au 
nom  du  sieur  Cartier,  propriétaire ,  demeurant  à  Tarascon , 
la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état ,  les  aa  août  1839  et  9  mai 
1840  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  en  date  du  6  juin  précédent,  qui  condamne  le 
requérant  à  payer  i  ooo  fr.  d'amende  et  à  détruire  une 
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martelière  par  lui  établie  sur  l'un  des  bords  du  Viguérat  ; 
ce  faisant ,  ordonner  que  la  dite  martelière  sera  maintenue 
au  profil  du  requérant,  le  décharger  de  l'amende  ainsi  que 

des  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  ,  et  subsidiairement 
lui  réserver  ses  droits  à  telle  indemnité  qui  pourrait  lui 
être  due  par  suite  de  l'affectation  des  eaux  du  Viguérat 
au  service  du  canal  d'Arles  à  Bouc; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus  ,  le  19  août  1 84o, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  conclut  au 
rejet  du  recours  ; 

Vu  la  production  nouvelle  du  sieur  Cartier,  enregistrée 
comme  dessus  ,  le  9  février  1 844  "» 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  24  avril  1839  ; 

Vu  les  lettres  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  des  12  avril  1829  et  16  avril  1 834  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  22  avril  même  année  ; 

Vu  le  rapport  d'ingénieur  du  24  mai  1839; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  le  décret  du 
22  février  18 13,  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du 
16  décembre  18 1  1  ; 

Ouï  M*  de  la  Chère ,  avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  imputée  au  sieur 
Cartier  : 

Considérant  que  les  eaux  du  Viguérat  avaient  été  af- 
fectées par  l'état  au  service  de  la  navigation  et  dirigées  à 
l'aide  d'un  barrage-et  d'une  prise  d'eau  vers  le  troisième 
bief  du  canal  d'Arles  à  Bouc ,  et  qu'en  ouvrant ,  sans  le 
consentement  de  l'administration  ,  dans  la  digue  gauche 
du  Viguérat  une  martelière  dont  l'effet  était  d  enlever  ces 
eaux  à  la  destination  publique  qu'elles  avaient  reçue  ,  le 
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sieur  Cartier  a  commis  une  contra  v en  lion  de  grande  voirie 
qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  réprimer; 

En  ce  qui  touche  l'amende  encourue  par  le  sieur 
Cartier  : 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire  il 
y  a  lieu  par  nous  à  réduire  la  dite  amende  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Cartier,  à  lin 
de  réserve  des  droits  qu'il  prétend  avoir  à  une  indemnité  : 

Considérant  que,  ni  l'arrêté  attaqué,  ni  la  présente  or- 
donnance ,  ne  font  obstacle  «H  ce  que  le  sieur  Cartier  forme 
devant  qui  de  droit ,  s'il  s'y  croit  fondé,  telle  demande  en 
indemnité  qu'il  appartiendra; 

Art.  ier.  La  requête  du  sieur  Cartier  est  rejetée. 

a.  Néanmoins  l'amende  encourue  par  le  sieur  Cartier 
est  réduite  h  5o  fr. 

(  N°  539.  ) 

[a8  août  1844.] 

Rivières  flottables.  —  (Mto  de  Champigny  c.  les  ST*  Dou- 
cerain  et  Belléme).  —  Travaux  autorisés  ;  dommages 
à  des  tiers;  indemnités  ;  conflit.  —  Lorsque  des  travaux 
en  rivière,  exécutés  dans  un  intérêt  privé,  sont  dom- 
mageables à  des  tiers ,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
les  parties  lésées.  —  Si  ces  travaux  ont  été  autorisés 
par  r administration  dans  le  cours  de  Vinstatice  ,  c'est 
avec  raison  que  V autorité  judiciaire  se  déclare  incom- 
pétente pour  prononcer  leur  suppression  (*). 

Une  ordonnaocc  royale  du  9  janvier  1842  a  autorisé  le  fieur  Louis 

■    ■   .... 

O  Voir  ct-des»os ,  page  435 ,  l'ordonnance  du  26  juillet  l«44«t  la  note. 
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Doncerain  à  établir  une  usine ,  sur  une  dérivation  de  la  rivière  d'Iton  , 
au      neau  de  Caër,  commune  de  Noraianyille,  dé  parle  ment  de  l'Eure. 

L'établissement  n'ayant  pas  été  fait  au  lieu  désigné  dans  l'ordonnance 
d'autorisation ,  la  modification  de  cette  ordonnance  a  été  bientôt  solli- 
citée par  le  sieur  Doucerain. 

Pendant  que  l'administration  supérieure  était  saisie  de  cette  demande  (le 
a8juin  184a),  les  sieurs  Bclléme,  locataire  du  sieur  Louis  Doucerain  ,  Pa- 
tel,  J.  P.  Doucerain  et  la  demoiselle  Julie  Doucerain  ont  adressé  au  pré- 
fet de  l'Eure  une  pétition  pour  être  autorisés  â  ouvrir,  sur  la  propriété  de 
plusieurs  d'entre  eux ,  un  canal  de  dérivation  en  aval  de  l'usine.  La  vanne 
de  ce  canal  devait  être  établie  sur  le  profil  d'une  vanue  de  flottage 
dite  du  pont  des  Quatre-Faces,  appartenant  au  marquis  de  Champigny. 
Le  but  des  pétitionnaires,  d'après  leur  demande,  était  d  ouvrir 
un  nouvel  écoulement  aux  eaux  de  l'Iton  dans  les  fortes  crues,  et  de 
supprimer  l'engorgement  que  le  défaut  d'écoulement  apporte  à  la  roue 
de  la  filature  de  Caër,  engorgement  qui  en  paralyse  très-souvent  l'ac- 
tion: enfin  le  projet  devait  profiter  à  la  circulation  publique  ,  en  empê- 
chant un  chemin  public,  dit  le  chemin  de  Garembouville,  d'être  inondé 
dans  les  crues. 

0 

Le  3  octobre  iS]i,  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  procéda  à 
une  accession  de  lieux  et  à  une  information  sur  la  demande  des  sieurs 
lîeïlème  et  consorts.  Le  marquis  de  Champigny  présenta  des  observa- 
tions contraires,  pour  être  soumises  à  l'autorité  compétente. 

Il  paraît  que  les  sieurs  Dellême  et  Doucerain  ne  crurent  pas  devoir  at- 
tendre la  décision  de  cette  autorité.  En  effet,  le  16  uovembre,  le  mar- 
quis de  Champigny  adressa  au  président  du  tribunal  civil  d'Évreux  une 
requête,  dans  laquelle  il  se  plaignait  1  i°  que,  depuis  trois  semaines  en- 
viron, les  sieurs  llellême  et  Doucerain  eussent  établi  sur  la  rivière  d'I- 
ton, à  cùtc  de  la  vanue  d  irrigation  dite  du  pout  des  Quatre-Faces,  une 
nouvelle  vanne  de  2  mètres  d'ouverture,  dont  la  sole  graviére  était  pla? 
cée  à  plus  de  3o  centimètres  en  contre -bas  de  sa  propre  vanne;  a°  que 
les  mêmes  particuliers  ,  pour  donner  un  plus  grand  écoulement  aux 
eaux,  eurent  élargi  le  canal  de  la  rivière  ,  et  pendant  deux  dimanches 
consécutifs  eussent,  avec  une  charrue  attelée  de  cinq  chevaux ,  labouré  et 
creusé  le  lit  naturel  de  lu  dite  rivière.  Ces  entreprises,  suivant  le  marquis 
de  Champigny  ,  lui  causaient  un  très-grave  préjudice  ,  parce  que  ,  en 
changeant  un  état  de  choses  établi  depuis  un  temps  immémorial,  elles 
empêchaient  les  eaux,  lorsqu'elles  arrivaient  au  pont  des  Quatre-Faces, 
de  se  diriger  par  pattie  vers  la  droite,  et  d'entrer  dans  un  canal  d'ali- 
mentation ,  par  lequel  elles  descendaient  au  château  de  Norman  wl  le ,  en 
baignant  des  plantations  très-considérables  et  en  desservant  les  viviers  de 
la  ferme. 

En  conséquence,  le  sieur  de  Champigny  demandait  qu'il  lui  fût  permis  : 
1»  De  faire  assigner,  par  abréviation  de  délai  ,  au  vendredi  suivant, 
en  l'hôtel  du  président,  les  sieurs  Doucerain  et  Beltème  pour,  en  audience 
de  réfère,  ouïr  dire  et  juger  qu  ii  leur  sera  fait  provisoirement  défense  de 
continuer,  comme  ils  l'ont  fait  déjà  pendant  deux  dimanches  consécu- 
tif ,  à  labourer  et  creuser  le  canal  de  la  rivière  d'Iton ,  tant  en  amont 
qu  en  aval  de  la  vanne  d'irrigation  dite  du  pont  des  Quatre  Faces; 
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■2°  Egalement  par  abréviation  de  délai ,  et  à  l'audience  du  lundi  sui- 
vant, d'assigner  les  mêmes  sieurs  Doucerain  et  Bellême, 
Pour  ouïr  dire  et  juger  définitivement  : 

Qu'il  leur  sera  fait  défense  de  creuser  et  labourer  le  canal  de  la  rivière 
aux  endroits  ci-dessus  indiqués; 

Qu'ils  seront  condamnés,  sous  contrainte  de  10  ooo  f r  ,  à  boucher  l'ou- 
verture qu'ils  ont  pratiquée  du  côté  gauche  de  la  vanne  d'irrigation  do 
pont  dit  des  Quatre-Faces,  à  supprimer  et  enlever  la  nouvelle  vanne 
qu'ils  ont  placée  à  cette  ouverture,  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  primi- 
tif état  et  à  consolider  la  maçonnerie  qu'ils  ont  attaquée  et  dégradée  da 
pilier  gauche  de  l'ancienne  vanne  d'irrigation  ; 

Qu'ils  seront  condamnés  suus  la  même  coutrainte  à  rétablir  le  lit  de 
la  rivière  dans  son  ancien  niveau; 

Pour  s'entendre,  en  outre,  condamner  solidairement  en  3oo  fr  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Le  permis  d'assigner  à  bref  délai,  sur  le  provisoire  et  à  Caudse-.ct  dt 
tribunal,  ayant  été  accordé,  le  17,  un  exploit  fut  signifié  le  même  joar 
aux  sieurs  Bellême  et  Doucerain  pour  qu'ils  eussent  à  comparaître,  le 
ai  du  même  mois,  devant  le  tribunal  civil  d'Évreux,  pour  entendre  ad- 
juger au  marquis  de  Champigny  les  conclusions  de  la  requête  précitée. 

A  l'audience  du  ai  novembre,  le  sieur  Doucerain  déclara  qu  il  était 
complètement  étranger  aux  faits  qui  avaient  provoqué  l'action  du  sieoi 
de  Champigny,  qu'ils  étaient  imputables  au  sieur  Bellême. 

Celui-ci  prit  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  sieur  de  Champigny  fût 
renvoyé  des  fins  de  ses  demandes  relatives  à  la  vanne,  attendu  que  cette 
vanne  ne  pouvait  lui  porter  préjudice,  et  à  ce  que  le  tribunal  a»e  recon- 
nût incompétent  en  ce  qui  concernait  le  curage  delà  rivière,  le  con^il 
de  préfecture  pouvant  seul  prononcer  sur  les  dommages  qui  pouvaient 
en  résulter.  Le  sieur  de  Champigny  combattit  ces  conclusions  notamment 
en  ce  qui  touchait  ce  que  ses  adversaires  appelaient  le  curage  de  la  ri- 
vière, et  ce  qui  était  en  réalité  1e  creusement  de  son  lit. 

Le  11  novembre,  le  tribunal  ordonna  qu'une  accession  de  lieux  serait 
faite  par  lui  avec  assistance  de  l'architecte  du  département.  Cette  acces- 
sion eut  lieu  le  a5. 

Le  1?  décembre,  unarrèté  préfectoral  autorisa  les  sieurs  Patel,  J.  Doo- 
cerain  et  la  demoiselle  Doucerain  à  ouvrir  sur  une  longueur  de  ao  mètres 
environ  un  canal  de  dérivation  parallèle  au  canal  flottable  de  l'itou,  et 
à  établir,  au  droit  et  en  ligne  de  la  vanne  des  Quatre-Faces.  une  vaune 
supplémentaire  ,  ayant  son  seuil  ô  ao  centimètres  en  contre-bas  de  ceint  ù 
la  dité  vanne ,  et  présentant  une  ouverture  de  a  mètres  de  largeur. 

C'était  l'autorisation  d'une  partie  des  travaux  dont  se  plaignait  le  sieur 
de  Champigny,  à  l'exception  de  ce  qui  concernait  le  seuil  de  ia  vanne. 

Une  ordonnance  royale  du  11  janvier  j  843  statua  sur  les  modification* 
demandées  par  le  sieur  Douceraiii.  Son  usine  fut  maintenue  au  po:cî 
où  elle  avait  été  établie ,  contrairement  à  l  ordonnance  .  royale  anté- 
rieure; mais  le  niveau  d  eau  qu'il  avait  sollicité  et  qu'il  avait  pris  pro- 
visoirement lui  fut  refusé. 

Le  aa  mai  1843,  le  tribunal  d'Évreux  déclara  que,  en  présence  de 
l'autorisation  résultant  de  l'arrêté  préfectoral,  et  quelle  que  fût  la  datede 
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cet  arrête,  il  ne  pouvait  ordonner  le  rétablissement  des  choses  en  leur 
état  primitif,  quant  à  la  vanne  et  au  canal  ;  mais  il  constata  qu'aucun 
acte  administratif  n'avait  ordonné  le  défoncement  de  la  rivière  ni  pres- 
crit le  curage  de  la  grande  vanne  du  pont  sous  le  chemin  ;  et,  attendu 
qu'en  droit  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour*  prononcer  sur  les 
dommages  qui.  pourraient  avoir  été  portés  à  des  droits  acquis  par  les 
travaux  des  sieurs  Bellème  et  consorts  ;  et  qu'en  fait  le  maintien  du  pe- 
tit canal  importe  au  plus  haut  degré  au  marquis  de  Champion  y  pour  les 
besoins  généraux  de  sa  ferme  ,  la  végétation  des  importantes  plantations 
qui  la  bordent,  et  pour  les  prairies  latérales  ;  que  cependant  les  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Delléme  ont  porté  dans  le  canal  l'atteinte  ta  plus 
grave  dans  le  cours  des  eaux  qui  1  alimentent  ;  que  le  sieur  deChampi- 
gny  prétend,  que  le  dit  canal  a  été  creusé  anciennement  par  ses  auteurs 
pour  l'utilité  de  la  ferme  et  l'agrément  du  château  t  ordonna  que  le  dit 
sieur  marquis  de  Champigny  serait  admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  les  faits  parlai  allégués,  après  les  avoir  précisés  et  signifiés. 

Le  5  juillet,  le  tribunal,  persistant  à  se  déclarer  incompétent  quant  au 
rétablissement  des  lieux  en  leur  ancien  état,  et  compétent  pour  l'appré- 
ciation des  dommages-intérêts,  a  décidé  que  le  petit  canal  avait  été  éta- 
bli parie  marquis  de  Champigny,  seigneur  de  Normanville,  sur  son  ter- 
rain, dans  1  intérêt  de  sa  propriété  ;  que,  par  l'abaissement  des  eaux  dans 
le  canal  principal,  Belléme  et  Doucerain  ont  porté  une  grave  atteinte  à 
l'ancien  état  des  lieux  et  aux  droits  acquis,  et  en  conséquence  a  condamné 
les  dits  sieurs  Belléme  et  Doucerain  solidairement: 

1°  Sous  contrainte  de  3oo  fr.  (sauf  à  augmenter),  à  réparer  le  dom- 
mage causé  à  la  maçonnerie  de  la  grande  vanne,  lors  du  placement  de 
lu  vanne  latérale  1 

i«  Et,  pour  le  préjudice  causé  par  suite  du  changement  opéré  dans 
l'état  des  lieux  ,  à  3  000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  envers  le 
marquis  de  Champigny. 

Le  3o  septembre  1843,  le  sieur  Belléme  a  formé  appel  de  ce  jugement 
devant  la  cour  royale  de  Rouen. 

Le  i3  avril  184$  ,  le  sieur  de  Champigny  a  pris  des  conclusions  ten- 
dantes : 

•  A  ce  que  défenses  fussent  faites  au  sieur  Belléme  de  creuser  et  la- 
bourer la  rivière  { 

»  A  ce  qu  il  soit  condamné,  sous  une  contrainte  de  10  000  fr.,  a  bou- 
cher l'ouverture  pratiquée  du  côté  gauche  de  la  grande  vanne,  à  en- 
lever la  nouvelle  vanne  par  lui  placée,  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif ,  à  consolider  la  maçonnerie  qu'il  a  attaquée  et  dégradée 
au  pilier  gauche  ; 

•  A  ce  qu'il  soit  condamné,  sous  la  même  contrainte ,  à  rétablir  le  Ift 
de  la  rivière  dans  son  ancien  niveau  ; 

•  A  ce  que  AI.  de  Champigny  soit  autorisés  faire  les  dits  travaux 
(faute  par  M.  Belléme  de  les  opérer)  à  même  les  dites  contraintes  ,  et 
a  se  faire  rembourser  du  montant  d  keux  ,  sur  la  simple  représenta- 
tion des  mémoires  d'ouvriers  ; 

•  A  ce  que  la  sentence  frappée  d'appel  soit  confirmée  quant  aux  dom- 
mages-intérêts accordés  à  M.  de  Chsropigny  pour  le  passé  j 
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•  Et ,  subsiiliaireraent ,  dans  le  cas  où  la  cour  croirait  ne  pas  devnir 
ordonner  1'accom plissement  des  travaux  demandés  plus  haut  ,  outre  les 
dommages  «intérêts  accordés  par  le  jugement,  à  ce  que  le  sieur  Belléme 
soit  coudamné  a  payer  annuellement  à  M.  deChampigny  une  .somme de 
i  ooo  fr.  ,  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  causera  dans  l'avenir. 

Le  17  avril,  le  préfet  de  l'Eure  a  proposé  un  décimalise  fondé  sur  les 
lois  des  11-10  août  1790,  6  octobre  1791  ,  10-24  août  1790,  16  fructidor 
au  111,  et  sur  1  arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI.  Selou  le 
préfet,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  la  con- 
testation élevée  entre  les  sieurs  de  Champigny  ,  Belléme  et  Doacerain , 
attendu  qu'il  s'agissait  d'apprécier  des  actes  administratifs  ;  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  des  travaux  exécutés  dans  une  rivière  flottable;  que, 
d'ailleurs,  ces  travaux  n'avaient  point  été  autorisés  seulement  dans  un 
but  d'intérêt  privé  ;  que  (autorisation  avait  été  donnée  aussi  dans  ua 
but  d'utilité  publique  ;  que,  dès  lors  ,  la  question  des  dommages-inté- 
rêts elle  même  devait  être  portée  devant  l'autorité  administrative. 

Les  a3  et  i\  mai,  le  sieur  Belléme  a  pris  des  conclusions  tendantes  à  ce 
que  la  cour  se  déclarât  incompétente  ,  attendu  qu'il  s'agissait  ^'apprécier 
des  faits  ayant  leur  source  dans  des  actes  administratifs;  que  I  I ton  est 
une  rivière  flottable  ;  que  le  canal  du  marquis  de  Champigny  n'est  qa  no 
canal  d'irrigation;  que  la  vanne  du  pont  des  Quatre  Faces  n'est  pas  sa 
propriété;  et  que,  s'il  y  a  litige  sur  ces  points,  c'est  a  l'autorité  adminis- 
trative qu  il  appartient  de  prononcer. 

L'organe  du  ministère  public  a  pris,  le  y  4  mai  1844»  des  conclusions 
pour  le  rejet  du  déclinatoire  ;  il  s'est  fondé  :  i°  sur  ce  que  les  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Belléme  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
travaux  publics  ;  que  c  étaient  des  travaux  autorisés  par  l'administration 
dans  l'intérêt  de  l'usine  de  Caër  ;  que,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  était 
compétente  pour  apprécier  les  dommages  qui  pouvaient  résulter  d'une 
manière  directe  et  permanente,  pour  la  propriété  du  sieur  de  Champigny, 
de  l'exécution  de  ces  travaux,;  a-  sur  ce  que  le  caractère  du  fossé  devant 
être  déterminé  par  des  titres  anciens  de  propriété,  c'était  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartenait  d'en  connaître. 

Le  24  ,nai  «  cour  a  prononcé  le  rejet  du  déclinatoire  par  an  arrêt 
ainsi  motivé  : 

•  Attendu  que  la  contestation,  au  point  où  elle  se  trouve  aujourd'hui 
réduite  ,  ne  porte  plus  que  sur  le  dommage  causé  à  la  maçonnerie  de  fa 
vanne  dite  des  Quatre-Faces  ,  et  sur  le  préjudice  qu'aurait  éprouve  le 
marquis  de  Champigny  par  suite  des  travaux  faits  dans  la  rivière  d'Iton; 

•  Attendu  que  l'arrêté  du  12  décembre  184a  a  été  pris  sur  la  demande 
de  Belléme,  formé  à  la  date  du  28  juin  précèdent,  et  n'a  Statué  évidem- 
ment que  dans  bon  intérêt  privé  ;  f&È-VÈÊËBÊÊM 

m  Attendu ,  en  effet ,  que  les  travaux  dont  se  plaint  le  marquis  de 
Champigny  étaient  exécutés,  lorsque  cet  arrêté  est  intervenu  ;  que  l'action 
tendante  entre  antres  choses  a  la  destruction  des  travaux,  est  du  19  no- 
vembre 1842,  tandis  que  l'arrête  porte  la  date  du  12  décembre  suivant; 
qu'en  outre ,  c'est  aux  frais  de  Belléme  que  ces  travaux  ont  été  exécutés; 

•  A  (.tendu  que  s'il  resuite  du  dit  arrêté  qu'en  temps  de  crues  les  dis- 
positions projetées  offriront  un  moyen  d  écoulement  fort  utile,  il  est  ë?i- 
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dent  que  ce  n'est  là  qu'une  considération  secondaire  et  sans  influence 
possible  sur  le  caractère  de  l'arrêté  du  la  décembre,  puisque,  au  lieu  que 
la  nouvelle  vanne  ne  soit  levée  qu'accidentellement,  comme  le  comman- 
derait l'intérêt  général ,  elle  doit,  au  contraire,  être  constamment  levée; 

•  Attendu  que  de  ces  considérations  il  résulte  que  l'arrêté  du  la  dé- 
cembre, pris  dans  un  intérêt  privé,  a  nécessairement  réservé  l'intérêt  des 
tiers  ; 

'»  Attendu  que  les  difficultés  existantes  entre  les  parties  constituent  de 
véritables  questions  de  dommages  entre  riverains ,  a  l'occasion  de  leur 
intérêt  privé  ,  et  que  l'arrêté  ne  tait  pas  obstacle  à  ce  que  de  pareilles 
contestations  ,  qui  sont  essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  leur  soient  soumises.  • 

Le  29  mai ,  copies  de  cet  arrêt  et  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ont  été  transmises  au  préfet,  qui  a  pris  le  5  juin  un  arrêté  de  con- 
flit ,  dont  voici  les  motifs  : 

•  Considérant  que  la  rivière  d'Iton  est  flottable  par  trains  et  non  à 
bûches  perdues  : 

•  Considérant,  sur  la  première  partie  de  la  demande  du  marquis  de 
Champigny,  relative  au  curage'de  la  rivière  d'Iton,  qu'à  l'administration 
seule  revient  le  droit  de  juger  si  les  sieurs  Belléme  et  Doucerain  ont 
convenablement  exécuté  ce  curage  ,  si  le  lit  de  la  rivière  a  été  indû- 
ment crensé,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  s'il  y  a  lien  à  le  rétablir 
dans  son  état  primitif,  parce  que  ce  sont  là  des  questions  d'intérêt  pu- 
blic et  de  police  administrative  ,  et  qu'en  aucun  cas  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  appelés  à  prononcer  sur  un  dommage  résultant  d'uu  tra- 
vail ordonné  par  l'administration  dans  l'intérêt  public  ; 

•  Considérant,  sur  la  deuxième  partie  dé  la  demande  du  sieur  de 
Champigny,  relative  à  rétablissement  d'une  vanne  supplémentaire  à 
côté  de  la  grande  vanne  d'irrigation  du  pont  des  Quatre- Faces  et  à  l'a- 
baissement de  om.io  de  la  sole  gravière  de  cette  vanne  supplémentaire, 
que  le  tribunal  d  Ëvreux  a  été  conduit  par  l'exception  d'incompétence 
opposée  au  marquis  de  Champigny,  à  décider  que  le  fossé  qui  longe  la 
prairie  de  la  Garenne,  était  une  dérivation  continue  et  incessante  non  sou- 
mise aux  règlements ,  reconnaissant  par  là  que  si  ce  fossé  était  un  fossé 
d'irrigation  ,  notre  arrêté  du  12  décembre  184a  ne  porterait  aucun  pré- 
judice au  marquis  de  Champigny  ;  mais  qu'en  prononçant  de  la  sorte  il 
s'est  rois  en  contradiction  avec  le  dit  arrêté,  lequel  a  déclaré  le  fossé 
dont  il  s'agit,  canal  d'irrigation  ; 

•  Considérant  que  ce  fossé  est  tellement  un  canal  d'irrigation,  qu'il 
est  barré  par  sept  vannes  destinées  à  l'arrosement  de  la  prairie  de  la  Ga- 
renne, qu'il  a  été  fait  par  la  main  de  l'homme,  que  son  lit  e»t  plus  élevé 
que  celui  de  la  rivière,  et  qu'il  est  fermé  par  une  vanne  qui ,  pour  n'ê- 
tre pas  précisément  au  point  de  dérivation,  n'en  est  pas  moins  une 
Tanne  de  tête; 

•  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  ce  fossé  est  soumis  aux 
règlements  sur  l'irrigation,  on  si  M.  de  Champigny  y  a  des  droits  qui 
doivent  l'emporter  sur  les  règlements,  est  de  la  compétence  exclusive 
de  l'administration  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a8  mai  1827  ;  Si- 
rey,  27,  1,  344  ); 
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•  Considérant  que  M.  de  Champigny  a  reconnu  lui-même  la  justesse 
de  cette  solution,  puisque  dans  le  mémoire  ampliatif  qu'il  a  déposé 
à  L'appui  de  son  reconrs  au  conseil  d'état,  contre  la  décision  mi- 
nistérielle du  11  septembre  i843,  et  contre  notre  arrêté  du  la  décem- 
bre 184?*  il  a  déféré  à  ce  conseil  la  question  de  savoir  si  le  fossé  en  li- 
tige était  ou  non  un  fossé  d'irrigation  soumis  aux  règlements  ; 

•  Qu'une  telle  question  ne  peut  être  soumise  à  la  fois  à  deux  juri- 
dictions d'un  ordre  différent  ; 

•  Considérant  que  si  notre  arrêté  ne  décidait  pas  aisex  clairement  la 
question  de  savoir  si  le  fossé  était  au  canal  d'irrigation,  le  tribunal  de- 
vait nous  renvoyer  préjudiciellement  la  solution  de  cette  question  ; 

•  Considérant  que  s'il  est  vrai,  en  principe  général,  que  les  questions 
de  dommages-intérêts  soient  delà  compétence  des  tribunaux,  qaand  el- 
les s'agitent  entre  des  particuliers,  il  en  est  autrement  lorsque  l'intérêt 
public  s'y  trouve  engagé; 

-  Or,  considérant  que  l'arrêté  du  12  décembre  184a,  par  lequel  nous 
avons  autorisé  l'établissement  d'nne  vanne  supplémentaire  à  eété  de  la 
grande  vanne  d'irrigation  du  pont  des  Quatre-Faces  ,  n'a  pas  eu  seule- 
ment pour  objet  de  faciliter  la  marche  de  l'usine  de  Caër»  mais,  dans  un 
intérêt  de  police  générale,  il  a  eu  surtout  en  vue  l'avantage  que  devait 
procurer  un  plus  grand  débouché  offert  à  l'écoulement  des  eaux  ; 

•  Que  l'esprit  de  cet  arrêté  se  manifeste  xlans  cette  phrase  de  son  texte  : 
Considérant  que  les  dispositions  projetées  offrirçnt  ,  en  temps  de  crue,  um 
moyen  d  écoulement fort  utile,  etc.  ; 

•  Que  c'est  ainsi  que  nous  avons  astreint  déjà  le  concessionnaire  du 
flottage  à  construire  deux  nouvelles  vannes  prés  de  la  vanne  dite  Mé- 
rimée dans  la  commune  de  la  Bonnevilte,  les  vannes  de  3B.io  d  ouver- 
ture, comme  celle  des  Quatre-Faces,  n'étant  pas  suffisantes,  là*  où,  comme 
à  Caër  et  à  Normanville,  la  rivière  d'Iton  a  de  8  à  10  mètres  de  largeur; 

•  Qu'ayant  le  droit  d'obliger  aussi  le  marquis  de  Champigny  à  élar- 
gir à  ses  frais  la  vanne  des  Quatre-Faces  établie  pour  son  utilité  parti- 
culière, nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  puisse  se  plaindre  des  travaux 
exécutés  dans  le  même  but  ; 

>  Considérant  que  l'arrêté  par  nous  pris,  le  4  juin  1844»  s»*  1«  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'objet  que  nous  avions 
en  vue,  lorsque  nous  avons  rendu  l'arrêté  du  12  décembre  1842: 

•  Qu'en  même  temps  qu'il  décide  de  nouveau  que  le  fossé  en  litige 
est  un  simple  fossé  d'irrigation  soumis  aux  règlements,  il  confirme  et 
étend  même,  dans  l'intérêt  public,  l'élargissement ,  déjà  autorisé  ,  du 
pertuis  des  Quatre-Faces  et  ordonne  celui  de  diverses  autres  vannes  ; 

»  Considérant  que  si  nous  sommes  resté  en  dehors  du  débat  devant 
le  tribunul  d'Évreux,  nous  sommes  intervenu  davant  la  cour  pour  indi- 
quer le  but  de  notre  arrêté  du  12  décembre  184a  et  déclarer  l'intérêt 
public,  parce  qu'il  n'appartient  qu'a  l'administration  d'expliquer  ses  ac- 
tes et.de  dire  quand  et  comment  il  y  a  intérêt  public  ; 

•  Or,  considérant  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour  de  décider  que 
l'intérêt  public  n'était  entré  que  comme  une  considération  secondaire 
dans  notre  arrêté  du  12  décembre  1842,  parce  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent jamais  interpréter  les  actes  administratifs  ; 
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•  Considérant  qu'elle  a  même  interprété  cet  arrêté  dans  un  sens  con- 
traire à  celui  que  nous  y  avions  attaché,  en  décidant  que  l'intérêt  pu- 
blic voulait  que  la  vanne  supplémentaire  ne  fut  levée  qu'accidentelle- 
ment, tandis  qu'au  contraire  cet  intérêt  exige  que  la  dite  vanne  soit 
toujours  levée  comme  la  vauue  des  Quatre-Faces ,  excepté  dans  les 
temps  consacrés  à  l'irrigation  ; 

•  Qu'en  effet,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  rendu  le  4 
juin  i  S  - .  •  •  ,  entre  le  marquis  de  Champigny  et  les  sieurs  Morainvillc  et 
Lemaitre,  que  le  fossé  dont  il  s'agit  ici  a  été  creusé  en  1774»  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  llton  était  déjà  flottable  par  trains; 

•  Considérant  que  ce  détournement  des  eaux  d'une  rivière  flottable" , 
comprise  dans  la  grande  voirie  et  partant  dans  le  domaine  public,  ainsi 
que  l'a  reconnu  l'arrêté  du  premier  consul  en  date  du  18  thermidor 
an  XI  ;"),  que  ce  détournement,  disons-nous  ,  a  été  fait  sans  l 'autorisa- 
tion du  roi  ,  et  qu'aucune  possession  ne  peut  se  soustraire  aux  disposi~ 
tions  prohibitives  des  art.  44  ^u  l'lrc  u7  l'ordonnance  de  1660, ,  *a  de 
la  loi  des  33  novembre-ier décembre  i;yn,  iode  1  arrête  du  directoire  du 
19  ventôse  an  VI  ; 

•  Considérant  que  si  les  autorisations  administratives  ne  se  donnent 
que,  sauf les  droits  des  tiers,  il  ne  faut  entendre  par  droits  des  tiers  ,  eu 
fait  de  rivières  navigables  ou  flottables  que  ceux  qui  résultent  de  con 
cessions  royale*,  lorsque  ces  tiers  se  plaigucnt  d'un  dommage  causé  à 
un  établissement  qui  ne  peut  exister  sans  autorisation  ;  qu'en  ce  cas  la 
possession  est  impuissante  à  fonder  aucun  droit; 

•  Considérant  que  le  marquis  de  Champigny  n'a  aucun  droit  acquis  au 
détournement  des  eaux  de  llton  et  que  l'autorité  administrative  aurait 
même  pu  prononcer  la  suppression  «lu  fossé  qui  f.iit  l'objet  du  débat; 

•  Qu'en  effet  la  qualité  d'ancien  seigneur  de  Normanvillc  et  de  Cacr 
que  revendique  le  tuarquis  de  Cbampiguy  est  sans  importance,  puisque 
les  anciens  seigneurs  n'avaient  pas  le  droit' de  détourner,  sans  autorisa- 
tion royale,  l'eau  des  rivières  navigables  ou  flottables;  # 

•  Considérant  en  tout  cas  que  s'il  a  à  se  plaindre  d'un  dommage  ré- 
sultant des  travaux  que  nous  avons  ordonnés  ou  autorisés  dans  l'intérêt 
public,  c'est  devant  l'autorité  administrative  qu'il  doit  porter  sa  récla- 
mation, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  entre  le  dommage  temporaire 
et  le  dommage  permanent,  etc.  • 

Le  22  juin,  la  cour  ,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de 
l'arrête  de  conflit,  a  déchue  qu'il  serait  sursis  à  la  continuation  de  1  in- 
stance judiciaire. 

Le  9  juillet .  le  procureur  général  a  présenté  des  observations  contre 
l'arrêté  de  conflit  ;  il  pensait  que  les  travaux  qui  ont  donné  naissance  au 
litige  n'étaient  pas  des  travaux  publics  ;  que,  dés  lors  ,  les  dommage* - 
intérêts  qui  étaient  réclamés  devaient  être  appréciés  par  l'autorité  judi- 
ciaire ;  il  ajoutait  que  ,  d'ailleurs  .comme  il  s'agissait  d'un  préjudice  direct 
et  permanent  porté  à  la  propriété  du  in.irquis  de  Cbampiguy,  la  cora- 

(•)  Cet  arrêté  est  une  décision  rendue  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet 
de  l  hure,  dans  une  ail. 1  ire  Dr/mis  c.  Otcuet ;  il  n'a  pas  été  publié  dans  le 

recueils  de  jurisprudence  administrative. 
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pétençe  de  l'autorité  judiciaire  devait  être  admise  ,  quelle  que  fut  la  na- 
ture des  travaux  ;  enfiu  ,  quant  a  ce  qui  concerne  la  nature  du  canal  dit 
d'alimentation,  le  procureur  général  faisait  observer  qu'il  s'agissait  de 
déterminer  cette  nature  d'après  d'anciens  titres  de  propriété  .  et  il  en 
concluait  que,  sous  ce  rapport  encore,  l'arrêté  de  conflit  n'était  pas  fonde. 

Le  a3  juillet,  il  a  été  déposé  au  secrétariat  gênerai  du  conseil  d'état, 
au  nom  du  sieur  de  Champigny ,  des  observations  sur  ce  même  ariéte. 

L'auteur  de  ces  observations,  après  avoir  rappelé  les  faits  qui  sont 
exposés  ci-dessus,  s'attachait  à  préciser  les  points  du  débat  tel  que  l'a- 
vait circonscrit  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  du  it\  mai.  Selon 
lui,  il  n'y  avait  plus  qu'une  action  en  dommages-intérêts  portant  sur 
deux  points,  savoir  :  i°  le  creusement  du  lit  de  l'Iton  et  par  suite  ra- 
baissement du  niveau  des  eaux  ;  2°  la  dégradation  de  la  vanne  des  Quatre- 
Faces.  Pour  soustraire  la  connaissance  de  cette  action  à  l'autorité 
judiciaire,  l'aTrêté  de  conflit  prétendait,  disait-il  ,  qu'il  s'agissait  de 
travaux  exécutés  en  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  l'administra- 
tion dans  un  intérêt  public  autant  que  privé  ,  sur  Une  rivière  flottable; 
que,  dès  lors,  1  administration  seule  pouvait  apprécier  les  dommages 
résultant  de  ces  travaux;  et  si  le  caractère  des  travaux  était  contesté  , 
déterminer  ce  caractère.  Or,  d'après  les  divers  docuroeuts  qui  ont  ete 
analysés  ci  dessus,  on  s'efforçait  d'établir  que  les  tra\aux  ont  été  exécu- 
tés dans  l'intérêt  de  l'usine  de  Caër,  et  à  ce  sujet  on  rappelait  que  l'au- 
torisation administrative  était  postérieure  de  près  d'un  mois  à  l'action 
du  sieur  de  Champigny  ;  que  tous  les  frais  du  Cdnal  de  dérivation  étaient 
a  la  charge  des  sieurs  Doucerain  et  Patel  ;  que  ni  l'état,  ni  le  départe- 
ment, ni  la  commune  ne  concouraient  à  la  dépense;  enfin  on  soutenait 
que  s'il  y  avait  doute  sur  le  caractère  des  travaux,  il  appartenait  au  roi , 
en  statuant  sur  le  conflit ,  de  fixer  ce  caractère. 

A  la  date  ,  du  xj  août  1 84 1  »  snr  le  rapport  de  M.  Boulatignier,  maître 
des  requêtes  ,  est  intervenue  l'ordonnance  suivante  ; 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  5  juin  1 844  »  Par  'e  préfet 
de  l'Eure,  dans  une  instance  engagée  devant  notre  cour  de 
Rouen  ,  entre  le  sieur  Belléme,  négociant  à  Evreux  ,  le 
sieur  Louis  Doucerain,  propriétaire,  d'une  part,  et  le 
marquis  de  Champigny,  d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit,  du  17  novembre  184*1  par  lequel  le  marquis 
de  Champigny  fait  assigner  les  sieurs  Doucerain  et  Bel- 
léme ,  le  premier  comme  propriétaire,  le  second  comme 
locataire  de  l'usine  de  Caër,  à  comparaître  devant  le  tri- 

•  ••11 

bunal  civil  d'Evreux,  pour  entendre  juger  qu  il  leur  sera 
fait  défense  de  creuser  et  labourer  le  canal  de  la  rivière 
d'Iton,  tant  en  aval  qu'en  amont  de  la  vanne  d'irrigation, 
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d i le  <Ju  pont  des  Quatre-Faces  ;  qu'ils  seront  condamnes 
solidairement  sous  contrainte  de  10000  fr.,  à  boucher 
l'ouverture  qu'ils  ont  pratiquée  au  côté  gauche  de  la  vanne 
d'irrigation  précitée;  à  supprimer  et  enlever  la  nouvelle 
vanne  qu'ils  ont  pjacée  à  cette  ouverture  ;  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  et  à  consolider  la  maçon- 
nerie qu'ils  ont  attaquée  et  dégradée  au  pilier  de  gauche 
de  l'ancienne  vanne  d'irrigation  ;  qu'ils  seront  condamnés, 
sous  la  même  contrainte,  à  rétablir  le  lit  de  la  rivière  à  son 
ancien  niveau;  qu'ils  seront  condamnés  en  outre  à  3  000  fr, 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  les  parties  à  l'audience  du 
21  novembre  1 842  ; 

Vu  le  jugement  du  22  novembre  ,  par  lequel  le  tribunal 
d'Evreux  ordonne  qu'une  visite  des  lieux  sera  faite; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'accession  des  lieux  à  la  date  des 
25  et  27  novembre; 

Vu  l'arrêté  du  12  décembre  1842,  par  lequel  le  préfet 
de  l'Eure  autorise  les  sieurs  Patel ,  J.  Doucerain  et  la 
demoiselle  Doucerain,  à  ouvrir  un  canal  de  dérivation 
parallèle  au  canal  flottable  de  I  I  ton  et  à  rétablir  au  droit 
et  en  ligne  de  la  vanne  des  Quatre-Faces  une  vanne  sup- 
plémentaire ayant  son  seuil  à  om.2o  en  contre-bas  de  celui 
de  la  dite  vanne  ; 

Vu  le  jugement  du  22  mai  1842  ,  par  lequel  le  tribunal 
civil  d'Evreux ,  en  se  déclarant  incompétent  pour  ordonner, 
en  présence  de  l'arrêté  préfectoral  susvisé,  le  rétablissement 
des  lieux  en  leur  ancien  état ,  reste  saisi  de  la  question  de 
dommages-intérêts  et  ordonne  que  le  marquis  de  Cham- 
pignysera  admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
les  faits  par  lui  allégués  quant  à  ses  droits  au  maintien  des 
lieux  dans  leur  ancien  état  ; 

Vu  le  jugement  du  5  juillet,  par  lequel  le  tribunal 
maintient  ses  déclarations  sur  la  compétence  énoncées  au 
jugement  du  22  mai ,  condamne  les  sieurs  Bellême  et  Dou- 
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cerain,  solidairement:  i°sous  contrainte  de  3oo  fr.  {sauf  à 
augmenter) ,  à  réparer  le  dommage  causé  à  la  maçonnerie 
de  la  grande  vanne  lors  du  placement  de  la  vanne  latérale: 
2°  et,  pour  le  préjudice  causé  par  suite  du  changement 
opéré  dans  l'état  des  lieux,  à  3  ooo  fr.  dédommages-intérêts 
et  aux  dépens  envers  le  marquis  de  Champion  y  ; 

Vu  l'appel  formé  par  le  sieur  Bellême ,  le  3o  septembre 
i843; 

Vu  les  conclusions  prises  ,  le  i3  avril  1 844  >  Par  'e  mar- 
quis de  Champigny  ,  les  dites  conclusions  tendantes  :  à  ce 
que  défenses  soient  faites  au  sieur  Belléme  de  creuser 
et  labourer  la  rivière  ;  à  ce  qu'il  soit  condamné  ,  sous  con- 
trainte dç  io  ooo  fr. ,  à  boucher  l'ouverture  pratiquée  da 
côté  gauche  de  la  grande  vanne;  à  enlever  la  nouvelle 
vanne  par  lui  placée ,  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  ;  à  consolider  la  maçonnerie  qu'il  a  attaquée  et 
dégradée  au  pilier  gauche  ;  à  ce  qu'il  soit  condamné  ,  sous  la 
même  contrainte,  à  rétablir  le  lit  de  la  rivière  dans  son 
ancien  niveau;  à  ce  que  M.  de  Champigny  soit  autorisé  à 
faire  les  dits  travaux  (  faute  par  le  sieur  Belléme  de  les 
opérer) ,  à  même  les  dites  contraintes  ,  et  à  se  faire  rem- 
bourser du  montant  d'iceux  sur  la  simple  représenta  lice 
des  mémoires  d'ouvriers;  à  ce  que  la  sentence  frappée 
d'appel  soit  confirmée  quant  aux  dommages-intérêts  ac- 
cordés pour  le  passé  à  M.  de  Champigny  ; 

Et  subsidi  ai  renient,  dans  le  cas  où  la  cour  ne  croirait 
pas  devoir  ordonner  l'accomplissement  des  travaux  de- 
mandés ,  outre  les  dommages-intérêts  accordés  par  le  ju- 
gement, à  ce  que  le  sieur  Belléme  soit  condamne  à  payer 
annuellement  à  M.  de  Champigny,  une  somme  de  î  ooo  fr., 
pour  raison  du  préjudice  qu'il  lui  causera  dans  l'avenir  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé ,  le  1 7  avril  1 844  » 
à  notre  procureur  général  près  la  cour  de  Rouen  ,  par  le 
préfet  de  l'Eure  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  ; 
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Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  à  la  ilate  du 
t  *4  mai  i844; 

Vu  l'arrêt  du  *4  mai  »  P'ir  '«quel  notre  cour  de  Rouen 
a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  l'Eure  ; 

Vu  l'arrêt  du  22  juin  1 844  >  Par  lequel  la  même  cour, 
sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit,  déclare  qu'il 
l  sera  sursis  à  la  continuation  de  l'instance  judiciaire  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  notre  pro- 
)  cureur  général  près  la  cour  de  Rouen  ,  pour  l'exécution  des 

lois  et  ordonnances  sur  les  conflits; 

0 

1  Vu  les  observations  sur  l'arrêté  de  conflit  présentées  ,  le 

\  ç)  juillet  1844 ,  par  notre  procureur  général  près  notre  cour 

î  de  Rouen;  ' 

t  Vu  les  observations  présentées  au  nom  du  sieur  de 

;  Champigny ,  les  dites  observations  enregistrées  au  secré- 

tariat général  de  notre  conseil  d'état  les  23  juillet  et 
>  io'aoùti844; 

1  Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment  les 

lettres  écrites  les  1 5  juillet,  1"  et  1 5  août  1 84  4  -»  p«'»r  noire 
<  garde  des  sceaux  au  secrétariat  général  de  notre  conseil. 

;  d'état,  et  desquelles  il  résulte  que  les  pièces  de  L'affaire 

\  sont  parvenues  à  la  chancellerie  les  12  ,  29  juillet  et  10  août 


1844  ; 

Vu  les  lois  des  1 2-20  août  1 790  ;  6  octobre  1 79 1  ;  1 4  flo- 
réal an  XI  (4  mai  i8o3);  16-24  août  1790;  16  fructidor 
an  III  (  2  septembre  1 795  )  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  1er  juin  1828  et  12  mars 
i83i; 

Ouï  M*  Mirabel-Chambaud ,  avocat  du  sieur  marquis 
de  Champigny  ; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  y 

Considérant  que  l'action  pendante  devant  notre  cour 
de  Rouen  entre  les  sieurs  de  Champigny  ,  Belléme  et 
Doucerain  a  pour  objet  d'obtenir  :  1*  la  suppression  des 
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travaux  exécutés  dans  la  rivière  d'Itou  par  les  sieurs 
Belléme  et  Douceraiu ,  et  le  rétablissement  des  lieux  en 
leur  ancien  état;  2°  des  dommages-intérêts  pour  la  dégra- 
dation causée  à  la  maçonnerie  de  la  vanne  dite  des  Quatre- 
Faces ,  et  pour  la  privation  des  eaux  dont  le  sieur  de 
Champigny  avait  la  jouissance  en  vertu  de  titres  anciens  ; 

Que  le  tribunal  civil  d'Évreux  et  notre  cour  de  Rouen 
se  sont  déclarés  incompétents  pour  prononcer  la  destruc- 
tion des  travaux  ,  attendu  qu'ils  avaient  été  autorisés 
postérieurement  à  leur  exécution  par  un  arrêté  du  préfet 
de  l'Eure  ,  en  date  du  12  décembre  i84^  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  exé- 
cutés par  les  sieurs  Belléme  et  Doucerain  dans  l'intérêt  de 
l'usine  de  Caër  ; 

Que ,  dès  lors ,  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour 
prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  sieur  de  Champigny  ,  et  qu'il  fonde  d'ailleurs  sur 
des  titres  anciens  de  possession  et  de  propriété  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Eure , 
le  5  juin  1  8  j  [  ,  est  annulé. 

*%%  ^  ^  \  X"V1\\  \  V\\.v  v\  \  "\  \  i  V  VA  \  *\  lAW  W  X \A%%*\XX\.\\  \-W  \  V%\X\  VX  WXV\  \  ^  'V'V^fc.  \  *  VXX  W  \  \  >.  *  vtA 

•    (  N°  540.  ) 

[?8  août  i844  ] 

1 

Péages.  —  (Sr  Ruiz  c.  Magny  ).  —  Ponts;  entrepreneur  ; 
interprétation  d'une  concession  ;  conflit.  —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur  l'atteinte 
que  l'adjudicataire  d'un  pont  prétend  avoir  été  portée , 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics ,  aux  droits  de 
péage  qui  lui  ont  été  concédés  (*).  —  Mais  si  Vadmi- 

 :  1  — 

(')  Ordonnances  des  18  août  i833,  14  décembre  i836  et  5  décembre 
1837,  1™  série,  t.  III,  p.  3-o:  t.  VII,  p.  i4o;t.  VIII,  p.  106. 
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nistration  prenant  fait  et  cause  pour  l'entrepreneur 
soutient  que  ,  d'après  les  actes  de  ta  concession  du 
péage ,  elle  a  pu  autoriser  cet  entrepreneur  à  ne  pas  se 
servir  du  pont  pour  le  passage  des  matériaux ,  il  y  a 
lieu  préalablement  de  faire  interpréter  les  dits  actes  de 
concession  (*),  et  cette  interprétation^  lorsqu'il  s'agit 
d'une  ordonnance  royale,  ne  peut  être  donnée  que 
par  le  roi  en  conseil  d'état  (*). 

Une  ordonnance  royale  du  18  mai  i83^  a  autorisé  b  construction 
d'au  pont  suspendu  sur  la  Loire  à  Fourchambault ,  et  rég-lé  les  condi- 
tions de  la  concession,  notamment  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir. 

L'adjudication  de  ce  pont  a  été  passée,  le  ?6  juin  de  la  même  année, 
en  faveur  du  sieur  Ferdinand  Rail ,  et  approuvée  par  décision  ministé- 
rielle du  i3  juillet  suivant.  , 

Le  i3  octobre  1843 ,  le  dit  sieur  Rui*  a  fait  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  de  Pougues,  le  sieur  Nagny ,  entrepre- 
neur  des  travaux  pour  la  construction  du  chemin  de  halage  du  pont  de 
Fourchambault,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  3  36o  fr.,  attendu  qu'il  avait  transporté  les  matériaux  nécessaires  à 
l'exécution  de  son  entreprise  d'une  rive  de  la  Loire  à  l'autre  sur  des 
bateaux  qui  lui  appartenaient,  au  lieu  de  les  faire  passer  sur  le  pont. 

Le  sieur  Maguy  a  alors  demandé  a  mettre  en  cause  l'état,  attendu 
qu'il  avait  été  autorisé  par  l'administration  à  faire  ,  selon  sa  convenance, 
u>au'c  du  pont  ou  de  ses  bateaux. 

A  l'audience  du  3o  octobre,  le  ministèrè  public  a  déclaré  que  l'admi- 
nistration prenait  fait  et  cause  pour  le  sieur  Maguy ,  auquel  il  s'est 
joint  pour  demander  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent  et  renvoyât 
l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
do  a8  pluviôse  an  VIII. 

Le  sieur  Ruiz  repoussa  l'exception  d'incompétence,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'une  question  de  perception  de  péage  débattue  entre  le  con- 
cessionnaire d'un  pont  et  un  tiers,  et  que  de  semblables  questions  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  d'après  les  lois  de  la  matière 
(  art.  56  et  58  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  ),  et  d'après  l'arrêté  préfec- 
toral du  5  septembre  1&9,  portant  règlement  Ar  la  perception  des 
droits  de  péage  du  pont  de  Fourchambault.  Il  ajoutait  que  l'interven- 
tion de  l'administration  au  débat  ne  pouvait  en  changer  la  nature,  que 
la  loi  de  l'an  VIII  était  inapplicable  attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'in- 
terpréter un  cahier  de  charges,  mais  d'appliquer  et  de  f  ure  exécuter 
une  ordonnance  royale  contenant  le  tarif  des  droits  de  péage  ,  et  que 
sous  un  autre  rapport  on  ne  pouvait  considérer  le  fait  du  sieur  Magny 


(•)  Ordonnance  du  i5  août  1839,  i«» série,  t.  IX,  p.  378. 
(••)  Voir  ci-dessus  ,  page  386 ,  l'ordonnance  du  29  juin  1844. 
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comme  un  tort  et  dommage  causé  par  un  entrepreneur  do  travaux  pu- 
blics à  un  particulier. 

Le  ao  décembre  1843  ,  le  tribunal  de  police  s'est  déclaré  compétent 
par  les  motifs  que  le  sieur  Rais  avait  développés  devant  lui. 

Le  10  janvier  1844 1  le  même  tribunal  ,"  statuant  sur  le  fond  de  litige, 
a  condamné  le  sieur  Magny  à  payer  au  sieur  Ruiz  la  somme  de  336o  fr. 
et  aux  dépens  ,  et ,  en  outre  ,  à  1  fr.  d'amende  par  application  de  l'ar- 
ticle     de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII. 

Le  19  mars  i844<  •«  sieur  Magny  s'est  rendu  appelant  de  ces  deux  ju- 
gements devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nevers 

Le  3o  avril ,  le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire ,  en  se  fondant  sur  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  attendu  qu'il  s  agissait  d'interpréter  non- 
seulement  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Magny,  mats 
aussi  les  clauses  de  la  concession  faite  au  sieur  Ruiz. 

Le  sieur  Magny  et  le  procureur  du  roi  ent  pris  des  conclusions  à 
l'appui  du  déclinatoire.  Cependant  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un 
jugement  du  5  juillet  1844»  ainsi  motivé: 

»  Attendu  que  par  sa  demande  du  i3  octobre  1843  ,  Ruiz  imputait  à 
Magny  une  contravention  aux  droits  du  péage  établi  à  son  profit  sur  le 
pont  de  ^ourchambault,  et  que  les  débats  qui  sont  nés  de  cette  action  ont 
soulevé  des  questions  relatives  à  la  perception  de  ces  mêmes  droits  ; 

»  Que  la  connaissance  de  cette  contestation  rentrait  donc  évidem- 
ment dans  les  attributions  du  juge  de  paix  de  Pougues ,  conformément 
aux  art.  9  et  10  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre  du  5  septembre  1839. 
juridiction  d'ailleurs  indiquée  par  les  art.  56,  5?  et  58  de  la  lot  du  6 
frimaire  an  VII; 

.  Attendu  que  l'intervention  du  préfet  du  Cher  dans  la  cause  pendante 
entre  Ruiz  eoncessionnaire  des  droits  de  péage  et  Magny,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  n'a  pu  changer  en  rien  l'ordre  de  juridiction  établi  par 
la  loi  et  l'arrêté  précités,  parce  qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'administra- 
tion ,  eu  se  substituant  à  un  tiers ,  d'invoquer  des  règles  exceptionnelles 
de  compétence;  parce  que,  en  intervenant  pour  Magny,  elle  ne  peut 
eiciperque  des  moyens  que  Magny  pourrait  invoquer  lui-même  :  et  enfin 
parce  que  cette  intervention  ne  change  pas  la  nature  de  la  contestation 
dont  le  juge  de  paix  était  saisi ,  et  que ,  si  elle  doit  profiter  à  Magny,  elle 
ne  peut  nuire  à  Auiz  et  le  distraire  de  ses  juges  naturels; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  contestation  dont  le  juge  de  paix 
était  satsi  devait  être  appréciée ,  quant  à  la  compétence,  comme  si  elle 
ne  s'agitait  dans  la  réalité  qu'entre  Rui  d'une  part  et  Magny  de  l'autre, 
et  quon  ne  peut,  dèi  lors,  invoquer  contre  Ruiz  l'art.  i3  du  cahier  des 
charges  auquel  il  s'est  soumis  et  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la 
connaissance  des  contestations  qui  s'élèveraient  entre  lui  et  l'administra- 
tion ,  relativement  à  l'eiécution  des  clauses  et  conditions  du  traité 
qu'il  a  fait  avec  elle; 

»  Attendu  que  l'incompétence  n'est  pas  mieux  fondée  sur  Yatt.  4  de 
la  loi  du  □©  pluviôse  an  VIII ,  parce  qu'on  ne  saurait,  sans  torturer  le 
sens  de  la  loi  ou  celui  de  la  demande,  prétendre  que  celle  de  Ruit 
contre  Magny  a  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  ou  d'un  pré- 
judice causé»  et  qu  eu  outre  il  s'agit  ici  non  d'an  fait  personnel  a  l'en- 
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treprencur,  niais  bien  d'un  t'ait  de  l'administration  elle-même  ,  de  qui 
Magny  prétend  tenir  ses  droits. 

>  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'incompétence 
proposée  d'une  manière  absolue  par  Magny  n'est  nullement  fondée,  et 
qu'avec  raison  elle  a  été  repoussée  par  le  premier  juge.  * 

Copie  de  ce  jugement  a  été  adressée ,  le  G  juillet  ,  au  préfet  qui  a  pris  , 
le  1 1  ,  et  fait  déposer  ,  le  ij,  un  arrêté  de  conflit  dont  voici  le  texte  ; 

•  Vu  le  cahier  des  charges  approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
le  ■>.  r  mai  i834<  pour  la  concession  du  pont  suspendu  de  Fourcharabault  ; 

•  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  G  frimaire  an  VII  qui  déclare  les  articles 
précédents  non  applicables  aux  bacs  et  bateaux  employés  à  un  service 
commun  ,  et  qui  autorise  l'administration  à  permettre  ,  soit  le  maintien  , 
soit  l'établissement  des  bateaux  particuliers  ,  sous  la  seule  condition  de 
s  assurer  qu'ils  ne  mirent  point  à  la  navigation; 

•  Vu  l'art.  3i  de  la  même  loi  ainsi  conçu  s 

•  Les  opérations  relatives  à  l'administration  ,  la  police  et  la  perception 
»  det  droits  de  passage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
>  appartiendront  aux  administrations  centrales  de  département  dans  1  cten- 
•  duc  desquelles  se  trouvera  situé  le  passage.....  La  poursuite  des  délits 
»  i ri  minci  s  et  de  police  continuera  ,  conformément  au  code  des  délits  et 
»  des  peines,  a  être  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  • 

•  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII .  ensemble  l'ordonnance  royale 
du  icr  juin  1828  sur  les  conflits  d'attributions; 

•  Considérant  que  l'art.  i3  du  cahier  des  charges  précité  réserve  for- 
mellement au  conseil  de  préfecture  la  connaisance  des  contestations 
qui  pourraient  s'élever  touchant  le  sens  ou  l'application  des  clauses  et 
conditions  de  la  concession  du  pont  de  Fourchambault  ; 

»  Considérant  que  le  gouvernement  ne  s'est  interdit  par  aucune  de 
ces  clauses  le  droit  d'autoriser  l'établissement  de  bacs  particuliers  non 
destinés  au  passage  commun;  qu'il  n'a  réservé  en  faveur  du  concession- 
naire du  pont  suspendu  ni  payement  de  péage,  ni  indemnité  quelconque 
pour  le  cas  d'autoris  ition  de  bateaux  particuliers  ;  qu'au  demeurant  , 
s'il  y  a  doute  sur  la  limite  des  droits  jrespectifs  de  l'administration  et  du 
concessionnaire ,  il  faudrait ,  avant  de  songer  à  faire  régler  le  montant 
des  sommes  réclamées  par  celui-ci,  obtenir  une  interprétation  légale  du 
cahier  des  charges  ; 

■  Considérant  que  cette  interprétation,  nécessairement  préalable ,  ne 
saurait  être  demandée  aux  tribunaux  ,  ni  donnée  par  eux  ,  attendu  qu'il 
s'agirait  du  sens  d'un  acte  purement  administratif; 

»  Considérant  que  la  loi  n'établit  aucune  différence  entre  les  droits 
d'un  concessionnaire  de  pont  et  ceux  d'un  fermier  de  bac  public  ;  que 
les  attributions  données  à  l'administration  et  aux  tribunaux  en  ce  qui 
concerne  les  bacs,  sont  les  mêmes  quand  il  s'agit  de  ponts  à  péage; 
qu'ainsi  les  droits  de  l'autorité  administrative  et  ceux  de  l'autorité 
judiciaire  doivent,  dans  l'espèce  ,  se  déduire  des  termes  de  l'art.  3i  de 
la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  ci-dessus  transcrit;  que  la  part  d'attribu- 
tions de  chaque  autorité  s'y  trouve  nettement  établie  ;  que  les  tribu- 
naux n'ont  a  s  occuper  des  questions  de  passage  des  fleuves  que  dans  les 
seuls  cas  de  délits  criminels  et  de  polUe  ;  qu'il  ne  leur  est  pas  loisible  de 
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reculer  la  limite  si  précise  assiguée  à  leur  action  par  le  législateur  ;  que 
1  administration  est ,  dès  lors,  fondée  à  revendiquer  toutes  les  affaires  dan» 
lesquelles  ne  se  rencontre  aucun  délit  ; 

*  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  quels  pourraient 
être  les  droits  du  concessionnaire  du  pont  de  Fourchambault  à  l'égard 
d'un  simple  particulier,  propriétaire  d'un  bateau  destiné  à  son  service 
personnel  ;  que  le  sieur  Magny  ne  figure  pas  dans  la  cause  comme 
simple  particulier,  mais  comme  entrepreneur  chargé  de  l'exécution  d'un 
travail  d'utilité  publique;  que  pour  décider  qu'il  pouvait  faire  passer  les 
matériaux  sur  le  pont  suspendu  et  acquitter  les  droits  de  péage  ,  il  fau- 
drait avoir  d'abord  résolu  négativement  La  question  de  savoir  si  l'admi- 
nistration n'a  pas  pu  donner  au  sieur  Magny,  entrepreneur,  dans  nu 
but  d'économie  pour  le  trésor,  la  faculté  qu'aux  termes  de  la  loi  do 
6  frimaire  elle  est  et  serait  encore  en  droit  d'accorder  à  tout  propriétaire 
riverain  ,  de  se  servir  d'un  bateau  pour  son  usage  privé  ;  que  l'examen 
et  la  solution  de  cette  question  ne  sont  pas  évidemment  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordiuaires  ;  qu'ainsi,  sous  quelque  face  qu'on  envi- 
sage l'action  portée  par  Le  sieur  Magny  devant  le  tribunal  de  Nevers  ,  on 
e»t  forcé  de  reconnaître  qu'elle  renferme  des  questious  dont  la  solution 
appartient  à  l'autorité  administrative  et  doit  précéder  toute  allocation  de 
droits  de  péage,  tout  règlement  d'indemnité  ; 

»  Arrêtons  : 

»  La  connaissance  portée  en  appel  devant  le  tribunal  civil  de  Nevers , 
par  le  sieur  Magny  ,  entrepreneur  du  chemin  de  halage  de  la  rive  gauche 
de  la  Loire  ,  contre  le  sieur  Kuiz  ,  concessionnaire  du  pont  suspendu  de 
Fourchambault,  a  raison  du  transport  des  matériaux  destinés  à  ce 
chemin  ,  est  formellement  revendiquée  pour  l'autorité  administrative.  • 
«Le  18  juillet,  le  tribunal,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit,  a 
décidé  qu'il  serait  sursis  a  la  continuation  de  l'instance  judiciaire. 

Les  pièce*  sont  parvenues  à  la  chancellerie  les  8,  i  :\  et  16*  août;  elles 
ont  été  enregistrées  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état  les  f)  et 
j  7  août. 

Depuis,  et  à  la  date  du  io  août,  il  a  été  déposé  au  nom  du  sienr 
nuis  des  observations  sur  I  arrêté  de  conflit.  Dans  ces  observations,  on 
soutenait  que  cet  arrêté  était  irrégulier  et  mal  fondé. 

Le  conflit  serait  irrégulier  parce  qu'il  aurait  été  tardivement  élevé. 
En  efTet ,  disait-on  ,  un  déclinatoire  avait  été  proposé  devant  le  tribunal 
de  police  de  Pougues,  et  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  le  jugement  du 
a3  décembre  18  |3  ;  le  conflit  aurait  dû  intervenir  dan»  la  quinzaine  de  la 
signification  de  ce  jugement.  Si  le  préfet  n'a  voulu  user  de  son  dioit  quen 
appel,  au  moins  devait-il  l'exercer  dans-la  quinzaine  de  l'acte  d'appel. 

Quanta  la  compétence  on  soutenait  quelle  était  judiciaire  au  fond, 
puisqu'il  s'agissait  de  la  perception  d  un  droit  de  péage,  question  réservée 
par  la  loi  à  l'autorité  judiciaire. 

Quanta  l'interprétation  des  actes  d'adjudication,  en  la  supposant  né- 
cessaire ,  comme  il  s  agissait  d'un  bail  administratif ,  sous  ce  rapport  en- 
cor»»  l'autorité  judiciaire  serait  compétente. 

A  la  date  du  28  août  1844  •  sur  le  rapport  de  M.  Bpuiatignier , 
maître  des  requêtes  ,  il  est  intervenu  1  ordonnance  suivante  : 
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Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  11  juillet  U844  >  Par  k 
préfet  de  la  Nièvre ,  dans  une  instance  engagée  ,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Ne  vers ,  entre  le  sieur  Ruiz  , 
concessionnaire  du  pont  de  Fourcha mbault ,  et  le  sieur  Ma- 
gny ,  entrepreneur  des  travaux  pour  la  construction  du 
chemin  de  halage  de  ce  pont  ; 

Vu  le  jugement  du  20  décembre  1843,  par  lequel  le 
tribunal  de  police  de  Pougues  se  déclare  compétent  pour 
statuer  sur  Faction  intentée  par  le  sieur*  Ruiz  contre  le 
sieur  Magny ,  à  l'effet  de  faire  condamner  celui-ci  à  lui 
payer  la  somme  de  3  36o  fr.  et  à  l'amende,  attendu  qu'il 
a  transporté  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution fd^e/Km 
entreprise  d'une  rive  de  la  Loire  à  l'autre  sur  des  bateaux , 
au  lieu  de  les  faire  passer  sur  le  pont  ; 

Vu  le  jugement  du  10  janvier  1844»  par  lequel  le  même 
tribunal  condamne  le  sieur  Magny  à  payer  au  sieur  Ruiz 
la  somme  de  3  36o  fr.  et  à  1  fr.  d'amende; 

Vu  l'acte  du  19  mars  1 844  >  par  lequel  Ie  sieur  Magny 
s'est  rendu  appelant  des  deux  jugements  susvisés  ; 

Vu  le  déclinatoire  adressé,  le  3o  avril  1844»  par  le 
préfet  de  la  Nièvre  ,  à  notre  procureur  près  Je  tribunal 
d  arrondissement  de  Nevers  ; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Magny  et  celles  du  ministère 
public; 

Vu  le  jugement  du  5  juillet,  par  lequel  le  tribunal 
correctionnel  de  Nevers  rejette  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet;  . 

Vu  lejugement  du  18  juillet ,  par  lequel  le  même  tribu- 
nal ,  sur  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit  susvisé , 
déclare  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  de  l'instance 
judiciaire  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  notre  pro- 
cureur près  le  tribunal  d  arrondissement  de  Nevers,  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  conflits; 

Annal,  dtt  P.  et  Ch.  Loif ,  Oanon  wàweii.  —  tour  i  v.  3f> 
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Vu  les  observations  présentées  au  nom  du  sieur  Ruiz , 
les  dites  observations  enregistrées  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état,  le  20  août  1 844  î 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  et  notamment  les 
lettres  écrites  les  8  et  17  août  1844  ,  par  notre  garde  des 
sceaux ,  au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état ,  et 
desquelles  il  résulte  que  les  pièces  de  l'affaire  sont  parve- 
nues à  la  chancellerie  les  8 ,  1 4  et  16  août  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  mai  18^4 ,  qui  autorise  la 
construction  d  un  pont  suspendu  sur  la  Loire  près  de 
Fourchambault ,  route  départementale  de  la  Nièvre  u*  10, 
de  Nevers  au  port  de  Givry  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  aout  1j9°i  fructidor  an  HI , 
6  frimaire  an  Vif ,  28  pluviôse  an  VIIl  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i»  juin  1828  et  12  mars 

mà . 
1031  ; 

Ouï  M*  Desfarges ,  avocat  du  sieur  Ruiz  ; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que  le  déclinatoire  a  été  proposé  pour  la 
première  fois  devant  lé  tribunal  correctionnel  de  Nevers  , 
et  que  le  conflit  a  été  élevé  dans  la  quinzaine  du  jugement 
qui  rejette  ce  déclinatoire  ; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  que  ,  aux  termes  de  la  loi  du  6  frimaire 
an  VII,  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  pro- 
noncer sur  l'atteinte  que  le  sieur  Ruiz  prétendait  avoir 
été  portée  ,  par  le  sieur  Magny ,  aux  droits  de  péage  qui 
lui  ont  été  concédés  ; 

Mais  que  l'administration  étant  intervenue  au  procès, 
a  pris  fait  et  cause  pour  le  sieur  Magny  et  a  soutenu  que  , 
d'après  les  actes  de  la  concession  faite  au  sieur  Ruiz,  elle 
a  pu  autoriser  le  sieur  Magny  à  ne  pas  se  servir  du  pont 
pour  le  transport  des  matériaux  ; 
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Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  de  faire 
préalablement  interpréter  les  dits  actes  de  concession  ,  et 
que  cette  interprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  nous 
en  notre  conseil  d'état  ; 

Art.  Ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  ,  le  1 1  juillet  i844>  Par 
le  préfet  de  la  Nièvre ,  est  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  l'interprétation  préa- 
lable des  actes  de  concession  du  pont  de  Fourchambault. 

Il  est  annulé  pour  le  surplus. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  i3  octobre  184$ ,  les  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  de  police  de  Pougues  ,  les  10  décembre 
i843  et  10  janvier  i844,  l'acte  d'appel  du  19  mars  1844» 
et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Nevers,  le  5  juillet  1 844  >  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à 
la  présente  ordonnance. 


(N°  541.) 

[28  août  1844.] 

fiivières  navigables.  —  (Sr  Jourdain.  )  —  Chemins  de  ha- 
lagc  ;  constructions  non  autorisées.  —  Compétence.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ordonne  la 
démolition  de  constructions  signalées  par  un  procès- 
verbal  comme  ayant  été  élevées  contrairement  aux 
prescriptions  des  règlements  de  grande  voirie,  ne  peut 
être  attaqué  pour  cause  d'incompétence  ,  sous  prétexte 
qu'il  statue  sut  le  droit  de  propriété  du  prévenu  (*).  — 
Les  constructions  établies  sans  autorisation  en  dehors 
des  limites  déterminées  parles  règlements  pour  la  lar- 

(•)  Voir  ci-dessus ,  page  5a4,  l'ordonnance  do  11  août  et  ra  note  de  la 
page  4^4. 
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geur  et  la  servitude  des  chemins  de  halage ,  ne  consti- 
tuent aucune  contravention  (*). 

«>  i 

Le  sieur  Jourdain  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l  Oise ,  en  date  du  6  mai  1841  ,  qui  lai  a  enjoint  de  démolir  le 
mur  par  lui  construit ,  sans  autorisation  ,  le  long  du  chemin  de  halage 
de  l'Oise  ,  au  territoire  de  Longueil-Sainte-Marie. 

Son  pourvoi  était  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

1*  Incompétence,  en  ce  que  le  requérant  étant  propriétaire  de  la  par- 
tic  du  sol  sur  laquelle  il  avait  bâti,  le  conseil  de  préfecture  ,  en  le  con- 
damnant à  démolir,  avait  statué  sur  une  question  de  propriété  dont  la 
connaissance  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  administratifs. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  pourvoi ,  a  fait  observer  que  ce  premier 
chef  était  mal  fondé,  puisque  le.  conseil  de  préfecture  ne  s'était  nulle- 
ment occupé  d'une  question  de  propriété;  mais  qu'il  n'avait  eu  à  statuer 
et  n'avait  statué  que  sur  une  question  de  grande  voirie  résultant  d'an 
procès- verbal  à  lui  déféré,  sans  examiner  si  les  droits  de  propriété  du 
sieur  Jourdain  étaient  fondés  ou  non. 

a°  Mal  jugé ,  en  ce  que  la  construction  du  mur  dont  il  s'agit  ne  con- 
stituait aucun  délit,  et,  qu'en  outre,  le  délit  prétendu  existât-il,  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  37  février  i;65  n'étaient  pas  appli- 
cables dans  l'espèce. 

Sur  ce  dernier  point,  le  ministre  a  fait  remarquer  que,  du  moment 
où  il  était  reconnu  qu'il  n'existait,  à  l'endroit  litigieux,  aucun  autre 
chemin  que  l'ancien  chemin  de  halage,  c'était  l'ordonnance  de  1669,  et 
Farrêt  du  conseil  du  a4  juin  l7ïï  qn»1  convenait  de  viser,  et  non  pat 
l'arrêt  de  1765 ,  applicable  seulement  aux  délits  commis  sur  les  routes. 

Sur  la  question  principale ,  le  ministre  a  pensé  qu'en  construisant  . 
sans  autorisation  un  mur  le  long  du  chemin  de  halage,  le  sieur  Jour- 
dain n'avait  contrevenu  a  aucune  loi  ou  règlement ,  du  moment  qu'il 
était  constaté  par  le  plan  des  lieux ,  et  reconnu  par  les  ingénieurs  ,  que 
la  nouvelle  construction  avait  été  faite  au  delà  de  la  limite  fixée  par  les 
règlements  pour  la  largeur  du  chemin  de  halage  (à  plus  de  ao  mètres 
des  bords  de  la  rivière  ).  t  En  pareille  circonstance ,  ajoutait  le  ministre, 
le  propriétaire  riverain  agit  sous  sa  propre  responsabilité.  Tant  que 
l'espace  voulu  par  les  règlements  pour  le  chemin  demeure  libre,  l'ad- 
ministration n'a  pas.  à  intervenir.  Son  intervention  ne  serait  comman- 
dée que  dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  l'extension  des  eaux  sur  la  rive  ,  la 
largeur  voulue  n'existerait  plus  :  l'administration  aurait  alors  à  exiger 
l'enlèvement  des  constructions  ,  et  cela ,  sans  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  si  ces  constructions  ont  été  autorisées  ou  non.  Jusque-là  ,  l'auto- 
rité publique  peut  être  considérée  comme  désintéressée  dans  la  question, 
en  tant  néanmoins  que  le  chemin  de  halage  ne  présente  pas ,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  en  même  temps  le  caractère  de  quai  ou  de  port.» 


(')  Voir  ci-dessus,  page  368,  une  décision  analogue  en  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  établies  en  arrière  de  la  limite  de  l'alignement 
arrêté  pour  les  routes.  Ordonnance  du  ai  juin  1844. 
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à  cc§  obierration» ,  l'arrêté  du  comeil  de  préfecture 
a  été  annale  par  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-Philippe- ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jourdain 

(Antoine),  propriétaire,  demeurant  au  Port-Salut ,  coi 
mune  de  Longucil-Sainte-Marie  ,  département  tW 
la  dite  requête  enreregis  trée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état  le  ai  juin  iS  j  >. ,  et  tendant  à  ce  qu'il 
.nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Oise,  en  date  du  6 mars  1841  , notifié 
au  sieur  Jourdain  le  icrjuin  i84*,  et  ordonner  la  resti- 
tution de  L'amenda  de  3oo  fr.  et  des  dépens  auxquels  le  dit 
sieur  Jourdain  a  été  condamné; 

Vu  la  requête  ampliative  enregistrée  comme  dessus  ,  le 
9  février  i843  ,  et  tendante  aux  mêmes  fins; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  en  date  du  20  janvier  1  8  j  j ,  et  ten- 
dantes à  l'annulation  du  dit  arrêté,  et  à  ce  que  le  sieur  Jour- 
dain soit  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui  ; 

Vu  ensemble  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,       27?art-  42  et  lit* 
art.  7; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  »4  juin  1777  ; 
Ouï  M0  Maulde  ,  avocat  du  requérant  ; 
Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'en  statuant  sur  la  contravention  signa- 
lée par  le  procès-verbal  du  10  février  1841  ,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  borné  à  prononcer  sur  une  question  de 
voirie  dont  il  lui  appartenait  de  connaître  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  s 'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'appli- 
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cation  des  dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1669  et  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  concernant  les  chemins 

de  halage; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  mur 
élevé  par  le  sieur  Jourdain  a  été  construit  en  dehors  des 
limites  déterminées  par  la  dite  ordonnance  d'août  1669  et 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  pour  la  largeur  et  ser- 
vitude des  chemins  de  halage  ; 

Que ,  dès  lors,  le  sieur  Jourdain  n'a  pas  commis  de  con- 
travention aux  dispositions  des  dits  arrêt  et  ordonnance  ; 

Art.  l".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Oise,  en  date  du  6  mars  1 S  }  r  ,  est  annulé. 

a.  La  somme  payée  par  le  sieur  Jourdain  ,  à  titre  d'a- 
mende et  dépens  en  vertu  du  dit  arrêté ,  lui  sera  restituée. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur 
Jourdain  est  rejeté. 

(BP  542.) 

[*8  août  1844.] 

Indemnités.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  — (Héritiers 
Honnorez  c.  les  S"  Fieulaine  et  consorts).  —  Usines; 
existence  légale  épreuve.  — L'art.  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  statuant  qu'au  cas  de  demande  en  in- 
demnilé  pour  chômage  ou  suppression  d'une  usine ,  il 
serait  d'abord  examiné  si  l'établissement  de  cette 
usine  était  légal,  n'a  point  décidé  que  la  preuve  de 
cette  légalité  ne  pourrait  résulter  que  de  la  production 
d'un  titre  administratif  qui  ait  autorisé  ou  validé  la 
construction  de  cette  usine.  —  La  preuve  de  la  légalité 
de  l'établissement  d'une  usine  peut ,  à  défaut  d!  actes 
écrits  émanés  de  l'administration,  résulter  des  cir- 
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cotistdticcs  et  notamment  de  l  époque  de  l&  construction 

de  f  usine  y  de  la  qualité  de  ses  constructeurs ,  du  carac- 
tère de' la  transmission  qui  a  pu  en  être  faite ,  et  même , 
selon  les  cas,  de  la  prescription  acquise  avant  la  pro- 
mulgation des  lois  abolitives  de  la  féodalité  (*). 

Une  ordonnance  en  date  du  14  janvier  18.41  (?e  férié  ,  t.  t,  p.  97  )  a 
réformé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  «lu  19  janvier  i83^( 
lequel  avait  jugé  que  les  sieurs  Fieulaine  et  autres  propriétaires  et  fer- 
Imicrs  de  moulins  situés  sur  la  Somme ,  en  aval  de  Saint-Quentin , 
avaient  pu  ,  sans  justifier  de  la  légalité  de  leurs  usines  »  réclamer  contre 
le  sieur  Honnorez ,  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin ,  les  in- 
demnités auxquelles  ils  prétendaient  avoir  droit  pour  chômages  de  leurs 
moulins  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la  Somme,  dans  l'intérêt  du 
canal  de  Saint-Quentin. 

Revenus  devant  le  conseil  de  préfecture ,  les  sieurs  Fieulaiue  et 
consorts  ont  soutenu  :  que  le  seul  fait  de  l'existence  ancienne  de  leurs 
moulins  dans  la  partie  non  navigable  ni  flottable  de  la  Somme,  consti- 
tuait la  justification  exigée  par  la r t.  48  de  la  loidu  16  septembre  1807, 
et  cette  prétention  a  été  implicitement  accueillie  par  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  18  février  184a,  portant  que  •  les  réclamants  sont 
■  admis  à  justifier,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  notifica- 
»  tion  ,  de  la  prescription  qu'ils  invoquent ,  par  le  dépôt  à  la  prélecture 

•  de  tous  titres,  documents  et  moyens  qu'ils  aviseront.  • 

Les  héritiers  Honnorez  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêté,  lis  se  fon- 
daient sur  ce  que  ces  dispositions  violaient ,  non-seulement  l'art.  48  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ,  mais  encore  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  admettant  les  usiniers  a  suppléer,  par  la  prescription,  aux  titres 
écrits  qui  seuls  pouvaient,  dans  l'espèce,  permettre  de  reconnaître  s'il 
était  dû  ou  non  des  indemnités  pour  le  chômage  dont  ils  se  plaignaient. 

Dans  leur  mémoire  en  défense  ,  les  sieurs  Fieulaine  et  consorts  ont 
exposé  :  ( 

Que  la  difficulté  soulevée  par  les  héritiers  Honnorez  se  trouvait  tran- 
chée par  le  passage  suivant  de  l'avis  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  , 
dans  l'affaire  Picard  c.  Pruvost  :  •  L'administration  ne  reconnaît  comme 

•  légalement  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables , 
»  que  les  usines  dont  les  propriétaires  ,  â  défaut  de  titre  d'établissement, 

•  pourraient  justifier ,  soit  d'un  acte  de  vente  nationale ,  soit  d'une 

•  possession  annale  antérieure  à  l'abolition  de  la  féodalité;  • 

Que  le  mot  prescription  n'avait  été  employé  par  eux  et  par  le  conseil 
de  préfecture  que  pour  désigner  une  ancienne  possession  ; 

Que  ce  qu  il  importait ,  dans  l'espèce  ,  c  était  de  justifier  d'une  auto- 
risation tacite  et  présumée  ,  d'après  l'époque  de  la  construction  de  leurs 
usines. 

Le  ministre ,  consulté  sur  cette  affaire,  a  lait  remarquer  que  ,  si  lad- 

■ 

 • — — 

0)  Voir  t  i  dessus ,  page  409.  l'ordonnance  du  11  juillet  1844. 
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ministration  reconnaissait  une  existence  régulière  aux  usines  établies  sur 

les  rivières  non  navigables  ni  flottables ,  avant  l'abolition  de  la  féoda- 
lité ,  cependant  cette  doctrine  ne  pouvait  être  admise  qu'autant  qu'elle 
ne  se  trouvait  pas  en  contradiction  avec  quelque  disposition  spéciale 
de  nature  à  assurer  à  l'administration  des  droits  à  1  usage  des  eaux  ;  que, 
dans  le  cas  actuel  ,  l  edit  du  mois  de  septembre  1724  »  enregistré  au  par- 
lement de  Paris  le  7  septembre  de  Tannée  suivante,  et  relatif  à  réta- 
blissement d'une  navigation  en  Picardie  par  les  rivières  de  Somme  et 
d'Oise,  autorisait  le  concessionnaire  des  travaux  projetés  à  rendre  la 
Somme  navigable  depuis  Saint-Quentin  jusqu'à  Amiens,  et  affectait  ainsi 
virtuellement  à  l'usage  de  la  navigation  toutes  les  eaux  de  cette  rivière  j 
que ,  dès  lors ,  toutes  les  usines  établies  sur  le  cours  de  la  Somme  depuis 
ledit  précité,  n'avaient  pu  l'être  que  sous  la  réserve  expresse  ou  tacite 
de  demeurer  subordonnées,  dans  leur  roulement,  à  tous  les  besoins  dm 
la  navigation.  Le  ministre  en  concluait,  qu'à  défaut,  par  les  sieurs  Fieu- 
laine  et  consorts  ,  de  pouvoir  justifier  d'un  titre  d'établissement  régulier, 
ils  devaient  être  tenus  de  prouver  que  leurs  usines  existaient,  non-seule- 
ment avant  171)0,  mais  encore  antérieurement  à  l'édit  de  1724,  c'  tluc 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  devait  être  expliqué  dans  ce  sens. 

L'ordonnance  suivante,  tout  en  visant  l'édit  de  17^4  »  ue  s  fest  pas  pro- 
noncée explicitement  sur  la  portée  que  lui  attribuait  le  ministre.  Elle 
s'est  bornée  à  consacrer  le  principe  que  la  légalité  de  rétablissement 
d'une  usine  pouvait ,  à  défaut  d'actes  écrits  émanés  de  l'administration, 
résulter  des  circonstances,  et  notamment  de  1  époque  delà  construction 
de  l'usine  (ce  qui  semblerait  réserver  la  question  d'interprétation  de  l  e- 
dit précité),  de  la  qualité  de  ses  constructeurs  (anciens  seigneurs  j ,  do 
caractère  de  la  transmission  qui  en  aurait  été  faite  (acte  de  vente  natio- 
nale), et  même  de  la  prescription  acquise  avant  la  promulgation  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité. 

Voici  le  texte  de  cette  décision . 
Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  à  nous 
présentés  au  nom  des  héritiers  du  sieur  Augustin-Joseph 
Honnorez,  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin ,  les 
dits  héritiers  tous  dénommés  dans  l'intitulé  de  la  requête 
sommaire;  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  enregistrés 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  les  1 1  mai  et 
2  juillet  1842  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aisnè,  en  date  du  18  février  précédent,  par  lequel  le 
dit  conseil  statuant  sur  les  demandes  en  indemnité  for- 
mées pour  chômage  de  leurs  usines  situées  sur  la  Somme  , 
en  un  point  où  cette  rivière  n  est  ni  navigable  ni  flottable  , 
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par  la  dame  veuve  Fieulaine,  le  sieur  Fidèle-Xavier 
Fieulaine,  les  sieurs  et  dame  Alexis  Rigault,  le  sieur 

Dodeuil  et  le  sieur  Maréchal ,  a  admis  les  dits  demandeurs 
en  indemnité  à  justifier  de  la  prescription  par  eux  invo- 
quée comme  équivalant  à  un  titre  d'autorisation  pour  leurs 
usines  ;  ce  faisant ,  dire  et  ordonner  que  les  sieurs  et  dame 
Fieulaine  et  consorts ,  seront  déboutés  de  leurs  prétentions, 
à  défaut  par  eux  de  justifier  de  l'existence  légale  de  leurs 
moulins ,  et  les  condamner  aux  dépens  ; 
Vu  l'arrêté  a Waqué; 

Vu  le  mémoire  enregistré  comme  dessus ,  le  9  mars  1 8  |3, 
par  lequel  les  sieur  et  dame  Fieulaine  et  consorts  con- 
cluent à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  des  héritiers 
Honnorez  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus,  le  3i  octobre 
i8  {3,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  ré- 
pond à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cette 
affaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus , 
le  3  février  1844 ,  par  lequel  les  héritiers  Honnorez  per- 
sistent dans  leurs  conclusions  et  concluent  en  outre  à  ce 
qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'au  préalable  les  sieurs  et 
dame  Fieulaine  et  consorts  produiront  les  titres  adminis- 
tratifs constituant  rétablissement  légal  de  leurs  usines, 
sinon  ,  les  débouter  de  leurs  prétentions  à  indemnité, 
avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  enregistré  comme  dessus , 
le  8  février  i844  >  P»r  lequel  les  sieurs  et  dame  Fieulaine 
et  consorts  persistent  également  dans  leurs  conclusions; 

Vu  la  note  des  héritiers  Honnorez,  enregistrée  comme 
dessus  le  8  août  1844  ; 

Vu  l'édit  de  septembre  1724; 

Vu  notre  ordonnance  rendue  par  la  voie  contentieuse 
le  1 4  janvier  1841  ; 

Vu  le  rapport  d'ingénieur  du  22  juin  1843  -, 


• 


Digitized  by  Google 


554  L0IS»  ORDOHKAN CES  ,  ETC. 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791  ,  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  et  la  loi  du 
16  septembre  1807  » 

Ouï  M*  Chévrier,  avocat  des  demandeurs  ; 

Ouï  M«  Lebon ,  avocat  des  défendeurs; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'en  statuant,  par  son. article  48,  qu'au 
cas  de  demande  en  indemnité  pour  ehôm#ge  ou  suppres- 
sion d'une  usine,  il  serait  d'abord  examiné  si  l'établis- 
sement de  cette  usine  était  légal ,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  na  point  décidé  que  la  preuve  de  cette 
légalité  ne  pourrait  résulter  que  de  la  production  d'un 
titre  administratif  qui  ait  autorisé  ou  validé  la  construc- 
tion de  cette  usine  ; 

Considérant  que  la  preuve  de  la  légalité  de  rétablisse- 
ment d'une  usine  peut ,  à  défaut  d'actes  écrits  émanés  de 
l'administration,  résulter  des  circonstances  et  notamment 
de  l'époque  de  la  construction  de  l'usine,  de  la  qualité  de 
ses  constructeurs  ,  du  caractère  de  la  transmission  qui  en 
aurait  été  faite ,  et  même ,  selon  les  cas,  de  la  prescription 
acquise  avant  Ja  promulgation  des  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité ,  et  que  c'est  en  ce  sens  que  l'arrêté  du  1 8  février  1 84* 
doit  être  entendu  ou  rectifié  ; 

Art.  Ier.  Les  sieurs  et  dame  Fieulaine  et  consorts  sont 
admis  à  justifier  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Aisne ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  dater  de 
la  notification  de  la  présente  ordonnance ,  de  la  légalité 
de  rétablissement  de  leurs  usines  par  le  dépôt ,  à  la  pré- 
fecture du  dit  département ,  de  tous  titres,  documents  et 
moyens  qu'ils  aviseront. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aisne ,  en  date  du  18  février  1842 ,  est  réformé  en  ce  qu'il 
aurait  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 
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3.  La  requête  des  héritiers  Honnorez  est  rejetée  dans  le 
surplus  de  ses  conclusions. 

4-  Les,  héritiers  Honnorez  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(BT543.) 

[a8  août  1844.] 

Cours  eau  non  navigables.  —  (Sr  Bernard-Lavigne  c.  le 
maire  deSaitfte-Marie-du-Mont  et  autres.) — Travaux; 
mesures  provisoires  ;  indemnités  ;  conflit.  —  L'autorité 
administrative  est  chargée  de  procurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  notamment  de  pourvoir  au  curage  des  rivières. 
—  L'autorité  judiciaire  est  sans  pouvoir  pour  connaître 
des  mesures  prescrites  dans  ce  but ,  et  ordonner,  même 
à  titre  provisoire ,  le  rétablissement  des  ouvrages  dont 
V administration  a  prescrit  la  suppression.  —  Elle  ne 
peut  non  plus  statuer  sur  les  indemnités  réclamées 
contre  l* administration  à  raison  de  la  suppression  des 
dits  ouvrages  (*). 

Un  cours  d'eau  nommé  YEcalegrain  sépare  les  deux  communes  de 
Brucheville  et  de  Sainte-Marie-du*Mont  dans  le  département  de  la 
Manche. 

Un  ruisseau ,  dît  le  ruisseau  du  Buisson,  vient  affluer  à  1  Ëcahegrain; 
mais  ses  eaux  sont  reçues  dans  un  noc  ou  tuyau  en  bois,  placé  dans  le 
lit  même  de  l'Ecalegrain,  et  qui  les  conduit  ,  en  traversant  une  chaus- 
sée nommée  la  Chasse- Herbue,  dans  des  prairies  voisines  dont  un  sieur 
Bernard-Lavigne  est  propriétaire. 

En  i83i  (le  i5  septembre),  le  maire  de  Sainte-Marie-du-Mont,  après 
s'être  concerte  avec  celui  de  Brucheville,  prit  un  arrêté  pour  ordonner 
le  curage  de  l'Écalegrain  ,  en  exécution  d'un  règlement  du  préfet  de  la 


(')  Il  a  été  jugé  que  les  principes  du  droit  civil  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
dommages  résultant  pour  un  propriétaire  d'un  règlement  d'eau.  Ordon- 
nances des  »4  janvier  i833,  ai  décembre  i837  et  G  août  i83^,  Annales, 
Lois  et  Ordonnancés,  lrt  série,  t.  IV,  p.  1 13 ,  t.  VIII  ,  p.  ifo,  t.  IX,  p.  3*6. 
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Manche,  a  la  date  du  8  aviil  i8a5.  Cet  arrêté,  après  avoir  été  approuvé 
(  le  29  septembre  )  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Valognes, 
fut  publié  dans  la  commune  et  notifié  aux  propriétaires  riverains.  Plu- 
sieurs n'ayant  pas  obtempéré  à  ses  prescriptions,  le  maire  dut  faire  pro- 
céder au  rurage  ,  en  leur  lieu  et  place,  par  des  ouvriers  qu'il  désigna. 

Ces  ouvriers  reçurent  Tordre  de  faire  disparaître  It  noc  qui  se  trou- 
vait dans  l'Écalegrain,  qui  y  formait  un  barrage  de  plus  de  5o  centimè- 
tres au-dessus  du  sol  de  la  rivière,  et  qui,  d'ailleurs ,  tombé  en  état  de 
vétusté  et  troué  en  plusieurs  points,  absorbait  une  partie  des  eaux  ;  le 
lit  de  la  rivière  fut  nivelé,  et  un  cassis  qui  se  trouvait  au  même  endroit 
fat  bouché,  ou  du  moins  se  trouva  devenir  inutile. 

L'année  suivante,  le25  octobre  i833,  le  sieur  Bernard- LavL-ne  fit  assi- 
gner,devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Lô,  les  sieurs  Aubert  etMontmélien 
et  la  dame  Yver  de  la  Bruchollerie  ,  pour  être  condamnés  :  i*  à  lai  payer 
la  somme  de  4  000  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts ,  les  premiers  pour 
avoir  exécuté  ,  la  dernière  pour  avoir  provoqué  la  destruction  du  noc  et 
la  suppression  du  cassis  ;  i°  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  Ancien  état. 

Des  conclusions  furent  prises  dans  ce  sens  ,  le  20  novembre  1 833 
Les  16  et  m  décembre,  les  sieurs  Montraélien  et  Aubert  demandèrent  à 
être  rais  hors  de  cause,  attendu  qu'ils  n'avaient  concouru  a  la  destruc- 
tion du  noc  que  par  les  ordres  du  maire  de  Sainte-Marie-du-Mont,  et 
qu'ils  avaient  travaillé  sous  la  direction  du  préposé  au  curage. 

Le  10  janvier  i83  j  ,  la  dame  Yver  de  la  Bruchollerie  demanda  son 
renvoi  de  l'instance,  attendu  qu'elle  était  étrangère  au  fait  de  la  des- 
truction du  noc. 

Le  3  mai,  nonobstant  la  déclaration  des  sieurs  Aubert  et  Montmélien 
et  de  la  dame  Yver  de  la  Bruchollerie  ,  le  sieur  Bernard-Lavigue  per- 
sista dans  ses  conclusions;  leé  intimés  renouvelèrent  les  leurs  ,16  nui; 

Il  leur  en  fut  donné  acte,  le  uG  mai,  par  le  tribunal  de  Saint-Lo,  qui, 
le  9  août,  donna  mandement  au  sieur  Montmélien  pour  mettre  en  cause 
le  sieur  Falaise,  maire  de  Sainte-Marie-du-Mont. 

Appelé  en  garantie  (19  et  11  août),  celui-ci  reconnut  qu'il  avait  or- 
donné la  destruction  du  noc  ;  mais  il  demanda  (  i3  septembre)  que  le 
tribunal  se  déclarât  incompétent,  attendu  qu'il  avait  agi  dans  ses  fonc- 
tions de  maire  pour  l'exécution  d  une  opération  administrative .  le  cu- 
rage d'un  cours  d'eau  ;  il  Ht  d'ailleurs  remarquer  qu'il  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  civils  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  roi  en  conseil  d'état. 

Le  6  mars  i835,  le  sieur  Bernard- Lav igné  protesta  contre  la  mise  en 
cause  du  maire  de  Sainte-Marie-du-Mont,  et  renouvela  ses  demandes 
en  rétablissement  du  noc,  en  abaissement  du  déversoir  et  en  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  contre  la  dame  Yver  de  (a  Bruchollerie . 
les  sieurs  Aubert  et  Montmélien. 

Les  14,  3o  mars  et  i5  juin,  les  défendeurs,  s'autorisant  des  déclara- 
tions du  maire  de  Sainte-Marie  du-Mont,  demandèrent  leur  mise  hors 
de  cause;  la  dame  de  la  Bruchollerie  ajouta  qu'elle  se  joignait  au  sieur 
Bernard-Lavigne  pour  solliciter  le  rétablissement  du  noc,  et  quelle 
consentait  à  l'abaissement  du  déversoir,  pourvu  que  les  travaux  n'eus- 
sent pas  lieu  a  ses  frais. 
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Après  avoir  donné  acte  aux  parties  de  lenrt  rond  usions  '  3o  mars), 
le  tribunal  rendit,  le  10  juin  i**35,  un  juçremen-t  qui  accorde  au  sieur 
Montmélien  un  délai  de  deux  mois  pour  obtenir  l'autorisation  de  snivre 
son  appel  en  garantie  contre  le  sieur  Falaise,  et  qui  donne  au  sieur  Ber- 
nard-L:»  vigne  la  permission  de  faire  rétablir  le  noc  détiuit  par  ordre  du 
maire,  dans  1  Ecalegrain  ,  et  d'abaisser  le  déversoir  du  moulin  de  la 
Maillardiére 

Ce  jugement  fut  suivi  de  nouvelles  conclusions  :  i°  du  sieur  Bernard- 
Lavigne  (fi  janvier  i836;  pour  obtenir  à  titre  définitif  le  rétablissement 
du  noc  et  l'abaissement  du  déversoir  du  moulin;  2°  de  la  dame  de  la 
Bruchnlleric  pour  obtenir  la  suppression  ou  la  modification  des  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Bernard-Lavigne,  en  suite  du  jugement  du  lojuin 
i635 ,  attendu  que  le  nouveau  noc  était  surélevé  (26  janvier);  3°  du 
sieur  Montmélien  pour  obtenir  (2$  janvier )  un  nouveau  délai  quant  à 
l'autorisation  de  mettre  en  cause  le  sieur  Falaise  (21  février),  son  renvoi 
de  l'action  dirigée  contre  lui  ,  <  u  tout  au  moins  la  réserve  de  son  re- 
cours sur  le  maire;  4°du  sieur  Falaise  pour  soutenir  qu'il  avait  agi  comme 
maire,  c'est-à-dire  comme  agent  du  gouvernement,  et  non  dans  l'inté- 
rêt des  propriétés  patrimoniales  de  la  commune  (27  février). 

Le  27  février,  le  tribunal  de  Saint-Lô,  statuant  sur  le  défaut  de  pro- 
duction d'une  autorisation  administrative  pour  poursuivre  le  sieur  Fa- 
laise, renvoya  la  cause  a  deux  mois. 

Les  parties  reprirent  leurs  rôles  et  reproduisirent  des  conclusions  plus 
ou  moins  identiques  aux  précédentes  ;  le  sieur  Falaise  soutenant  l'in- 
compétence du  tribunal  (9  mai  1837,  12  janvier  et  17  juillet  i83o);  la 
fiante  de  la  Drucholleme  soutenant  également  l'incompétence  quant  à  la 
destruction  et  au  rétablissement  du  noc,  et  quant  à  la  fixation  de  la  hau- 
teur du  déversoir  (  23  février  i838  );./<-  sieur  Montmélien,  appuvant  aussi 
I  exception  d'incompétence,  et  demandant  dans  tous  les  cas  son  renvoi 
de  1  instance  avec  dommages-intérêts,  ou  tout  an  moins  ton  recours  eon- 
trc  le  maire  de  Sainte-Marie  ,  d'après  les  ordres  duquel  il  avait  agi 
(a3  février  i838,  26*  juillet  18^9)  ;  le  sieur  Bernard-Lavigne  ,  soutenant  la 
compétence  du  tribunal  ,  et  continuant  à  protester  contre  l'appel  en 
cause  du  maire  de  Sainte  Marie  (  !•»  février.  2  avril,  a5  juillet,  23  août 
i839). 

Cependant  lui-même  sollicitait  et  obtenait  l'autorisation  de  mettre  en 
cause  une  cinquième  personne  (24.  26  janvier  18^9),  le  sieur  Le  JNepveu . 
négociant  en  vins  à  Épernay  (Marne),  propriétaire  des  herbages  dont  le 
sieur  Montmélien  est  locataire.  Le  sieur  Le  Fîepveu,  assigné  (le  29  jan- 
vier 1839  )  pour  entendre  dire  qu'il  souffrirait  le  noc  et  l'écoulement  des 
eaux  du  Buisson  t  déclara  qu'il  s'en  rapportait  à  justice  sur  la  question 
de  compétence  ;  qu'il  ne  s'opposait  pas  au  passagedes  eaux  du  ruisseau  du 
Buisson  à  travers  ses  prairies  ,  ni  a  l'établissement  et  au  maintien  d  un 
noc  convenable;  et  il  demanda  à  être  renvoyé  du  procès  v4  mai  *t  23 
août  i83g). 

Le  3o  août  1839,  le  tribunal  de  Saint-Lô  rendit  un  jugement  par 
lequel  : 

•  Il  déclare  l'action  du  sieur  Bernard  compétemment  formée,  dit  ce- 
pendant qu'il  sera  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question-préjudicielle 
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élevée  par  le  maire  de  9ainte-Marie-du  Mont  ait  été  décidée  par  r auto- 
rité supérieure,  auxquelles  fins  les  parties  sont  délaissées  a  se  pourvoir 
pour  en  revenir  dans  quatre  mois; 

•  Il  maintient,  quant  à  présent,  le  jugement  du  10  juin  i835; 

•  Il  met  hors  de  cause  les  sieurs  Aubert  et  Montmélien,  avec  dépens 
sur  la  partie  qui  les  a  approchés,  et  chacun  So  fr.  de  dommages-intérêts, 
sauf  le  recours  de  celle-ci  s'il  y  a  lieu  ; 

•  Il  renvoie  la  dame  Yver  de  ta  Bruchollerie  et  le  sieur  Bernard-La- 
vigne  à  instruire  sur  la  prétention  de  celui-ci  aux  eaux  de  TÉcale- 
grain.  • 

Le  4  janvier  184a  le  sieur  Bernard-Lavigne  a  formé  appel  de  ce  juge- 
ment  devant  la  cour  royale  de  Caen. 

Lea5  mai  1841  ,  il  a  signifié  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  : 

•  Réformer  le  jugement  précité,  quoi  faisant  dire  à  tort  le  sursis  et  le 
renvoi  prononcé  par  ce  jugement  ; 

»  Rejeter  l'exception  proposée  par  le  sieur  Falaise,  dire  qu'il  a  pu  être 
valablement  poursuivi ,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'état ,  à 
raison  de  la  voie  de  fait  par  lui  commise  au  préjudice  du  concluant , 
pour  intercepter  les  eaux  auxquelles  il  a  droit  pour  son  herbage  du 
Holdit; 

•  Réformer  également  la  disposition  du  jugement  qui  condamne  le 
concluant  aux  dépens,  et  à  5o  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur 
Montmélien,  le  décharger  de  toute  condamnation,  à  cet  égard  ; 

■  Renvoyer  les  parties  à  procéder  au  fond  devant  le  tribunal  qu'il 
plaira  à  la  cour  de  désigner  ; 

•  Condamner  le  sieur  Falaise  aux  frais  de  l'instance  d'appel  et  or- 
donner la  restitution  de  'l  amen  Je.  » 

Le  3o  novembre  1841  ,  le  préfet  de  la  Manche  a  adressé  au  procureur 
général,  près  la  cour  royale  de  Caen  ,  un  déclina  toi re  fondé  sur  les  lois 
des  16-24  aout  i'J90*  Gootobre  1791  ,  16  fructidor  an  III ,  et  14  floréal 
an  XI.  Il  a  soutenu  que  ,  d  après  ces  lois  ,  il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative de  faire  tous  les  règlements  et  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  procurer  le  libre  écoulement  des  eaux ,  et  notam- 
ment faire  procéder  au  curage  des  rivières ,  et  que  jamais  les  agents  de 
l'administration  ne  peuvent  être,  à  raison  de  l'exercice  de  ces  attribu- 
tions ,  cités  soit  directement ,  soit  par  voie  d'appel  en  garantie  devant 
les  tribunaux  civils. 

Le  16  janvier  1843  ,  la  dame  Yver  de  la  Bruchollerie  a  demandé  que 
le  sieur  Bernard  fût  condamné  aux  dépens  en  ce  qui  la  concernait ,  at- 
tendu que  le  jugement  dont  est  appel  ne  portait  aucun  grief  à  l'appe- 
lant au  sujet  des  contestations  existantes  entre  eux. 

Le  a3'mars  i843  ,  le  sieur  Falaise  a  formé  appel  incident ,  et  il  a  con- 
clu à  ce  que  la  cour  déclarât  que  l'action  avait  été  incompëtemment  in- 
tentée contre  lui ,  et  que,  dans  tous  les  cas  ,  elle  ne  pouvait  être  suivie 
sans  l'autorisation  du  roi  en  conseil  d'état. 

Le  a  mai  1843 ,  le  sieur  MonlméKen  a  conclu  à  la  confirmation  du  ju- 
gement dont  le  sieur  Bernard- La viçne  t'est  rendu  appelant. 
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Le  iq  mars  1844,  celui  ci  a  signifié  de  nouvelles  conclusions,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  : 

«  En  accordant  acte  au  concluant  de  ce  qu'il  déclare  de  nouveau, 
comme  il  l'a  fait  en  première  instance,  que  (indépendamment  de  ses 
autres  prétentions  sur  le  maintien  de  la  hauteur  du  déversoir  établi 
au  moulin  de  la  dame  de  la  Bruchollerie ,  tant  que  cette  hauteur  ne 
sera  pas  changée  par  des  dédiions  régulières  de  l'autorité  administra* 
tive  compétente ,  ainsi  qu'à  la  transmission  du  trop  plein  des  eaux  de 
l'Écalegrairt  chefs  sur  lesquels  sont  renvoyés  à  procéder  et  instruire  )  sa 
demande  tend  à  faire  juger  quil  a  droit,  à  titre  de  propriété,  tant 
contre  la  dame  Y  ver  de  la  Bruchollerie  que  contre  les  sieurs  Le  Nepvcu  ou 
Montmélien  et  la  commune  de  Sainte- Marie  :  r  au  maintien  à  tra- 
vers de  la  rivière  de  l'Ëcalegrain  et  de  la  Chasse-Herbue  du  noc  ou 
aqueduc  qui  conduit  les  eaux  du  Buisson  à  son  herbage  du  Holdit;  a°  à 
la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné  par  l'enlèvement  et 
la  suppression  de  ce  noc  ; 

•  Réformer  le  jugement  dont  est  appel  au  chef  où  il  a  mis  hors  de 
cause  le  sieur  Montmélien  avec  dépens  et  5o  fi .  de  dommages-intérêts 
contre  le  concluant*  et  à  celui  où  il  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  surseoir 
contre  le  sieur  Falaise,  maire  de  Sainte-Marie-du-Mont,  en  le  suppo- 
sant auteur  de  cette  voie  de  fait ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive eût  autorisé  les  poursuites  contre  lui} 

»  Et ,  sans  avoir  égard  à  toute  exception  d'incompétence  et  de  sursis 
proposée ,  dire  que  le  sieur  Falaise ,  en  tant  qja'il  persistera  à  se  recon- 
naître l'auteur  principal  de  la  suppression  du  noc  et  de  la  voie  de  fait 
commise  à  cette  occasion  ,  restera  au  procès  pour  y  répondre  des  consé- 
quences de  cette  voie  de  fait  et  du  préjudice  qui  en  a  pu  résulter  pour  le 
concluant;, 

•  Subsidiairemenl,  dire  que  le  sieur  Montmélien  restera  responsable 
personnellement  de  ce  préjudice  et  de  ces  dommages-intérêts  ; 

>  Dans  tous  les  cas,  réformer  la  disposition  du  jugement  qui  accorde 
les  dépens  et  5o  fr.  de  dommages-intérêts ,  sauf  au  sieur  Montmélien 
à  en  réclamer  la  condamnation  contre  le  sieur  Falaise  ou  tout  autre 
vis-à-vis  desquels  il  croira  y  avoir  droit  ;  # 

•  Condamner  les  sieurs  1  alaise  et  Montmélien  aux  dépens  de  l'in- 
stance d'appel  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  par  le  concluant  sur  l'ex- 
ception de  renvoi  opposée  par  les  sieurs  Falaise  et  Montmélien  ; 

»  Ordonner  la  restitution  de  l'amende.  » 

Le  même  jour,  19  mars  ,  l'organe  du  ministère  publie  a  pris  des  con- 
clusions tendantes  à  l'admission  du  déclinatoire ,  attendu  que  le  maire 
de  Sainte-Marie  soutenant  que  la  prétendue  voie  de  fait  dont  se  plaint 
le  sieur  Bernard-Lavigne  a  été  ordonnée  par  lui  en  exécution  d'un  acte 
administratif  qu'il  a  pris  dans  la  limite  de  ses  droits ,  la  cour  ne  pourrait 
statuer  sur  l'action  intentée  sans  se  livrer  à  l'interprétation  d'un  acte 
administratif. 

Après  ces  conclusions,  le  19  mars  1844,  le  sieur  Bernard-Lavigne  a 
pris  lui-même  de  nouvelles  conclusions  et  dans  les  termes  suivants  : 

•  Attendu  que  le  concluant  ne  soutient  pas  que  l'autorité  adminis- 
trative ne  puisse  pas ,  dans  la  limite  de  sa  compétence ,  à  raison  de  la 


Digitized  by  Google 


5(>0  LOTS,  ORDÛUlt AHCES  ,  ETC. 

police  sur  les  eaux  et  dans  un  intérêt  d'utilité  publique,  ordonner  h 
suppression  du  noc  dont  il  s'agit,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aoi 
règles  prescrites  pour  déposséder  les  citoyens  d'un  droit  qui  leur  appar- 
tient; mais  qn  il  soutient  qu'elle  n'a  jamais  manifesté  l'intention  d*a»er 
de  cette  faculté;  qu'elle  n'a  pris  aucune  des  voies  autorisées  par  la  loi 
pour  obtenir  cette  dépossession;  qu'elle  ne  pourrait  m S me  jamais  1* 
faire  sans  indemnité  ;  que  le  procès  maintenant  pendant  devant  les  tri- 
bunaux est  dans  le  seul  but  de  faire  reconnaître  son  droit  :.  .. 

•  Par  ces  motifs,  en  rejetant,  quant  à  présent,  toutes  les  comclusimms 
des  autres  parties  qui  sortent  de  la  question  d'incompétence  soulevée  pv 
M.  le  procureur  générât  au  nom  du  préfet  de  la  Manche,  en  accordant 
acte  au  concluant  de  ce  qu'il  n'entend  que  faire  reconnaître  et  consta- 
ter par  l'autorité  judiciaire  son  droit  à  la  transmission  à  titre  de  prt 
priété  des  eaux  du  Buisson  à  travers  la  rivière  de  l'Écalegrain  à  son  her- 
bage du  Ho!  lit .  et  à  la  conservation' de  l'aqueduc  qui  les  lui  transmet, 
tous  les  droits  de  l'administration  d'ailleurs  réserves,  déclarer  non  re 
c.evable  et  mal  fondée  l'exception  d'incompétence  proposée  par  JM.  !• 
le  procureur  général  au  nom  de  M.  le  préfet  de  la  Mjnrfie,  ordonner 
aux  parties  de  plaider  au  principal.  • 

Le  a5  mars  i84f  ,  la  cour  royale  de  Caen  a  rejeté  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet ,  par  un  arrêt  ainsi  motive  ; 

•  Considérant  que  Bernard  déclare  qu'il  n'entend  que  faire  reconnaî- 
tre et  constater  par  l'autorité  judiciaire  sort  droit  à  la  transmission,* 
titre  de  propriété',  des  eaux  du  ruisseau  du  Ruisson  à  travers  la  rivière  de 
TÉcalegrain  à  son  herbage  du  Holdit  et  à  la  conservation  de  son  a  que 
duc  qui  les  lui  transmettait ,  tons  les  droits  de  l'administration  pour  l'en 
déposséder  d'ailleurs  réservés; 

»  Considérant  que  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Saiute-Marie-dn- 
Mont,  en  i83'2  ,  relativement  au  curage  de  la  rivière  de  l'Écalegrain. 
en  vertu  de  précédents  arrêtés  de  l'administration  départementale,  ne 
peut  avoir  eu  pour  but  et  n'a  certainement  pas  compris  la  destruction 
de  travaux  d'art  faits  par  des  particuliers  ;  qu'autrement  on  pourrait, 
par  un  abus  intolérable,  sous  prétexte  de  faire  curer  une  rivière  et  de 
rendre  libre  le  cours  des  eaux,  détruire  ou  détériorer,  sans  remplir  le? 
formalités  imposées  par  la  loi,  des  moulins  ou  autres  usines,  en  privant 
les  particuliers  de  leurs  juges  locaux  ; 

•  Considérant  qu'on  doit  reconnaître  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
terpréter,  de  modifier  ni  même  d'appliquer  les  arrêtés  admiiii«tratif< 
qui  ont  été  pris  pour  statuer  sur  la  question  judiciaire  qui  est  soumise  a 
la  cour,  d'où  suit  qu'on  doit  dire  a  tort  l'incompétence  proposée.  • 

Le  j  avril ,  copies  de  cet  arrêt  et  des  conclusions  du  procureur  géné- 
ral ont  été  adressées  au  préfet,  qui  a  pris  ,  le  18,  et  fuit  déposer  le  19, 
au  greffe  de  la  cour,  un  arrêté  de  conflit  dont  voici  le  texte: 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  principes  consacrés  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  matière,  que  les  administrations  départementales 
sont  <  Inrgées  de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le 
libre  cours  des  eaux  ;  de  diriger,  autant  que  possible  ,  tootes  les  eanx  Jn 
tfi  iitoire  vers  un  but  d'utilité  générale  d'après  les  principes  de  lirrira- 
ti«>n  ;  d'empêcher  que  les  chemins,  prairies  ou  propriétés  voisines  ne 
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soient  submergés  par  la  trop  grande  élévation  des  moulins  et  usines 
«outrons  ou là  construire,  des  écluses,  déversoir,  et  autres  ouvrées 
dart:  enfin  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  noise  a  personne 

•  Considérant  que  plusieurs  arrétét  réglementaires  ont  été  pris  en 
cxeeution  des  lois  précitées,  par  les  préfets  du  département  de  la  Manche 
notamment  les  8  brumaire  an  XI  et  8  avril  i825  j 

■  Considérant  qu  aux  termes  de  ce  dernier  arrêté  réglementaire  tous 
les  ruisseaux  et  rivières  non  navigables  qui  coulent  dans  le  département 
«loiveni  être  curés  et  nettoyés  annuellement  dans  le  courant  des  mois 
daout  et  de  septembre  et,  par  exception,  à  toute  autre  époque  qui 
pourrait  être  fixée  d'après  la  réclamation  des  communes  ; 

•  Considérant  qu  en  vertu  de  ces  règlements,  M.  Falaise,  maire  de 
^inte-Marie-du-Mont ,  après  s'être  concerté  avec  son  collègue  de  Bruche- 
MUe.  prit,  le  i5  septembre  i83î  ,  un  arrêté  prescrivant  le  curage  de 
•i  rivière  dite  VEcalegra.n  dont  le  cours  était  obstrué  par  plusieurs 
objets  qu  il  devenait  indispensable  de  faire  disparaître  pour  faire  cesser 
lc«  plaintes  des  riverains  ; 

»  Considérant  que,  dans  cette  circonstance  ,  M.  Falaise  a  agi  en  sa 
qualité  de  maire  et  dans  la  limite  de  ses  attributions; 

•  Considérant  que  du  moment  où  ce  fonctionnaire  soutenait  que  la 
*oie  de  fait  dont  se  plaint  le  sieur  Bernard-Lavignc  avait  été  ordonnée 
par  I.n  çu  exécution  .l'un  acte  administratif,  il  ne  pouvait  être  Induit 
uevant  les  tribunaux  ,  ni  par  voie  d'action,  ni  par  voie  de  recours  ; 

•  Considérant,  dés  lor„,  que  la  cour  royale  de  Caen .  en  se  déclarant 
«  ompeteute  et  en  ordonnant  que  les  parties  concluront  sur  le  fond  et 
ce,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général,  nous 
parait  avoir  formellement  contre\enu  aux  lois  et  règlements  qui  ont 
tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  pouvoirs  : 

•  Considérant,  au  surplus,  que  si  le  sieur  Bernard-Lavigne  croyait 
avoir  a  se  plaindre  de  dommages  qui  auraient  été  causés  a  sa  propriété 
par  suite  du  curage  de  la  rivières  de  l'Écalc?r.tin  et  de  l'enlèvement  du 
Jioc  qu'il  avait  placé  dans  cette  rivière  ,  lequel  en  interceptait  le  court 
«lune  manière  très-préjudiciable  aux  propriétaires  riverains,  il  pouvait 
diriger  des  poursuites  jmliciairet  cont,e  la  commune,  en  se  conformant  préa- 
lablement aux  lois,  parce  que  cette  action  étant  essentiellement  réelle  de  *• 
nature,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  statuer  \ 

•  Mais  considérant  que  traduire  en  justice,  soit  le  sieur  Montmélien  . 
qui  n'a  agi  qu'en  vertu  des  ordres  du  maire ,  soit  le  maire  lui-même  .  pour 
des  acte*  faits  en  exécution  des  lois  et  règlements  sus  cité»,  c'est  rendie 
les  tribunaux  juges  de  ces  règlements  eux-mêmes  et  violer  ainsi  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 

•  Avons  arrêté  ce  qui  suit  t 

•  Un  conflit,  etc.  • 

Le  33  avril,  la  cour,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de 
l'arrêté  de  conflit,  a  déclaré  qu'il  serait  sursis  a  la  continuation  de  rfa- 
stance  judiciaire. 

Les  parties  n  ont  point  fourni  d'observations  ;  il  en  a  été  piésenté,  à 
la  date  du  33  mai  \*\\  .  par  le  procureur  général  prés  la  cour  royale  de 
Caen  ,  qui  estimait  que  ,  d  après  les  dernières  conclusions  du  sieur  Ber- 
J*naL  des  P.  et  Ch.  Lois,  OtDo>>A*cts.  —  tour,  tr .  36 
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nard-Xavigne  ,  la  question  est  évidemment  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  attendu  qu'elle  se  réduirait  au  point  de  savoir  si  le  dit 
sieur  Bernard  est  ou  n'est  pas  propriétaire  des  eaux  du  ruisseau  et  du 
noc  qui  les  lui  apporte. 

A  la  date  du  28  août  iSft,  sur  le  rapport  de  M.  Boulatignier ,  maître 
des  requêtes ,  est  intervenue  l'ordonnance  suivante  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  1 8  avril  i844  •  Par  *e  préfet 
de  la  Manche ,  dans  une  instance  engagée  devant  notre  cour 
de  Caen  ,  entre  le  sieur  Bernard -La vigne  ,  propriétaire  à 
Saint-Martin-de-Bonfossé,  d'une  part,  le  sieur  Falaise, 
maire  de  la  commune  de  Saiute-Marie-du-Mont ,  le  sieur 
Montmélien  et  la  dame  Yver  de  la  Bruchollerle ,  d'autre 
part  ; 

Vu  l'exploit,  du  20  novembre  i843  ,  par  lequel  le  sieur 
Bernard-Lavigne  fait  assigner  les  sieurs  Aubert  et  Mont- 
mélien à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Lô ,  pour  s'entendre  condamner  :  i°  à  lui  payer  la  somme 
de  !\  000  IV.  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  premiers 
pour  avoir  exécuté,  la  dernière  pour  avoir  provoqué  la 
destruction  d'un  noc  ou  aqueduc  et  d'un  cassis  ;  2°  à  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  ancien  état; 

Vu  les  conclusions  tendantes  aux  mêmes  fins,  à  la  date 
du  20  novembre  1 833  ; 

Vu  les  conclusions  prises  ,  le  16  décembre  i833 ,  par  le 
sieur  Montmélien  ; 

Vu  les  conclusions  prises  ,  le  21  décembre  i833  ,  par  le 
sieur  Aubert; 

Vu  les  conclusions  prises ,  le  10  janvier  1 834  9  Par  'a 
dame  Yver  de  la  Bruchollerie  ; 

Vu  les  conclusions  prises  ,  le  3  mai  i834  ,  par  le  sieur 
Bernard-Lavigne  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  26  mai  i834 ,  par  le  sieur 
Aubert  ; 

Vu  le  jugement  rendu  le  même  jour,  26  mai  i834  ,  par 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Lu  ; 
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Vu  les  conclusions  prises,  le  6  juin  1 834,  par  la  dame 
Yver  de  la  Bruchollerie  ; 

Vu  le  jugement  rendu ,  le  9  août  1 834  »  Par  1°  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Lô,  autorisant  l'appel 
en  cause  du  sieur  Falaise ,  maire  de  la  commune  de  Sainte- 
Mari  e-du-Mont; 

Vu  l'acte,  du  2 a  août  i834»  par  lequel  le  sieur  Mont- 
mélien  appelle  en  cause  le  maire  de  Sainte-Marie-du- 
Mont*  .•  .  -  > 

■ 

Vu  les  conclusions  prises,  le  i3  septembre  i834,  par 
le  maire  de  Sa  in  te-Ma  1 1  e  -  d  u-Mon  t  ; 

Vu  les  conclusions  prises ,  le  6  mars  1 835 ,  par  le  maire 
de  Sainte-Marie-du-Mont; 

Vu  les  conclusions  prises ,  le  14  mars  1 835 ,  par  le  sieur 
Montmélien  ; 

Vu  les  conclusions  prises ,  le  3o  mars  î  835 ,  par  le  sieur 
Aubert; 

Vu  le  conclusions  prises  ,  le  9  juin  1 83 5  ,  par  la  dame 
Yver  de  la  Bruchollerie  5 

Vn  le  jugement  rendu  ,  le  10  juin  i835  ,  par  lequel  le 
tribunal  de  Saint-Lô  ordonne  le  rétablissement  du  noc 
dans  TEcalegrain  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  6  janvier  i836,  par  le 
sieur  Bernard-Lavigne  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  25  janvier  i836,par  le 
sieur  Montmélien  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  36  janvier  i836,  par  la 
dame  de  la  Bruchollerie  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  21  février  1837,  par  le 
sieur  Montmélien  ;  •  • 

Vu  les  conclusions  prises,  le  27  février  1837,  par  le 
maire  de  Sainte-Marie-du-Mont  ; 

.  Vu  le  jugement  rendu  ]  le  27  février  1837,  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Lo, 
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Vu  Us  conclusions  prises ,  le  g  mai  i83;  ,  par  le  sieur 
Falaise  ; 

Vu  les  conclusions  prises;  le  *3  février  1 838  ,  par  la 
dame  de  la  Bruchollerie  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  *3  février  i833  ,  par  le 

Vu  le  jugement  rendu,  le  23  février  1 838  ,  par  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Lô  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  i  2  janvier  1839 ,  par  le  sieur 
Falaise  ; 

Vu  la  requête ,  du  24  janvier  1 83g ,  par  laquelle  le  sieur 
Bernard-Lavigne  demande  à  être  autorisé  d'assigner  le 
sieur  Le  Nepveu  ; 

Vu  l'assignation  donnée ,  le  29  juin  1839,  par  le  sieur 
Bernard-Lavigne  au  sieur  Le  Nepveu; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  1"  février  18 3g,  par  le 
sieur  Bernard-Lavigne; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  4  ma^i839,  par  le  sieur 
Le  Nepveu; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  17  juillet  1839,  par  le 
sieur  Falaise  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  a5  juillet  1839,  par  le 
sieur  Bernard-Lavigne  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  26  juillet  1839,  par  le 
sieur  Montmélien  ; 

Vu  les  conclusions  prises  ,  le  23  août  1839,  par  le  sieur 
Le  Nepveu  5 

Vu  les  conclusions  prises ,  les  28  août  1 8 3 9 ,  par  le  sieur 
Bernard-Lavigne  ; 

Vu  le  jugement  rendu ,  le  3o  août  1839 ,  par  le  tribunal 

Je  Saint-Lô; 

Vu  rappel  formé ,  le  4  janvier  1840,  par  le  sieur  Ber- 
nard-Lavigne ; 

Vu  les  conclusions  prises ,  le  25  mai  1841 ,  par  le  sieur 
Bernard-Lavigne ,  à  l'appui  de  son  appel  ; 
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Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  ,  le  3o  novembre 
1 841  ,  par  le  préfet  de  la  Manche ,  à  notre  procureur  gé- 
néral près  notre  cour  de  Caen; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  16  janvier  1843,  par  la 
dame  de  la  Bruchollerie  ; 

Vu  l'appel  incident  formé,  le  «7  mars  1843 ,  par  le  sieur 
Falaise; 

Vu  les  conclusions  prises  ,  le  a  mai  1843 ,  par  le  sieur 
Montmélien  ; 

Vu  les  conclusions  prîtes ,  le  la  mars  1844 ,  par  notre 
procureur  général  près  notre  cour  de  Caen  ; 

Vu  les  conclusions  prises ,  les  1  a  et  19  mars  1 844  9  Pnr 
le  sieur  Bernard- La  vigne  ; 

Vu  l'arrêt ,  du  a5  mars  i8J4  »  par  lequel  notre  cour  de 
Caen  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la 
Manche  ; 

Vu  l'arrêt ,  du  ai  avril  1 844  »  Par  lequel  notre  cour  de 
Caen ,  sur  la  communication  de  l'arrêté  conflit  susvisé , 
déclare  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  de  l'instance 

j  udiciaire  ; 

Vu  les  observations  sur  l'arrêté  de  conflit  présentées ,  le 
a3  mai  1844  j  Par  notre  procureur  général  près  notre  cour 
de  Caen  ;  • 

Vu  les  extraits  du  registre  tenu  au  parquet  de  notre  dit 
procureur  général  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements 
sur  les  conflits  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment 
les  lettres  écrites,  les  a8  mai  et  1"  juillet  i844  »  par  notre 
garde  des  sceaux ,  au  secrétaire  général  de  notre  conseil 
d'état ,  desquelles  il  résulte  que  le  dit  dossier  est  parvenu 
à  la  chancellerie  les  27  mai  et  39  juin  ; 

Vu  les  lois  des  ta-ao  août  1790 , 6  octobre  1791 ,  ^flo- 
réal an  1X(4  mai  i8o3);  celles  des  i6-*4  août  1790, 
16  fructMor  an  III  et  a8  pluviôse  an  VIII  ; 
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Vu  les  ordonnances  royales  des  i*  juin  18*8  et  la  mars 

i83i;  •  ■    t  . 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  ,  aux  termes  des  lois  susvisées ,  l'auto- 
rité administrative  est  chargée  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux ,  et  notamment  de  pourvoir  au  enrage  des  ri- 
vières; que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  connaître  des 
mesures  prises  par  l'administration  dans  ce  but,  et  or- 
donner, même  à  titre  provisoire ,  le  rétablissement  des 
ouvrages  dont  celle-ci  a  prescrit  la 'suppression; 

Q  ue  si  les  riverains  croien tde voir  former  des  réclamations 
contre  les  travaux  ordonnés ,  ou  se  plaignent  de  dommages, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient ,  d'après 
les  mêmes  lois  précitées  ,  d'apprécier  ces  réclamations  ; 

Que,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente 
pour  apprécier  les  demandes  formées  par  le  sieur  Bernard- 
Lavigne  contre  le  sieur  Falaise ,  maire  de  la  commune  de 
Sairfte-Marie-du-Mont ,  les  sieurs  Aubert,  IVloritraélien , 
Le  Nepveu  et  la  dame  Yver  de  la  Bruchollerie  en  ce  qui 
se  rapportait:  i°  au  rétablissement  du  noc  et  du  cassis 
établis  dans  l'Écalegrain ,  et  que  le  maire  de  Sainte-Marie- 
du-Mont  avait' fait  supprimer  pour  le  curage  de  cette 
rivière  ;  ae  aux  indemnités  réclamées  p*our  la  suppression 
de  ces  ouvrages  ;  . 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Mancbe,  le  18  avril  18  J4  ,  est  confirmé,  en  tant  qu'il  re- 
vendique pour  l'autorité  administrative  la  connaissance 
des  questions  relatives  :  i#  au  rétablissement  du  noc  et  du 
cassis  établis  dans  l'Écalegrain  ;  2*  aux  indemnités  deman- 
dées pour  la  suppression  de  ces  ouvrages. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ducttf  d'instance  du  20  novembre  i843  ,  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Là ,  les  26  mai  1 83  { , 
9  août  i834,  3o  mars  et  10  juin  i835  ,  27  février  1837, 
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23  février  i838  et  3o  août  1 839 ,  l'acte. d'appel  du  4  janvier 
1840,  et  l'arrêt  de  notre  cour  de  Caendua5  mars  1 844 » 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire**  la  présente  ordonnance. 

..    .(ET  544.) 

[28  août  1844.] 
1 

Cours  d'eau  non  navigables.  — (Commune  de  Volognat.  ) 
—  Police  des  eaux;  décision  ministérielle.  —  Les 
mesures  prescrites  par  le  préfet  et  approuvées  par  le 
ministre  pour  faciliter,  dans  un  intérêt  public ,  V écou- 
lement des  eaux  dun  torrent ,  sont  des  actes  d'admi- 
nistration qui  ne  peuvent  être  défères  au  roi  par  la  voie 
contentieuseC). 

La  décision  attaquée,  en  autorisant  le  sieur  Maissiàt,  riverain  du 
torrent,  à  conserver  un  ouvrage  le  long  de  sa  propriété  ,  sous  la  reserve 
des  droits  des  tiers,  acceptait  comme  condition  l'offre  que  ce  riverain 
avait  faite  de  reconstruire  un  pont  qui  paraissait  la  cause  principale  des 
inondations. 

Louis-Phili  ppe ,  etc. 

Vu  les  lois  des*  12-20  août  1790,  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  ; 

Considérant  que  les  mesures  prescrites  par  le  préfet  de 
l'Ain,  et  approuvées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  faciliter,  dans  un  intérêt  public,  l'écoulement  des 
eaux  du  torrent  qui  traverse  la  commune  de  Volognat , 
constituent  des  actes  d'administration  qui  ne  peuvent  nous 
être  déférés  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  itT.  La  requête  de  la  commune  de  Volognat  est 
rejetée. 

2.  La  commune  de  Volognat  est  condamnée  aux  dépens. 

(*)  Ordonnance  du  1 S  avril  l843.  Voir  Annales,  Lois  et  Ordonnants , 
»• série ,  1. 111 ,  page  200. 


Digitized  by  Google 


LOIS  ,    ORDONNANCES  ,  ETC. 
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(  N°  545.  ) 

[a8août  1844.] 

Indemnités.  —  Cours  d'eau  non  navigables,  —  (  Sr  de 
Chavaille  c.  la  commune  de  Mérignac).  — •  Dommages  ; 
usines  ;  conflit.  —  L'exhaussement  des  eaux  d'un 
moulin,  résultant  des  travaux  de  construction  d'un 
pont ,  constitue  un  simple  dommage  et  non  une  expro- 
priation, —  Dès  lors  ,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandet  d'indem- 

Le  sieur  de  Chavaille  est  propriétaire  d'an  domaine  appelé  le  Châ- 
teau-du-Parc  /situé  dans  la  commune  de  Mérignac  (Gironde).  Ce  do- 
maine ,  traversé  par  un  double  cours  d'ean  qui  alimente  un.  moulin 
placé  à  son.  extrémité,  est  bordé  par  le  chemin  vicinal  Au  delà  du 
chemin  et  en  aval  se  trouve  la  propriété  du  sieur  Baour.  Il  était  allégué  , 
au  nom  do  sieur  de  Chavaille,  que  dans  les  années  i8i5  et  1818, 
l'auteur  du  sieur  Baour  ayant  indûment  construit  deux  «  cluses  sur 
son  terrain,  les  eaux  entravées  dans  leur  cours  ralentirent  la  marche 
du  moulin  du  sieur  de  Chavaille  ,  et  ('mirent  même  par  refluer  sur  i  t 
vote  publique  par  suite  de  l'exhaussement  successif  du  lit  du  ruisseau. 
De  là,  de  graves  dommages,  l'interception  des  communications ,  et 
enfin  la  destruction  d'un  pont  élevé  sur  le  chemin. 

Au  mois  de  juillet  184a  ,  la  commune  de  Mcrignac  fit  construire  un 

Le  radier  du  nouveau  pont  aurait  été  construit ,  au  dire  du  siear 
de  Chavaille  ,  sur  le  surexhau  cernent  du  lit  du  ruisseau  ,  d'où  il  serait 
résulté  pour  lui  de  plus  grands  dommages,  puisque  la  chute  de  sou 
moulin  en  aurait  été  encore  diminuée  et  ses  propriétés  inondées. 

En  conséquence,  par  mémoire  adressé  au  préfet  le  11  mars  184a  ,  il 
demanda  l'autorisation  d'appeler  en  justice  la  commune  de  Mérignac 
pour  obtenir  contre  elle  l'abaissement  du  radier  du  pont ,  et ,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Baour,  des  dommages  et  intérêts  pour  le  tort  a 
lui  fait. 

Le  conseil  de  préfecture  ayant  autorisé  la  commune,  mais  seule- 
ment à  l'effet  d'élever  l'exception  d'incompétence ,  le  tribunal  de  Bor- 
deaux .  p.ir  jugement  du  9  août  i&43«  se  déclara  incompétent  sur  le 
premier  chef,  et  retint  la  cause  sur  le  second  chef,  relatif  à  la  Ue- 
iiMtide  d  indemnité  contre  la  commune  et  le  sieur  Baour. 
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Le  3o  novembre  1843  ,  appel  par  la  commune  do  jugement  do  In- 

bu  nal. 

Devant  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  le  préfet  proposa  le  déclinatoire 
fondé  sur  la  natorc  des  dommages  résultant  de  travaux  publics  et 
laissés  par  les  lois  à  l'appréciation  de  1  autorité  administrative,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  entre  les  dommages  temporaires  ou  perma- 
nents. Le  mémoire  du  préfet  citait  les  ordonnances  sur  la  matière  ,  en 
faisant  observer  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1 833  et  3  mai 
1  s  j  1 ,  n'ont  distrait  de  la  juridiction  administrative  établie  par  les  lois 
des  11  septembre  1700,  38  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  que 
les  seuls  cas  de  dépossession  par  expropriation. 

Contrairement  aux  conclusions  du  procureur  général  ,  la  cour 
royale  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  8  mai  1844  ,  a  déclaré  retenir  la  cause 
pour  l'appréciation  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  de  Chavaille. 

Le  ai  mai  184  1 ,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  dans  les  termes  suivants  : 

•  Vu  l.i  loi  des  17  juillet — 8  août  1790; 

•  La  loi  do  34  août  1790  ; 

•  Le  décret  du  a G  octobre  1793  ; 

•  Le  décret  du  16  fructidor  an  III  ; 
.  La  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

•  La  loi  du  16  septembre  1807; 

■  Considérant,  en  fait,  que  la  commune  de  Mérignac  a  fait  construire 
un  pont  sur  le  chemin  vicinal  de  Pessac  pour  la  conservation  des  com- 
munications interceptées  par  les  eaux  ; 

•  Que  les  plans  et  devis  ont  été  approuvés  par  le  préfet,  ainsi  que 

l'adjudication; 

•  Que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ; 

•  Quils  doivent,  par  conséquent,  être  rangés  dans  la  classe  des 
travaux  publics  ; 

»  Que  ce  caractère  leur  a ,  au  reste ,  été  reconnu  par  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  9  août  1843  ;  t 

Considérant  que  l'article  4  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  VIII  porte  que 
le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  Us  réclamation*  des  particuliers 
qui  se  plaindraient  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration  ; 

m  Qu'il  est  consacré  par  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'état 
que  si  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  attribué  a  la  juridiction  admi- 
nistrative la  connaissance  des  dommages  provenant  du  fait  des  entre- 
preneurs, cette  juridiction  est,  à  plus  forte  raison,  seule  compétente 
lorsque  l'administration  elie-mérae  est  en  cause  Comme  auteur  des  dora- 
mages  prétendus  ; 

•  Considérant  que  la  loi  du  8  mars  1810  ,  rappelée  dans  l'arrêt  de  la 
cour  royale ,  a  été  abrogée  et  remplacée  par  celles  du  7  juillet  i833  et 
du  3  mai  184 1  ; 

•  Que  ces  lois  règlent  uniquement  la  matière  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ,  en  attribuant  à  un  jury  spécial  et  non 
aux  tribunaux  la  fixation  des  indemnités  ; 

•  Que  nulle  de  leurs  dispositions  n'assimile  à  l'occupation  susceptible 
de  donner  lieu  à  l'expropriation  des  dommages  qualifiés  de  permanents  : 
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à  Que  divers  arrêts  du  conseil  d  état  et  notamment  ceux  des  6  juin 
i83o,  14  août  1839,  a5  avril  184a  et  la  janvier  1844  ont  explicitement 
reponsse  toutes  distinctions  entre  les  dommages  temporaires  et  les 
dommages  permanents  ; 

»  Que  c'est  donc  uniquement  devant  la  juridiction  administrative 
que  peuvent  être  régulièrement  portées  les  demandes  pour  dommages 
résultant  de  travaux  publics  ;  - 

»  Arrête  ; 

>  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  à  {'encontre  de  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  royale  de  Bordeaux ,  le  8  mai  i844»  »  l'effet  de  faire  renvoyer  devant 
l'autorité  compétente  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  le  sieur 
de  Ch. 1  vaille  contre  la  commune  de  Mérignac.  » 

Postérieurement  à  cet  arrêté  ,  un  mémoire  a  été  produit  au  nom  du 
sieur  de  Chavaille  ,  accompagné  de  titres  de  propriété  constatant  l'exis- 
tence ancienne  du  moulin  et  de  procès  verbaux  relatifs  ,  tant  aux  tra- 
vaux faits  sur  la  propriété  du  sieur  Baonr,  et  aux  travaux  du  nouveau 
pont ,  qu'aux  dommages  qui  en  sont  résultés. 

Le  mémoire  discutait  non-seulement  la  validité  de  l'arrêté  de  conflit 
pris  en  lui-même ,  mais  dans  les  rapports  indirects  qu'il  pouvait  avoir 
avec  l'instance  engagée  entre  le  sieur  de  Chavaille  et  le  sieur  Baour,  et 
exprimait  la  crainte  qu'il  ne  profitât  à  ce  dernier,  s'il  était  confirmé  pu- 
rement et  simplement.  Quant  à  la  validité  même  de  l'arrêté  de  conflit  , 
le  mémoire  s'attachait  à  démontrer  que  la  diminution  de  force  motrice 
d'une  usine  constitue  une  véritable  expropriation  qui  rentre  sous  l'ap 
plication  des  lois  de  1810  ,  de  i833  et  de  184 1  ,  et  il  citait  trois  ordon- 
nances récentes  du  conseil  d'état  (4  juillet  18  'jo,  11  mars  i8$i  et  16  mars 
i8$2)  qui  semblent  avoir  implicitement  reconnu  cette  doctrine.  L'or- 
donnance du  17  mai  dernier  (  voir  ci-dessus,  p.  3n)  ne  serait,  selon 
lui ,  applicable  qu'aux  usines  établies  sur  cours  d'eau  navigables  ,  en  fa- 
veur desquelles  il  ne  peut  jamais  yavoir  eu  aliénation  complète  de  l'eau 
d'une  rivière.  11  en  est  autrement  des  court  d'eau  non  navigables.  L'u- 
sage des  eaux  est  susceptible  d'une  possession  transitoire  et  de  passage. 
La  dépossession  d'un  volume  d'eau  quelconque  ou  le  changement  de  son 
régime ,  et  par  suite  l'inactivité  d'une  usine  forment  une  expropriation 
véritable  qui  donne  lieu  à  une  indemnité,  dont  le  règlement  doit  être 
laissé  à  la  décision  des  tribunaux  ,  conformément  aux  lois  sur  l'expro- 
priation . 

Le*  mémoire  concluait  :  1*  à  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit ,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  du  sieur  de  Chavaille  contre  le  sieur  Baour,  si 
l'arrêté  devait  profiter  à  ce  dernier  ;  a9  à  l'annulation  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages  réclamés  contre  la  commune  de  Mérignac. 

Le  conseil  d'état  a  confirmé  le  conflit  par  une  décision  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  Kaulin,  maître  des  requêtes  ,  et  ainsi  conçue. 

• 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  ai  mai  1 844,  parle  préfet 
de  la  Gironde  ,  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour 
royale  de  Bordeaux  ,  entre  la  commune  de  Mérignac  et  le 
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sieur  de  Chavaille;  le  dit  arrêté  ayant  pour  objet  de  re- 
vendiquer pour  l'autorité  administrative  la  connaissance 

du  litige  ;  > 

Vu  le  mémoire  adressé  ,  le  22  mars  1842  ,  au  préfet  et 
aux  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  de  Chavaille ,  pour  obtenir  l'autorisa  tion  d'intenter 
une  action  contre  la  commune  de  Mérignac ,  à  l'effet  de  se 
voir  condamner  :  i°  à  abaisser  le  radier  d'un  pont  élevé  sur 
le  cbemin  vicinal  qui  borde  la  propriété  du  sieur  de  Cha- 
vaille ;  20  a  lui  payer  des  dommages-intérêts  pour  les 
dommages  causés  par  la  construction  du  dit  pont ,  au  mou- 
lin et  aux  propriétés  du  dit  sieur  de  Chavaille  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  du  17  juin  i8{3 , 
autorisant  la  commune  à  ester  en  justice  ,  mais  à  l'eflet 
seulement  d'élever  l'exception  d'incompétence  ; 

Vu  l'exploit  du  10  juin  i843; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux,  du  9  août  i8.p  ,  qui ,  dans  la  double  instance 
engagée  devant  lui  par  le  sieur  de  Chavaille,  tant  contre 
la  commune  de  Mérignac  que  contre  le  sieur  Baour,  se 
déclare  incompétent  sur  le  premier  chef  de  la  demande 
dirigée  coutre  la  commune  et  déclare  retenir  la  cause  sur 
le  second  chef  relatif  au  règlement  des  dommages-intérêts  ; 

Vu  l'acte  d'appel  contre  le  jugement  formé  par  la  com- 
mune de  Mérignac,  le  3o  novembre  i843  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclina toire  proposé  par  le  préfet  de 
la  Gironde  à  la  cour  royale  de  Bordeaux  ,  le  25  mars  1844  î 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  général  près,  la 
dite  cour,  tendantes  à  ce  qu'elle  se  déclare  incompétente  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour,  en  date  du  8  mai  1 844  •  Par  lequel 
elle  se  reconnaît  valablement  saisie  et  déclare  retenir  la 
cause; 

Vu  l'arrêt  du  4  juillet  1 844  i  rendu  en  suite  de  l'arrêté 
de  conflit ,  par  lequel  la  cour  surseoit  à  toute  procédure  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général ,  du  24  juillet 


Digitized  by  Google 


LOTS,  ORI>OX!fA*ClS,  ETC. 

1 844  »  et  l'extrait  du  registre  du  greffe ,  desquels  il  résulte 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance 
royale  du  1"  juin  1818  ont  été  remplies  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux  ,  du  *6  juillet 
■  844  1  constatant  que  les  pièces  de  l'affaire,  parvenues  à 
la  chancellerie  le  a6  juillet  1844  »  ont  été  par  lui  transmises 
le  même  jour  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état; 

Vu  un  mémoire  produit  au  nom  du  sieur  de  Cha  vaille . 
et  enregistré  au  secrétariat  général  du  dit  conseil ,  le 
3o  juillet  1844  l 

Vu  les  titres  et  procès-verbaux  joints  au  dit  mémoire, 
ensemble  toutes  les  pièces  de  l'a  fia  ire  ; 

Vu  les  loisdu  a8  pluviôseanVin  et  du  16 septembre  1 807; 

Vu  les  ordonnances  des  1*  juin  1828  et  la  mare  i83i  ; 

Ouï  Me  Caque  ray ,  avocat  du  sieur  de  Cha  vaille  ; 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Cha  vaille  ne  se  plaint  d  au- 
cune expropriation  totale  ou  partielle;  qu'il  allègue  seu- 
lement les  dommages  que  lui  causerait  l'exhaussement  des 
eaux  de  son  moulin  ,  dommages  résultant  des  travaux  de 
construction  du  pont  élevé  par  la  commune  de  Mérignac 
sur  le  chemin  de  Mérignac  à  Pessao  ; 

Qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées ,  c'est  à  l'admi- 
nistration seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette 
demande  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit,  en  date  du  ai  mai  1844 , 
pçis  par  le  préfet  de  la  Gironde ,  est  confirmé. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  ,  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  10  juin  1 843,  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux  ,  du  9  août  184  ^ ,  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  se  déclare  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  dirigée  par 
le  sieur  de  Cha  va .  1  le  contre  la  commune  de  Mérignac  ,  et 
l'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Bordeaux, du  8 mai  i844- 
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■ 

(N°  546.) 

rSl  août  1844.] 

Établissement  #un  pont  suspendu  sur  la  Saône ,  à  Lyon 
(Rbône  ) ,  aupon  Mouton ,  entre  les  faubourgs  de  Vaise 
et  de  Serin. 


!•  ORDONNANCE  l»U  ROI  ET  TARIF  (  19  juin  t^), 

Louis-Philippe  ,  etc. 

•Art.  1».  Il  sera  procédé ,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Lyon  ,  en  face  du  port 
Mouton,  entre  les  faubourgs  de  Vaise  et  de  Serin,  con- 
formément au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un 
péage ,  dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudi- 
cataire, suivant  le  tarif  ci-après  fixé.  Le  maximum  de  la 
durée  du  péage  concédé  sera  déterminé  par  l'administra- 
tion dans  un  billet  cacheté ,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  dépôt  des  soumissions, 

a.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  personne  à  pied,  en  âge  dé  «archer   ai/a 

Pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  âne  portant  à  bat ,  soit  lait .  soit 

hortoUge  ,  avec  son  conducteur   5 

Pour  chaque  cheval  de  selle,  avec  son  conducteur   7  i/a 

Pour  un  cheval,  bœuf,  âne  ou  mulet,  attelé  à  une  voiture  à 

a  roues  non  suspendue,  chargée  ou  non,  conducteur  compris.  la  i/a 
Pour  chacun  des chevan,  bœufs,  ânes  ou  mulets  attelés  en  sus.  5 
Pour  un  cheval ,  bœuf  ou  mulet  attelé  à  une  voiture  à  4  roues  , 

non  suspendue,  chargée  ou  non  ,  conducteur  compris   i5 

Pour  chacun  des  chevaux ,  bœufs ,  ânes  ou  mulets  attelés  en  sus.  5 
Pour  une  voiture  suspendue  à  a  roues ,  attelée  d'un  cheval , 

conducteur  compris.   171/1 

La  même  à  4  roues,  attelée  d'un  cheval ,  conducteur  compris.  .  ao 

Pour  chaque  cheval  en  sus  .  5 
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Pour  une  carriole  à  bras ,  brouette ,  chargée  ou  non ,  avec  «on  -e 

conducteur   S 

Pour  chaque  veau ,  porc,  chèvre,  mouton ,  non  compris  le  con- 
ducteur .   a 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache ,  cheval  non  attelé ,  non  compris  le 

conducteur  I   3** 


Sont  exempts  du  droit  de  péage  (outre  les  exemptions  d'usage) 


: 


Les  maires  de  Lyon  ,  de  la  Croix-Rousse  et  de  Vaise  ;  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers  ;  les  commissaires  de  police  ainsi  que  leurs  agents 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  élèves  du  collège  royal ,  de  l'école  vétérinaire,  des  séminaires 
de  Lyon  et  des  écoles  primaires  de  la  Croix-Bousse  et  de  Vaise ,  marchant 
réunis  et  conduits  par  leurs  maîtres. 

Les  voitures  et  chevaux  employés  au  service  du  nettoiement  des  villes 
de  Lyon ,  de  la  Croix-Rousse  et  Vaise ,  du  curage  des  fesses  d'aisances  , 
du  transport  des  gravois  et  décombres  pour  le  service  de  la  voirie  et 
des  promenades  publiques  ;  les  conducteurs  de  ces  mêmes  voitures. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre secrétaire  d  état  des  travaux  publics» , 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

•  » 

Clauses  ordinaires  et  communes  aux  ponts  suspendus  : 

Voir  le  cahier  des  charges  du  pont  de  Pascau,  Lois  et  Ordonnances , 

a*  série,  t.  I,  i84»  (n°  68,  page  ). 


V mantes  et  clauses  locales. 


Extrait  de  fort.  1er.  Durée  des  travaux.  . 

Le  pont  sera  formé  de  deux  on  trois  travées.  Dans  ce  dernier 
Cas  ,  la  travée  du  milieu  présentera ,  entre  les  faces  intérieures 
des  deux  piles,  un  débouché  de.  •  •  •  •  ,  

Largeur  du  débouché  des  eaux  entre  le  nu  des  culées  ll6*.oo 

Largeur  du  pont  entre  les  faces  esté-  (  Voie  charretière.  .  •  ^a.Co 
rienres  des  garde-corps  =  6".io  ;  savoir  :  l  Deux  trottoirs.  .  .  .  i".5o 

Élévation  de  la  surface  inférieure  du  (  Au  milieu  du  pont.  9"  5o 
tablier,  au-dessus  du  niveau  de  letiage.  I  Vers  les  culées.  .  •     3". 76 

Pente  du  tablier,  par  mètre   o».oJ 

Suite  de  Tart.  |«*.  Le  pont  sera  établi  perpendiculairement  au  cours 
de  la  rivière ,  de  manière  que  son  axe  prolonge  celui  de  la  rue  Saint- 
Pierre,  qui  monte  à  la  mairie  de  Vaise.  A  cet  effet,  une  percée  sera 
ouverte  sur  10  mètres  de  largeur,  à  travers  la  maison  Waguer  :  la 
même  largeur  sera  réservée  aux  abords  du  pont. 

L'étiage  est  repéré  au  niveau  des  eaux 
l'échelle  du  pont  de  Serin. 

Le  milieu  de  la  culée  droite  du  pont  sera  placé  à  a5".5o  tn  avant  du 
mur  qui  borde  la  rivière  dans  la  maison  Wagner,  ou  mien  à  59-.  1 5  de 
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l'angle  de  cette  même  maison  placée  à  la  rencontre  de  la  rue  du  Mouton 

et  de  celle  de  Vaise. 

Les  maçonneries  apparentes  des  culées  et  des  amarres  ne  feront  au- 
cune saillie  sur  le  quai  de  la  rive  gauche,  en  dedans  de  l'arête  qui  en 
couronne  les  perrés;  elles  laisseront  même  une  largeur  de  la  mètres 
environ  au  quai  suivant  l'axe  du  pont. 

rives. 

Le  remblai  qui  prolongera  l'axe  du  pont  dn  coté  du  quai  de  Serin 
pourra  avoir  om.o4  de  pente  ;  il  n'en  aura  que  o'n  où  suivant  la  levée,  du 

côté  de  Vaise.  Quant  au  quai  même  ,  il  sera  raccordé  avec  l'avenue  dn 
pont  suivant  des  pentes  de  on.o3  seulement. 

Les  remblais  sur  le  quai  de  Serin ,  la  levée  de  Vaise  et  la  percée 
Wagner  seront  pavés  sur  toute  leur  surface. 

Les  talus  de  la  levée  ,  sur  la  rive  de  Vaise,  s'arrondiront  en  cône  à 
l'amont  comme  à  1  aval,  de  manière  à  se  raccorder  par  leur  base  avec  le 
parement  vu  de  la  culée  du  côté  de  la  rivière. 

Ces  talus  et  leurs  quarts  de  cône  seront  défendus  dans  toute  leur  hau- 
teur par  des  perrés  prolongés  jusqu'à  la  berge  au  pied  du  mur  de  clôture 
de  la  maison  Wagner,  solidement  fondés  et  garnis  d'enrochements  à 
leur  pied  ;  l'accès  au  port  par  la  rue  du  Mouton  sera  maintenu  aussi 
facile  et  aussi  large  qu'il  est  aujourd'hui» 

On  ménagera  sous  la  travée  de  rive  gauche ,  un  chemin  de  halage 
de  4  mètres  de  largeur,  se  raccordant  avec  la  chaussée  du  quai ,  au 
moyen  de  rampes  qui  n'auront  pas  plus  de  om.io  d  inclinaison  par 
mètre.  Les  talus  de  ces  rampes  vers  la  rivière,  comme  ceux  de  la  berge 
à  laquelle  elles  seront  attachées,  seront  revêtus  en  perrés  à  la  manière 
de  ce  qui  a  été  prescrit  pour  la  levée  du  côté  de  Vaise. 

L'emplacement  indiqué  pour  les  divers  ouvrages  de  la  rive  gauche  , 
devant  faire  disparaître  un  chemin  d'abreuvoir?  qui  existe  aujourd  hui ,  ce 
chemin  sera  repoussé  vers  l  avai  et  reconstruit  suivant  les  proportions 
de  pente  et  de  largeur  qu'il  possède  en  ce  moment,  en  le  raccordant  avec 
le  palier  qui  reliera  le  chemin  de  halage  avec  la  chaussée  de  la  route  de 
ce  côté. 

L'éclairage  du  pont  devant  être  à  la  charge  de  l'adjudicataire  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession ,  il  établira  tous  les  conduits  et  embran- 
chements nécessaires ,  pour  avoir  deux  becs  de  gai  sur  chaque  pile  et 

sur  chaque  culée. 

Tout  l'appareil  d'éclairage  appartiendra  à  l'administration  comme  le 
pont  même  à  la  fin  de  la  concession.  i 

Les  parements  vus  des  culée»,  piles. et  massifs  de  support  du  pont 
seront  exclusivement  en  pierre  de  taille  de  Villebois,  soigneusement 
taillée.  , 

Art.  a 1  conforme  à  l'art,  a  du  pont  de  Pascau. 

Art.  3,  conforme  à  l'art.  3  du  pont  de  Pu  seau,  sauf  l'addition  suivante  t 
Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées ,  chaque  travée  sera  soumise 
séparément  à  l'épreuve  ci-dessus  indiquée  ,  soit  que  1  adjudicataire 
accepte  immédiatement  l'épreuve  entière ,  soit  qu'il  reclame  provisoi- 
rement une  demi-épreuve. 
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Art.  4»  conforme  à  l'art.  4  du  pont  de  Pas  eau. 

Art.  5 ,  conforme  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'art,  5  du  pont  de 
fascau. 

Art.  6 ,  conforme  aux  deux  premiers  paragraphes  de  i'art.  6  du  pont  de 


Art.  7 ,  conforme  à  l'art.  7  du  pont  de 
Art.  S,  conforme  aux  paragraphes  1,6,7,8*19^  l'art.  8  du  pont  de 
Pascau. 

Art.  9,  conforme  à  l'art.  9  du  pont  de  Pat  eau. 

Art.  10,  conforme  à  l'art.  10  du  pont  de  Pascau,  sauf  lu  variante  sui- 
vante s 

Montant  du  cautionnement   la  000  fr 

Article*  Il  «1 13,  conformes  aux  articles  11  et  12  du  pont  de 


3°  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée,  le  16  août  t844  >  par  le  préfet 
du  Rhône ,  au  sieur  Ballefin  (Vincent) ,  moyennant  la  con- 
cession des  droits  à  percevoir  sur  le  pont  pendant  27  ans 
1 1  mois  et  20  jours. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par 
le  ministre  le  3i  août  1844. 

(BP  547.) 

[3  septembre  1844.) 

Indemnités. — (Moulins de  Pontivy). —  Usines;  chômage; 
titre.  —  Zs#»  caj  demande  en  indemnité  pour  chômage 
ou  suppression  d'usine ,  tï  «fait  eVe  d'abord  examiné  si 
l'établissement  est  légal ,  ou  si  le  titre  qui  le  constitue 
ne  soumet  nas  le  nrooriètaire  a  le  voir  démolir  sans 

w  m  uw   im^nmw*ww^0wr    j& *^ U  £0  *        ±  *^Utv  mtUW  r        ^v  *        ■  w  wv  v^  *  »W 

indemnité  si  f  utilité  publique  le  requiert  (*). 

Pendant  les  années  i836  et  1 fc3;  ,  des  careraents  assez  considérables 
et  la  construction  d'onvrages  assez  importants  ont  été  effectués  tar  le 


(*)  Ordonnances  des  14  janvier,  au  mars  et  36  novembre  184» ,  7  jan- 
vier et  6  septembre  184» ,  4  mai  1 8 ^ 3  ,  Annales,  £ou  e<  Ordonnance} , 
□«  séne.  t.  I ,  pages  97,  184,430;  t.  II,  pages  i©5,  455;  1. 111,  page  339. 
Voir  ci- dessous  ,  page  579. 
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et ,  en  aval  des  tnonlins  de  Ponlivy.  Ponr  faciliter  les  travaux,  on 
ouvrait  pendant  la  nuit,  ct  l'on  fermait  le  matin,  les  pertuis  des  déver- 
soir* situés  en  amont  des  moulins.  Par  ce  moyen,  tandis  que  les  biefs 
supérieurs  se  remplissaient,  Jes  eaux  des  biefs  inférieurs  s'écoulaient 
presque  entièrement. 

Les  propriétaires  des  moulins  adicssèrcnl  au  conseil  de  préfecture  du 
Morbihan ,  nue  réclamation  tendante  : 

I*  A  obtenir  ,  pour  eux-mêmes,  une  indemnité  de  3?  ooo  fr.  ■  raison 
de  la  dépréciation  que  1rs  travaux  avaient  fuit  subir  *  leurs  usine.s, 
notamment  en  le*  privant  d'une  parti»*  de  leur  force  motrice,  devenue 
nécessaire  au  service  de  la  navigation- 

i°  A  obtenir,  pour  leurs  fermiers,  une  indemnité,  à  raison  des  chô- 
mages occasionnés  par  la  manœuvre  des  pci  tu.  . 

Le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  uo  novembre  io*4rt,  a  reconnu 
qu'une  indemnité  était  duc  aux  fermiers  ,  ct  a  ordonné  une  information 
pour  en  déterminer  le  montant. 

Le  ministre  a  attaqué  cette  décision  au  conseil  d'étal,  en  se  fondant 
principalement  sur  les  ordonnance*  des  i4déceinbre  1 836  et  5  décembre 
1837  ,  lesquelles  décident  qu'aucune  loi  n'impose  à  I  état  l'obligation 
d'iinlemiUSCT  les  riverains  pour  les  dommages  indirects  causés  pur  de* 
travaux  d'intérêt  public. 

Le  conseil  d'état  u  annulé,  en  effet,  l'arrêté  attaqué,  mais  p  ir  un 
autre  motif,  savoir:  que  le  conseil  de. préfecture  aurait  du  examiner  la 
légalité  de  rétablissement  des  moulins  dont  il  s'agit,  avant  de  s'occu- 
per de  l'évaluation  des  indemnités  réclamées. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  le 
dit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état,  le  a(>  décembre  iH^o,  el  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annider  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Morbihan  ,  du  20  novembre  i8:jn,  qui,  sur  la  réclama- 
tion des  propriétaires  de  Ponlivy,  a  ordonné  ,  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  informé  tant  par  titres  que  par  témoins 
el  toutes  autres  voieg  lépraîes  sur  les  dommages  qui  ont  pu 
être  causés  aux  dils  moulins  par  les  manœuvres  d'eau  et 
les  travaux  du  canal  rie  Nantes  à  Brest,  dans  le  coura  ni 
des  années  i836,  i83j  et  i838; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  réclamations  et  mémoire  des  sieurs  LegOgnl- 
Toulgoët  et  Carel ,  au  nom  et  comme  représentant,  le 
premier,  madame  la  comtesse  Dordelin ,  propriétaire  d^s 
vieux  moulins,  ct  le  second  ,  le  marquis  de  Saint-lierre, 

JtnaliitiP  et  ('h  Lois  ,  OanuM»  Aj«rr.<i       toni  n.  3y 


Digitized  by  Google 


OJO  LOIS,  ORDONKÀlf CES  ,  ETC. 

propriétaire  du  moulin  neuf;  les  dites  réclamations  et 
mémoire ^  eri  date  des  1 3  septembre  i838  et  29  mars  i83g, 
enregistrés  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état , 
le  20  juillet  1 841  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  12  mars  i83g 
et  a3  mai  184*0 ,  et  le  plan  y  annexé ,  les  dits  rapports  et 
plan  enregistrés  comme  dessus  ,  le  20  juillet  1 84 1 1 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Morbihan  ,  en  date  du  1 1  mars 
1841 ,  de  laquelle  il  résulte  que  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  susvisé  a  été  notifié  régulière- 
ment aux  procurateurs  des  propriétaires  des  moulins  de 
Pontivy,  la  dite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état ,  le  i5  mars  1841  ; 

Vu  ensemble  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre 
1807  (art.  48)  ;  ,  '  •   ,  > 

Ouï  M.  Paravey ,  maître  des  requêtes ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière,  et 
notamment  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  en 
cas  de  demande  en  indemnité  pour  chômage  ou  suppres- 
sion d'usine ,  il  doit  être  d'abord  examiné  si  rétablissement 
est  légal ,  ou  si  le  titre  qui  le  constitue  ne  soumet  pas  le 
propriétaire  à  le  voir  démolir  sans  indemnité  -,  si  l'utilité 
publique  le  requiert  ;  que  ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le 
conseille  préfecture  du  Morbihan  a ,  sans  examiner  préa- 
lablement la  légalité  de  l'établissement  des  moulins  dont  il 
s'agit ,  ordonné  une  expertise  contradictoire  à  l'effet  d'ap- 
précier les  dommages  qu'ont  pu  éprouver  les  dits  moulins 
par  suite  des  manœuvres  des  eaux  du  Blavet  en  i836,  1837 
«ti838;  - 

Art;  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan, 
du  20  novembre  1840,  est  annulé. 
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2.  Les  réclamants  dénommés  au  dit  arrêté  sont  renvoyés 
devant  le  même  conseil  pour  y  faire  procéder  à  l'examen 
prescrit  par  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

(N°  548.)  " 

[3  septembre  1844.] 

Indemnités. — Rivières  navigables.  —  ( Moulin  de  Thoré.  ) 
—  Suppression  d'usine  ;  appréciation  du  titre  ;  compé- 
tence. —  En  cas  de  suppression  d'usine  située  sUr  une 
rivière  navigable  ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  et  non 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  procéder  à  l'examen 
des  titres  constitutifs  de  l'existence  dégale  de  cette 
usine  (*). 

La  «oppression  du  moulin  de  Thoré  sur  le  Cher  ,  commune  de  Civray 
(Indre  et  Loire),  nécessitée  par  l'exécution  des  travaux  de  perfection- 
nement de  la  navigation  de  cette  rivière,  a  donné  lieu,  en  1840,  à 
l'examen  des  titres  produits  par  le  sieur  Radault,  pioprieUire  de  ce 
moulin,  ahn  de  reconnaître  si  le  titre  d'établissement  de  l'usine  était 
de  nature  à  conférer  à  son  possesseur  dès  droits  à  une  indemnité. 

Par  une  décision  en  date  du  16  janvier  1841  «  le  ministre  a  déclaré 
que ,  d'après  la  teneur  des  titres  produits ,  l'usinier  était  sans  droit  à 
réclamer  une  indemnité. 

Le  sieur  Radault  s  étant  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cette 
décision  é  sa  requête  a  été  rejetée  par  ordonnance  du  17  février  1843 
(V  série  ,  t.  III ,  p.  109),  parle  motif  que  la  décision  ministérielle 
dont  était  appel  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Radault  portât, 
s'il  s'y  croyait  fondé ,  sa  demande  devant  l'autorité  compétente. 

En  conséquence,  ce  propriétaire  s'est  pourvu  devant  le  conseil  de 
préfecture  d'Indre  et  Loire,  à  l'effet  de  faire  déclarer  ses  droits  à  une 
indemnité,  et  de  faire  procéder  au  règlement  de  cette  indemnité. 

Le  conseil  de  préfecture  considérant  t, 

•  Qu'il  y  a  dissidence  entre  l'administration  et  la  partie  intéressée  sur 
la  reconnaissance  des  droits  de  cette  dernière  à  l'indemnité  qu'elle  ré- 
clame au  titre  contesté  de  propriétaire  incommutable  du  moulin  de  Thoré  ; 

•  Que  les  conseils,  de  préfecture  sont  purement  et  simplement  char- 

"...  ...  »  ♦ 


(•)  Voir  l'ordonnance  précédente  ,  page  576. 
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ç>  de  la  liquidation  ou  règlement  des  indemnités  réclamées  p.it  1rs 
propriétaires  dont  les  titres  ne  sont  pas  contestés ,  mais  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  connaître  des  questions  <le  propriété  qui  ne  résultent 
1  as  de  ventes  dites  nationales  ,  ou  opérées  en  vertu  des  lois  des  ô  no- 
vembre 1790  et  8  avril  179a; 

•  Que  ce  principè  est  reconnu  par  les  ordonnances  du  19  mai  i8>5 
(  affaire  Miramont  ) ,  19  mars  ift^o  (  affaire  Conquerct  ) ,  et  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d  état  :  » 

A  renvoyé  le  sieur  Radault  à  faire  statuer  par  le  tribunal  compétent 
sur  la  question  de  propriété  qui  lui  était  opposée  par  l'adminUtratroii . 

Le  ministre  a  déféré  cet  arrêté  à  la  censure  du  conseil  d'état. 

«  11  est  de  principe  en  la  matière ,  a-t-il  dit ,  qu'a  l'autorité  adminis- 
trative seule  appartient,  soit  d'apprécier  les  titres  et  l'état  de  poatrariuB 
dont  eîrcipent  les  détenteurs  d'usines  situées  sur  les  rivières  navigable* 
et  flottables  ( arrêts  des  17  mai  1837  .  37  mars  1839),  soit  de  fixer  ,  le 
t  ût  échéant,  le  montant  des  indemnités  auxquelles  peut  donner  lieu  ta 
.suppression  des  dites  usines  (arrêt  du  26  décembre  1840,  affaire  Cru  ). 
Le  conseil  d'état,  en  renvoyant,  par  son  arrêt  du  17  février  i343,  le 
sieur  Radault  à  porter,  s'il  s'y  croyait  fondé,  sa  demande  dindenanité 
Aeianï  l'autorité -compétente ,  n'a  pu.  dés  lôrs.  entendre  parler  dune  au- 
torité autre,  que  le  conseil  «le  préfecture  d'Indre-et-Loire.  Ce  dernier 
conseil,  en  renvoyant  à  son  tour  le  sieur  Radault  à  faire  statuer  par  le 
tnbunnt  compétent  sur  la  question  de  propriété  qui  lui  est  opposée  par 
l'administration  ,  a  donc  méconnu  ses  pouvoirs  et  mal  interprété  l'arrêt 
précité  du  17  février  1843.  • 

Ces  principes  ont  été  consacres  par  l'ordonnance  suivante  : 

Louis- Philippe,  etc. 

Vu  le  recours  à  nous  présenté  par  noire  ministre  des 
travaux  publics,  le  dit  recours  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état,  le  i3  avril  i844i  et  par 
lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  d  Indre-et-Loire, 
en  date  ^5  août  i843,  qui  renvoie  le  sieur  Radault  cl 
l'administration  devant  le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  que  fait  naître  la  propriété  du  moulin 
dcThoré; 

Le  dit  recours  communiqué  au  sieur  Radault ,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  lettre  du  préfet  du  déparlement  d'Indre- 
et-Loire,  en  date  du  8  mai  1 844  »  enregistrée  au  conseil 
d'état,  le  lomai  1 844 »  ^e  sieur  Radault  n'ayant  pas  ré- 
pondu r  celte  communication  dans  les  délais  du  règlement; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 
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Vu  le*  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6  octobre  f  791 ,  l'arrêté 
du  19  ventôse  an  VI  et  la  loi  du  i& septembre  1&07  ; 

Ouï  M.  Paravey  ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière  et 
notamment  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  en 
cas  de  demande  en  indemnité  pour  chômage  ou  suppression 
d'une  usine,  il  doit  d'abord  être  examiné  si  l'établissement 
de  cette  usine  est  légal  ou  si  le  titre  qui  la  constitue  ne 
soumet  pas  le  propriétaire  à  la  voir  démolir  sans  indemnité , 
lorsque  l'autorité  publique  le  requiert  ;  et  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que ,  par  l'arrêté  attaqué ,  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  faire  cet  examen  et  a  renvoyé  le  sieur  Radauit 
et  l'administration  devant  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  ; 

Art.  1  .  L  arrête  susvise  est  annule. 

•2.  Le  sieur  Radauit  est  renvoyé  pardevant  le  dit  conseil 
de  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  pour  y 
faire  procéder,  contradictoirement  avec  notre  ministre  des 
travaux  publics,  à  l'examen  des  titres  sur  lesquels  il  fonde 
l'existence  léçalcde,  son  usine. 

%%»v%<yv»vvvwvv»v>^vv>v»w>»»»v»»iMvw 

(ET  549.) 

[3  septembre  1844.) 

Indemnités.  —  (S'  Martin.  )  —  Dommages  directs  et  ma- 
tériels.  —  Entrepreneur;  responsabilité.  —  Décidé  que 
les  dégâts  occasiofmés  à  une  propriété  lors  de  la  crue 
d'un  cours  d'eau,  provenaient  des  travaux  exécutes  par 
f  administration  pour  la  reconstruction  d'un  pont  et 
constituaient  un  dommage  direct  et  matériel  dont  h 
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propriétaire  devait  être  indemnisé  (*).  — Décidé  que 
tindemnité  devait  être  supportée  par  l'état  et  non  par 
l'entrepreneur,  attendu  que  ce  dernier  s'était  conformé 
aux  ordres  des  ingénieurs  et  que ,  d'ailleurs ,  la  con- 
struction  du  pont  ne  faisait  point  partie  de  son  entre- 
prise.  •  ,   h-  - 

Dans  la  nuit  <lu  10  aa  il  novembre  i836,  les  eaux  de  l'Hyrome , 
grossies  par  un  orage  ,  ont  détruit  plusieurs  bâtiments  situés  dans  la 
commune  de  Saint-Pierre  de  Chemillé ,  et  appartenant  au  sieur  Martin. 

Ce  propriétaire  a  imputé  le  sinistre  à  l'imprévoyance  qu'aurait  montrée 
l'administration  : 

En  reconstruisant  avec  un  débouché  insuffisance  vieux  pont  en  bois 
sur  lequel  la  route  royale  n°  161 ,  d'Angers  aux  Sables ,  traversait  la 
rivière  d'Hyrome; 

En  laissant  subsister ,  contre  les  règles  de  la  prudence ,  l'appareil  de 
charpente  qui  avait  servi  au  cintrement  du  nouveau  pont. 

Le  sieur  Martin  a  assigné  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et- 
Loire  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  l'entrepreneur  Des- 
champs, et  il  a  demandé  qu'ils  fussent  condamnés  à  lui  payer  une  somme 
de  i5  ooo  fr.  représentant  l'importance  du  préjudice  que  lui  aurait  fait 
éprouver  la  destruction  de  ses  bâtiments  et  la  perte  d'une  grande  partie 
de  son  mobilier.  . 

Le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  eu  imprévoyance  , 
ni  de  la  part  de  l'administration ,  ni  de  celle  de  l'entrepreneur  ;  et ,  par 
arrêté  du  8  février  1840,  il  a  débouté  le  sieur  Martin  de  sa  demande. 
Ce  dernier  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contra  la  décision  du  conseil 
de  préfecture. 

Le  ministre  a  présenté  contre  ce  pourvoi  des  observations  dont  voici 
le  texte  : 

«  C'est  une  question  assurément  fort  délicate  que  de  déterminer  en 

l'absence  d'observations  précises  et  suivies  durant  un  laps  de  temps 
assez  long,  la  hauteur  que  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  et 
sous  1  influence  de  causes  diverses,  atteindre  les  eaux  d'une  rivière.  Ces 
observations  manquaient  lorsque  l'administration  s'est  trouvée  dans  la 
nécessité  de  reconstruire  le  pont  de  l'Hyrome.  Les  ingénieurs  ont  cher- 
ché à  y  suppléer  en  recueillant  les  renseignements  que  l'expérience  de  la 
localité  pouvait  leur  fournir  sur  le  régime  et  les  habitudes  de  la  rivière. 
D'après  ces  données,  nécessairement  fort  vagues  r  il*  ont  pensé  qu  il 
suffirait  d'assigner  aux  deux  arches  en  pierre  du  nouveau  pont  de  Saint- 
-     .  .. 

(*)  f%fc  pour  la  distinction  entre  les  dommages  donnant  ou  non  ou- 
verture à  indemnité  les  décisions  citées  au  mot  Indemnités  (l)à  (l4)  de  la 
Table  décennale  et  les  ordonnances  des  3o  juin  et  17  août  18  ji  ,  ?5  avril 
et  3o décembre  io\jz  ,  -ao  janvier  18  j3,  l5  mars  et  11  avril  îtf  'n-  a" série, 
t  I ,  pages  ij\  ,  36a  ;  t.  H  ,  page  ao4  j  t.  III ,  pages  47 ,  71 ,  83  ;  t.  IV, 
pages  a35  et  a5o.  % 
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Pierre ,  uq  débouché  à  peu  près  équivalent  à  celui  du  pont  de  Berge , 
pont  fort  ancien  situé  à  une  petite  distance  en  amont.  Le  nouveau  pont 
de  Saint  -  Pierre  a  donc  été  composé  de  deux  arches  ayant  chacune 
5  mètres  de  largeur  sur  am.5o  de  hauteur  sous  clef.  Le  ponceau  édifié  en 
même  temps  sur  la  dérivation  de  l'Hyrome  appelée  le  canal  Gesbrpn,  a 
reçu  une  ouverture  de  im.5o.  Ces  dispositions  avaient  paru  devoir  don- 
ner toute  sécurité  ,  la  section  du  ponceau  suffisant  à  elle  seule  pour  l'é- 
coulement de  toute  l'eau  de  la  rivière  pendant  plus  des  quatre  cinquièmes 
de  Tannée. 

•  Les  prévisions  des  ingénieurs  ont  été  trompées  par  l'événement  :  un 
orage  terrible  a  éclaté,  et  le  nouveau  pont ,  encore  garni  de  ses  cintres, 
obstrué  d'ailleurs  par  des  troncs  d'arbres  déracinés  et  par  d'autres  corps 
flottants ,  s'est  trouvé  tout  à  fait  insuffisant.  Les  eaux ,  retenues  et  amon- 
celées devant  l'obstacle  qu  elles  rencontraient ,  se  sont  élevées  au-dessus 
des  remblais  de  la  route,  et  sont  retombées  ensuite  sur  les  bâtiments  du 
sieur  iMartin  avec  une  vitesse  et  une  puissance  irrésistibles.  Il  y  a  là  un 
malheur  à  déplorer,  et  je  partage  sincèrement  l'intérêt  qui  s'attache  a 
la  fâcheuse  position  du  requérant.  Mais  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées avaient  fait  des  dispositions  que  la  prudence  pouvait  avouer  ,  et  on 
ne  saurait  leur  imputer  les  conséquences  d'une  erreur  qu'il  était  si  diffi- 
cile d'éviter.  Prévoir  toutes  les  perturbations  que  peut  sobir  le  régime 
4* une  rivière,  c'est,  je  le  répète  ,  un  problème  qu'il  n'est  pas  toujours 
donné  de  résoudre.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la  ctue  dont  le  sieur 
Martin  a  été  victime  était  une  crue  tout  a  fait  extraordinaire ,  un  vé- 
ritable événement  de  force  majeure.  Malgré  les  assertions  contraires 
d'habitants  de  la  commune,  les  eaux  de  l'Hyrome  ont  dû  bien  rarement 
s'élever  à  une  hauteur  aussi  grande  que  celle  qu'elles  ont  atteinte  dans 
la  nuit  du  10  au  1 1  novembre  i836.  Je  me  réfère  à  cet  égard  aux  détails 
contenus  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  25  juillet  1841.  On 
verra  que  les  effets  désastreux  de  l'inondation  ne  se  sont  pas  fait  sentir 
uniquement  dans  la  commune  de  Saint-Pierre  ,  qu'ils  se  sont  étendus  à 
toute  une  contrée,  et  que,  sur  une  autre  route,  un  mince  cours  d'eau 
changé  en  torrent  a  emporté  avec  leurs  levées  deux  ponceaux  qui , 
jusque  là  ,  avaient  largement  suffi  à  leur  destination 

•  Quant  à  la  présence  des  cintres  sous  les  arches ,  elle  était  assuré- 
ment regrettable  au  .milieu  de  pareilles  circonstances  :  mais  ces  cintres 
étaient  indispensables  pour  la  construction  du  pont,  et;  après  la  con- 
struction, ils  étaient  encore  indispensables  pour  maintenir  et  consolider 
les  maçonneries.  L'exécution  des  têtes  du  pont,  confiée  àJ'entrepreneur 
Deschamps,  n'a  été  terminée  que  vers  la  fin  d'août  1 836 ,  et  c'est  moins 
dé  trois  mois  après  qu'a  eu  lieu  le  sinistre.  Le  rapprochement  de  ces 
dates  démontre  qu'on  n'a  point  laissé  subsister  l'appareil  des  cintres  au 
delà  du  temps  nécessaire  ;  et  d'ailleurs  l  ingénieur  en  chef  déclare  fue , 
même  avec  ses  cintres  ,  le  pont  pouvait  suffire  et  a  en  effet  suffi  plusieurs 
fois  à 1  écoulement  des  grandes  eaux  ordinaires.    J'»*»  1 

En  résumé  ,  les  ingénieurs  ont  été  trompés  par  des  données  inexactes  ; 
mais  ils  n'ont  pas  mérité  le  reproche,  ni  d'imprévoyance,  ni  d'incurie, 
et  le  malheur  éprouvé  par  le  sieur  Martin  ne  peut  créer  pour  l'adminis- 
tration aucune  responsabilité.  L'administration  a  fait  ce  qu'elle  devait 
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faire,  lorsque,  éclairée  par  un  événement  qu'il  était  impossible  de  pré- 
voir, elle  a  autorisé  la  construction  d'une  troisième  arche  au  pont  de 
Saint-Pierre ,  et  ouvert  aux  eaux  un  débouché  supplémentaire  qui  pnt 
prévenir  le  retour  de  pareils  sinistres. 

»  Quant  à  l'entrepreneur  Desrhantps,  il  est  juste  «le  reconnaître  que  . 
lors  même  que  cfcttc  prétendue  responsabilité  qu'on  veut  faire  peser  sur 
l'administration  serait  admise ,  il  ne  devrait  y  participer  en  aucune  ma- 
nièie.  Cet  entrepreneur  s'est  en  efl'et  conformé  exactement  aux  ordres 
des  ingénieurs  ,  et  d'ailleurs ,  comme  lui-même  l'expose  dans  sa  défense, 
lu  construction  des  arches  du  pont,  la  pose  et  le  déplacement  des  cintres 
ne  faisaient  point  partie  de  son  entreprise.  • 

Contrairement  à  ces  observations,  l'ordonnance  suivante  a  décidé  que 
le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Martin  provenait  des  travaux  exécutés 
par  l'administration .  et  que  des  lors  ce  propriétaire  était  fondé  dans  sa 
demande  en  indemnité. 

I. oui  s- Phi  lippe,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Martin  , 
ancien  forgeron  ,  propriétaire,  demeurant  à  Pierre-Lize  , 
commune  d'Angers,  et  y  domicilié  ,  la  dite  requête  enre- 
gistrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le 
8  mai  iS.jo ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire ,  en  date 
du  8  février  1840  ;  déclarer  1  état  et  le  sieur  Deschamps  , 
entrepreneur,  solidairement  responsables  des  dommages 
causés  au  dit  sieur  Martin,  par  l'inondation  du  it  no- 
vembre 1 836;  les  condamner  à  lui  payer  Ja  somme  de 

15  ooo  fr.  à  titre  d'indemnité  avec  dépens  -, 
Vu  l'arrêté  attaqué  5 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  Deschamps  , 
entrepreneur  de  travaux  publics,  le  dit  mémoire  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  noire  conseil  d'état ,  le 

16  mai  1 84 1 ,  et  qui  conclut  à  la  confirmation  pure  et  simple 
des  dispositions  qui  le  concernent  dans  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Maine-et-Loire  ,  avec  dépeus; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pour- 
voi ,  la  dite  lettre  enregistrée  comme  dessus  ,  le  5  mars 
18  {a  ,et  qui  conclut  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  répliqua  pour  Je  sirur  Martin  ,  tnrç* 
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gistré  comme  dessus  ,  le  i3  juin  1842,  et  qui  conclut  aux 
fins  énoncées  dans  sa  requête  introduclive  d'instance  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  «lu  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

OuïMe  Marinier,  pourM*Béchard,avocatdudemandeur; 

OuïMe  Letendre  de  Tourville,  avocat  du  défendeur: 

Ouï  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  le  recours  contre  l'entrepreneur  Des- 
champs ; 

Considérant  que  l'entrepreneur  s'est  conformé  aux  ordres 
des  ingénieurs  ,  et  que  d'ailleurs  il  résulte  de  l'instruction 
que  la  construction  des  arches  du  pont ,  la  pose  et  le  déplace- 
ment des  cintres  ne  Lisaient  point  partie  de  son  entreprise  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  contre  l'état: 

Considérant  que  le  sieur  Martin  fonde  son  recours  sur 
ce  que  le  dommage  dont  il  demande  à  être  indemnisé,  au- 
rait été  occasionné  à  sa  propriété  lors  de  la  crue  du  11  no- 
vembre 1 836,  par  l'effet  des  travaux  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  a  exécutés  pour  la  reconstruction 
d'un  pont  sur  la  rivière  de  l'Hyrome; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'administration  ont  causé  à  la  propriété 
du  sieur  Martin  un  dommage  direct  et  matériel  ; 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
Maine-et-Loire  a  ,  par  son  arrêté  du  8  février  1840  ,  rejeté 
la  demande  du  sieur  Martin  ; 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine- 
et-Loire  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Martin  est  renvoyé  devant  le  dit  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  procédé  à  l'estimation  de  l'indem- 
nité par  lui  réclamée. 

3.  Le  sieur  Martin  est  condamné  aux  dépens  envers  U 
sieur  Descbauips. 
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(N°  550.) 

*  « 

[3  septembre  1844  ] 

Chemins  de  fer.  — (Chemins  du  Gard.)- — Frais  de  polict. 
—  Recouvrement.  —  Les  dépenses  qu  entraîne  Fexè- 
cution  des  mesures  tiécessaires  à  la  police,  à  la  sûreté, 
à  l'usage  et  à  la  conservation  des  chemins  de  fer  doivent 
rester  à  la  charge  des  concessionnaires.  —  A  moins  de 
dispositions  spéciales ,  les  avances  faites  à  cet  égard 
par  l'état ,  doivent  être  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

Louis-Philippe,  etc.  • 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  le  dit  rapport  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état  le  21  décembre  i8.fa,et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Gard ,  en  date  du  26  août  1  8  [  >  ,  qui  a 
déclaré  que  la  somme  dont  le  recouvrement  était  pour- 
suivi contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Gard, 
en  vertu  d'un  rôle  dressé  par  le  préfet,  du  18  mai 
n'était  pas  due,  et  que  la  contrainte  et  le  commandement 
envers  lesquels  la  compagnie  avait  formé  opposition ,  se- 
raient considérés  comme  nuls  et  non  aventns-, 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Gard ,  le  dit  mémoire  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le 
19  avril  i843  >  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  indem- 
nité et  dépens; 


Vu  le  rôle  des  frais  de  police  des  chemins  de  fer  du 
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Gard  pour  l'exercice  ,  dressé  par  le  préfet  du  Gard , 
du  18  mai  1842; 

Vu  la  contrainte  décernée  le  24  juillet  suivant  par  le 
receveur  des  finances ,  pour  le  recouvrement  du  dit  rôle  ; 

Vu  la  loi  du  29  juin  i833  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  mai  i836  et  le  cahier  des 
charges,  y  annexé  ; 

Ensemble  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Ouï  Me  Marmier,  pour  Me  Béchard  ,  avocat  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Gard  ; 

Ouï.M.  Paravey  ,  maître  des  requêtes  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police  : 

Considérant  que  les  dépenses  qu'entraîne  l'exécution 
des  mesures  nécessaires  à  la  police ,  à  la  sûreté ,  à  l'usage 
et  à  la  conservation  des  chemins  de  fer  doivent  rester  à  la 
charge  des  concessionnaires  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction ,  que  c'est  uniquement 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  du  Gard  et  plus 
particulièrement  dans  la  partie  comprise  entre  le  Mas- 
de-Pouge  et  la  station  de  Beaucaire  ,  que  la  nomination 
du  commissaire  de  police  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  ;  que  ,  dès 
lors,  c'est  aux  concessionnaires  à  supporter  les  frais  qui 
eu  sont  la  conséquence; 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  recouvrement  : 

Considérant ,  qu'à  moins  de  dispositions  spéciales  , 
toutes  les  taxes  perçues  pour  le  compte  de  l'état  doivent 
ét»*e  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  aucune  disposition 
spéciale  ne  prescrit  un  autre  mode  pour  Je  recouvrement 
dont  il  s'agit  ; 
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Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  d«  préfecture  du  Gard  ,  en 
date  du  26  août  1  8  j  >  ,  est  annule. 

3.  Le  rôle  exécutoire  du  préfet  du  Gard  pour  le  traite- 
le  ment  et  les  frais  de  bureau  du  deuxième  commissaire 
spécial  dé  police  chargé  de  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  du  Gard  est  maintenu. 

•  •  • 

(  N°  551.  ) 

[10  septembre  1844.] 

Rectification  des  rampes  de  Jouhe  et  Menotey,  et  amé- 
lioration sur  place  de  la  pente  d'Hautume  et  de 
trois  rampes  et  pentes  comprises  entre  les  bornes  kilo- 
métriques n°"  9  et  11,  route  départementale  du  Jura 
n°  i3 ,  de  Dôle  à  Gray. 

1°  ORDONNAI! CE   DU   ROI  ET  TARIF  (u6  juin  1&14). 

Louis-Philippe,  etc.  ' 

Art.  Ie*.  Les  côtes  de  Jouhe  et  de  Menoley,  sur  la  route 
départementale  du  Jura  n°  i3,  de  Dôle  à  Gray,  seront 
1  ectitlées  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  direction 
qui  se  développera  sur  la  gauche  de  la  route  actuelle ,  vers 
Jou'ne  et  Rainans  ;  il  sera  pourvu ,  en  même  temps  ,  à  l'a- 
mélioration sur  place  de  plusieurs  parties  défectueuses  de 
la  même  route  ,  comprises  entre  les  bornes  n°'  g  et  n . 

a.  Les  travaux  seront  mis  en  adjudication  avec  publi- 
cité et  concurrence.  lisseront  exécutés  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage  et  l'allocation  d'une  subvention  de 
soixnnte-six  mille  francs  payables  ,  tant  sur  les  fonds  du 
trésor  que  sur  ceux  du  budget  départemental  du  Jura  et 
de  la  commune  de  Rainans.  » 

L'adjudication  sera  passée  aux  clause*  et  condition»  du 
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Gibier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et  au 
rabais  de  la^ilurée  d'un  péage  à  percevoir  suivant  le  tarif 
arrêté  ci-après.  Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession 
sera  fixé  par  l'administration  dans  un  billet  cacheté  ,  qui 
ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

3.  Après  Taché vement  et  la  réception  des  travaux  ,  l'ad- 
judicataire sera  autorisé  à  percevoir  sur  la  nouvelle  route, 
pendant  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  L'adjudi- 
cation ,  des  droits  de  péage  dont  le  tarif  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit:  .  . 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  qu'il  soit  ou  non  attelé  ,  chargé  ,  c. 


sellé  ou  monté.   a5 

Pour  chaque  paire  de  bœufs  on  vache*  attelés.  .  .   a5 

Pour  chaque  bœui  ou  vache  altelé  isolément.  .   16 

Pou»  . chaque  bceuf  ou  vache  non  attelé.  #6 


Ane  ou  ànesse  attelé  ou  non  attelé  ,  chargé  ou  non  chargé  o5 

Sont  exempts  du  droit  de  péage: 

Les  voitures  et  bêtes  de  trait  attelées  ou  non  attelées  employées  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présentation  d'un  ordre  de  sert  ko 
signé  de  .l'ingénieur  en  chef  du  département. 

•  r  •         1  ■ 

Suivant  les  exemptions  d'usage. 

4,  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  » 

au  CAHIER  DES  CHARGES. 

Voix  te  cahier  des  charges  pour  la  rectification  de  la  route  départe» 
mentale  du  Jura  n°  6 ,  entre  Arbois  et  le  sommet  du  mont  des  Hanches 
(a* série,  t.  m,  1843,  page  490). 

Art.  1      conforme  à  l'arU  i«»  du  cahier  des  charges  précité. 

Art.  a ,  conforme  aux  paragraphes  1  et  a  de  l'art,  a  du  même  cahier  des 
ch  trgc  ,  sauf  l'addition  suivante: 

Le  tracé  que  l'adjudicataire  devra  suivre  pour  la  rectification  des 
rampes  «le  Jouhe  et  Menotey  est  indiqué  par  une  ligne  rouge  jusqu'au 
profil  n°  97,  et  a  partir  de  ce  point  par  une  ligne  bleue. 

Art.  3,  conforme  au  paragraphe  premier  de  l'art.  3  de  In  route  d' Arbois. 

Articles  4  et  5  ,  conformes  aux  articles  4  et  5  de  la  route  d' Arbois. 

Art.  6 ,  conforme  à  l'art.  6  de  la  route  d Ai  bot  s ,  sauf  C  addition  suivante  : 

L'adjudicataire  sera  déchargé  de  l'entretien  des  parties  de  route  amé- 
liorées sur  place  et  sans  changement  de  tracé ,  six  mois  après  de  complet 
achèvement  des  travaux  suivant  toutes  les  prescriptions  du  devis,  et  leur 
réception  définitive  constatée  par  un  riocés-\erbal  de  riuceûicur  eu 
cbei,  ,  ••?  • 
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ArtieUs  7  ,  $  et  9 ,  conformes  aux  articles  7 ,  8  et  g  <b  U 
Art.  iq,  conforme  à  l'art.  10  <*e  /a  nwl*  d'Arbois,  sauf  l et 
additions  suivantes  : 

L'adjudicataire  recevra  une  subvention  de  66  000  fr.,  ravoir: 

a5  000  fr.  sur  les  fouds  du  trésor  eu  quatre  années  et  en  quatre 
payements  égaux  ; 

40  000  fr.  sur  les  fonds  du  budget  du  département  du  Jura,  en 

(3°)  i  000  fr.  sur  le  budget  de  la  commune  de  Rainans  ,  suivant  l'en- 
gagement pris  par  le  conseil  municipal  de  cette  commune  dans  sa  déli- 
bération du  3o  juillet  18 \-x. 

A  l'expiration  de  la  jouissance  concédée ,  la  nouvelle  route  avec  ses 
dépendances  sera  remise  à  l'administration  en  parfait  état  d'entretien  . 
et  réunie  pdur  la  propriété  comme  pour  les  charges  à  la  communication 
dont  dépend  la  portion  de  route  qu'elle  est  destinée  à  remplacer. 

Il  est  expressément  stipulé  que  la  perception  du  droit  de  péage  n'aura 
lieu  que  sur  la  partie  de  route  neuve  ouverte  pour  la  rectification  des 
rampes  de  Jouhe  et  de  Menotcy.  et  que  les  parties  de  route  améliorées 
sur  place  seront  parcourues  en  franchise.  Les  bureaux  de  perception 
devront  être  établis  de  manière  à  satisfaire  a  cette  condition. 

Art.  1 1  ,  conforme  à  l'art.  11  delà  roule  d' Artois. 

Art.  12,  conforme  à  l'art.  ia ,  de  la  rouU  d'Arbois,  sauf  la  variante 
tuivante  :  .  , 

Montant  du  cautionnement   .  ,  .  i  .  5  000  tr. 

Articles  i3  et  i\  conformes  aux  articles  i3  et  14  delà  route  â'Atbois. 

y  •*  *  .     m  ' 
3°  ADJUDICATION. 

•'"'*' 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  22  août  i844  »  V*1  *e  P^fet 
du  Jura ,  au  sieur  Midy  de  la  Greneraye ,  dit  Surville , 
moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  la  route 
rectifiée  pendant  28  ans,  et  une  subvention  de 66  000  fr. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée 
par  le  ministre  le  10  septembre  i844- 


».  • 


(H*  552.) 


[17  septembre  1844.] 


Travaux  publies.  — (Sp  Brunei.) —  Ajournement  indé- 
fini ;  demandes  a" indemnités. — Dans  le  cas  d'ajour- 
nement indéfini  de  travaux  publics ,  l  entrepreneur  a  le 
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droit  d'être  indemnisé  de  tous  les  frais  qu'il  justifie 
avoir  faits  par  suite  de  l'adjudication  ,  sans  toutefois 
que  l'indemnité  qui  lui  est  ainsi  allouée  puisse  dans 
aucun  cas  excéder  le  cinquantième  du  montant  des 
dépenses  restant  à  faire  en  vertu  de  l 'adjudication 
(art.  4o  des  clauses  et  conditions  générales). — Indem- 
nité réclamée  à  raison  de  pertes  éprouvées  sur  les  ap- 
provisionnements par  suite  de  l'inexécution  des  tra- 
vaux ;  rejet  pour  défaut  de  justification. 

Le  sieur  Brunei  s'est  rendu  adjudicataire,  le  3o  avril  i836,  du  i«  et 
du  &  projets  de  rectification  de  la  Garonne.  Par  suite  de  circonstances 
imprévues  et  d'insuffisance  de  fonds ,  1  exécution  du  6*  projet ,  dont 
la  dépense  totale  était  évaluée  à  4°5  788fr.. 80  a  été  indéfiniment 
ajournée,  et  le  terme  prévu  pour  l'expiration  du  marché  est  arrivé  sans 
qu'on  ait  pu  mettre  la  main  à  l'œuvre. 

Le  sieur  Brunei  n'a  pas  fait  valoir  immédiatement  les  droits  que  ces 
circonstances  pouvaient  créer  en  sa  faveur  ,'danr  la  crainte  ,  sans  doute, 
de  compromettre  les  demandes  d indemnité  par  la  voie  gracieuse,  dont 
il  avait  sam  Administration  ;  ce  n'est  qu'au  mois  de  mai  1842  quU  a 
élevé  à  ce  sujet  ses  premières  réclamations. 

Devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Brunei  a  demandé 
4o  578^.. 88  ,  c'est-à-dire  le  dixième  du  montant  de  son  adjudication 
pour  privation  des  bénéfices  qu'il  devait  en  attendre,  et  pour  les  frais 
frustratoires  qu'il  avait  faits.  Il  invoquait  à  l'appui  de  ses  prétentions 
l'art.  1794  du  Code  civil  O. 

Cette  doctrine  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne  du  6  juillet  1842,  et  le  sieur  Brunei  a  interjeté  appel  de 
cette  décision  devant  le  conseil  d'état. 

Le  requérant  a  déclaré  n'avoir  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  ne  porter  devant  le  conseil  d'état  qu'une  demande  en  indemnité 
à  raison  des  pertes  matérielles  résultant  de  1  inexécution  du  6*  projet, 
pertes  qu'il  évaluait  à  4°  578fr-.88  ,  sans  rien  revendiquer  au  sujet 
des  bénéfices  qu'aurait  pu  lui  procurer  la  réalisation  de  I  entreprise.  Il 
s'est  ensuite  livré  a  la  discussion  de  plusieurs  pièces  tendant  à  établir  la 
preuve  qu'il  aurait  passé  des  marchés ,  réuni  des  approvisionnements  de 
matériaux  et  fait  des  dépenses  matérielles  montant  à  pareille  somme  , 
souscrivant  toutefois ,  si  le  conseil  d'état  ne  trouvait  pas  cette  indemnité 
suffisamment  justifiée ,  à  en  voir  réduire  le  chiffre,  conformément  à 
l'art.  40  des  clauses  et  conditions  générales. 

■  • 

■ 

(*)  Cod.  civ.  art.  1794  :  Le  maître  peut  résilier  ,  par  sa  seule  volonté, 
le  marché  à  forfait ,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commence,  en  dédom- 
mageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  ,  de  tousses  travaux  ,  et 
de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise- 
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Le  ministre  a  combattu  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  L'assertion,  émise  par  le  requérant,  qu* une  indemnité  est  due  a  m« 
entrepreneur  i  à  raison  dm  perles  qu'a  pu  lui  /aire  éproueer  C  imejcmcubom 
dun  marché  par  le  fait  de  V  administrai,  on  ,  nie  parait  tout  à  fait  contraire 
aux  principes  qui  règlent  la  matière 

•  ht  d'abord  l'article  1794  du  Code  civil  ne  peut  être  applicable  a 
l'espèce  .  attendu  que  la  difficulté  soulevée  rentre  exclusivement  dans 
les  prévisions  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics. 

•  Les  art.  36  et  40  des  clauses  et  conditions  générales  ont  prévu  le  cas 
dont  il  s  agit  ici.  . 

•  L'art.  36  énonce  que ,  dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  la 
cessation  absolue  ou  \' ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés  .  l'entre 
preneur  pourra  requérir  qu'il  soit  procédé  de  suite  a  leur  réception. 

•  L'art.  4<>  ajoute  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  36  ;  •  Les  outils 

•  et  ustensiles  indispensables  à  l'entreprise  que  l'entrepreneur  ne  vou- 

•  dra  pas  garder  pour  son  compte  seront  acquis  par  l'eut  sur  l'estimation 

•  qui  en  sera  faîte.  Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés 

•  sur  les  travaux ,  s'ils  sont  de  bonne  qualité ,  seront  également  acquis 

•  par  l'état  au  prix  de  l'adjudication.  Les  matériaux  qui  ne  seraient  pa» 

•  déposés  sur  les  travaux  resteront  au  compte  de  l'entrepreneur  ;  mais . 

•  tant  pour  cet  objet  que  pour  toutes  autres  réclamations ,  il  pourra  lui 
;  être  alloué  urne  indemnité  qui  sera  fixée  par  l'administration  et  qui  .  dans 

•  aucun  cas,  ne  devra  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dépenses 

•  restant  à  faire  en  vertu  de  l'adjudication,  • 

•  Le  sieur  Brunei  aurait  du  ,  conformément  à  ces  dispositions,  pré- 
senter ses  réclamations  immédiatement  a  l'expiration  du  terme  assigné 
à  sou  entreprise  ;  mais  il  a  attendu  près  de  quatre  ans  pour  les  formuler, 
et,  après  un  si  long  délai  qui  suffirait  pour  rendre  toute  vérification 
impossible,  il  s'est  borné  à  invoquer  à  l'appui  de  ses  prétentions  de» 
pièces  écrites  qui,  ainsi  que  MM.  les  ingéuieurs  l'ont  démontre,  sont 
étrangères  à  l'objet  en  discussion  ou  défavorables  à  1  entrepreneur,  et 
dont  aucune  n'établit  le  fait  d'avances  ou  de  dépenses  matérielles  dont 
les  dispositions  des  clauses  et  conditions  générales  prescrivent  de  tenir 
compte  à  un  entrepreneur.  L'unique  dépense  dont  la  réalité  soit  bien 
constatée  se  rapporte  aux  frais  d'affiches  et  d'expédition  des  devis  .  et 
le  conseil  de  prélecture  a  décidé  que  l  entrepreneur  devait  être  rem- 
bouise  du  montant  de  ces  avances  d'après  la  justification  authentique 
qu'il  en  produira.  • 

L'ordonnance  suivante  a  rejeté  les  demandes  d'indemnité  formées 
par  le  sieur  ttruncl  en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements,  attendu 
qu'il  ne  justifiait  d'aucune  perte  à  cet  égard;  mais  elle  a  reconnu  que 
cet  entrepreneur  avait  fait,  par  suite  de  l'adjudication,  d'autres  fiais  que 
ceux  dont  le  conseil  de  préfecture  lui  avait  tenu  oui  pic  et  elle  l  a  irn 
voyc  devant  le  même  conseil,  pour  procéder  à  leur  liquidation  .  dans 
les  limites  fixées  par  l'art.  4o  des  clauses  ei  conditions  générales 

Jaunis-Philippe,  etc. 

•  JVu  les  rétjuétes  sommaire  et  amj>li:itive  a  nous  j»ré- 

•  * 
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sentées  par  le  sieur  Brunei  aîné,  ancien  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  h  Cbauraeyragnes,  les  dites 
requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état  les  7  octobre  et  2 5  novembre  1842  ,  et  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Lot-et-Garonne  ,  en  date  du  6  juillet  1842  ,  lequel 
n'aurait  accordé  au  requérant  qu'une  somme  de  3oo  fr. 
pour  indemnité  des  pertes  résultant  pour  lui  de  la  non- 
exécution  des  travaux  du  sixième  projet  de  rectification  de 
la  Garonne,  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  ;  ce  faisant, 
ordonner  qu'il  sera  alloué  au  requérant  une  indemnité 
de  4o  578*'  .80  ,  et  très-subsidiairement  dire  qu'il  lui  sera 
tenu  compte  de  l'indemnité  du  i/5o  allouée  aux  entrepre- 
neurs par  l'art.  4<>  des  clauses  et  conditions  générales  pour 
les  pertes  résultant  de  la  résiliation  des  travaux  adjugés  ,  et 
condamner  l'état  aux  dépens  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  pourvoi ,  les  dites  observations  enregistrées  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état,  le  29  juin  1 843 ,  et  ten- 
dantes au  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  à  nous  présenté  par  le  dit 
sieur  Brunei  ,  le  dit  mémoire  enregistré  comme  dessus  le 
10  mai  i844  »  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête 
introductive  d'instance; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
Vu  lecabier  des  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  de  travaux  publics; 

Ouï  Me  de  la  Cbère ,  pour  Me  Mandaroux-Vertamy, 
avocat  du  requérant  ; 

Ouï  M.  Hély  d'Oissel ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  le  sieur  Brunei  ne  justifie  pas  des  pertes 
que,  par  suite  de  l'inexécution  des  travaux  du  si xièrpe  pro- 

Annul  des  P.  et  Ch   —  Loi«  ,  <  )ftno*  i» *v<  es.  —  TOKE  IV.  38 
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jet  de  rectification  de  la  Garonne  ,  il  prétend  avoir  éprou- 
vées sur  les  approvisionnements  qu'il  aurait  efiectués  pour 
les  dits  travaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne*  a  rejeté  les  con- 
clusions du  requérant  sur  ce  point; 

Considérant  néanmoins  qu'il  aurait  dû  être  tenu  compte 
au  sieur  Brunei,  non-seulement  des  frais  d'affiches  et  d ad- 
judication ,  mais  aussi  des  frais  qu'il  justifiera  avoir  faits 
par  suite  de  l'adjudication; 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  d'ordon- 
nance n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou 
au  profit  des  administrations  publiques  dans  les  instances 
introduites  devant  nous  en  notre  conseil  d'état  ; 

Art.  ipr.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne,  en  date  du  6  juillet  1842,  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  sieur  Brunei  est  renvoyé  devant  le  dit  conseil  de 
préfecture  à  l'efiet  de  faire  procéder  à  la  liquidation  des 
frais  susénoncés  ,  lesquels  ne  pourront  dans  aucun  cas 
excéder  l'indemnité  du  cinquantième  prévue  par  l'art.  <fo 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  ne  comprendront  pas 
les  indemnités  demandées  par  le  sieur  Brunei  pour  les  ap- 
provisionnements qu'il  prétend  avoir  faits  pour  le  sixième 
projet. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Brunei  est  rejeté. 
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(  N°  553.  ) 

[a  octobre  1844  ] 

•  * 

Police  du  roulage.  —  Tarif  des  poids  et  chargements 

des  voitures  de  roulage  (*). 

1°  RAPPORT  AU  ROI. 

Sire,  la  loi  sur  le  roulage,  soumise  depuis  plusieurs 
années  aux  délibérations  des  chambres  ,  n'a  pas  encore  été 
L'objet  d'un  vote  définitif  ;  le  nouvel  ajournement  qu'elle 
a  subi  devant  la  chambre  des  députés  ,  pendant  la  der- 
nière session  législative  ,  tient  en  suspens  la  solution  des 
questions  relatives  à  l'industrie  des  transports  sur  les 
voies  de  terre  ,  et  cause  ainsi  un  grave  préjudice  aux  en- 
trepreneurs ,  qui  ,  outre  l'incertitude  qui  pèse  sur  eux  , 
continuent  à  se  voir  renfermés  dans  les  limites  d'un  tarif 
de  poids  que  l'intérêt  des  routes  permettrait  de  relever, 
au  moins  pour  certains  degrés  de  l'échelle  des  largeurs  de 
bandes. 

11  est  constaté,  en  effet,  par  des  expériences  assez  ré- 
centes  ,  qu'il  est  possible  de  tolérer,  pour  les  voitures  à 
bandes  de  1 1  et  de  1  j  centimètres  de  largeur,  des  char- 
gements plus  élevés  que  ceux  qu'autorisent  les  règlements 
actuels. 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  d'autant  plus  im- 
patients de  profiter  du  résultat  de  ces  expériences  que  le 
développement  des  chemins  de  fer  leur  suscite  ,  sur  les 
lignes  déjà  ouvertes,  une  redoutable  concurrence. 

Les  doléances  qu'ils  adressent  à  l'administration  me 
paraissent  mériter  l'attention  du  gouvernement  ;  je  pense . 


(')  Voir  ci-dessous,  page  60a ,  la  circulaire  du  20  novetnbr*  i844« 
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Sire  ,  qu'il  est  équitable  ,  tout  en  restant  dans  les  termes 
du  pouvoir  délégué  à  l'administration  par  la  loi  du  y 
ventôse  an  XII ,  de  leur  accorder  par  voie  d'ordonnance  , 
ainsi  que  Votre  Majesté  la  déjà  fait  à  l'égard  des  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  toutes  les  concessions 
compatibles  avec  l'intérêt  de  la  conservation  de  nos 
routes. 

L'article  %  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  fiie  à  1 1  cen- 
timètres le  minimum  de  largeur  des  bandes  des  voitures 
de  roulage  attelées  de  plus  d'un  cheval  ;  l'article  7  laisse 
au  gouvernement  la  faculté  de  modifier  le  poids  des  char- 
gements au-dessus  de  ce  minimum.  Au-dessous ,  il  n'existe 
pas  de  tarif  :  les  voitures  placées  dans  cette  condition  ex- 
ceptionnelle sont  dispensées  du  pesage  ;  mais  ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire  ,  elles  ne  peuvent  être  attelées  de 
plus  d'un  cheval. 

Une  loi  seule  pourrait  lever  l'interdiction  qui  pèse  sur 
les  voitures  à  jantes  étroites  et  autoriser  pour  ces  voitures 
un  attelage  de  plusieurs  colliers  ,  sauf  une  limitation  de 
poids  en  raison  de  la  largeur  des  bandes.  Il  y  a  donc  né- 
cessité de  maintenir  provisoirement  la  législation  ac- 
tuelle en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  cette  catégorie. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  proposer  à  Votre  Majesté  d'user 
du  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué ,  en  modifiant  le  tarif 
des  poids  au-dessus  du  minimum  de  largeur  de  1 1  cen- 
timètres. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  exposé  dans  le  présent  rapport  , 
des  expériences  faites  il  y  a  peu  de  temps  ont  rassuré  l'ad- 
ministration sur  les  conséquences  d'une  réglementation 
moins  sévère  ;  ces  expériences  ont  permis  de  déterminer 
un  nouveau  tarif  plus  favorable  aux  entrepreneurs  et  que 
la  chambre  des  pairs  a  déjà  adopté  dans  la  dernière  ses- 
sion. Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  chambre  des  députés 
l'eût  également  accepté  si  l'ordre  de  ses  travaux  lui  avait 
permis  de  s'en  occuper.  La  commission  choisie  dans  le 
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sein  de  cette  assemblée  ,  pour  procéder  à  l'examen  du 

projet  de  loi ,  a  pensé  même  qu'il  était  possible  d'adopter 
des  dispositions  plus  larges;  elle  a  proposé,  dans  son 
rapport  ,  de  supprimer  toutes  limites  de  poids  ,  et  de  ne 
chercher  de  garantie  contre  la  détérioration  des  routes 
que  dans  la  détermination  du  minimum  de  largeur  des 
bandes.  Pour  ma  part ,  il  ne  me  paraîtrait  pas  prudent 
d'adopter,  dès  ce  moment ,  une  mesure  qui  peut  avoir 
les  conséquences  les  plus  graves  pour  l'avenir  de  nos  voies 
de  terre.  Lorsque,  plus  lard,  les  routes  auront  été  re- 
placées dans  un  meilleur  état  de  viabilité;  lorsque  le 
crédit  destiné  à  leur  entretien  aura  été  augmenté  dans  la 
proportion  des  besoins  signales  par  les  ingénieurs  ;  lors- 
que le  profil  des  chaussées  aura  été  rétabli  suivant  les 
épaisseurs  normales  ,  on  pourra  poser  les  bases  d  une  lé- 
gislation nouvelle  et  moins  restrictive.  Mais  aujourd'hui , 
en  présence  du  dépérissement  réel  qu'une  circulation  tou- 
jours croissante  a  produit  sur*la  plupart  de  nos  routes  , 
bien  que  leur  surface  soit  devenue  plus  unie  et  plus  rou- 
lante, grâces  aux  nouveaux  procédés  de  l'entretien,  il 
Serait  dangereux  de  passer  du  système  actuel  délimita- 
tion à  une  liberté  à  peu  près  indéûnie. 

Je  me  borne  donc  aujourd'hui  à  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté d'adopter,  pour  les  voitures  de  roulage  à  bandes  de 
11,  de  14  et  de  17  centimètres  de  largeur,  le  tarif  con- 
sacré par  le  vote  récent  de  la  chambre  des  pairs.  Les  voi- 
tures de  11  et  de  i4  centimètres  de  largeur  de  bandes 
recevroutde  cette  réglementation  nouvelle  un  accroisse- 
ment  de  poids  assez  notable  ,  tandis  que  le  chargement 
des  voitures  à  bandes  de  17  centimètres  sera  diminué  de 
200  à  3oo  kilogrammes.  Les  expériences  dont  nous  avous 
déjà  parlé  plusieurs  fois  ont  prouvé  ,  en  elfet ,  qu'au  delà 
d  une  certaine  largeur  de  bandes,  la  surface  de  contact 
avec  le  sol  restait  à  peu  près  la  même  à  raison  de  la  double 
tous  exilé  de  la  bande  et  de  la  route  ,  et  qu  ainsi  latcrois- 
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sèment  de  poids  proportionnel  à  la  largeur  des  bandes 
devait  s'arrêter  à  une  certaine  limite;  si  nous  eussions 
obéi  complètement  à  la  loi  déduite  de  ces  expériences  , 
nous  n'eussions  accordé  aucune  augmentation  de  poids 
aux  voitures  de  plus  de  12  centimètres  de  largeur  de 
bandes.  Mais  ,  en  présence  des  habitudes  consacrées  par 
une  législation  déjà  ancienne  ,  nous  aurions  craint  de 
porter  une  grave  perturbation  dans  les  combinaisons  de 
l'industrie  des  transports  ,  et  nous  sommes  restés  dans  les 
termes  de  la  délibération  de  la  chambre  des  pairs. 

Il  sera  d'ailleurs  accordé ,  sur  la  largeur  des  bandes  , 
une  tolérance  d'un  centimètre,  et  sur  les  poids  ,  une 
tolérance  de  200  kilogrammes  pour  les  voilures  à  deux 
roues  et  de  3oo  kilogrammes  pour  les  voitures  à  quatre 
roues. 

La  position  des  entrepreneurs  de  roulage  ne  pouvait 
pas  seule  fixer  l'attention  de  l'administration  j  l'intérêt 
de  l'agriculture  ,  qui  a  trouvé  dans  les  deux  chambres  de 
zélés  défenseurs  ,  devait  aussi  être  pris  en  sérieuse  consi- 
dération. D'après  l'article  8  du  décret  du  *3  juin  1806  , 
tes  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes,  et  qui,  par 
l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII,  sont  exceptées  de 
l'obligation  d'avoir  des  jantes  larges ,  ne  peuvent  porter 
plus  de  4  000  kilogrammes  ,  chargement  compris  ; 
et  encore  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  a-t-elle  classé 
uniquement  dans  cette  catégorie  les  voitures  qui  se  ren- 
dent de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme  , 
ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où 
ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où  ,  pour  les  conserver 
ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  ras- 
semble. A  l'égard  des  voitures  employées  aux  transports 
exécutés  directement  par  les  propriétaires  ,  fermiers  ou 
colons  partiaires  ,  pour  la  vente  de  leurs  denrées  aux  mar- 
chés voisins  ,  ainsi  que  pour  leur  approvisionnement  en 
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denrées  ,  engrais  ,  amendements  et  matériaux  destinés  à 
l'entretien  eti  la  reconstruction  des  bâtiments  d'exploita- 
tion rurales,  elles  sont  considérées  comme  voitures  de 
roulage;  il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  employées 
aux  transports  exécutés  par  les  fermiers  ou  colons  par- 
ti aires  ,  pour  la  livraison  au  propriétaire  de  la  part  qui 
lui  est  afférente  ,  les  unes  et  les  autres  sont  soumises  aux 
règlements  généraux  sur  l'obligation  du  pesage  et  la  li- 
mite des  chargements. 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des  pairs  sup- 
prime toute  limite  de  poids  pour  les  voilures  d'agriculture 
proprement  dites,  et  les  affranchit  de  la  condition  du 
pesage  ;  ce  même  projet  de  loi  applique  les  règles  posées 
pour  les  voitures  ,  dans  l'article  8  du  décret  du  23  juin, 
1806  ,  à  celles  qui  servent  aux  transports  exécutés  direc- 
tement par  les  propriétaires  ,  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires ,  soit  pour  la  vente  des  denrées  aux  marchés  voisins, 
soit  pour  l'approvisionnement  en  denrées  ,  amendements, 
engrais  et  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  bâtiments 
d'exploitation  rurale  ,  soit  enfin  à  la  livraison  par  les  fer- 
miers ou  colons  partiaires  de  la  part  afférente  au  proprié- 
taire. Toutefois  ,  la  nouvelle  exception  est  limitée  au  cas 
où  les  voitures  n'emprunteront  les  routes  royales  ou  dé- 
partementales que  pour  une  distance  de  trois  myriamètres 
au  plus;  mais  lorsqu'en  raison  de  la  plus  grande  longueur 
du  trajet,  les  voitures  dont  il  s'agit  seront  soumises,  aux 
règles  établies  pour  le  roulage  ,  elles  auront  droit  à  une 
tolérance  de  moitié  en  sus. 

Les  deux  dispositions  exceptionnelles  proposées  par  la 
chambre  des  pairs,  en  faveur  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux d'exploitation  rurale  ,  peuvent  trouver  leur  place 
dans  le  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  Votre  Majesté  :  le  gouvernement  y  a  déjà  adhéré  pen- 
dant là  discussion  ;  elles  donneront  satisfaction  à  de  nom- 
breux intérêts  dignes  de  protection  ,  et  auxquels  les 
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règlements  actuels  imposent  inutilement  de  fâcheuses 
entraves. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire  ,  de  Votre  Majesté  , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  ministre  secrétaire  d'état  fies  travaux  publics , 

S.  DUMOK. 

2°   ORDONNANCE  DU  ROI. 

Louis-Phi li  ppe  ,  etc. 

Vu  lal  oi  du  27  février  1804  (7  ventôse  an  XII  ) ,  et  no- 
tamment l'article  7,  portant  : 

«  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du  poids  des 
voitures  et  de  leurs  chargements,  porté  dans  la  loi  du 
29  floréal  an  X  ,  d'après  les  expériences  faites  sur  les 
roues  à  larges  jantes  ordonnées  par  la  présente  loi  ;  • 

Vu  le  décret  du  23  juin  1806  et  notre  ordonnance  du 
1 5  février  1837  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  poi  ls  des  voitures  de  roulage  et  autres  , 
employées  à  des  transports  ,  y  compris  voiture  ,  char- 
gement ,  paille,  cordes  et  hache,  est  limité  ,  à  raison  des 
saisons  ,  de  la  largeur  des  bandes  et  du  nombre  des  roues , 
ainsi  qu'il  suit  : 


VOITURES  A 

DEUX  ROUES. 

VOITURES  A  QUATRE  ROUES. 

LARGEUR 

des  bandes. 

Du 

20  novembre 
au  1er  avril. 

Du  1"  avril 
au 

20  novembre. 

Du 

20  novembre 
au  iCT  avril 

Du  1"  avril 
au 

20  novembre. 

cent. 

De  it  à  H  

De  M  à  17  

Du  17  etau-dessui. 

kilog. 

3  100 

4  000 
4  800 

kilog. 

3  600 

4  600 

5  600 

kilog. 

5  000 

6  000 
6  700 

kilog. 
5  800 
7  000 
7  800 
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a.  Il  est  accordé  sur  la  largeur  des  bandes  des  roues 
une  tolérance  d'un  centimètre. 

Il  est  accordé  en  toute  saison ,  sur  les  poids  énoncés  au 
tableau  ci -dessus,  une  tolérance  de  200  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  deux  roues  ,  et  de  3oo  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

3.  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la  lar- 
geur des  bandes  des  roues  et  à  la  vérification  des  poids  , 
les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres  ,  au  transport 
des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes. 

Jouiront  de  l'exemption  énoncée  ci-dessus ,  toutes  les 
voitures  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  ebamps  ou  des 
champs  à  la  ferme ,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets 
récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où  , 
pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les 
dépose  ou  les  rassemble. 

4-  Sont  encore  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la 
largeur  des  bandes  des  roues  ,  toutes  voitures  dont  le 
poids ,  y  compris  voiture  et  chargement  ,  n'excède  pas 
2  5oo  kilogrammes  ,  si  elles  sont  à  deux  roues  ,  et  4  000 
si  elles  sont  à  quatre  roues  ,  lorsqu'elles  sont  employées  : 

(i°)  Aux  transports  exécutés  directement  par  les  pro- 
priétaires ,  fermiers  et  colons  partiaires  ,  pour  la  vente 
de  leurs  denrées  aux  marchés  voisins  ,  ainsi  que  pour  leur 
approvisionnement  en  denrées ,  amendements  ,  engrais 
et  matériaux  destinés  à  l'entretien  et  à  la  reconstruc- 
tion des  bâtiments  d'exploitation  rurale  ; 

(20)  Aux  transports  exécutés  par  les  fermiers  et  colons 
partiaires  ,  pour  la  livraison  au  propriétaire  de  la  part 
qui  lui  est  afférente. 

Ces  voitures  ne  profiteront  ,  dans  ces  divers  cas ,  de 
l'exception  ci-dessus  énoncée  ,  qu'autant  qu'elles  n'em- 
prunteront les  routes  royales  ou  départementales  que 
pour  une  distance  de  trois  myriamètres  au  plus. 

Les  voitures  ci-dessus  mentionnées ,  lorsque  leur  poids 
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excédera  le  poids  exceptionnel  déterminé  au  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article  ,  seront  soumises  aux  règles 
du  tarif  du  roulage;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  tolé- 
rance accordée  par  le  second  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus  sera  augmentée  de  moitié  en  sus. 

5.  Les  poids  déterminés  par  l'article  1"  ne  seront  obli- 
gatoires que  deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance  pour  les  voitures  de  17  centimètres  de  lar- 
geur de  bandes  et  au-dessus. 

>VV.U.H  n1MUX^\\lVVUV\\M\\lW\W\VlWW\M\VVWU>rt\i\M\\\VV\V\\VVV« 

* 

(  N°  554.  ) 

[ao  novembre  1844.] 

Police  du  roulage. — Envoi  d'une  ordonnance  royale 
en  date  du  2  octobre  1844  (*)• 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
copie  d'une  ordonnance  royale  ,  en  date  du  2  octobre 
dernier,  qui  modifie  le  poids  des  voitures  de  roulage  allant 
au  pas. 

Le  rapport  au  roi  qui  précède  cette  ordonnance  en  fait 
connaître  suffisamment  les  motifs,  et  je  puis  me  dis- 
penser de  les  reproduire  ici  :  je  me  borne  donc  à  vous 
signaler  les  dispositions  principales  du  règlement  nouveau 
qui  vient  d'être  adopté. 

Il  a  paru  possible,  d'après  le  résultat  d'expériences  assez 
récentes,  d'augmenter  pendant  toutes  les  saisons  le  poids 
des  voitures  qui  ont  une  largeur  de  bandes  de  11  et  1  } 
centimètres. 

(•)  Voir  ci-dessus ,  page  5o5,  l'ordonnance  da  1  octobre  i844- 
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Ainsi,  le  poids  des  voitures  à  deux  roues  de  1 1  centi* 
mètres  pourra  être  désormais  de  3  100  kilogrammes  au 
lieu  de  2  700  pendant  l'hiver,  et  de  3  600  au  lieu  de  3  200 
pendant  l'été.  Celui  des  voitures  à  quatre  roues  de  1 1 
centimètres  sera  limité  à  5  000  kilogrammes  au  lieu  de 
4  4°°  pendant  lliîver  ;  et  à  5  800  au  lieu  de  5  200  pen- 
dant Tété.  Le  poids  des  voitures  à  deux  roues  de  i  j  centi- 
mètres est  aussi  élevé  de  3  5oo  kilogrammes  à  4  000  pour 
l'hiver,  et  de  4  100  à  4  600  pour  l'été.  Celui  des  voitures 
à  quatre  roues  ,  d'une  largeur  égale  de  i4  centimètres,  est 
élevé  de  5  600  à  6  000  kilogrammes  pour  l'hiver,  et  de 
6  700  à  7  000  pour  Tété. 

A  l'égard  des  voitures  de  17  centimètres  de  largeur  de 
bandes  et  au-dessus  ,  qui ,  en  vertu  de  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  i5  février  1837  et  de  décisions  postérieures, 
sont  restées  soumises  jusqu'à  présent  aux  dispositions  du 
décret  du  23  juin  1806,  le  poids  en  est  fixé  à  4  800  kilo- 
grammes pour  l'hiver  et  à  5  600  pour  l'été,  si  elles  ODt 
deux  roues  ;  à  6  700  pour  l'hiver  et  à  7  800  pour  Tété  ,  si 
elles  ont  quatre  roues.  Le  poids  des  charrettes  ne  subit  dès 
lors  aucune  modification  en  hiver  j  il  est  réduit  de  200 
kilogrammes  en  été;  le  poids  des  chariots  reste  aussi  le 
même  en  hiver  ;  il  est  réduit  de  3oo  kilogrammes  en  été. 
Toutefois  ,  monsieur  le  préfet  ,  d'après  l'article  5  de  la 
nouvelle  ordonnance  ,  ces  poids  ne  seront  obligatoires  que 
deux  ans  après  la  promulgation  de  cette  même  ordon- 
nance ;  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  ,  les  entrepreneurs 
du  roulage  au  pas  pourront  continuer  à  user  des  disposi- 
tions plus  larges  du  décret  du  23  juin  1806  ,  lorsqu'ils 
ertploieronrdes  voitures  de  17  centimètres  et  au-dessus. 

Vous  savez ,  monsieur  le  préfet ,  que  le  décret  du  23 
juin  1 806  fait  commencer  la  saison  d'hiver  le  ier  novembre, 
tandis  que  les  ordonnances  du  i5  février  1837  et  du  2  oc- 
tobre  i844  en  reportent  le  terme  au  20  du  même  mois. 
Les  entrepreneurs  de  roulage  ont  demandé  que  ,  tout  en 
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profitant  des  dispositions  du  décret  du  iZ  juin  1806,  pour 
la  détermination  des  poids  relatifs  aux  bandes  de  17  cen- 
timètres et  au-dessus,  ils  fussent  admis  au  bénéfice  des 
nouveaux  règlements  qui  prolongent  de  20  jours  la  durée 
de  la  saison  d'été.  Après  avoir  examiné  soigneusement 
cette  demande  ,  l'administration  n'a  trouvé  aucune  raison 
sérieuse  de  la  repousser;  les  entrepreneurs  pourront  ainsi 
porter  jusqu'au  20  novembre,  sur  les  voitures  de  17  cen- 
timètres et  au-dessus  ,  les  poids  fixés  par  le  décret  de  1 806 
pour  la  durée  de  l'été. 

L'article  3  de  l'ordonnance  concerne  les  voitures  qui 
sont  employées  à  la  culture  des  terres  ,  au  transport  des 
récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes.  Le  décret  du  a3  juin 
1806  n'avait  excepté  ces  voitures  de  l'obligation  d'avoir 
des  bandes  larges  qu'à  la  ^condition  que  leur  chargement , 
véhicule  compris ,  n'excéderait  pas  4  o0°  kilogrammes. 
Cette  condition  est  supprimée  aujourd'hui  ,  et  l'exception 
accordée  aux  voitures  d'agriculture  n'est  plus  soumise  à 
aucune  restriction. 

L'article  4  dispense  encore  des  dispositions  relatives  à 
la  largeur  des  bandes  des  roues  ,  les  voitures  servant  aux 
transports  exécutés  directement  par  les  propriétaires  , 
fermiers  et  colons  partiaires  pour  la  vente  de  leurs  denrées 
aux  marchés  voisins,  ainsi  que  pour  leur  approvisionne- 
ment en  denrées,  amendements  ,  engrais  et  matériaux 
destinés  à  l'entretien  et  à  la  reconstruction  des  bâtiments 
d'exploitation  rurale ,  et  les  voitures  employées  aux  trans- 
ports exécutés  par  les  fermiers  et  colons  partiaires  pour 
la  livraison  au  propriétaire  delà  part  qui  lui  est  afîérente. 
Toutefois,  cette  dispense  n'est  pas  pure  et  simple  ,  comme 
pour  les  voitures  énoncées  en  l'article  3;  elle  demeure 
subordonnée  aux  deux  conditions  suivantes  : 

i°  Le  poids  ,  y  compris  voiture  et  chargement ,  ne  doit 
pas  excéder  1  5oo  kilogrammes  ,  si  la  voiture  est  à  deux 
roues ,  et  4  000  ,  si  elle  est  à  quatre  roues  ; 
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1°  Il  ne  faudra  pas  emprunter  les  routes  royales  et 
départementales  pour  une  distance  de  plus  de  3  rayria- 
mètres. 

Lorsqu'à  défaut  de  ces  deux  conditions  ,  les  voitures 
restant  dans  le  droit  commun  seront  soumises*  aux 
règles  du  tarif  du  roulage  ,  la  tolérance  accordée  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2  sera  augmentée  de 
moitié  en  sus. 

■ 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  2  octobre  1 844* 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire ,  dont  j'adresse  une  expédition  à  M.  l'ingénieur 
en  cbef. 

Le  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publies , 

LEGRÀHD. 

S, 

* 

(BP  555.) 

[ao  novembre  i844-l 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Règlement 
des  indemnités  par  le  jury. — Instructions  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  S*)  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉPETS. 

Monsieur  le  préfet ,  l'article  '5y  de  la  loi  du  3  mai  184 1 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  porte 
que,  dans  la  procédure  devant  le  jury,  les  parties  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  peuvent  présenter  sommairement  leurs 
observations. 

Le  législateur,  en  consacrant  cette  faculté  par  une  dis- 
position expresse,  a  voulu  mettre  le  jury  à  môme  de 
rendre  ses  décisions  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  il  a 
voulu ,  de  plus  ,  donner  aux  propriétaires  dépossédés  ainsi 
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qu'à  l'administration  toutes  les  garanties  possibles  d'une 
bonne  justice. 

Ce  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  si  la  cause  de 
l'intérêt  public  restait  sans  défense  devant  le  jury,  et  si  , 
lorsqu'un  droit  égal  est  dévolu  à  toutes  les  parties  ,  l'ad- 
ministration n  en  usait  pas  de  son  côté  en  même  temps 
que  les  propriétaires.  Laisser  ces  derniers  profiter  de  la 
faculté  qui  leur  est  acquise  ,  sans  se  mettre  en  mesnre  de 
combattre  ce  que  leurs  prétentions  pourraient  avoir  d'exa- 
géré, ce  serait  évidemment  exposer  le  jury,  à  rendre  des 
décisions  regrettables  :  souvent  d'ailleurs  ,  il  faut  le  re- 
marquer, les  pièces  écrites  de  l'instruction  ne  sauraient 
contenir  toutes  les  indications  dont  il  est  bon  que  le  jury 
reçoive  connaissance. 

L'administration  a  eu  occasion  de  constater  que  ,  dans 
plusieurs  circonstances  ,  on  n'avait  pas  assez  senti  la  né- 
cessité de  faire  défendre  les  intérêts  de  l'état  ou  des  dépar- 
tements devant  les  jurys  spéciaux  -,  il  arrive  encore  que 
des  indemnités  sont  fixées  par  ces-  jurys  ,  sans  qu'ils 
aient  entendu  d'autres  observations  que  celles  des  indem- 
nitaires. 

J'appelle  toute  votre  sollicitude,  monsieur  le  préfet, 
sur  les  conséquences  fâcheuses  qu'entraîne  un  tel  défaut 
d'action  de  la  part  des  agents  de  l'administration.  Il  est 
indispensable  que  l'ingénieur  en  chef,  ou  l'ingénieur  or- 
dinaire qui  a  préparé  le  travail  des  acquisitions  de  ter- 
rains, prenne  le  soin  de  soutenir  devant  le  jury  les  élé- 
ments des  offres  faites  aux  propriétaires  ,  en  lui  signalant 
les  diverses  circonstances  qui  sont  de  nature  à  justifier  le 
montant  de  ces  offres.  Toutes  les  fois  que  MM.  les  ingé- 
nieurs ont  réclamé  l'assistance  d'avocats  ,  l'administration 
s'est  empressée  de  l'autoriser  :  il  n'y  a  donc  jamais  de 
motif  valable  pour  que  la  cause  de  l'intérêt  public  de- 
meure sans  organe  devant  le  jury  spécial.  Si  un  précédent 
de  ce  genre  s'était  déjà  présenté  dans  votre  département , 
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je  ne  saurais  trop  insister,  monsieur  le  préfet,  pour  qu'il 
ne  se  reproduise  plus  à  l'avenir.  MM.  les  ingénieurs 
doivent  bien  se  pénétrer  du  rôle  important  qu'ils  ont  à 
remplir  dans  les  affaires  d'expropriation,  soit  qu'ils  sou- 
tiennent l'exposé  oral  devant  le  jury,  soit  qu'ils  donnent 
la  direction  à  un  mandataire  agréé  par  vous  :  il  s'agit 
pour  eux  de  l'accomplissement  du  devoir  le  plus  sérieux. 
La  procédure  devant  le  jury  spécial  ne  comporte  pas  de 
ministère  public  qui  puisse  prendre  la  défense  des  intérêts 
généraux  et  de  la  fortune  publique;  les  déterminations  du 
jury  ne  peuvent  être  éclairées  que  par  les  hommes  com- 
pétents qui  sont  à  même  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les 
exagérations  de  l'intérêt  privé  ,  de  bien  faire  apprécier 
d'avance  l'effet  des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation 
est  poursuivie  ,  d'indiquer  sur-le-champ  tel  précédent  , 
telle  analogie  qui  vient  à  l'appui  des  offres  de  l'adminis- 
tration ,  et  donne  la  garantie  de  l'équité  de  ces  offres. 
Partout  où  MM.  les  ingénieurs  ont  pris  à  cœur  cette  partie 
si  importante  de  leurs  attributions  ,  l'administration  n'a 
eu  qu'à  se  féliciter  en  général  des  décisions  rendues,  et 
l'on  ne  saurait  dire  quelles  économies  a  values  au  trésor 
public  leur  participation  active  aux  discussions  devant 
les  jurys. 

J'ajouterai  que  l'assistance  personnelle  de  l'ingénieur 
aux  débats  et  le  concours  d'un  avocat  sont  les  seuls  moyens 
d'éclairer  immédiatement  MM.  les  préfets  sur  les  recours 
dont  les  décisions  des  jurys  peuvent  être  l'objet.  Le  délai 
du  pourvoi  court  à  dater  du  jour  de  la  décision  ;  il  n'est 
que  de  quinzaine;  c'est  assez  dire  combien  tous  les  instants 
sont  précieux  ,  combien  il  importe  que  vous  soyez  saisi , 
dès  le  prononcé  de  la  décision ,  des  griefs  qu'on  peut 
faire  valoir  contre  elle  ,  et  qui ,  tenant  souvent  à  des 
défauts  de  forme  ,  doivent  être  constatés  à  l'audience 
même. 

On  a  signalé  aussi  à  l'administration  que  ,  dans  le  plus 
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grand  nombre  des  cas  ,  les  pièces  à  mettre  sous  les  jeui 
du  jury,  conformément  à  l'article  3j  de  la  loi  ,  ne  par- 
viennent au  magistrat  directeur  que  la  veille  du  jour  fixe 
pour  la  réunion  des  jurés.  Ce  retard  est  très-fâcheux  t  il  a 
l'inconvénient  de  rendre  impossible  au  magistrat  directeur 
l'examen  auquel  il  aurait  besoin  de  se  livrer  à  l'avance, 
pour  donner  dès  l'abord  à  l'instruction  la  direction  la 
plus  favorable  à  la  rapidité  et  à  la  clarté  des  débats. 

11  serait  parfois  difficile  ,  je  le  reconnais  ,  de  mettre  a 
la  disposition  du  magistrat  directeur,  avant  la  réunim 
des  jurés  ,  les  titres  et  autres  pièces  ayant  pour  objet  de 
justifier  les  offres  et  les  demandes  respectives.  Ces  do- 
cuments ne  sont  ,  la  plupart  du  temps  ,  recueillis  qu'au 
dernier  moment  ;  les  intéressés  peuvent  même  se  réserrer 
d'en  présenter  une  partie  dans  le  cours  de  l'instruction  à 
l'appui  de  leurs  observations  orales.  Mais  il  n'existe  point 
de  cause  semblable  de  retard  pour  les  tableaux  desofres 
et  demandes  notifiées  en  vertu  des  articles  a3  et  2^  Ces 
tableaux,  qui  doivent  être  dressés  par  vos  soins,  mon- 
sieur le  préfet  ,  et  dont  l'étude  préalable  ,  s'ils  sont  ac- 
compagnés des  plans  parcellaires,  peut  suffire  en  réalité 
au  magistrat  directeur,  sont  indispensables  à  MM.  les 
sous-préfets  pour  les  convocations  qu'ils  ont  à  faire  au 
moins  huit  jours  à  l'avance  ,  aux  termes  de  l'article  3i  de 
la  loi  ,  et  ces  fonctionnaires  n'ont  plus  aucun  besoin  de 
les  conserver  entre  leurs  mains  aussitôt  que  les  ronron- 
tions  dont  il  s'agit  sont  terminées.  Il  est  donc  possible 
dans  tous  les  cas  ,  monsieur  le  préfet ,  que  le  tableau  des 
offres  et  demandes  soit  communiqué  au  magistrat  direc- 
teur, avec  les  plans  parcellaires,  plusieurs  jours  avant  la 
réunion  des  jurés.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  qu'on  ne 
perde  pas  de  vue,  dans  votre  département .  les  avantage* 
de  cette  communication  faite  en  temps  utile. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8$i,  les  ma- 
gistrats directeurs  ne  sont  pas  tenus  de  poser  des  questions 
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au  jury,  m.iis  il  dépend  beaucoup  d'eux  ,  au  moment  de 
la  clôture  de  l'instruction  ,  <le  bien  fixer  les  jurés  ,  par  un 
résumé  net  et  précis  ,  sur  les  principaux  points  à  ré- 
soudre ,  et  de  les  empêcher  ainsi  de  s'égarer  dans  la  con- 
fusion qu'a  pu  faire  naître  la  discussion.  On  doit  donc 
rechercher  avec  empressement  tous  les  moyens  de  faciliter 
aux  magistrats  directeurs  laccr^m  plissement  de  leur  mis- 
sion ,  et  les  mettre  à  même  de  prendre  une  connaissance 
aussi  approfondie  que  possible  des  affaires  dont  ils  ont 
à  diriger  le  débat. 

Je  vous  prie  ,  monsieur  le  préfet ,  de  maccuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire  ,  dont  j  adresse  une  am- 
pliatiou  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

t  Le  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics , 

LEGRAND. 

(  K°  556.  ) 

PERSONNEL. 

Promotions .  —  Décisions  diverses .  —  Décès. 

I*  NOMINATIONS  DANS  LORDRE  DE  LA  LEGION  D HONNEUR. 

Ordonnance  du  roi  du  26  décembre  i8j4 

Sont  nommés  chevaliers  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

I>eschamps,  chargé  da  service  extraordinaire  du  département  de  la 

Gironde. 

Vionnois,  chargé  da  service  du  département  des  Vosges, 
f  loucaud,  chargé  des  travaux  da  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierxon  , 
et  de  la  a*  section  du  service  spécial  de  la  Loire. 

Annal  des  P  et  Ch    La  l  5  ,  OlDONMAMCIS  TOUS  IV.  3o 
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Ordonnance  du  roi  du  26  décembre  1844. 

Sont  nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées 
dont  les  noms  suivent  : 
MM. 

Gensolen ,  attaché  au  service  da  département  de  l'Hérault. 
Ray nal ,  attaché  au  canal  du  Midi. 
Drœling  ,  attaché  an  canal  de  la  Marne  an  Rhin. 
Bergis ,  attaché  au  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Bricheteau-Morandière ,  attaché  aux  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Tours 

et  de  Tours  à  Bordeaux. 
Couche  ,  attaché  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique- 

a°  PROMOTIONS  DANS  LE  CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Ordonnance  du  roi  du  i3  novembre  1844. 

M.  Berthot ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  , 
chargé  du  service  des  ponts  et  chaussées  à  la  Guadeloupe  , 
est  élevé  au  grade  d'ingénieur  eu  chef  de  deuxième  classe. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics.  m 

10  décembre  1 844-  — MM.  Belin  et  Job,  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  sont 
élevés  à  la  première  classe  de  leur  grade. 

3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

11  novembre  i844-  —  M.  Saige,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement 
attaché  à  la  ir*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  ami  Bel- 
gique ,  sera  attaché  à  la  3e  section  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Bordeaux.  Il  résidera  à  Angouléme. 

Idem.  —  M.  de  La  roche  «Tolay,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Clermont  (Oise) , 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Chàteaudun 
(Eure-et-Loir). 

La  décision  qui  a  confié  ce  service  à  M.  Lancelin ,  élève 
ingénieur,  est  rapportée. 


t. 
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18  novembre  1844.  —  M.  Garelia  ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe ,  sera,,  d'après 
sa  demande  ,  placé  dans  la  réserve. 

La  décision  qui  l'appelait  à  remplir  les  fonctions  d'in- 
génieur en  chef  dans  le  département  de  la  Lozère,  est 
rapportée. 

M.  Blondat ,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe  ,  ac- 
tuellement chargé  des  études  du  chemin  de  fer  de  l'Océan 
sur  la  Méditerranée,  entre  Carcassonne  et  la  ligne  de 
Montpellier  à  Cette  ,  sera  chargé  du  service  du  départe- 
ment de  la  Lozère;  son  service  d'études  demeure  supprimé. 

3o  novembre  |844-  —  M.  Pigault  de  Beaupré  ,  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième 
classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  Goutances  (Manche),  sera  attaché,  sous  les  ordres 
ç)e  M.  l'ingénieur  en  chef  Marguet ,  aux  travaux  des  phares 
à  établir  à  l'embouchure  de  la  Canche, dans  la  baie  d'Éta-  * 
pies. 

Idem.  — M.  Trit,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe ,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Mortain  (Manche) ,  sera  chargé 
de  l'arrondissement  de  Coutances  (même  département)  , 
en  remplacement  de  M.  Pigault  de  Beaupré ,  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idem.  1—  M.  Bassompierre-Sewrin,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
chargé  flu  service  de  l'arrondissement  de  Guingamp 
(Çôtes-du-Nord) .  sera  chargé  de  l'arrondisse  m  en  t  de  Mor- 
tain (Manche),  en  remplacement  de  M.  Trit,  appelé  à 
une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Hoslin,  aspirant  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  attaché  aux  travaux  du  port 
d'Alger,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Guingamp  (Côtes-du*Nord) ,  en  remplacement  de  M.  Bas- 
sompierre-Sewrin ,  appelé  à  une  autre  destination 
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3o novembre  1 844-  —  M-  Deglaude,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe  ,  actuellement  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  l'Allier,  sera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Amand  (Cher). 

La  décision  qui  appelait  a  ce  service  M.  Schlemmer, 
élève  ingénieur,  est  rapportée. 

M.  Pognon,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Moulins  (Allier),  sera  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  l'Allier,  à  la  résidence  de  Germon  t  (Puy-de-Dôme),  en 
remplacement  de  M.  Deglaude. 

M.  Schlemmer,  élève  ingénieur,  remplacera  M.  Pognon 
dans  je  service  de  l'arrondissement  de  Moulins. 

29  décembre  i844-  —  M.  Darcy,  ingénieur  en  chef  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  réunira  à  ses  attributions 
actuelles  les  travaux  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Dijon  ,  comprise  entre  Aisy  et  Dijon. 

Il  aura  sous  sestndres  ,  pour  ce  service  ,  MM. 
Chabas,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe  ,  déjà 
chargé  de  l'arrondissement  de  Semur  ; 

Voinchet ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe ,  ac- 
tuellement attaché  au  service  de  la  navigation  de  POudon, 
de  la  Mayenne  ,  de  la  Sarthe  et  du  Loir; 

Nicolas  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe ,  déjà 
chargé  d'un  arrondissement ,  à  la  résidence  de  Dijon. 

M.  Chabas ,  qui  conservera  son  service  actuel ,  sera 
chargé  de  la  partie  du  chemin  de  fer  comprise  entre  Aisy 
et  le  point  de  partage  à  Blaizy.  Il  continuera  de  résider  à 
Semur. 

M.  Voinchet  sera  chargé  du  souterrain  à  exécuter  au 
point  de  partage  ,  ainsi  que  des  travaux  aux  abords.  Il  ré- 
sidera à  Blaizy. 

M.  Nicolas,  qui  conservera  son  service  actuel  ,  sera 
chargé  de  la  partie  comprise  entre  le  souterrain  et  Dijon. 
Il  continuera  de  résider  dans  cette  dernière  ville. 
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29  décembre  1 S 4 4 -  —  M*  Leblanc,  aspirant  ingénieur, 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Laval  ,  sera 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  l'Oudon  ,  de  la 
Mayenne ,  de  la  Sarthe  et  du  Loir,  en  remplacement  de 
M.  Voinchet,  appelé  à  un  autre  poste. 

Il  conservera  provisoirement  son  service  actuel. 

3i  décembre  1 844-  —  M.  Fontaine,  ingénieur  ordi- 
naire, actuellement  attache  à  la  3«  section  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Bordeaux  ,  sera  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Glermont  (Oise) ,  en  remplacement  de 
M.  de  Laroche-Tolay. 

Idem.  —  M.  Lan<  elin  ,  élè\e  ingénieur,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Libourne  (Gi- 
ronde) ,  et  attaché  en  outre  au  service  des  ports  de  la 
Dordogne,  entre  Libourne  et  Gubzac  ,  en  remplacement 
de  M.  Malaure  ,  qui  demeure  attaché  exclusivement  à  la 
4*  section  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux. 

$ 

4°  DÉCÈS. 

Ingénieur  décédé.  Date  du  décès» 

M.  Barthe ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  décédé  le  14  décembre  i&44* 

■ 

(ET  557.)  . 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et 
extraits  des  ordonnances  royales  y  relatives. 

8  mai  i844-  —  '°  La  portion  de  l'ancienne  route  royale 
11°  104,  de  la  Voulte  h  Alai« ,  comprise  entre  Privas  et 
Ghomérac  ,  et  qui  relie  les  deux  tronçons  de  la  route  dé- 
partementale de  l'Ardèche  n#  a  ,  des  •  N  on  i  ères  à  Meysse  , 
fera  désormais  partie  de  cette  dernière  route  ,  dont  )a  dé- 
nomination  reste  la  même  ; 

9°  La  portion  de  la  route  royale  n°  104  ,  abandonnée 
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entre  Chomérac  et  la  rencontre  de  la  route  royale  n°  86, 
de  Lyon  à  Beaucaire*  près  de  Baix  ,  est  et  demeure  classée 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  de  TAr- 
dèche  n°  ta  ,  qui  prendra  la  dénomination  de  roiitë  de 
Mézillac  à  la  route  royale  n°  86 ,  par  Chomérac. 

i5  juin  i844-  —  La  portion  de  la  route  royale  n°  ai,  de 
Paris  à  Baréges  ,  abandonnée  entre  Agen  et  Layrac  ,  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne  ,  est  et  demeure  classée  au 
rang  des  routes  départementales  de  Lot-et-Garonne  ,  sous 
le  n°  17. 

2  août  1 844*  —  Le  chemin  de  Dieuvijle  à  la  Rothière 
est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de 
l'Aube,  en  prolongement  de  la  route  départementale  n°  3, 
qui  prendra  désormais  la  dénomination  de  route  de  Ton- 
nerre à  la  Rothière  par  les  Ryceis,  Bar-sur-Seine  et  Dieu- 
Ville. 

5  août  i844-  — Le  chemin  de  la  Bassée  à  Es  ta  ire  s  (Nord) 
est  et  demeure  classé  en  prolongement  de  la  route  dé- 
partementale du  Pas-de-Calais  n"  1 1,  de  Lens  à  la  Bassée , 
laquélle  prendra  désormais  la  dénomination  de  route  de 
Lens  à  Estai res  ,  par  la  Bassée. 

7  août  i844*  —  La  portion  de  la  route  départementale 
de  la  Marne  n*  1,  qui  s'étend  entre  Changy  et  Outrepont, 
est  et  demeure  déclassée. 

12  août  184 4-  —  La  communication  de  Richelieu  à 
Poitiers  est  et  demeure  classée  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales d'Indre-et-Loire  sous  le  n°  39  et  le  nom  de 
route  de  Richelieu  à  Poitiers.  La  nouvelle  route  sera  éta- 
blie suivant  un  tracé  passant  près  de  Gate-BoUrse  et  au 
pied  de  Faye-la-Vineuse. 

Idem.  —  La  portion  délaissée  de  la  route  royale 
n°  ii  de  Paris  à  Brest,  comprise  entre  le  cimetière  de 
Morlaiï  et  la  Grande-Place  de  cette  ville  ,  est  et  demeure 
classée  parmi  les  routes  départementales  du  Finistère  ,  et 
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elle  formera  le  prolongement  de  la  route  départementale 
n°  2  ,  de  Lannion  à  Brest. 

24  août  1 844*  —  ,0  La  communication  du  Mesnil- 
Amelot  à  la  route  royale  n°  17  est  et  demeure  classée  parmi 
les  routes  départementales  de  Seine-et-Oise ,  sous  le  n°  53, 
et  avec  la  dénomination  de  route  du  Mesnil-Amelot  à  la 
route  royale  n°  17  ,  par  Vémars  et  Surviliiers  ; 

20  La  communication  de  Milly  à  Melun  est  et  demeure 
classée  au  ran£  des  routes  départementales  de  Seine-et- 
Oise  ,  sous  le  n°  54 ,  et  avec  la  dénomination  de  route  de 
Milly  à  Melun,  par  Courances. 

Idem.  —  La  communication  d'Argent  à  Champrosay 
par  Sully,  Bouzy,  Chatenoy  ,  Beîlegarde  ,  Beaumont , 
Puiseaux  ,  Malesherbes  ,  Milly,  Courances,  Chevannes  , 
Mennecy  et  Lisses  ,  est  et  demeure  classée  parmi 
les  routes  départementales  de  Seine-et-Marne  ,  sous  le 
n°  37,  et  avec  la  même  dénomination. 

La  direction  delà  route ,  eutre  Malesherbes  et  Milly,  est 
fixée  parTousson  et  Oncy . 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  juin  1839  sont 
rapportées  ,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  à  la  présente. 

■ 

•  »  •  « 
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447 

448 

449 
450 


Alignements.  —  (  Sr  Delarue 

compétence.  —  Notice  

Canaux.  —  (  Sr  Chenevoy  ).  —  Levées; 

compétence.  —  Notice  •  •  • 

ndemnités.  —  Procédure.  —  (S'  Bayard  de  la  Ving 
trie  c.  les  usiniers  du  canal  du  Moulinet).  —  Ca- 
naux ;  dérivations  ;  chômage  d'usine.  —  Chose 
jugée.  —  Pourvoi:  indivisibilité.  —  Payement  indu; 

restitution;  intérêts.  —  Notice   •  • 

Expropriation.  —  (  Sr  Luys  .  —  Jury  ;  composition  ; 
publicité;  convocation.  —  Locataire;  offres.  — 
Indemnité;  offres  deTenues  sans  objet.  . 
Expropriation  —  (  Sr  Henrj  ).—  Indemnité 

rieure  à  la  demande  

Expropriation.  —  (S*  Manéchalle  ).  —  Indemnité 

alternative  « 

Travaux  publics.  —  (  S'  Bosquet  .  —  Entrepreneur 
—  Dixième  de  bénéfice.  —  Travaax  non  prévus 
droit  de  les  exécuter.  —  Halage;  dommage  en 
résultant.  —  Réception  tardive  ;  malfaçons;  rete- 
nue* —  Notice  

Moulins  et  usines.  —  (Sr  Hirt  .  —  Dérivation  d  une 
rivière  navigable.  —  Travaux  non  autorisés;  dé- 
molition ;  amende.  —  Notice  ,  .  ■ 

Alignements.  —  (  S"  Dupin  et  Larrouy  )•  —  Travaux 

le  long  et  joignant  une  route.  —  Notice 
Indemnités.  —  (  Sr  Scalabre).  —  Dommage  direct  et 

matériel  ;  remblais.  —  Notice  

Moulins  et  usines.  —  (  Sr  Glais-Bizoin  ).  —  Auto 

usât  ion;  usines  postérieures  à  1780.  —  Notice.  . 
Pont  suspendu  sur  le  Lot  ■  Castefmoron  (  Lot-et 
Garonne),  route  départementale  n°  i3,  d'Agen  a 
Sainte-Foix.  —  Cahier  des  charges,  —  Tarif.' —  Ad 

judication  ■  «  

Expropriation.  —  (  Le  duc  d'Aremberg  ).  —  Jury 

secret  de  la  délibération  •  • 

Expropriation.  —    Sr  Kicharme  ).  —  Indemnités 

payement;  conflit.  —  Notice   .  .  . 

Routes.  —  Relevé  de  la  circulation.  —  (  Circulaire 

tableaux  et  instructions).  . 
Rivières  navigables. — (Sr  Lepelletier).—- Chemins  de 
halage  ;  dégazonnement  ;  amende;  réparation  du 

dommage.  —  Notice  

Procédure.  —  Indemnités.  —  (Odu  canal  «le  jonc 
tion  de  la  Sambre  a  1  Oise  c.  la  commune  de  Ber- 
nois—Concession ;  subrogation  ;  tierce-opposition. 
—  Dommages  directs  ;  canal  ;  inondations. — Notice. 
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45a 
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460 
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621 


'844, 

19  avril. 
19  avril. 
19  avril. 
19  avril. 

26  avril. 


afi  avril. 
26  avril. 


27  avril. 

o 

o 

39  avril. 
3o  avril. 

3  mai. 
3  mai. 
3  mai. 

9  mai. 

10  mai. 

O  . 
17  mai. 

17  mai. 


Rivières  navigables.  —  (Sr  Dubourg  .  —  Enlèvement 
tle  pierres  j'amende;  autorisation.  —  Notice.   .  .  r 

Indemnités.  —  (!>  V»  Henry  ).  —  Demandes  dirigées 
contre  ladministration;  compétence  

Route. — (Sr  Viltard).  —  Depot»;  ordonnance  de 
l^3i  :  enregistrement:  légalité.  —  Notice  

Alignements.  —  (Sr  Lauvergnat)  — Travaux  en  de- 
hors de  I  alignement  fixe  ;  prescription  invoquée. 

—  Notice  

Bacs.  —  Indemnités.  —  (  O  du  bateau  a  manège  de 

Cubzac  .  —  Dommages;  résiliation  de  bail  ;  co 

—  Note  4fif» 

Routes.  —  (Sr  Bouter).  —  Fossé;  barrage.  —  Notice. 
Cours  d'eau  non  navigables.— (Sr  David  de  Pénaïun). 

—  Curage;  tôle  de  repartition  des  frais  ;  réclama- 
tions; compétence.  —  Notice   

Routes.  —  Relevé  de  la  circulation;  modification  à 
la  circulaire  ou  9  avril  i844.  —  ( Circulant).  .  .  . 
Personnel.  —  Promotions  ;  décisions  diverses;  re- 
traites ;  décès  

|Classements  de  routes  départementales  —  Dates  et 

extraits  des  ordonnances  royales  

Expropriation.  —  (  Sr   Denny  ).  —  Indemnité;  de 

mande  complexe;  dépréciation  

Expropriation.  —  (  Sr  Singer).  —  Choix  des  jures  ; 
publi.  ité.— Magistrat  directeur;  greffier  —  Débats; 
publicité-  —  Action  ;  intérêt;  maire  —  Dépens. 
Moulins  et  usines.  —   D*  Vr  de  la  Marzelte  ).  —  Règle 
ment  d'eau  ;  pourvoi  ;  fin  de  non  recevoir. — Notice 
Indemnités.  —  ,  Sr  Lecorgne  de  Bonabry).  —  Dom- 
mage diiect;  digue;  rivière.  —  Notice  

Référés  introduits  contre  I  administration  des  travaux 
publics.  —  [Avis  du  conseil  d  état  ).  —  Notice.  .  .  . 
Concessions.  — (Chemiu  de  fer  d'Orléans  et  S1  Deyme). 

—  Règlement  de  police;  publication,  notifica- 
tion 4  

Concessions.  —  (Chemin  de  fer  de  Rouen). —  Cahier 
des  charges;  infraction;  répression  pénale.  —  Rè- 
glement de  police  irrégulier  ;  infraction  ;  sanction 

pénale  •  .•  ,#>^  •  •  •  . 

Personnel —  Promotions  ;  décisions  diverses  

Indemnités.  — Rivières  navigables.  —  (  Moulin  d  Al- 
baredes).  —  Usine  autorisée  avant  i566;  diminu- 
tion de  force  motrice;  compétence  —  Notice.  .  . 
Travaux  publics.  — Indemnités.  —  fSr  Labreton- 
nière  c.  le  Sf  Massero  ).  —  Suspension  de  travaux  : 
compétence.  —  Dommages  ;  servitude  ;  conflit 
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LOIS,  ORDONNANCES)  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1*44. 
aa  mai. 


22  mai. 
a3  mai. 

23  mai. 
ai  mai. 

3o  mai. 

3o  mai. 

3o  mai. 
G  juin. 

G  juin. 

0  juin. 

6  juin. 

1  j  juin. 

l5  juin. 
•20  juin. 
21  juin. 


a  4  juin. 


2(3  juin. 


KCXUOS 


INDICATION    DES  MATIERES. 


Chemins  de  1er  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  fron- 
tière de  Belgique.  — Tarif  ;  modification  de  l'art.  4, 
de  l'ordonnance  du  9  décembre  i843  14^° 

Débarcadère  pour  les  bateaux  à  vapeur  sur  la  rive 
droite  du  Rhône  ,  à  Tournon  (  Ardéche).  —  Tar{f. \$c\i 

Indemnités.  —  (  Sr  et  D'  Lemaire  c.  la  ville  de  Paris  ). 

—  Dommages;  déversement  d'eaux  pluviales; con- 
flit. —  Notice  |4®a 

Indemnités.  —  (  Sr  Jamin).  —  Dommages  provenant 

de  remblais;  conflit   ....  |4**3 

Indemnités.  —  (Sr  Dupont  c.  la  ville  de  Paris)  — 
Dommages:  obstacle  a  l'écoulement  des  eaux  d'une. 

propriété  ;  conflit  I  •  «  .|4^4 

Extraction  de  matériaux.  —  (S*  R net  c.  le  Sr  Goisier) 

—  Obstacles  par  le  propriétaire;  demande  d'in- 
demnité par  l'entrepreneur;  compétence.  —  Notice.  1 185 

Cours  deau  flottables.  — (Usiniers  du  Ciron). — 
Péages  établis  au  profit  d* usinier»  ;  modification 
par  le  préfet;  décision  ministérielle;  pourvoi  ;  fin 
de  non-recevoir.  —  Notice  |4^ 

Alignements.  —  (Sr  Hugon).  —  Exhaussement  d'un 
mur  en  saillie;  amende  sans  démolition-  —  Notice.  |4^7 

Travaux  publics.  —  (  Sr  Lcscllier  ).  —  Entrepreneur 

—  Régie  ;  mise  en  demeure  ;  délai.  —  Quantité; 
justifii ations.  —  Prix;  modifications;  erreur  ma- 
térielle. —  Liquidation;  retards  

Rivières  navigables.  — (S™  Monsarrat  et  de  Géiès) 


Indemnités.  — ( Srt  Gaffe  ,  Thuil lier  et  autres  ).  — 
Dommages;  décision  ministérielle,  pourvoi  ;  fin 
de  non-recevoir.  —  Notice   

Marine. — (Sr  Fraix). —  Bourdigues;  curage. — Notice 

Péages.  — (  Sr  Marcellin  ). —  Pont;  prorogation;  or- 
donnance royale  ;  effet  obligatoire  

Appareils  à  vapeur.  —  Rectification  de  l'art.  24  <*e 
l  ordonnanrc  du  21  mai  et  de  l'art.  3i  de  celle  du 
a3  mai  i8j3  •  •  

Ponts.  — (Concessionnaires  du  pont  de  Cubxac) 
—  Abords;  entretien  ;  interprétation  d'un  cahier 
de  charges.  .  .   

Alignements  —  (S™  Sollet  et  Bourgeois).  —  Travaux 
le  long  et  joignant  une  route.  —  Notice  

Expropriation.  —  (Sr  Laroche).  —  Chemins  vicinaux: 
formalités  préalables  

Expropriation.  —  (Sr  de  Villages).  —  Indemnités; 
dépréciation.  —  Demande  tardive;  nullité  invo- 
quée ;  dépens  
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3*2 
332 

3*3 
32; 

330 

333 

333 
343 
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353 

49° 

35: 

49* 

363 

366 

494 
495 

36: 

368 
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|497 

374 
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TABLES  DES  MATIÈRES. 


DATES 

des 
décisions. 

29  juin. 

39  Juin- 
□9  juin. 


29  juin. 
29  juin. 

4  juillet. 

7  juillet. 

11  juillet. 

i5  juillet. 

15  juillet 

16  juillet. 


15DICATIOK   DES  MATURES. 


îG  juillet. 
18  juillet. 

23  juillet. 

afi  juillet. 
26  juillet. 

26  juillet. 


Alignements. —  (Sr  Darbonne).  —  Saillies  ;  balcon. 

—  Notice  

Canaux.  — (Sr  Forterolot  ).—  Dégradation;  pénalité. 
Travaux  publics.  —  (S'Sicaud).  —  Entrepreneur. 

—  Déblais;  difficultés  d'extraction.  —  Travaux  en 
plus;  autorisation  non  justiliée. — Avaries;  force 
majeure  ;  constatation.  —  Notet  

Péages.  —  (Commune  de  Yillers-le-Lac).  —  Ponts; 
tarif  ;  interprétation  ;  compétence  — Notice.  .  .  . 

Moulins  et  usine*.  —  (  Cie  d'Anthouard  ).  —  Ordon- 
nance réglementaire;  pourvoi;  fin  de  non-rece- 
voir.  —  Droits  privés  ;  compétence.  —  Notice.  .  . 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Montrambert.  —  Mise 
en  communication  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Êticnne  a  Lyon  

Exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes.  — —  (Loi).  — Cahier  des  charges.  —  l'arif.  — 
Adjudication  

Cours  deau  non  navigables.  —  Indemnités.  — 
(S1"  Boulogne).  —  Usines  ;  existence  légale  ;  vente 
nationale.  — Notice  

Expropriation.  —  (Sr  Badinaud  c.  la  O*  des  mines 
de  Montrambert).  —  Offres  et  demandes  

Expropriation.  —  (  C,e  des  mines  de  Montrambert). 

—  Indemnité  supérieure  à  la  demande.  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  4 .  de 
*  Lons-le-Saulnicr  à  Genève  ,  aux  abords  et  dans 

la  traverse  de  Saint-Claude  (Jura),  et  établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Tacon.  —  Cahier  des 
charges.  —  Tarif.  —  Adjudication  

Expropriation.  —  (Sr  L.icroux- Lacoste  ).  —  Rivières 
navigables;  usine  ;  dommage  éventuel  

Travaux  publics.  —  (Concessionnaires  du  canal  de 
la  Sambre  à  l'Oise  ).  —  Concessions;  décision  mi- 
nistérielle ;  pourvoi;  fin  de  nnn-recevoir. — Notice. 

Rivières  flottables.  —  ( Mh  de\Dauvet).  —  Canal  de 
dérivation;  travaux  non  autorisés;  compétence. — 
Notes  

Rivières  flottables.  —  (  M'»  de  Dauvet).  —  Travaux 
sur  les  bords  ;  contravention.  —  Notice  

Rivières  navigables  — (Sr  de  Galliffet  c.  Darras  ).  — 
Chemins  de  halage  ;  limites;  abattage  d'arbres  ; 
ordres  de  l'administration  ;  indemnité;  conflit.  .  . 

Travaux  publics. — Indemnités. — ;  S'  et  D€  Beaude- 
net  d'Annoux  ).  —  Travaux  établis  sur  une  pro- 
priétée  privé;  suppression  ;  conflit;  rivières  ;  che- 
mins vicinaux  ;  limites;  détermination  
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498 

4yy 


5oo 
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502 


5io 
5xi 

5l2 
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5o3 

393 

5o4 

3y4 

5o5 

407 

5oG 

411 

507 

j  12 

5o8 

4»4 

5i8 

453 
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421 

62  { 


L0Î8,    ORDONNANCES,  ETC. 


DATfcS 
des 

décisions. 


9L 


uG  juil 


u6  juillet. 
26  juillet. 
vG  juillet. 
uG  juillet. 


aG  juillet. 

2G  juillet. 

28  juillet. 
28  juillet. 
3i  juillet. 


2  août. 
5  août. 


5  août. 
5  août. 

5  août. 

5  août. 

8  août. 

10  août. 

22  août. 
22  août. 


IRDICATIO!»  DBS  MATlÈai*. 


scxiic. 


J 

ml 

1  - 

•s- 

h 

s 


Rivières  navigables.  — Chemins  vicinaux.  —  (S*  Bir- 
salou).  —  Limites;  détermination;  question  de 
propriété  ;  conflit  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  —  (Loi)  

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.  —  (Loi)  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes.  —  (Loi)  

Chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France.  — 
(  Loi  ) .  —  Bail  d'exploitation  ;  cahier  des  charges. 

—  Tarif. — Adjudication  

Chemin  de  fer  d'Orléans  a  Bordeaux.  — (Loi).— 

Bail  d'exploitation  ;  cahier  des  charges.  —  Tarif. — 
Adjudication  

Chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  de  Paris  et  sur 
l'Angleterre.  —  (Loi).  — Embranchement  d Amiens 
a  Boulogne  ;  cahier  des  charges ,  tarif  et  adjudication. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  —  Prêt  de  quatre 
millions  par  l'état  

Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre.  —  Prêt  de  dix 
millions  par  l'état  

Pièces  à  fournir  par  les  entrepreneurs  pour  obtenir 
l'ordonnancement  d'une  créance  liquidée  par  une 
décision  d'un  tribunal  administratif  ou  judiciaire. 

—  (Avis  du  conseil  a' état)  5o; 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  —  (Loi).  .  .  .  5i& 
Travaux  de  routes  royales.  — Chemins  de  fer  de 

Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière;  travaux  ; 
exploitation.  — Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  canal 

latéral  à  la  Garonne  ;  crédits  (Loi).  .  .....  5^9 

Chemin  de  fer  atmosphérique;  essai.  — (Loi).  .  .  .  53o 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux.  —  (Loi).  —  Cahier 

des  charges.—'  Tarif.  — Convention  53l 

Ports  de  Marseille ,  du  Havre  et  de  Bordeaux.  — 

Phares  et  fanaux.  —  Crédits.  —  (  Loi  )   53a 

Expropriation.  —  (  Sr  Envrard  ).  —  Routes  ;  aligne- 
ments; déclaration  d'utilité  publique  533 

Indemnités.  —  (  Sr  Rem  v  c.  Cuny  ).  —  Chemins  vici 
naux  ;  possession  ;  question  préjudicielle.  —  Dom 

mages;  conflit   534 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  (Sr  de  Carbonniër»  s). 

—  Usines  ;  diminution  de  force  motrice  ;  indemnité. 

—  Intérêts;  point  de  départ.  —  Procédure  ;  chose 
jugée;  demande  «conventionnelle. — Notice.  .  .535 

Cours  d'eau  non  navigables-  — (Sr  Bourdon  c.  les 
S"  Rat  ton  et  de  Pat  seval).  — Contestations  d'intérêt 
privé:  conflit. — Jugements  des  tribunaux. — Notice.  536 
Canaux. —  (Srt  de  Courvolet  Boussaroque). — Levées; 
droit  de  passage  ;  décision  ministérielle  ;  pourvoi  ; 
fin  de  non-recevoir.  — Notice  53; 


5ii 

5 19 

5?o 

5)i 

5» 

5i3 

M 

5*4 

5a5 

485  j 

5a6 

4v 

0 


5io 


Digitized  by  Google 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


625 


DATES 

des 

décisions. 


3i  août. 


?4  août. 


O 

i8  août. 


•8  août. 
18  août. 
uS  août. 
18  août. 

i8  août. 
S  août. 
Sx  août. 

3  sept. 
3  sept. 

3  sept. 

3  sept. 
f>  sept. 
10  sept. 


I5DICATI0N  DES  MATIERES. 


KCMÉROS 


■  — 
— 


Canaux.  —  (S'  Cartier).  —  Rigole  alimentaire  ;  dé- 
tournement des  eaux  ;  contravention  ;  indemnité 
réclamée.  —  Notice.   1538 

Appareils  à  vapeur.  —  Rectification  de  l'art  u4  dej 
I  ordonnance  du  Sift  mai  et  de  I  art.    1  de  celle  du 
u3  mai  1 8^3.  —  iOtrettiaire)  |5i5 

Personnel.  —  Décision»  diverses  ;  décès  ;5i6 

Rivière»  flottables.  —  (  M4-  de  Champigny  c.  les 
S™  Douccrain  et  Bellême).  —  Travaux  auto- 
risés; dominais  a  des  tiers;  indemnités  ;  conflit. 

—  Notice  '  539 

Péages.  —  (  Sr  Ruiz  c.  Magny). —  Ponts;  entre-! 

preneur  ;  interprétation  d  une  concession  ;  conflit.  | 

—  Notice  540 

Rivières  nuvigables. —  (  Sr  Jourdain).  — Chemins  de, 

halage  ;  continu  lions  en  arrière  de  l'espace  réservé.  | 

—  Compétente  ;  exception  de  propriété.  —  Notice.  ;>4i 
Indemnités.  —  (  llrr§  Hnnnorcz.  c.  les  S"  Fieulaine  et 

consorts).  —  Cours  deau  non  navigables;  usines; 

existence  légale;  preuve.  —  Notice  '54a 

Cours  :  (\m  non  navigables. —  (Sr  Beruard-Lavignej 
e.  le  maire  de  Sainte- Marie-du-Mont  et  autres). — 
Travaux;  mesures   provisoires;  dommages;  in- 
demnités; conflit.  ~~  Notice  |5.'j3 

Cours  deau  non  navigable-. — ( Commune  de  Vo- 
lognat).  — Décision  ministérielle;  pourvoi;  lin-, 

de  non-recevoir  

Indemnités.  —  (  Sr  de  Chavailic  c.  la  commune  d 
Mérignac  ).  —  Dommages  ;   usines  5   cours  d'ea 

non  navigables;  conflit.  — Notice  

Pont  suspendu  sur  la  Saône  ,  a  Lyon  v  Rhône  ),  au 
port  Mouton  ,  entre  les  faubourgs  de  Vaise  et  de 
Serin.  —  Cahier  des  charges.  —  Tarif.  —  Adjudica- 
tion   

Indemnités. —  C  Moulins  de  Ponti\y).  —  Usines; 

chômage;  justification  préalable  du  titre.  —  Notice. 
Indemnités.  —  (  Moulin  de  Thoré).  —  Suppression 
d'usine;  appréciation  du  titre;  compétence.  — 

Notice  

Indemnités.  —  (Sr  Niai  tin  .  —  Dommages  directs 
et  matériels.  —  Entrepreneur  ;  responsabilité.  — 

Notice  

Chemins  de  fer.  —  (Chemin  du  Gard).  —  Frais  de 

police.  —  Recouvrement.  '.  

Ordonnance  royale  portant  approbation  de  la  cou- 
ce  sion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux.  .  .  . 
R  édification  des  rampes  de  Jouhe  et  de  Menotey,  etc., 
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DATES 

des 
décisions. 


1844. 

17  sept. 
1  oct. 

:<\  OCt. 

•i\  oct. 

•i\  oct. 
Ier  nov. 

ao  nov. 

'xo  nov. 

o 
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route  départementale  du  Jura  n°  1 3,  de  Dole  à  (ira y- 
—  Cahier  des  charges.  —  Tarif.  — Adjudication.  .  . 
Travaux  publics.  — (Sr  Brunei  ). — Ajournement  in- 
défini ;  demande  d  indemnités.  —  Notice  

Police  du  roulage.  —  Poids  et  chargements;  nouveau 

tarif  

Ordonnance  royale  qui  approuve  l'adjudication  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  du-Centre.  .  .  .  . 
Ordonnance  royale  qui  approuve  l'adjudication  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bor- 
deaux  .  .  .  . 
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Ordonnance  royale  qui  approuve  l'adjudication  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  a  Boulogne. 
Ordonn.iuce  royale  qui  approuve  l'adjudication  de- 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 

Nîmes  ,  

Police  du  roulage.  —  Tarif  des  poids  et  chargements. 
—  Envoi  de  l'ordonnance  royale  du  2  octobre 

]8$4-  —  (  Circulaire)  

Expropriation  pour  caase  d'utilité  publique.  —  Rè- 
glement des  indemnités  par  le  jury.  — Instruction 
pour  l  exérution  de  l'art-  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  - 

(  Circulait*  )  

Personnel.    —    Promotions;   décisions  diverses; 

duces  «  

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et 
extraits  des  ordonnances  royales  »  . 
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TABLES   DES  MATIÈRES. 


DEUXIÈME  TABLE. 

ANALYSE  DES  MATIÈRES"  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

Nota.  Les  numéro»  indiquent  la  première  page  des  diverses  lois  et  ordonnances 

i  consulter. 


Abords  d'un  pont: 

—  Rétablissement  de  la  circulation  ; 
frais,  iu8. 

—  Entretien;  frais  ,  367. 
Acceptation.  Voir  Décompte;  États. 
Acquiescement  : 

—  Entrepreneur.  —  Décompte  ,61. 
—  Etats  ,  344*  —  Travaux  à  l'en- 
treprise exécutés  en  régie  sans 
réclamation ,  •>>■>. .  —  Dommages  ; 
expertise;  irrégularité,  161. 

—  Expropriation.  —  Jury  ;  forma- 
tion ;  irrégularité,  io5  ,  27$.  — 
Demande- tardive ,  374. 

Actes  administratifs  : 
(l)  L'interprétation  de  l'ordonnance 


royale  portant  fixation  du  tariT 


des  droits  à  percevoir  sur  un 


pont ,  ne  peut  être  donnée  que 
par  le  roi  en  conseil  d'état,  3tM>, 
54o. 

(2)  L'interprétation  des  règlements 


d'alignements  ne  peut  être  don 
née  que  par  le  roi  sur  le  rapport 


du  ministre,  s'il  s'.icrit  d  une  or- 

  1  w  , 

donnante  royale  ,  et  par  le  pré- 
fet ,  sauf  recours  ,  s'il  s'agit  d'un 


arrêté  préfectoral ,  170- 
[Sj  L'interprétation  d'une  ordon 
nance  d'alignement  ne  peut  être 


demandée  par  la  voie  conten 


ticuse  ,  170- 
(4)  Les  ordonnances  réglementaires 


des  usines  sont  des  actes  pure 
ment  administratifs  qui  ne  peu- 


vent être  attaqués  par  la  voie 
contentiewf  gîta  csj  ou  les 
formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  n  auraient  pas  été 
remplies,  V)6,  3QO. 
5;  Actes  du  préfet  ou  du  ministre 
non  susceptibles  de  recours  par 
la  voie  contentiense  Voir  Ca- 
naoi :  (7)  à  (Q):  Concessions  (3)  , 
(4)  ;  Cours  d  eau  non  navigables 
(îo;;  Indemnités  (•;-}):  Péages 


4  :  ;  Rivières  flottables  (1)  ;  Ri- 
vières navigables  (il). 
(6)  Actes  de  l'administration  qui  ne 
préjudicient  pas,  pour  les  récla- 
mants ,  à  l'exercice  de  leurs  droits 
devant    l'autorité  compétente. 
Voir  Concessions  (3),  (4);  Indem- 
nités (a4)«*  Moulins  et  usines  (17): 
Péages  (4)  ;  R  ivières  flottables  (>). 
—  Voir Ordres  administratifs;  Rè- 
glements ;  Travaux  ;  Travaux  pu  - 
blics. 
Actions  en  justice  : 
(1)  Les  communes  r  ont  pas  qualité 
pour  attaquer  le»     -v**»»-  -  . 
dues  par  les  conseils  oe  p relec- 
ture pu  matière  de  contraventio- 
de  grande  voirie.  Des  lors  le* 

 «  **   ¥ 

rues  de  Pans  faisant  partie  du 
domaine  de  la  grande  voirie  ,  l  « 
contravention   résultant   de  la 
pose  non  autorisée  d'une  ccr- 
duite  deau  dans  l'une  de  ces 
rues ,  ne  peut  être  poursuivie  par 
le  préfet  de  la  Seine  agissant 
nom  el  connue  représentant  de 
la  ville  de  Paris  (  Sj  H.nhier),  3; 
(a)  Expropriation  ;  pourvoi  en  cas- 
sation par  le  ministère  public  : 
défaut  de  qualité  ,  0oT~ 

(3)  Concessionnaire  -,  subrogation  ; 
tierce-opposition  <  fin  de  non" 
recevoir  ,  u5o.  Voir  Concessioiîs 

(4)  Expropriation  intéressant  deux 
communes  et  poursuivie  par  l'une 
d'elles  :  le  m  lire  de  l'autre  corT^ 
m  une  a  le  droit  d'intervenir  auv 
débatsouverts  devant  lejury  ,273. 

(5  Action  possessoirc  :  chemins  vi- 
cinaux; question  préjudicielle  . 
5o5. 

Aflirlics;  expropriation, 

Agents"*- 

(»  Chemin  de  fer;  règlement  de 
police  :  notification  ,  a8o. 

(ij "Dommages;  ordres  administra- 
tifs-, compétence, 
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(3)  Contravention 
niers  ;  responsa" 


i  par 
bilité 


des  man- 
da maître 

du  bateau,  38o. 

—  l'air  Gardes;  Porteurs  de  con- 
traintes. 

Ajournement  indéfini  de  travaux 
publics  : 

—  Résiliation  du  marché,  6. 

—  Frais;  remboursement,  590. 
Albarèdes  (moulin  d'),  3 11. 
Aliéuabilité  : 

—  Lais  de  mer,  3o5. 

—  Eau  des  rivières  navigables,  3u. 
Alignements  : 

(l)  légalité  de  l'arrêt  du  27  février 
l7C5  (S'  Allibe),  98.  —  Idem 
de  l'édit  de  1607  et  des  règle- 
ments de  voirie  non  enregistrés 
(D*  Corneille),  i63.  —  L'art.  479 
du  Code  pénal  n'a  pas  dérogé 
aux  dispositions  de  l'arrêt  de 
1K0  (S*  Allibe),  98. 

(a)  La  défense  faite  par  l'arrêt  de 
1765  de  réparer  sans  autorisation 
les  constructions  le  long  et  joi 
gnant  les  routes,  ne  s'applique 
pas  aux  constructions  qui  se  trou- 
vent en  arrière  de  la  limite  de 
l'alignement  arrêté,  bien  qu'au- 
cune clôture  ne  les  sépare  de  la 
voie  publique  (Sra  Sollet  et  Bour- 
geois), 308.  AWrHalage  (1). 

(3)  En  l'absence  d'un  plan  général 
d'alignements,  les nveraiusd  une 
route  peuvent  construire  et  ré- 
parer sans  autorisation,  pourvu 
que  leurs  constructions  ne  soient 
pas  immédiatement  contiguës  à 
Ja  voie  publique  actuelle  (S" 
Dupin  et  Larrouy),  q3i  — Ques- 
tion de  savoir  si  des  construc- 
tions établies  sans  autorisation 
se  trouvaient  le  long  et  joignant 
lu  route,  et  tombaient  sous  l'ap- 
plication de  l'arrêt  de  1765,  a3i. 

(4)  Nul  ne  peut,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  démolition  ,  élever 
des  constructions  sur  ou  joignant 
la  voie  publique  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  de  l'autorité 
compétente  la  fixation  de  l'ali- 
gnement,  soit  qu  il  existe  ou 
qu'il  n'existe  pas  de  plan  géné- 
ral pour  la  commune  (arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  ail  nie  Cor- 


\  neille),  i63.  —Dès  lors  le  tribunal 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  non 
autorisés  ,  sous  prétexte  que 
les  constructions  n  empiéteraient 
pas  sur  la  voie  publique,  et  se- 
raient élevées  a  la  place  d'an- 
ciennes constructions  qui  n'excé- 
daient pas  les  limites  de  la  pro 
priété  du  prévenu  .  ibid. 

(5)  Le  juge  de  police  ne  peut  ac- 
corder de  sursis  à  la  démolition 
des  constructions  élevées  en  con- 
travention aux  règlements  de 
voirie  (arrêt  de  la  cour  de 
sation,  affaire  Bonnefoy),  t. 

(6)  La  question  de  contraven 
est  indépendante  de  la  question 
de  propriété  (D*  Corneille),  i63 
Voir  Canaux  (11)  à  (i3);  Hala?e 
(a)  ;  Rivières  flottables  (3). 

(7)  L'amende  encourue  pour  les 
constructions  élevées  en  dehors 
de  l'alignement  fixé  par  l'admi. 
nistration  se  prescrit  par  un  an 
à  compter  du  jour  de  la  contra- 
vention ;  mais  la  démolition  doit 
toujours  être  poursuivie  .  quel 
que  soit  le  laps  de  temps  écoule 
(S'  Lauvergnat),  a6i.  —  Petite 
voirie;  les  avances  ou  saillies  éta- 
blies sans  autorisation  sont  ré- 
putées n'exister  que  par  simple 
tolérance,  et  dés  lors  elles  doi- 
vent être  supprimées  sur  la  ré- 
quisition de  I  autorité  ,  quel  que 
soit  le  laps  de  temps  écoulé  de- 
puis leur  établissement  (arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  affaire  Ri- 
vat- Madigniei) .  307.  —  Si  les 
saillies  existent  depuis  plus  d  une 
année  et  si  l'autorité  n'a  pas  use 
du  droit  qui  lui  appartient  d  exi- 
ger en  tout  temps  leur  suppies- 
sion ,  l'établissement  des  dites 
constructions  se  trouve  couvert 
par  la  prescription  et  ne  peut 
pins  être  poursuivi  tant  que  I  au- 
torité n'a  pas  ordonné  cette  sup- 
pression (arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, affaire  Mariette»),  3io.  — 
Le  refus  d'obéir  à  l'ordre  de  dé- 
molir constitue  une  conttaven 
tion  distincte  de  celle  qui  résulte 
de  l'établissement  des  construc- 
tions; et,  dès  lors,  la  prescription 
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Alignements  suite)  : 

de  l'amende  encourue  ne  court 
pas  du  môme  jour  à  l'égard  de 
chacune  des  contraventions,  307. 

(8)  Saillies  le  long  des  routes  ;  l'ar- 
rêt de  1766  prescrit  leur  sup- 
pression et  une  amende  de  3oo 
fr.  contre  le  propriétaire  et  l'en- 
trepreneur des  travaux  >  Sr  Dar- 
bonne) ,  fyn.  —  L'autorisation 
d'établir  un  balcon  a  une  maison 
ne  comporte  pas  celle  de  le  clore 
de  panneaux  en  menuiserie  avec 
croisées,  ibid. 

(9)  Exhaussement  d'un  mur  en 
saillie;  amende  sans  démolition 
(S'  Hugon),  34q. 

(10)  Palissade  ?  anticipation -,  sup- 
pression; amende  (Sr  Larrouy), 
*j3i. 

(11)  Crépissage  de  la  portion  infé- 
rieure de  la  façade  d'une  maison 
sujette  à  reculement  ;  démoli- 
tion ;  amende  (S'  Allibe),  98. 

(la)  L'interprétation  des  règlements 
d'alignements  ne  peut  être  don- 
née que  par  te  roi,  sur  le  rapport 
du  ministre,  s'il  s'agit  d'une  or- 
donnance royale ,  et  par  le  pré- 
fet, sauf  recours  ,  s'il  s'agit  d  un 
arrête  préfectoral  (Sr  Deiarue) , 
170. 

(i3)  L'interprétation  d'une  ordon- 
nance d'alignement  ne  peut  être 
demandée  par  la  voie  conten- 
tieuse,  ira. 

04)  L'art.  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  qui  borne  l'indem- 
nité a  la  valeur  du  terrain  dé- 
laissé ,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire d  une  maison  sujette  à 
reculement  fait  volontairement 
démolir  sa  maison,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  propriétaire 
consent  amiablement  à  l'expro- 
priation d  une  partie  de  sa  mai- 
son. Dans  ce  cas  ,  le  jury  d'ex- 

{«ropriation  peut  accorder,  outre 
a  valeur  du  terrain  exproprié, 
une  indemnité  pour  le  dommage 
souffert  par  le  propriétaire  à  rai- 
son de  la  dépréciation  de  ce  qui 
lui  reste  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, affaire  Verlaque).  194. 
(i5)  Lorsqu'un  paiticulier  expro- 
prié de  son  terrain  pour  l'ouver- 
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ture  d'une  voie  publique ,  est 
ensuite  appelé,  par  l'alignement 
qui  lui  a  été  donné,  à  reprendre 
une  partie  de  ce  terrain  ,  le  prix 
doit  en  être  fixé  par  le  jury  con- 
formément à  l'art.  60  de  la  loi 
du  3  mai  i8fi,  et  non  par  le 
conseil  de  préfecture  en  vertu, 
des  articles  £0  et  5i  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (Sr  Charria 
contre  la  commune  de  1a  Croix- 
Rousse),  'il. 
Alhbe,  98. 

Alluvion  (droit  d'),  17,  35a. 
Amende  : 

(1)  Avant  la  loi  du  iZ  mars  i8'|2,  le 
conseil  de  préfecture  excédait  ses 
pouvoirs  ;  —  l'en  modérant  les 
amendes  de  grande  voirie.  98, 
^•28,  377  ;  —  a0  en  arbitrant  des 
amendes  pour  les  cas  ou  les  an- 
ciens règlement»  prononçaient 
des  amendes  arbitraires  ,  1  \m4  , 
38o. 

(a)  Le  conseil  de  préfecture  excède 
ses  pouvoirs  lorsque,  après  avoir 
reconnu  lexistence  d'une  contra- 
vention ,  il  renvoie  le  prévenu 
sans  amende  ,100 

(3)  Amendes  spéciales  ;  règlements 
lociux,  169 

(4)  Prescription,  261,  307,  3io. 

—  Koir  Alignements  (4  ,  (8  a  (11); 
Bordigues  ;  Jantes  ;  Plaques  ; 
Poiilset  chargements'^  1;  Rivières 
navigables  (8),  y  ;  Routes  (7) 
à  (11). 

Andourv,  9S. 

Antliouaid  w comte  d  ',  390. 
Anticipations  ; 

—  Canaux,  4J«  l5a« 

— Route» \  palissade,  a3i./W  Sail- 
lies. 

Appareils  à  vapeur;  rectification 
de  l'art.  ?4  de  l'ordonnance  du 
ai  mai  et  de  1  art.  3i  de  celle  du 
•a3  mai  i8.|3  :  ordonnance  royale, 
3b(>  ;  circulaire,  44^- 

Appel  : 

—  Intérêts  des  sommes  payées  en 
vertu  d'une  décision  annulée  en 
appel  ;  point  de  départ ,  202, 

—  /  oir  Signification. 
Approvisionnements.   Voir  Maté- 
riaux, 61,  Ô90. 

Arbres.  kroir  Plantation*. 
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Aremberg  (duc  d')  .  a44- 

Arles  (arrosants  de  la  crau  d') ,  9. 

Armspach  ,  4« 

Arriéré  ;  expropriation  ;  indemnité  ; 

déchéance ,  i55. 
Arrondissements  d'inspection: 

—  Service  ordinaire,  7G. 

—  Chemins  de  fer,  77. 
V$pirantS,  I91. 

Atterrissements  ;  propriété;  ques- 
tion préjudicielle,  17,  35a. 
Autorisation: 

—  de  construire  sur  le  domaine 
public  ;  est  toujours  révocable  , 
148. 

—  d'usines  postérieurement  à  1789. 
a3y;  d'usines  en  rivière  navi- 
gable, 3 1 1 . 

—  Prise  d'eau  ;  poudrerie  ;  forma- 
lités ,  1X1. 

—  Alignements;  saillies;  balcon, 
377. 

—  Extraction  de  matériaux  en  lit 

de  rivière ,  a54- 

—  Voir  Alignements;  Halage. 
Avaries;  entrepreneur  ;  force  ma- 
jeure ;  constatation  ,  38a. 


Bayard  de  la  Vingtrie  ,  aoa. 
Beâudenet  d'Annoux ,  435. 
Bellcme,  5a8. 

Bénéfice  (dixième  de)  ;  fournitures  ; 

interprétation  4e   sous-détail  , 

aaa. 
Beon,  5a. 
Bernard  ,43- 
Bernard-La  vigne,  555. 
Bernot  (commune^de),  a5o. 
Bestiaux;  routes;  dégât*  ,  100. 
Bonenlant,  3. 
Bonnefoy,  1. 
Bouchez,  5. 
Boulogne ,  407. 

Bourdigues  (  propriétaires  et  fer- 
miers de)  ;  sont  tenus  d'en  curer 
annuellement  les  fossés  et  ca- 
naux ,  en  sorte  qo'il  y  ait  au 
moins  iœ.3o  d'eau  ,  à  peine  de 
3oo  francs  d'amende  et  d'y  être 
mis  ouvriers  a  leurs  frais(SrFraix). 
359 

j  Bourdon  ,517. 
Bourgeois  ,  368. 
Boussaroque ,  5aa. 
Bouter,  aGG. 
Brunei  ,  590. 

Bureaux  de  finances  (orde 
des):  force  légale,  159. 
Busquet ,  aaa. 


Cahiers  de  charges  : 


Bac: 

—  Rétablissement;  frais,  ir»B. 
— -    Lorsqu'un    bac   est  supprimé 

avant  l'expiration  du  bail ,  par 

*uite    de    rétablissement   d  un 

pont,  la  demande  en  indemnité  (i)  Chemins  de  1er: 
foi  niée  contre   l'administration  —  d'Amiens  à  Boulogne  ,  48a. 
par  le  fermier  est  de  la  compé-  ;  —  du  Centre;  bail  d'exploitation  , 
tence  du  conseil  de  prélecture  ' 

(compagnie  du  bateau  à  manège  —  des  mines  de  Coramcntry  an 


de  Cnbzacl  .  aG3. 
Badinaud ,  41  >• 

Bail:  bac;  résiliation  :  indemnité; 

compétence,  aG3.  /  oir  Chemins 

de  fer  (3),  (4),  (9). 
Bailleul  (de),  i5a. 
Balcon  ;  autorisation  ;  clôture  ,  377. 
Barbier,  3g. 
Barrage  : 

—  non  permanent  ;  cours  d'eau  in- 
termittent ;  contravention,  i()3. 

—  Route;  fossé;  contravention, 
a<50. 

Barsaiou  ,439. 

Hatc.iux  à  vapeur.  Voir  Appareils  ; 
Dol>arcadère. 


canal  de  Berry,  i6l>. 

—  de  Montpellier  a  Nîmes  ;  bail 
d  exploitation  ,  393. 

—  d'Orléans  à  Bordeaux;  bail  d  ex- 
ploitation ,  4t^- 

—  de  Paris  à  Sceaux ,  499- 
(a)  Ponts  : 

—  de  Castelmoron ,  a43. 

—  de  Crevant ,  G8. 

—  de  Lyon  :  —  au  cours  Napo- 
léon, i34;  —  au  port  Mouton  , 

5;4- 

—  de  Saint-Claude,  4»G. 


(3)  Rectifications  de  routes  : 
—  de  Dole  à  Gray  (rampes 
Jouhe  «t  Mcnotey),  5" 


de 
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Cahiers  de  charges  (suite): 

—  de  Lon5-le-Sau!nier  à  Génère  , 

4i6. 

—  entre  Villers  le-Lac  et  le  Locle, 
i3o 

(4)  Interprétation  ;  compétence,  14. 
4ai. 

(5)  Infraction  ;  sanction  pénale  , 
a8a. 

Canal  d'amenée  d'an  moulin  ;  ri- 
vières navigables  ;  contravention, 
s*8. 

Canal  appartenant  à  un  particulier 
et  servant  à  la  fois  à  des  irriga- 
tions et  à  des  moniins  ;  garde 
surveillant;  nomination,  11. 

Canaux  de  navigation: 

(1)  Canal  de  la  Marne  au  Rhin; 
crédit  (loi)  ,  4o5.  —  Canal  latéral 
à  la  Garonne;  crédit  (foi) ,  f\g5. 

(1)  Dérivations  ;  les  chômages  d  u- 
sines  établies  sur  les  canaux  na- 
vigables ou  leurs  dérivations  , 
ne  soumettent  l'état  à  aucune 
•  indemnité,  aoa. 

(3)  Lorsque  plusieurs  canaux  dé- 
pendent les  uns  des  autres  ,  le 
droit  de  chômage  sans  indem- 
nité peut  s'exercer,  non-seule- 
ment sur  le  canal  même  où  des 
travaux  s'exécutent ,  nuis  encore 
sur  les  canaux  adjacents  (Sr  Ha- 
yard  de  la  Vingtric  c.  les  usiniers 
du  canal  du  Moulinet),  101. 

(4)  Inondations  -,  dommage  direct  ; 
indemnité,  a5o.  j 

(5)  Infiltrations  ;  dommage  ;  in- 
demnité; compétence.  357. 

(6)  Le  conseil  de  préfecture  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  accorde  à 
un  particulier  l'autorisation  de 
passer  sur  la  levée  d'un  canal 
pour  l'exploitation  de  ses  terres 
(Sr  Chenevoy),  100. 

(7)  Lorsque  des  propriétaires  ré- 
clament ,  en  vertu  des  clauses 
d'une  vente  qu'ils  ont  faite  à 
l'état ,  le  droit  de  passer  sur  les 
levées  d'un  canal  pour  la  desserte 
de  leurs  terres  ,  la  décision  mi- 
nistérielle qui  rejette  cette  ré- 
clamation n'est  pas  susceptible 
d  être  attaquée  par  la  voie  con- 
tentieuse;  mais  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  réclamants 
se  pourvoient  devant  qui  de  droit 


pour  y  faire  statuer  sur  l'acte  de 
vente" (Srs  de  Courvol  et  Boussa- 
roquft) ,  5a*. 

(8)  Concessions;  dommages;  tra- 
vaux prescrits  par  le  ministre; 
pourvoi  1  fin  de  non-recevoir  , 
4a  1. 

(9)  Concessions  ;  décision  ministé- 
rielle prescrivant  l'établissement 
d'un  pont  ;  pourvoi;  lin  de  -non- 
recevoir,  14. 

(10)  Aux  termes  de  l'art.  11  de 
l'arrêt  du  24  j°in  1 777>  tous  ceux 
qui  font  ou  occasionnent  des  dé- 
gradations aux  ponts  et  chaussées 
et  autres  ouvrages  construits 
pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la 
navigation  et  du  halage  le  long 
des  rivières  et  canaux  navigables 
ou  ilottables  ,  doivent  être  con- 
damnés en  une  amende  arbi- 
traire et  tenus  de  reparer  les 
choses  endommagées.  Dés  lors  , 
lorsque  des  dégradations  ont  été 
occasionnées  au  pont  le  vis  d'un 
canal  par  des  mariniers  ,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  condamne  le  maître 
du  bateau  à  la  réparation  du 
dommage.  Mais  avant  la  loi  du 
a3  mars  184?  il  ne  pouvait  ar- 
bitrer une  amende  par  applica- 
tion de  l'article  précité  :  il  devait 
renvoyer  le  prévenu  sans  amende 
(S*  Forterolot) ,  38o. 

(11)  Les  travaux  ayant  pour  effet 
de  détourner  les  eaux  alimen- 
taires d'un  canal  de  la  destina- 
tion publique  qu'elles  ont  reçue  , 
constituent  une  contravention 
de  grande  voirie  qu'il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  ré- 
primer (S'  Cartier)  ,  5^4-  —  Le« 
décisions  de  l'autorité  adminis- 
trative en  cette  matière  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  contre- 
venant se  pourvoie  en  indemnité 
devant  qui  de  droit ,  à  raison  de 
ses  droits  de  propriété  ,  ibid. 

(il)  Lorsque  la  largeur  de  la  digue 
d'un  canal  a  été  fixée  par  d'an- 
ciens règlements  et  reconnue  par 
arrêté  du  préfet  ,  le  conseil  de 
préfecture  doit  réprimer  les  an- 
ticipations commises  sur  cette 
largeur  sans  s'arrêter  à  l'cxcep- 
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Canaux  (  suite)  : 
tîon  de  propriété  soulevée  par 
les  contrevenants  (Sr«  Leriche  et 
de  Bailleul),  i5a. 

(i3)  Les  anticipations  commises 
sur  l'espace  réservé  au  halage 
constituent  une  contravention 
dont  la  répression  n'est  pas  su- 
bordonnée à  l'examen  préalable 
de  la  question  de  propriété  ;  si 
ces  anticipations  ont  eu  lieu  au 
delà  de  cet  espace ,  mais  sur  des 
terrains  compris  dans  la  zone 
que  l'acte  de  concession  du  canal 
autorisait  le  concessionnaire  à 
acquérir,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  surseoir  à  statuer  sur 
la  contravention  reprochée  ,  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  aient 
prononcé  sur  le  droit  de  pro- 
priété du  prévenu  (Sr  Bernard). 

04)  Anticipation  par  des  labours 
sur  la  digne  d'un  canal  ;  réta-, 
blissement  des  lieux;  arneude  ; 
f .  ait  (S"  Leriche  et  de  Bailleul  ) , 
i5a. 

Carbonnières  (de),  5io. 
Carrières.  Voir  Extraction. 
Cartier.  5u4 

Cassation  en  matière  d'expropria- 
tion » 

(t)  Moyen  nouveau;  rejet,  89. 

(a)  Le  procureur  du  roi  est  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation (  fût-ce  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  loi)  contre  les  ju- 
gements rendus  en  matière  d  ex- 
propriation ;  au  préfet  seul  ap- 
partient ce  droit  (Sr  Piccioni), 
60. 

(3)  Le  jugement  qui.  après  une  ex- 
propriation consentie  et  exécu- 
tée, se  borne  à  nommer  un  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  n'est 
pas  susceptible  de  recours  en 
cassation  (Sr  Jancen),  197.  Voir 
§  Jugement. 

—  Voir  Appel. 

Champigny  marquis  de),  5a8. 
Charrin,  aa. 

Château  -  Naibonnais  (pariers  du 

moulin  du  ) ,  m. 
Chavailie  (de),  5(38. 
Chemin  établi  sur  une  propriété  I 

privée;  compétence,  439. 


NANCES  ,  ETC. 

|  Chemins  de  fer  : 
(!)  Amiens  à  Boulogne  (chemin  d  ; 

concession ,  482. 
(a)  Belgique  (chemin  de  Taris  sur  !a 

frontière  de)  et  sur  l'Angleterre 

(loi).  479. 

(3)  Bordeaux  (chemin  d'Orléans  *  ) 

(•oi)  ,  4:4 

(4)  Centre  de  la  France  (chemin  de 
Paris  sur  le)  (  loi),  4^8. 

(5)  Cnmmcntry  (chemin  des  naines 
de  houille  de)  au  canal  de  " 
près  de  Montluçon  ; 
i(55. 

(6)  Havre  (chemin  de  Rouen  an): 
prêt  de  10  millions  par  l'état. 

488. 

(7)  Lille  (chemin  de)  à  la  frontière 
belge. — Tarif;  ordonnance  da  9 
décembre  1843,  4'î  modification 
à  l'article  4  de  (  ordonnance  pré- 
cédente, 3aa. —  Crédit  pour  l'ex- 
ploitation (loi),  4y5- — Mcmt  pour 
la  liquidation  des  entreprises,  le 
complément  des  voies  et  da  tpa- 
tériel  et  la  construction  de  mai- 
sons de  gardes  (loi) «  49^* 

(8)  Lyon  (chemin  de  Paris  a)  (  loi; , 

(9)  Montpellier  (chemin  de)  à  fi- 
nies; exploitation  (loi),  3y  { 

(10)  Moutrambeit  (chemin  des  mi- 
nes de);  mise  en  communication 
avec  le  chemin  d«-  fer  de  Saint- 
Ëtienne  à  Lyon,  $çfî. 

(11)  Nantes  (chemin  de  Tours  à) 
(loi),  $57. 

(ia)  Orléans  (chemin  de  Paris  à)- 
mode  de  justification  ,  vis-a~*is 
de  l'état,  de  ses  dépenses  et  de 
ses  recettes,  aô. 

((3<  Rennes  (chemin  de  Paris  à) 
(loi),  457. 

04)  Rouen  (chemiu  de  Paris  a); 
prêt  de  4  millions  par  l  'état,  4&5 

(15)  Sceaux  (chemin  de  Paris  a) 
(  loi  ) ,  -1y8. 

(16)  Strasbourg  (chemin  de  Paris  a) 
(loi  »,  49J. 

(17)  Strasbourg  à  Bàle  (chemin  de); 
mode  de  justification  ,  vis-a-vis 
de  l'état,  de  ses  dépenses  et  de 
ses  recettes ,  3a. 

(18)  Valenciennes  (chemin  de)  à  la 
fiontiere  beige.  —  Tarif  :  ordon- 
nance du  9  décembre  i8^3,  41; 


* 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

modification  à  l'art.  f\  de  l'ordon- 
nance précédente,  3m.  —  Crédit 
pour  l'exploitation,  pour  le  com- 
plément des  voies  et  du  matériel 
et  la  construction  de  maisons  de 
gardes  (loi),  'io5. 

(ly)  lissai  du  système  atmosphéri- 
que ;  crédit  (  loi  ) ,  497- 

(20)  Conseil  général  ;  section  des 
chemins  de  fer,  ;5. 

(21)  Personnel  des  inspections,  77. 

(22)  Distribution  du  service,  287  à 

(23)  Les  dépenses  qu'entraîne  l'exé- 
cution des  mesures  nécessaires  à 
la  police,  à  la  sûreté,  à  l'usage  et 
à  la  conservation  des  chemins  de 
1er  doivent  rester  à  la  charge  des 
concessionnaires  (  chemins  du 
Gard  ) ,  ;>S6. —  Les  avances  faites 
à  cet  égard  par  l'état  doivent  être 
recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  publiques,  ibid. 

(^4)  Un  règlement  général  de  po- 
lice fait  par  ie  ministre  et  l'ar- 
rêté préfectoral  rendu  pour  son 
exécution  ne  peuvent  tenir  lieu 
des  règlements  d'administration 

Îmblique  ^ordonnances  du  roi  dé- 
ibérées  en  conseil  d'état)  exigés 
par  la  loi  de  confession  du  che- 
%  min.  Dès  lors,  l'infraction  au  rè- 
glement ministériel  et  à  l'arrêté 
préfectoral  ne  constitue  pas  la 
contravention  punie  par  l'arti- 
cle 475,  n°  1 5 ,  Code  pénal.  De 
tels  actes  n'emporteraient  avec 
eux  de  sanction  pénale  qu'autant 
qu'il  s'agirait  d'une  mesure  par- 
ticulière et  locale  ,  prise  d'ur- 
gence daus  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation; chemin  de  Rouen),  282. 
f^oir  Péages  (1). 
(a5)  L'arrêté  d'un  préfet  prescrivant 
certaines  mesure»  de  sûreté  est 
valablemeut  notifié  au  directeur 
représentant  la  compagnie  con 
cessionnaire  ,  lequel  se  trouve 
chargé  d'en  donner  connaissance 
à  tous  les  agents  de  l'entreprise. 
Ceux  ci  ne  peuvent  donc,  en  cas 
de  contravention  de  leur  part  à 
l'arrêté  piélectoral,  s'excuser  sous 
prétexte  qu  ils  en  ignoraieut  les 
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dispositions  (arrêt  de  1  »  cour  de 
cassation;  chemin  d'Orléans  et 
Sr  Deyme),  280. 

—  Voir  Concessions. 
Chemins  vicinaux  : 

(1)  Les  chemins  vicinaux  reconnus 
comme  tels  sont,  de  leur  nature, 
imprescriptibles.  Dés  lors,  dans 
le  cas  où  un  entrepreneur  établit 
ses  travaux  sur  un  terrain  qu'un 
particulier  prétend  posséder  de- 
puis plus  d'un  an  à  titre  de  pro- 
priétaire et  que  l'administration 
soutient  faire  partie  d'un  chemin 
vicinal,  l'action  possessoire  in- 
tentée par  ce  particulier  est  su- 
bordonnée à  la  reconnaissance  et 
à  la  fixation  de  la  largeur  du 
chemin  par  l'autorité  adminis- 
trative (Sr  Remy  c.  le  Sr  Cuny), 
5o5. 

(2)  Passerelle  appuyée  sur  an  ter- 
rain que  des  particuliers  préten- 
dent être  leur  propriété  privée, 
et  que  1  administration  soutient 
faire  partie  d'un  chemin  classé; 
l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  reconnaître  , 
préjudiciellemcnt  à  la  question 
d'indemnité,  le  classement  et  les 
limites  du  chemin  (Sr  et  D*  Beau- 
denet  d'Annoux  ),  435. 

(3)  L'expropriation  nécessitée  par 
des  travaux  d'ouverture  ou  de 
redressement  des  chemins  vici- 
naux, de  ceux  de  grande  com- 
mun ic.it  ion  comme  tous  autres, 
c>t  soumise  aux  formes  tracées 
par  la  lui  du  3  mai  18 ji.  Ainsi, 
1  expropriation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  5, 
G,  7  et  12  de  cette  loi  (  Sr  Laro- 
che), 3;3. 

Clienevoy,  200. 
Chômage  : 

—  d'usine;  indemnité,  202,  237, 
4o;,  5;6. 

—  Canaux  dépendants  les  uns  des 
autres  ;  indivisibilité,  302. 

Chose  jugée  ; 

(1  )  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
piéfecture  de  rclormer  lui-même 
ses  propres  décisions,  201.  —  Il 
doit  refuser  de  statuer  sur  une 
question  qu'il  a  déjà  jugée  con- 
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Chose  jugée  (mite): 
tradictoirement  entre  les  mêmes 
parties,  1 44* 

(2)  Décision  interlocutoire,  lâ\. 

(3)  Demande  en  production  des  ti- 
tres constitutifs  d'une  usine,  5io. 

Circulaires  : 

(1)  Appareils  à  vapeur.  —  Envoi 
d'une  ordonnance  portant  recti- 
fication de  l'art,  ai  de  l'ordon- 
nance du  22  mai  etde  l'art.  3_i  de 
celle  du  a3  mai  i843,  ^3. 

(2)  Expropriation.  —  Règlement 
des  indemnités  par  le  jury;  in- 
struction* pour  l'exécution  de 
l'art.  >  de  la  loi  du  3  mai  18  \  i  , 
(in'). 

(3)  Roulage.  —  Envoi  d'une  ordon- 
nance qui  modifie  le  poids  des 
voitures  de  roulage  allant  au 
pas ,  <hk'.. 

(4)  Routes.  — Relevé  de  la  circula- 
tion ,  i^3 ,  188. 

Circulation  (relevé  de  la)  sur  les 

routes  ( Circulaire) ,  173  ,  1S8. 
Ciron  (usiniers  du),  338. 
Clapier,  I  ifi. 

Classement.  Voir  Chemins  vici- 
naux (1);  Routes  (1),  (3),  (i3ï. 

Commission  spéciale  établie  par  la 
loi  du  îfà  septembre  1^07  ; 

(1)  Est  compétente  ,  à  l'exclusion 
du  jury  d'expropriation  ,  pour 
régler  les  indemnités  de  plus 
value  réclamées  des  particuliers 
par  l'état  pour  l'ouverture  de  voies 
nouvelles,  etc-  (avis  du  conseil 
d'état  ) ,  8l 

[2)  Elle  ne  peut  fixer  le  mode  de 
payement  de  l'indemnité  de  plus 
value;  elle  doit  se  borner  à  en 
fixer  la  quotité  (avis  du  conseil 
d  état)  ,  ÎLl, 

Commune  : 

(1)  Terrains  situés  en  dehors  du 

ftérimètre  d'une  route  établie  sur 
e  sol  d'un  chemin  communal  ; 
sont  la  propriété  de  l'état  et  non 
de  la  commune  (ville  de  Laon)  , 
35.  • 

(2)  Les  communes  n'ont  pas  qua- 
lité pour  attaquer  les  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  (Sr  Bar- 
bier),  3y. 


(3)  Expropriation  intéressant  deux 
communes  et  poursuivie  par 
l'une  d'elles  ;  le  maire  de  l'autre 
commune  a  le  droit  d'intervenir 
aux  débats  ouverts  devant  le  jury 
(Sr  Singer),  273. 

(4)  Canal  ;  pont ,  i.f . 

(5)  Bac;  rétablissement  ;  conces- 
sionnaire d'un  pont-,  frais,  1  2b. 

—  Voir  Plus  values. 
Compétence: 

(1)  Canaux.  —  Levées:  droit  de 
passage.  2ûo_,  —  Anticipations  ; 
exception  de  propriété,  ^3  ,  1  *>?. 

—  Détournement  des  eaux;  ex- 
ception de  propriété  ,  fi2'<. 

(2)  Chemins  de  fer.  —  Règlement 
d'administration  publique  ,  aSa. 

(3)  Chemins  vicinaux.  —  Classe- 
ment; limites,  435.  —  Recon- 
naissance ;  fixation  de  largeur, 
5n5. 

(4)  Cours  d'eau.  —  Travaux  dé- 
fensifs  ;  établissement  de  taxes  , 
9. —  Curage  ;  frais:  répartition  , 
9.09.  —  Suppression  donvrages 
portant  obstacle  au  libre  cours 
des  eaux  ,  55fL  —  Usines  ;  auto- 
risation ,  ->3- .  —  Etablissement 
ou  maintien  des  usines,  275.  — 
Appréciation  de  la  légalité  de 
leur  existence  ,  579.  —  Cours 
d'eau  intermittent;  règlement  £ 
i(;3.  —  Droits  privés  ,  3<jo.  — 
Demandes  d'indemnité  entre  ri- 
verains à  raison  de  changdlhents 
au  régime  des  eaux ,  617.  —  Les 
décisions  judiciaires  ne  font  pas 
obstacle  au  droit  réglementaire 
de  l'administration,  617. 

(5)  Dommages;  indemnités,   3 1 1  - 

—  Ordres  administratifs  :  appré- 
ciation ,  4^a.  —  Chemins  de  ha- 
lage:  abattage  d'arbres  f  4^  *•  — 
Bac;  résiliation  de  bail  .  jG'J.  — 
Travaux  exécutés  directement 

Îiar  l'administration  ,  a56.  — 
dem,  par  des  entrepreneurs,  6g. 

—  Entrepreneur  ;  usurpation  de 
terrain  ;  rétablissement  des  li- 
mites ,  6\j.  —  Trouble  à  la  pos- 
session d'un  terrain ,  5o5.  — 
Réunion  d'un  terrain  à  la  voie 
publique,  —  Suppression 
d'une  servitude  établie  au  profit 
d'une  propriété  ,  3_iâ»  —  Exhaus 
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Compétence  (suite)  i  ( 
sèment  des  eaux  d'au  moulin 
par  suite  de  la  construction  d'un  * 
pont,  568.  —  Détournement  d'un 
cours  d'eau,  69.  —  Déversement 
d'eaux  pluviales  sur  une  pro- 
priété ,  108  ,  3a3.  —  Infiltra- 
tion des.  eaux  d'an  canal  ,  35;. — 
Obstacle  à  l'écoulement  des  eaux 
d'une  propriété ,  3  J9.  —  Obstruc- 
tion de  jours,  108.  —  Abaisse- 
ment du  sol  de  la  voie  publique, 
126.  —  Exhaussement  d'idem , 
108.  —  Dépots  sur  une  pro- 
priété, 69  —  Extraction  de  ma- 
tériaux ,  5a,  33a.  —Suppression 
d'obstacles  au  libre  cours  des 
eanx  non  navigables  ,  555. 

'6)  Entrepreneur.  —  Malfaçons  re- 
connues après  réception  ,  86. 

(7)  Expropriation.  —  Indemnité  ; 
payement ,  —  Signification  ; 
porteurs  de  contraintes,  ^. 

(8)  Ponts.  —  Tarif  ;  interprétation  , 
386.  —  Entrepreneur  ;  passage 
gratuit  de  matériaux  ;  interpré- 
tation de  concession ,  540. 

(q)  Rivières.  —  Détermination  du 
lit,  17,  35a,  435,  4?9.  —  Li- 
mites des  cbemins  de  halagc  ; 
détermination  43a.  —  Suppres- 
sion d'usine;  indemnité,  3i  1  , 
453.  —  Cgmbrement  d'nn  canal 
de  dérivation  ;  exception  de  pro- 
priété ,  4'J1-  —  Constructions 
non  autorisées  le  Ions  d'un  che- 
min de  balage;  exception  de 
propriété,  547. 

(10)  Routes.  —  Caractère;  déter- 
mination ,91.  —  Détérioration  ; 
répression  .  i5g.  —  Plantations  ; 
vente  nationale;  interprétation, 
gi.  —  Alignements  ;  rétroces- 
sion de  terrains  expropriés  ;  prix, 
aa.  —  Idem  ;  contravention  ; 
question  de  propriété  ,  i63.  — 
Règlements  d'alignements  ;  in- 
terprétation ,  170. 

(11)  Travaux  publics.  —  Suspen- 
sion ,  3 18.  —  Suppression  ,  69  , 
435,  528.  —  Execution,  69  — 
Cahier  de  charges  ;  interpréta- 
tion ,  14  ,  4*1-  —  Fixation  des 
plus  values  réclamées  des  parti- 
culiers par  l'état  pour  l'ouver- 
ture de  voies  nouvelles,  bi. 


(la)  Qualité  pour  agir  en  justice. 

Âair  Actions 
Comptabilité-  Pièces  à  fournir  par 
les  entrepreneurs  pour  obtenir 
l'ordonnancement  d'une  créance 
liquidée  par  une  dérision  d'un 
tribunal  administratif  ou  judi- 
ciaire (avis  du  conseil  d'état), 

491- 
Concessions  : 

(1)  La  violation  des  obligations 
conventionnelles   qu'impose  le 
cahier  des  charges  d'une  entre- 
prise  publique  ('l'exploitation 
d'un  chemin  de   fer)  ne  peut 
donner  lieu  à  une  répression 
pénale  (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  chemin  de  fer  de  RoueiO, 
u8a.  —  II  en  est  de  même  de 
l'infraction  aux  arrêtés  adminis- 
tratifs tendant  a  l'exécution  du 
cahier  des  charges ,  ibid. 
(a)  La  transmission  des  droits  qu'un 
concessionnaire  tenait  de  son  ad- 
judication emporte  deplcin  droit, 
pour  celui  en  faveur  de  qui  elle 
a  eu  lieu,  l'obligation  «l'accepte 
comme  faits  avec  lui  tous  le 
actes   de  procédure  précédera, 
ment  dirigés  contre  le  conces- 
sionnaire primitif  (compagnie  du 
canal  de  la  Sambre  à  1  Oise  c.  la 
commune  de  Bernot:  .  260» 

(3)  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  décider  si  les 
concessionnaires  d'an  canal  sont 
tenus,  d'après  leur  concession, 
d'établir  un  pont  pour  le  service 
d'une  commune.  La  décision  mi- 
nistérielle qui  met  les  conces- 
sionnaires en  demeure  d  établir 
ce  pont  est  une  simple  mesure 
d  administration  qui  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse 
{compagnie  des  canaux  d  Orléans 
et  de  Loing  c.  la  commune  de 
Saint-Pierre-les-Nemours)  ,  i4- 

(4)  Décisions  préfectorale  et  mi- 
nistérielle prescrivant  des  tra- 

1  vaux  à  un  concessionnaire  de  ca- 
nal ,  dans  le  bat  de  prévenir  des 
dommages;  constituent  de  sim- 
ples mises  en  demeure  non  atta- 
quables par  la  voie  contentieuse 
(compagnie  du  canal  delà  Sam- 
bre à  lÔise),  4^1  •  —  Cet  dect- 
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Concessions  { suite): 

sions  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  contestations  relatives  a 
l'application  du  cahier  des  char- 
ges soient  portées  devant  le 
conseil  de  prélecture  seul  com- 
pétent pour  y  statuer,  ibid. 

(5)  Règlements  de  police;  notifica- 
tion. Voir  Chemins  de  fer  (a5;. 

(6)  Pont  ;  rétablissement  de  la  cir- 
culation ;  force  majeure  ;  frais  , 
ia8.  —  Abords  ;  entretien  ;  frais, 
36;. 

(7)  Préjudice  éventuel  ;  non  lieu  à 
statuer,  128. 

Conflit,  17,  5î,  69,  91,  108,  126, 
*45,  uG3,  3iS,  3aJ,  3?7,  3  9, 
35i,  43u,  435.  439.  5°5,  617. 
5a8  •  S^o,  55â,  jG8. 

(i)  Le  conflit  peut  être  élevé  en  ré- 
féré ;  le  préfet  doit  renoncer 
Sans  ce  cas  à  tous  les  délais  in- 
compatible» avec  la  célérité  des 
rétérés  (avis  du  conseil  d  état)  , 

449* 

(a)  L'exception  d  incompétence 
piésentée  au  nom  du  préfet  par 
son  avoué  ne  peut  suppléer  le 
déclin  itoire  ,  3*3. 

Connaissance  de  fait  et  connais- 
sance officielle.  Voir  Chemins  de 
fer  (33)  ;  Signification  (1). 

Conseil  d'état.  Voir  Cours  d'eau 
(1);  Péages  (1)  à  (3);  Règlements 
d  administration  publique  ;  Ri- 
vières  navigables  (11). 

Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées :  composition  du  i«r  février 
i8'j4  au  1"  février  i8{5  ,  74- 
Voir  Sections. 

Conseil  de  préfec  ture.  Voir  Amende 
(j),  (2)  ;  Canaux  (6),  (lO)a(i3); 
Chose  japée  (1);  Concessions  (3), 
(q)  ;  Cours  d  eau  nou  navigables 
(9)  ;  Entrepreneur  (7)  ;  Extraction 
de  matériaux  (i)  ,  (5;;  Halage 
(a)  ,  (4);  Indemnités  (7)  à  (-j4>  « 
Riviéresllottables(3);  Routes  (G); 
Signification  ;  Vente  nationale. 

Contenance  ;  expropriation  ;  in- 
demnité ,  194. 

Contravention  :  ne  constituent  pas 
de  contravention  punissable  :  — 
10  l  infraction  au  cahier  des 
charges  d  une  entreprise ,  et  aux 
ariêtés  administratifs  qui  en  pres- 
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crivent    l'exécution  ,    281.  — 
a*  l'infraction  au  règlement  de 
police  d'un  chemin  de  fer  tait 
par  le  ministre  au  lieu  de  l'être 
par  le  roi  en  conseil  d'état,  a8a. 
—  3°  le  refus  de  payer  an  péage 
autorisé  par  une  ordonnance  qui 
n'a  pas  été  rendue  dans  la  forme 
d'un  règlement  d'administration 
publique  ,    363.    Voir  Aligne- 
ments ;  Halage;  Rivières;  Routes. 
Contribution  : 
(1)  Cours  d'eau  ,  lao  ,  769. 
(a)  Péage  imposé  aux  flotteurs  dans 
l'intérêt  d'usiniers;  modification; 
compétence,  338. 
(3)   Demande  en  remboursement 
dune  part  contributive  payée 
par  des  usiniers  pour  la  construc- 
tion d'une  écluse  de  navigation, 
la  dite  demande  fondée  sur  le 
déplacement  de  cette  écluse  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  con- 
tre 1  intérêt  de  l'usine.  Rejet  par 
le  motif  que  la  somme  réclamée 
repré>entait  le  rachat  de  diverses 
charges  que  la  translation  de 
1  écluse  n avait  pas  fait  revivre, 
lll. 

Convention  diplomatique  :  rectifi- 
cation de  route  entre  la  France 
et  la  Suisse,  i38. 

Conversion  d  une  rue  communale 
en  grande  route  35. 

Convocation:  juré  supplémentaire, 
216. 

Corbarrieu  (commune  de),  86. 
Corneille  (0e),  i63. 
Cornillon,  1 1 
Cottin,  196. 
Couédic  (du  ,  88- 
Courbis,  159. 
Cours  d'eau  ; 

(1)  Il  n'appartient  qu'au  roi  en  con- 
seil d'état,  et  non  au  ministre  et 
au  préfet,  d'imposer  des  taxe* 
pour  la  conservation  oa  1  entre- 
tien des  ouvrages  destines,  soi* 
à  faciliter  le  libre  écoulement 
des  eaux ,  soit  à  défendre  les 
propriétés  (  arrosants  de  la  crau 
d  Arles),  9. 

(a)  Détournement  ;  dommages  ; 
compétence,  69. 
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Cours  d'eau  non  navigables  : 

(1)  L'autorité  administrative  est 
chargée  de  procurer  te  libre 
cours  des  eaux  et  de  pourvoir  au 
curage  des  rivières,  555. 

(2)  Le  droit  de  réglementer  les 
cours  deau,  conféré  à  l'adminis- 
tration, s'étend  même  aux  eaux 
d'un  ruisseau  alimenté  par  une 
fontaine  intermittente  (arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ;  affaire  Per- 
riod),  jq3 

(3)  L'autorité  judiciaire  est  sans 
pouvoir  pour  ordonner,  même 
a  titre  provisoire,  le  rétablisse- 
ment des  ouvrages  dont  l'admi- 
nistration a  prescrit  la  suppres- 
sion (Sr  Bernard -La vigne  c.  Je 
maire  de  Sainte  Marie  du-Mont), 
555. 

(4)  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  statuer  sur  les  in- 
demnités réclamées  contre  l'admi- 
nistration à  raison  de  la  suppres- 
sion d'ouvrages  existait  dans  le 
lit  des  cours  d'eau  (Sr  Bernard- 
Lavigne  c.  le  maire  de  Sainte- 
Marie  du-Mont) .  555. 

(5)  La  défense  d'établir  des  barrages 
quelconques  comprend  les  bar- 
rages non  permanents  {,  De  Per- 
nod). 193. 

(G)  Lorsque  aucun  acte  de  l'autorité 
publique  n'a  pourvu  au  règle- 
ment d  un  cours  d  eau  ,  les  rive- 
rains peuvent  déférer  aux  tribu- 
naux les  changements  apportés 
par  d'autres  riverains  au  régime 
des  eaux  ,  pour  obtenir  le  réta- 
blissement de  l'ancien  état  de 
choses  et  des  dommages-intérêts 
(Sr  Bourdon  c.  les  S"  Batton  et 
de  Parseval),  5i^.  —  Les  déri- 
sions judiciaires  a  intervenir  à 
«et  égard  ne  font  aucun  obst icle 
a  ce  que  l'administration  pi  en-  l 
ne  ultérieurement  les  mesures  ( 
qu'elle  jugera  utiles  dans  1  inté- 
rêt général ,  ibid.  Voir  Rivières 
flottables  (1). 

(7/  Lorsque  ,  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'anciens  règlements  de  par- 
tage d'eau,  des  travaux  nouveaux 
et  distincts  de  ceux  qui  faisaient 
l'objet  de  ces  règlements  sont  ju- 
gés nécessaires,  la  répartition  des  | 
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dépenses  qu'ils  occasionnent  doit 
être  faite  en  vertu  d  un  règle- 
ment d'administration  publique, 
et  non  d'après  les  bases  établies 
par  les  anciens  règlements  (Sr 
Lauth),  ijo. 

(8)  Annulation  d'une  ordonnance 
royale  fixant  la  répaitition  des 
dépenses  de  construction  d'un 
seuil  de  partage  d  eaux,  parie 
motif  que  cette  ordonnance  n'a- 
vait pas  été  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration 
publique  (S*  Lauth)  ,  120.  Voir 
Moulins  et  usines  (17). 

(9)  L'approbation  donnée  par  le 
préfet  au  rôle  de  répartition  des 
frais  de  curage  d'un  cours  d'eau 
n'empêche  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  statue  sur  les  ré- 
clamations formées  contre  l'ap- 
plieation  des  bases  de  la  répar- 
tition (  Sr  David  de  Penarun  )  , 

(10)  Les  mesures  prescrites  par  le 
préfet  et  approuvées  par  le  mi- 
nistre pour  faciliter,  dans  un 
intérêt  public  ,  l'écoulement 
des  eaux  d'un  torrent,  sont  des 
actes  d'administration  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  contentieuse  (commune  de 
Volognat),  5G7. 

(11)  Lorsqu'un  canal  appartenant 
à  un  particulier  et  servant  de 
force  motrice  à  des  moulins,  a 
en  outre  pour  destination  les 
irrigations  d'une  contrée,  les 
fermiers  des  moulins  sont  sans 
droit,  à  moins  d'une  clause  for- 
melle de  leur  bail,  à  avoir  un 
garde  surveillant  sur  toute  l'é- 
tendue du  dit  canal  (  Srs  Maittredi 
et  Cornillon  ) ,  11. 

Courvol  (  de) ,  5 M. 
Crépi  ;  démolition  ,  98. 
Croix-Rousse  (commune  de  la  ),  : 
Cubzac  : 

—  (  Bateau  à  manège  de),  a63. 

—  (  Concessionnaires  du  pont  de  , 

367, 
Cuny,  5o5. 
Curage  : 

(1)  Cours  d'eau  ;  répartition  des 

fr  lis  ;  compétence  ,  269. 
(•a)  Bourdigues;  amende  ,  359. 


638 


LOIS,   OHDOX NANCES  ,  ETC. 


ine  ,  377. 
Darras,  433. 
Daube  ,  108. 

Daavet  (  marquis  de  ) ,  4^4  >  43&' 

David  de  Pénarun  ,  269. 

Débarcadère  à  Tonrnon  (  Ardèche), 
sur  la  n  .  e  droi  te  du  Rhône  ,  pour 
les  bateaux  à  Tapeur,  3a2. 

Déblais  : 

—  Dommages  en  résultant ,  1  j>4- 

—  Entrepreneur  ;  difficultés  im- 
prévues ,  38a. 

Décès ,  80 ,  10a ,  448  .  6i3. 
Déchéance.  Voir  Délai. 

—  Indemnité  d'expropriation;  ar- 
riéré, i55. 

—  Entrepreneur;  avaries  ,  38a. 
Déchet  ;  matériaux  ;  entrepreneur, 

55. 

Décidions  diverses,  76,  191  ,  286, 

445  1  fiio. 
Déclaration    d'utilité    publique  ; 

expropriation  : 

—  Routes  ;  travaux  conformes  aux 
anciens  plans,  5o$. 

—  Jugement;  visa,  102. 
Déclinatoire  ;  exception  d'incom- 
pétence, 323. 

Décompte;  acceptation  ;  fin  de  non- 
recevoir,  61 . 

Degré  de  juridiction  (on  ne  peut 
présenter  eu  appel  une  demande 
qui  n'a  pas  été  soumise  au  pre- 
mier), 61. 

Délai  : 

—  A  lu- no  m  ont  ;  démolition  ,  I. 

—  Conflit  en  référé,  4fo. 

—  Entrepreneur.  —  Mue  en  régie  , 
344- — Avarie  par  force  majeure, 

—  Expropriation. —  Fixation  d'in- 
demnité, 197.  — Jurés  supplé- 
mentaires; notification ,  2 16. 

— Pourvoi.  —  Signification,  148. — 

Indivisibilité,  202. 
Delà  rue ,  170. 

Délibération;  jury  ;  ?ecret , 
Demandes,  Voir  Offres. 
Demay  ,  272. 
Démolition  : 

(1)  Alignements.  —  Délai,  1. — 
Crépi,  98.  —  Travaux  non  auto- 
risés, i03,  23 1.  — Exhaussement 


d'un  mur  en  saillie  ;  non  lien  à 
démolition  ,  3$?.  —  Démolition 
volontaire;  expropriation  amia- 
ble; base  de  l'indemnité,  194. 

(2)  Usine;  rivière  ;  dérivation  ;  con- 
travention ,  228. 

Départements.  Voir  Plus  values. 

Dépens  : 

(1)  Aucune  disposition  légale  n'au- 
torise à  prononcer  des  dépens  au 
profit  ou  à  la  charge  des  admi- 
nistrations publiques  dans  les 
instances  introduites  devant  le 
conseil  d'état,  591. 

(2)  Expropriation.  Le  magistrat 
directeur,  en  condamnant  l'ex- 
proprié q ui succombe  nu  dépens, 
peut  autoriser  l'administration  à 
retenir  ces  dépens  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  dont  elle  est 
redevable  (  Sr  Singer  ),  273. 

(3)  lu  m.  Est  régulière  la  décision 
du  magistrat  directeur  qui  dis- 
pose ,  saris  énonciation  de  chiffre, 
que  les  dépens  seront  supportés 
par  les  propriétaires  et  l'adminis- 
tration ,  dans  la  proportion  de 
leurs  offres  et  de  leurs  demandes 
avec  la  décision  du  jury  (  Sr  Jan- 
ccn),  197. 

(4)  Idem.  L'administration  ne  peut, 
pour  se  soustraire  aux  dépens, 
argumenter  d'une  nullité  de  la 
demande  qui  a  été  couverte  par 
son  acquiescement  (Sr  de  Vil- 
lages), 37*. 

(5)  Dépens  compensés,  5io. 
Dépossession  :, 

—  Indemnité;  compétence,  6y  , 
116. 

—  Droit  à  indemnité  ;  point  de  dé- 
part; acte  de  vente;  jugement 
d'expropriation,  i55,  197. 

Dépôt  : 

—  Routes  ;  amende ,  20  ,  258. 

—  Voie  publique;  procès-verbal  ; 
indication  du  propriétaire  des 
matériaux  ,118. 

—  Dommages  ;  compétence ,  69. 
Dépréciation  : 

(1)  Le  jury  peut ,  en  cas  d'expro- 
priatton  partielle ,  accorder  une 
indemnité  à  raison  de  la  dépré- 
ciation qu'éprouve  la  valeur  de 
la  portion  non  expropriée ,  194  1 
27M.  Voir  374. 
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Dépréciation    suite)  : 

(2)  Les  indemnités  de  dépréciation 
doivent  être  réglées  par  le  con- 
seil de  préfecture ,  s'il  ne  s'agit 
pasd'un  dommage  connexe  à  une 
exp'opriation  (Sr  Daube),  108; 
(Sr  .la min) ,  327.  Voir  page  235. 

Dérivations  : 

—  des  canaux  navigables  ;  chôm  îges 
d'usine  sans  indemnité,  20a. 

—  des  rivières  navigables  ;  con- 
structions; contravention  ,  u?8. 

—  des  rivières  flottables;  comble 
ment;  contravention,  j  •  j. 

Dessèchements.  Voir  Commission 
spéciale.  Le  droit  de  contraindre 
les  propriétaires  à  abandonner 
leurs  propriétés,  conféré  à  l'ad- 
ministration par  l'art.  :>.  \  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ,  ne 
peut  s'étendre  au  cas  ou  les  pro- 

Îtriétaiies  refusent  de  payer  à 
'état  l'indemnité  de  plus  value; 
l'administration  doit  en  pour- 
suivre le  payement  comme  elle 
poursuivrait  celui  d'une  créance 
ordinaire  (avis  du  conseil  d'état  , 
81. 
Devis  : 

—  Changements,  Ci  ,  l44<  3^4- 

—  Travaux  non  prévus;  droit  de 
les  exécuter,  222. 

—  Travaux  en  plus;  autoiisation 
non  justifiée ,  38i. 

—  Fouilles;  compétence  ,  52. 
Dey  me  ,  280. 

Digue.  Voir  Levée. 

—  Rupture;  dommage  ;  indemnité  , 
a5o ,  277. 

—  d'un  canal;  largeur;  reconnais- 
sance, i5a. 

Directeur  d'un  chemin  de  fer;  rè- 
glement de  police;  notification, 
280. 

Domaine  de  l'état  : 

(l)  ancien;  lais  de  mer;  aliénabi- 
lité,  3o5. 

(a)  L'ordonnance  de  1669  ayant  dé- 
claré le  domaine  de  l'état  inalié- 
nable depuis  i566,  un  arrêt  du 
conseil,  rendu  en  17G7,  n'a  pu 
augmenter  l'importance  d'une 
concession  d'eJu  ancienne  en  ri- 
vière navigable,  ni  faire  unecon- 
epssion  nouvelle,  3 1 1- 
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Domaine  public  (constructions  sur 
l'emplacement  du);  autorisation 
révoquée  ;  non  lieu  à  indemnité, 
i48. 

Dommages.  Voir  Dépréciation. 

—  directs,  a5o,  277  ;  —  directs  et 
matériels  j  a35,  58 1. 

—  éventuels,  128,  453. 

—  provenant  de  travaux  exécutés 
par  l'administration  sans  l'inter- 
médiaire d'entrepreneurs  ;  com- 
pétence, 2  56. 

—  provenant  du  fait  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  6g. 

—  qui  sont  la  suite  nécessaire  de 
travaux  publics,  C9. 

— provenant  des  mesures  prises  par 
l'administration  pour  le  libre 
cours  des  eaux  non  navigables  , 
555. 

— éprouvés  par  le  fermier  d'un  bac  ; 
compétence,  aG3. 

—  aux  routes,  1Ô9,  261. 

—  aux  chemins  de  halage,  ">-r\~- 

—  aux  ouvrages  d'art  des  rivières 
et  canaux  ;  pénalité,  3tfo. 

—  faits  qui  constituent  un  simple 
dommage  et  non  une  expropria- 
tion. Voir  Indemnités  10)  à  (a3). 

Dommages-iutéréts.  Voir  Indem- 
nités. 
Douceraiu,  5a8. 

Droits  privés;  règlement  d'eau; 

usines,  390. 
Dubourg,  264. 
Ducasse,  1  h- 
Duchet-Bricourt,  1G1. 
Dufour,  91. 
Dupan,  161. 
Dupin,  a3i . 
Dupont,  3ag. 
Dupontavicc,  10a. 

E 

Eaux  : 

[l)  d'une  rivière  navigable  ;  leur  af- 
fectation au  service  d'une  usine 
autorisée  avant  i566,  n'eu  a  pas 
attribué  la  propriété  aux  usiniers, 
3 1 1 . 

(a)  Détournement  des  eaux  alimen- 
taires d'un  canal  ;  contravention  ; 
question  de  propriété,  524. 

(3)  Inondations  provenaut  de  la 
construction  d'un  pont  ;  indem- 
nité, 58 1. 
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Eaux  (  suite)  : 

(4)  Obstacle  à  l'écoulement  des  eaux 
d'une  piopriélé  ;  indemnité,  *i35. 

—  Idem  ;  compétence,  3uo. 

(b)  Déversement  d'eaux  sur  une  pro- 
priété; fos  é;  contravention,  266. 

—  Déversement  d'eaux  pluviales 
sur  une  .  propriété  ;  indemnité  ; 
compétence,  108,  3i3. 

(6)  Infiltrations  d'un  canal  ;  indem- 
nité ;  compétence,  3Ô7. 

(7)  Exhaussement  des  eaux  d'un 
moulin  ;  indemnité  ;  compé- 
tence, 568.  » 

En«|uëte;  entrepreneur;  ordre 
écrit  ;  décision  interlocutoire  ; 
chose  jugée,  t4'|  • 

Enregistrement  ;  force  légale  des 
anciens  règlements  de  voirie  non 
enregistrés  aux  parlements,  i63, 
a58. 

Entrepreneur  : 

(1)  Dommages  à  la  propriété;  in- 
demnités ;  compétence,  69. 

^Q)  Extraction  de  maté  iaux  ;  com- 
pétence. 333.  —  Idem;  devis: 
or  1res  de  1  administration -,  com- 
pétence, 5a. 

(S)  Dommage  direct  ;  responsabilité, 
58i. 

(4)  Dommages  ;  nomination  d'ex- 
pert :  irrégularité  ;  acquiesce- 
ment, 161 . 

(5)  Pont  ;  péarçe  ;  passage  de  maté- 
riaux ;  conflit,  54o. 

1,6)  Usurpation  de  terrains  ;  compé- 
tence, 6y. 

(7;  Difficultés  entre  l'administra- 
tion et  un  entrepreneur  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  clauses  du 
marché;  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  14  • 

(83  Les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'administration  et  un  en- 
trepreneur, après  la  réception  ad- 
ministrative îles  travaux  ,  à  l'oc- 
casion de  malfaçons  dont  l'admi- 
nistration veut  le  faire  déclaier 
responsable  par  application  de 
l'art.  i;ç/j  du  Code  civil,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  affaire  Lebrun  c.  la  com- 
mune de  Corbarrieu),  86. 

(9)  Le  retard  apporté  a  la  réception 
définitive  n'enlève  pas  à  l'admi- 


nistration le  droit  de  frire  des 
retenues  pour  malfaçons,  surtout 
lorsque  I  entrepreneur  a  négligé 
de  mettre  l'administration  en  de- 
meure de  procéder  a  la  récep- 
tion à  l'époque  fixée  par  le  devis 
(S'  Busquet),  ntii. 

(10)  Gazons  pâtés  a  plat  et  de 
champ  au  lieu  de  l'être  en  liai'on 
à  queue  ou  par  as>is>es,  confor- 
mément au  devis;  réduction  de 
prix  (S'  Richard),  61. 

(ti)  L'administration  n'est  pas  te- 
nue d'indemniser  un  entrepie- 
ncor  à  raison  du  trouble  occa- 
sionné par  l'exercice  du  halage 
pendant  le  cours  des  travaux 
(  Sr  Busquet), 

(la;  Avarie  par  force  m.jeure  ;  de- 
mande d indemnité;  rejet  pour 
défaut  de  constatation  de  l'avarie 
dan?  le  délai  de  dix  jours  (S'  Si- 
caud) ,  38a. 
l3)  En  cas  de  contestations  sur  le 
cube  des  remblais  ,  si  l'admi- 
nistration n'en  justifie  pas  par 
des  états  ou  des  métrés  régu- 
liers, il  y  a  lieu  d'admettre 
comme  effectuée  par  l'entrepre- 
neur une  quantité  de  remblais 
égale  à  celle  portée  au  devis 
(br  Lesellier»,  3^. 

(14)  Travaux  non  prévus  au  devis; 
la  faculté  qu'a  l'entrepreneur  de 
les  soumissionner  n'implique  pas 
l'obligation  pour  l'administra- 
tion de  les  fane  exécuter  par  lui 
(Sr  Busquet),  aua. 

(15)  Travaux  non  prévus;  prix  ana- 
logues, 144. 

(16)  Demande  du  prix  d'approvi- 
sionnement de  matériaux  non 
portés  au  devis;  rejet  pour  dé- 
faut «le  justifiiation  d'un  ordre 
écrit  des  ingénieurs  (Sr  Richard  , 
61. —  Demande  d'une  augmenta- 
tion de  prix  à  raison  de  l'em- 
ploi de  pierres  de  taille  au  lieu 
de  moellons  ;  ordte  écrit  non 
justifié  ;  rejet  (  Sr  Lesellierj,  3 \  \. 
—  Demande  d'indemnité  a  raison 
d'un  excédant  de  déblais  par  suite 
d'une  modification  du  tracé  pri- 
mitif; ordie  non  justifié  ;  rejet 
(  S»  Sicaud  ) ,  382.  —  Refus  d  une 
augmentation  du  prix  de  rrtn- 
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travaux  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  à  l'entreprise  ,  n'est  pas  re- 
cevablea  réclamer,  lors  du  dé- 
compte, une  indemnité  pour 
privation  de  bénéiiee  (Sr  Bus- 
quet),  233. 

(■■'\>   Détérioration  matérielle  des» 
outils   d'un   entrepreneur  par 
tuite  de  leur  emploi  a  des  tra- 
vaux en  régie  ;  allocation  d'in- 
demnité, 3'^. 
(•i5)  L'ajournement  indéfini  de  tra- 
vaux adjugés  donne  à  l'entrepre- 
neur  le  droit  d'obtenir  la  rési- 
liation de  son  marché  (Sr  La- 
pégue).  6. 
(a6)  Ajournement  indéfini  de  tra- 
vaux ;  l'entrepreneur  a  le  dioit 
d'être  indemnise  de  tous  les  frais 
qu  il  justifie  avoir  laits  par  suite 
de  l'adjudication  ,  sans  que  l'in- 
demnité puisse  excéder  le  cin- 
quantième des  dépenses  restant 
à  faire  JSr  Brune'.),  5oo.  —  In- 
demnité réclamée  a  raison  de 
pertes  éprouvées  sur  les  appro- 
visionnements par  suite  de  l'in- 
exécution de  travaux;  rejet  pour 
défaut  de  justifi<  ation,  ibid. 
(27)    Lorsqu'un  entrepreneur  de 
travaux  de  route  a    obtenu  la 
résiliation  de  son  marché  sous  la 
condition  qu'il  transporterait  sur 
l'atelier  les  pierres  de  carrières, 
il  a  droit  au  piix  intégral  de  la 
quantité  de  pierre  brute  livrée 
par  lui  ;  le  déchet  résultant  du 
cassage  et  de  l'emploi  doit  être 
supporté    par  l'administration 
(Sr  Pellé),  55 
(a8)  Rejet  de  réclamations  élevées 
contre  un  décompte  et  contre- 
dites par  le»  états  acceptés  par 
l'entrepreneur,  sans  être  d'ail- 
leurs justifiées  par  lui,  344- 
(39)  Rejet  de  réclamations  formées 
contre  un  décompte  et  des  mé- 
trages que  l'entrepreneur  avait 
acceptés  sans  réserve  par  lui- 
mène  ou  par  son  délégué  (Sr 
Richard,  61. 
(3o)  Retards  de  liquidation  ;  ne 
donnent  lieu  à  aucune  indem- 
nité lorsqu'ils  proviennent  de  la 
nature  même  du  litige  et  de  la 

Annal,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Oudoujumcks.  —  tom t  iv  41 


Entrepreneur  (suite)  : 
biais,  l'entrepreneur  n'ayant  pas 
fait  constater  la  nécessite  défaire 
les  emprunts  de  terre  à  une 
distance  plus  grande  que  celle 
indiquée  par  le  devis,  3  >4- 

(17)  Décidé  qu'un  arrête  ordonnant 
une  enquête  pour  le  règlement 
du  prix  de  travaux  exécutés  en 
dehors  du  devis  ,  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement a  la  question  de  savoir 
si  l'entrepreneur  avait  agi  eu 
vertu  d'un  ordre  écrit  des  ingé- 
nieurs (Sr  Ducasse),  x 44- 

(18)  Lorqae  le  devis  n'établit  qu'un 
prix  pour  des  déblais ,  l'entre- 
preneur ne  peut  demander  un 
prix  plus  élevé  à  raison  des  difli 
cultés  imprévues  résultant  de  la 
présence  d'anciennes  maçonne- 
ries dans  le  terrain  à  déblayer 
(Sr  Sicaud  )  ,  38a. 

(19)  Les  prix  du  devis  ne  peuvent 
être  modifies  ni  au  préjudice 
d'un  entrepreneur  ni  à  son  pro- 
fit, sous  prétexte  d'erreur,  même 
matérielle ,  commise  dans  la  rora- 

Sosition  de  ces  prix  (Sr  Lesellier), 
44- 

(20)  Demande  d'indemuité  motivée 
sur  l'augmentation  du  prix  des 
salaires  et  des  matériaux  qu'au- 
rait occasionnée  la  mise  en  régie 
de  certains  travaux;  rejet  par 
application  de  l'art.  11  des  clau- 
ses et  conditions  géuérales  (Sr 
Busquet),  aaa. 

(a*)  Interprétation  d  un  sous  détail 
fixant  le  prix  de  la  fourniture  de 
matériaux  sans  allocation  du 
dixième  de  béuéfice.  Décidé  par 
application  d'auties  sous-détails 
du  devis  que  l'entrepreneur  avait 
droit  a  ce  dixième,  ara. 

(aa)  Lorsqu'une  régie  a  été  établie 
sans  qu  au  préalable  l'entrepre- 
neur ait  «  té  mis  eu  demeure  et 
qu'aucun  délai  lui  ait  été  im- 
parti .  (  entrepreneur  doit  être 
déchargé  des  conséquences  de  la 
régie ,  et  les  travaux  exécutés 
doivent  demeurer  au  compte  de 
l'état  (Sr  Lesellier),  344. 

(a3)  L'entrepreneur  qui  a  exécuté , 
sans   réclamation,  en  régie  des 
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Entrepreneur  (suite)  t 

multiplicité  îles  chefs  de  récla- 
mations présentés  (Sr  Lesellier), 

34  ;. 

\3i)  Retards  de  payement;  les  in- 
térêts m*  sont  dus  a  l'entrepre- 
neur qu'a  l'expiration  du  délai 
de  ga;antie  :  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  les  lui  «1 
loue  à  partir  du  jour  de  sa  de- 
mande (Sr  Ducasse).  i44 

(3a)  Quand  la  créance  dun  entre- 

Srcneur  a  été  liquidée  par  une 
écision  définitive  d'un  tribunal 
administratif  ou  judiciaire,  cet 
entrepreneur  doit  obtenir  l'or- 
■  donnancement  et  le  payement 
de  sa  créance,  en  produisant nne 
expédition  authentique  de  la  dé- 
cision rendue  à  son  profit;  on 
ne  peut  exiger  qu  il  produise,  en 
outre,  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles cette  décision  est  inter- 
venue (avis  du  conseil  d'état), 

49'-. 

Entretien;  pont;  abords,  367. 
Erreur  matérielle;  prix  d'un  devis, 
344. 

Établissements  dangereux  ;  prise 
d'eau  en   rivière;  formalités, 
.  m. 

Etats  ;  acceptation  ;  réclamations; 

fin  de  non-recevoir,  344* 
Euvrard,  5o4- 

Exécution  (arrêté  rendu  en)  d'un 
précédent  arrêté  ;  délai  du  pour- 
voi ;  indivisibilité,  102. 

'Exhaussement  d'un  mur  en  saillie 
sur  l'alignement,  34*. 

Expertise  ; 

—  Indemnité  d'extraction  de  ma- 
tériaux, 48- 

—  Nomination  d'expert  ;  irrégula- 
rité ;  acquiescement,  161. 

—R  a  p  port  d'experts;  ex  p  ro  p  ri  at  ion  ; 
indemnité  provisionnelle ,  89. 

Exploitation.  Voir  Cahier  de  char- 
ges ;  Chemin  de  fer  ^7),  (u),  (18). 

Expropriation  pour  capuse  d'utilité 
publique  ; 

(l)  En  cas  derefas  d'un  particulier 
de  payer  une  plus-value  à  raison 
de  l'aagraentation  de  valeur  ac- 
quise par  sa  propriété  par  suite 
d<-  travaux  publics,  l'administra- 
tion n'a  pas  le  droit  de  l'expro- 


prier conformément  à  l'art  24 
de  la  loi  dn  16  septembre  1807  : 
elle  doit  se  borner  à  agir  envers 
lui  comme  à  I  égard  d'un 


teur  ordinaire  (avis  du 
d'état),  81. 
(a)  Une  ordonnance  peut  autosiser 
une  prise  d'eau  pour  le  service 
d'une  poudrerie  ,  avant  qu'il -ait 
été  procédé  a  1  expropriation  de> 
terrains  où  cet  établissement  doit 
être  placé  (arrêt  du  conseil  d'état), 
1 11. 

(3)  L'expropriation  peut  avoir  liée 
à  l'amiable  aussi  bien  qu'en  ver- 
tu d'un  jugement ,  194.  197*  345. 
Voir  (9). 

(4)  Les  travaux  d'alignement  et 
d'élargissement  des  routes  ckis- 


antérienrs  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  les  expropriations  qui  doivent 
en  être  la  suite ,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  déclaration  d'ulitté  pu- 
blique, lorsque  ces  travaux  sont 
conformes  aux  anciens  plane  des 
routes  (Sr  Euvrard),  S04. 

(5)  Est  nul  le  jugement  d  earpro- 
priation  qui  ne  vise  pas  l'acte 
déclaratif  de  l'utilité  publique 
<8r  Dupontavice) ,  10a. 

(6)  Les  1  iu 
propriation  sont  seuls 
tibles  de  recours  en  cassation,  et 
non  ceux  qui  se  bornent  à  nom- 
mer un  magistrat  directeur  du 
jury  chargé  de  fixer  1  indemnité . 
apiès  expropriation  consentie  et 
exécutée  (Sr  Jancen),  197.  fe*> 

(9>- 

(7)  Le  certificat  du  maire  couuta- 
.tant  que  les  omettes  de  I  avertis- 
sement collectif  ont  été  apposées 
conformément  a  I  arrêté  du  ^pré- 
fet, qui  ordonnait  l«ur.  apposi- 
tion tant  à  la  porte  de  Jreçlsse 
qu'a  celle  de  la  maison  cou 

-l'appositirn  régulière  de  ces  ahV 
ches  (Sr  Dupontavice),  noa- 

(8)  -  Les  porteurs  de  contraintes  o *X 
qnalitc  'pour  faire  des  notifie  a- 
tmns  et  significations  ,  noUm 
ment  jpour  remettre  >aux  j a  1  res 
ries  avertissements  de 
tion  (Sr  Annspach) ,  4« 
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Expropriation  (  itdle)  \ 
(0)  Le  délai  de  six  mois  a  partir  du 
jugement  ri  expropriation  ,  pen- 
dant lequel  lart.  65  de  lo  loi  du 
3  mai  i8'ji,  réserve  à  l'admmïs 
tration   i  exercice  ■exelusit  des 
(poursuites  à  fin  de  foralioTi  de 
l'indemnité  ,  court,  lorsqu'il  y  a 
eu  expropriation  amiablerrrent 
consentie  et  eaéentée  ,  à  partir 
des  actes  administratifs  qui  ont 
consommé  'la  dépossessiôn ,  et 
non  à  partir  du  jugement  ni  té  - 
sieur  qui  se  borne  à  nommer  un 
magistrat  directeur  (Sr  Jaticen) , 
197»  Poir  (i5). 
Mo)  11  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  prononcer  sur  les  dom- 
mages -  intérêts    réclamés  pour 
inexécution  des  lois  sur  l'expro- 
priation et  sur  le  rétablissement 
des  limites  d'un  terrain  qu'un 
entrepreneur  aurait  usurpé  (ar- 
rêt du  conseil   d'état  :  affaire 
Il  ou  s  .se  y  c.  Reymond) ,  (îg.  H 
appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  la  propriété  et.de 
régler  le  prix  d  un  terrain  réuni 
à  la  voie  publique  par  suite  de 
travaux  de  rectification  de  toute 
(arrêt  du  conseil  d'état;  affaire 
tandfrted) ,  126. 
tu)  Constpicljous  sur  Remplace- 
ment du  domaine  public  ;  auto- 
risation révoquée  ;  indemnité  ré- 
clamée ;  rejet  (Sr  Goûter; ,  i4°- 

F  oit  04). 

Le  jury  peut ,  en  cas  d'eapro 
priation  partielle  ,  accorder  une 
mde  m  m  té  à  raison  de  la  dépré- 
ciation qu  éprouve  la,  valeur  de  la 
portion  non  expropriée  (8r  De- 
may),  a?*;  ,Sr  Vetlaque),  i«4 
Voir  (19). 
||3)  L'indemnité  doit  être  acquise 
préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session, io3.  —  Tputefot»  si  des 
ouvra -es  ont  été  t'Unis  sur  un 
terrain  que  l'administration  sou- 
tient fane  partie  d'une  rivière 
na v ig ibie  ou  d'un  »  Ivemm  vici- 
na I  ,  il  y  >i  lieu  de  reconnaître  , 
préjudiciel  lenu-nt  .à  la  question 
d  indemnité,  les  limites  du  lit 
du  lleuve  ,  le  classement  et  les 
limites  du  chemin,  et  cette  ,re- 
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connaissance  'est  de  la  compté-' 
tence  exclusive  de  l'administra- 
tion (arrêts  du  conseil  d  état  ; 
affaires    Barsalou  .  Beaudenet 
d'Annoux  et  Rem  y  c.  Cuny), 
435,  $3$,  5o5.  —  L'autorité  iu- 
diciaire  ne  peut  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  exécutés  , 
435  Voir  Travaux. 
(1^)  Le  jury  appelé  à  fixer  l'irirtem- 
nité  d  expropriation  d'un  terrain 
dépendant  dune  usine  placée 
sur  une  Tivière  navigable  ne  peut 
fixer  une  indemnité  éventuelle 
pour  le  cas  où  l'expropriation  du 
terrain  amènerait  la  suppression 
de  l'usine.  Le  droit  du  proprié- 
taire à  une  indemnité  pour  celte 
suppression    dépend    du  droit 
qu  rl  peut  avoir  à  la  conserva- 
tion  de  son  usine,  <e  oui  cdtlsti- 
tue   une  question  piejudicielle 
qui  ne  peut  être  appieeiée  que 
par     l'autorité  administrative 
(S*  Lacroux-Lacoste) ,  453. 

(t50  Avant  la  loi  du  8  mars  i&lp  , 
Je  propriétaire  devenait  créan- 
cier de  l'état  dès  l'instant  de  (sa 
dépos&ession  ,  sans  qu  il  fût  be- 
soin d  un  acte  de  vente  ou  d'un 
jugement  d  exprunrui*-  <n  (arrêt 
du  conceu  uctat,  affaire  des 
hospu  es  de  Pontoise),  .10$. 

(\(>)  Indemnité  ;  elle  dot  consister 
.exclusivement  en  une  somme 
d'argent  ,  et  non  être  réglée 
partie  en  argent  partie  en  tra- 
vaux mis  à  la  charge  de  l'admi- 
rnstr.ition  (héritiers  iMaury  c.  la 
commune  de  la  Kouviérej,  io3. 
—  Le  jury  peut  réserver  a  l'ex- 
proprie, sur  sa  demande  ,  cer- 
tains objets  incorporés  a  la  mai- 
son expropr  ie  ,  tels  que  places  , 
cheminées  .  etc.  (S'  Bouches)  ,  5. 

(19)  Indemnité  ,  peut  être  detpr- 
tmnée  à  tant  par  mètre  de  ter- 
jrain  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
testation Mur  la  conscience  du 
terrain  exproprié  (Sr  Nerluque)  , 

(18)  One  seule  indemnité,  en.  bloc, 
peut  être  accordée  à  raison  de 

l'exprupi  iation  4e  divers  |  »r 

;  celle>  de  terrains  ,  lorsque  cette 
indemnité  est  réclamée  en  une 
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«Expropriation  {suite)  i 

seule  et  même  qualité  ;  il  en  est 
ainsi  lors  même  que  l'admi- 
nistration a ,  dam  ses  offres,  dé- 
compose la  somme  totale  par  elle 
offerte .  en  sommes  particulières 
applicables  à  cliaque  parcelle  ,  et 
que  l'exproprié  a  aussi  ,  de  son 
côté  ,  fixé  un  chiffre  particulier 
pour  chaque  parcelle  (chemin  de 
fer  de  Saint-Germain) ,  io5. 

(iy^  Lorsque  l'offre  de  1  indem- 
nité comprend  une  somme  d'ar- 
gent et  les  matériaux  de  dé- 
molition ,  et  que  la  demande 
comprend  une  somme  plusélevée 
sous  condition  de  garder  les  ma- 
tériaux et  une  parcelle  du  ter- 
rain ,  les  jures  peuvent  allouer  à 

l'exproprié  une  somme  dargcnt 
:«ure  à  cc||c  m|  j|  avait  Ae_ 

mandée,  alors  qu'ils  appliquent 
cette  somme  ,  tant  à  l'indemnité 
principale  qu'aux  matériaux  et  à 
la  parcelle  du  terrain  dont  l'ex- 
proprié doit  faire  l'abandon 
{S'  Henry)  ,  219.  —  Le  jury  ne 
peut  accorder  une  indemnité  en 
argent  supérieure  à  celle  qui  a 
été  demandée ,  alors  même  que 
1  exproprié  réclamait  en  outre  la 
confection  de  travaux  à  l'égard 
desquels  le  jury  a  gardé  le  si- 
lence :  on  ne  peut  prétendre  que 
l'excédant  d'indemnité  doit  être 
considéré-  comme  ayant  été  ac- 
cordé en  dédommagement  des 
travaux  réclamés  (compagnie  des 
mines  de  Montrambert)  ,  4  1  a  — 
Indemnité  allouée  pour  la  ces- 
sion d'un  terrain  ;  la  décision 
du  jury  ne  peut  être  attaquée 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  la  dé- 
préciation d  une  portion  non  ex- 
propriée ,  ou  qu'en  allouant  une 
indemnité  eu  bloc  ,  le  jury  a 
alloué  une  indemnité  supérieure 
à  la  partie  de  la  demande  qui 
avait  pour  objet  la  valeur  du  ter- 
Tain  exproprié  (Sr  de  Villages)  , 

|ao)  Dans  le  cas  où  l'exproprié  ré- 
clame une  indemnité  pour  une 
portiou  de  terrain  dont  la  pro- 
priété est  prétendue  par  1  état , 


le  jury  doit 

alternative  pour  cette  portion 
terrain  :  il  ne  peut  se  borner  a 
déterminer  une  indemnité  uni- 
que  (S*  Manéchalle).  au. 
(ai)  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  fixer 
une  indemnité  alternative  pour 
une  hypothèse  qui  ne  lui  est  pas 
soumise  (S*  de  Salaxe),  89. 
(aa)  La  présentation  au  jury  du  ta- 
bleau  des  offres  et  des  demandes 
est  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  emporte  nullité 
(S'  fiadinaud  c.  la  compagnie  des 
mines  de  Montrambert),  4n„  — 
fcst  valable  la  décision  du  jury 
rendue  sans  production  préalable 
du  tableau  des  offres  et  des  de- 
mandes relatives  à  an  locataire  , 


lorsque  celui-ci  n  ayant  pas  fuit 

■  une 


Son  droit 
nité  ,  l'administration  n'a  pu  lui 
signifier  aucune  offre  (Sr  Luyi) , 

216. 

(a3)  Demandes  tardives  ou  irréga- 
liéres;  lorsque  l'administration 
s'est  bornée  à  les  combattre  au 
foud  ,  elle  ne  peut  argumenter 
de  leur  nullité  pour  se  sous- 
traire aux  dépens  (  Sr  de  Vil- 
lages),  374. 

(24)  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  sta- 
tuer sur  une  offre  d'indemnité 
faite  par  I  administration  dans 
l'hypothèse  d'une  convention 
particulière  à  laquelle  l'expro- 
prié a  refusé  d'adhérer  (S'  Luys), 
216. 

(25)  Lorsqu'une  indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  a  été 
accordée  conformément  à  la  loi 
du  3o  mars  i83i  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  , 
de.  mettre  sous  les  yeux  du  jury 
appelé  à  déterminer  l'indemnité 
définitive  ,  le  rapport  d'experts 
qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité provisionnelle  (S*  de  Sa- 
laxe)  ,  89. 

(26)  Les  demandes  tendant  au 
payement  du  prix,  en  principal 
et  intérêts ,  d'un  terrain  cédé 
pour  le  redressement  d'une  route, 
sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux (arrêt  du  conseil  d  état  ;  af- 
faire Richarme) ,  1^. 
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Expropriation  'suite): 

(a?)  Los  déchéances  prononcées  par 
les  lois  de  finances  contre  les 
créanciers  de  l'arriéré  sont  appli- 
cables aux  propriétaires  dépossé- 
dés pour  cause  d'utilité  publique; 
dès  lors,  est  frappée  de  déchéance 
l'indemnité  due  pour  une  expro- 
priation antérieure  a  la  loi  du 
a5  mars  1817,  lorsque  l'expro- 
prié a  négligé  de  produire  les 
titres  relatifs  à  sa  créance  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
publication  de  cette  loi  (arrêt  du 
conseil  d'état;  affaire  des  hospices 
de  Pon toise),  ] 55. 

—  Voir  Alignements  (l'4)«  (>5)  ; 
Cassation  ;  Chemins  vicinaux  ; 
Dépens  (a)  à  (4)  ;  Jury. 

Extraction  de  matériaux  : 

(1)  Demande  en  dommages-intérêts 
intentée  par  un  entrepreneur 
contre  des  propriétaires  a  raison 
du  trouble  apporté  par  eux  a 
l'extraction  ou  au  ramassage  des 
matériaux  ;  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  en 
connaître  (  Sr  Raet  c.  le  Sr  Goi- 
sier),  333. 

(a)  Poursuites  dirigées  contre  an 
entrepreneur  p  <run  propriétaire; 
la  question  de  savoir  si  les  fouilles 
ont  été  exécutées  dans  les  limites 
du  devis  et  par  les  ordres  de 
l'administration  est  de  la  com- 
pétence administrative  (  Sr  Ile- 
gnier  c.  le  Sr  Béon),  5a. 

(3)  Clôture  ,  48. 

(4)  La  valeur  des  matériaux  ex- 
traits n'est  due  au  propriétaire 
qu'autant  qu  il  prouve  qu'une 
carrière  était  ouverte  sur  son 
terrain  avant  l'approbation  du 
devis  des  travaux  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  n'a  droit  quà  une 
indemnité  représentative  du 
dommage  causé  ;  dentiers  Leca), 
48. 

v5)  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  fixe  1  indemnité  due  au 

f>ropriétaire   doit    être  annule 
orsqu'il  n'a  pas  été  pris  sur  le 
vu  du  procès-verbal  dune  ex- 
pertise contradictoire  (  Héritiers 
Leca),  48. 
(6)  Extraction  en  lit  de  rivière  ; 
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contravention  ;  amende  (S»  Du 
bourg  ) ,  354. 

F 

Fermier  d'un  moulin  ;  droit  de  nom- 
mer un  garde  pour  la  conserva- 
tion des  eaux  ,  11. 

Fieulaine,  55o. 

Flottage.  Voir  Rivières  llottahles. 
Force  majeure  : 

—  Dommages  ;  crue  d'eau  ;  force 
majeure  alléguée ,  58i. 

—  Pont  ;  abords;  rétablissement  de 
la  circulation  :  frais,  ia8. 

—  Entrepreneur  ;  avaries  ;  consta- 
tation ;  délai  ,  38a. 

Force  motrice.  Voir  Moulins  et 

usines  (8) ,  (11). 
Forterolot ,  38o. 
Fossé  1 

—  Suppression  ;  dommages;  com- 
pétence ,  io8. 

—  Route;  entreprise  illicite  ,  uGû. 
Frai x  ,  359. 

Francs-bords.  Voir  Digue. 


Gaffe  .  357. 

G  al  li  fTet  (de),  43a. 

Garantie  (délai  de)  ;  entrepreneur; 
retard  de  payement;  intérêts, 

Gard  (chemins  du),  586. 

Garde  surveillant  des  eaux  d'un 
moulin i  nomination  par  le  fer- 
mier ,11. 

Gazonnements  : 

—  Malfaçons,  61. 

—  Chemins  de  halage  ;  enlève- 
ment ;  contravention,  ?4?- 

Gendronneau ,  3o5. 

Généralités  (anciennes):  ordon- 
nances des  bureaux  de  linai  ces; 
force  légale.  159. 

Gérés  (de),  35a. 

Glais-Lliioin,  a37« 

Goisier,  333. 

Goûter,  148. 

Greffier  ;  jury  d'expropriation,  973. 
Grellet  ,118. 

H 

Halage  t 

(1)  Les  constructions  établies  sans 
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646  tois , 

auioi»*aiion  en 
mites  déterminées  par  les  règle- 
ments pour  la  largeur  et  la  ser- 
vitude des  chemins*  de  halagc  . 
ne  constituent  aurnne  contra» 
vention  (  Sf  Jourdain),  647.  Poir 
Alignement*!  n)t 
{'i)  l. -ncir.  1  .1 .  » ,  i|ui'l  le  conseil  de 
prélecture  ordonne  lu  démolition 
des  constructions  signalées  par 
un  procès- vei liai  comme  ayant 
été  élevées  contrairement  aux 
prescriptions  des  règlements  de 
grande  voirie  ne  peut  être  atta- 
qué pour  came  d'incompétence  , 
sous  prétexte  qu'A  statue  sur  le 
drnî»  de  propriété  du  prévenu 
(S*  Jourdain),  5^7.  —  Anticipa- 
tions sur  l'espace  réservé  au  lia- 
lage;  constituent  une  contraven- 
tion dont  la  répression  n'est  pas 
subordonnée  à  l'examen  préala- 
ble de  la  question  de  propriété  , 
43.  IW  Canaux  111)  a  (i3):  Ri- 
vières flottable»  (3). 

(3)  L'enlèvement  du  gazon  sur  un 
chemin  de  hulage  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie 
prévue  par  l  art.  11  de  l'arrêt  du 
24  juin  1777.  Aux  termes  de 
cet  article,  le  contrevenant  doit 
être  condamné  à  une  amende 
arbitraire  et  tenu  de  réparer  le 
dommage  causé  (S»  Lepelletier), 

(4) 1?  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  prononcer  :  i°  sur 
les  limites  des  chemins  de  hu- 
lage, et  par  conséquent  sur  la 
demande  d'un  propriétaire  ten- 
dant à  faire  déclarer  que  les  ar- 
bres coupés  par  un  agent  de  1'ad- 
ministrution  ,  étaient  situés  en 
dehors  des  limites  du  chemin  de 
haldge,  u°  sur  l'existence  et  l'é- 
tendue des  ordres  donnés  par 
l'administration  à  cet  agent  ; 
3°  sur  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  pour  la  destruc- 
tion ou  la  marque  d'arbre»  opé- 
rées dans  l'intérêt  du  service  de 
la  navigation  (Sr  de  GallifTet  c. 

-     Darras),  fyi. 

(5)  Trouble  causé  a  un  entrepre- 
neur par  l'exercice  du  hahige; 


ETC. 

demande  d'indemnité;  rejet*  wi« 
Henry  (S»),  219.  —  (D«  V*),  a56. 
Hirt.  sa8. 

H  on  norer  (héritiers),  56oi 
Hugon,  34?t 


Impôts.  Voir  Chemins  de  for  (l3)  ; 
Contributions. 

Improscriptibitité  ;  chemins  vici- 
naux, 5of». 

Indemnités.  Voir  Canne*  (n)  ; 
Concessions  (7);  Cours  d'eau  non 
navigables  \  ,  (6)  ;  Dépréciation; 
Entrepreneur  ;  Extraction  de  m  a- 
tériaux  ;  Plus-values  ;  Rivières 
flottables  (i). 

Indemnité»  de  dommages  : 

(i;  Constructions  de  simple  tolé» 

maine  public  ;  autorisation  ré- 
voquée; suppression;  l'état  n'est 
tenu  à  aucune  indemnité  (Sr 
Gouser),  i48. 
(V  Dommage  direct  et  matériel 
résultant  pour  une  mai*c.n  de 
l'exhaussement)  de  la  voie  pu- 
blique ;  fixation  d'indemnité  S' 
Sralabre),  a35. 

(3)  Dommage  direct  et  matériel; 
dégâts  à  une  propriété  parla  crue 
d  un  cours  d  eau .  et  provenmnt 
des  travaux  exécutés  par  l'adrni- 
nistration  pour  la  reconstruction 
d'un  pont  ;  allocation  d'indem- 
nité (S' Martin*,  58i. 

(4)  L'inondation  d'  une  prairie  sur- 
venue par  le  fait  des  concession- 
naires, d'un  canal ,  constitue  un 
dommage  direct  dont  le  proprié- 
taire doit  être  indemnisé  (corap 
du  canal  de  la  Sumbre  à  l'Oise 
c.  la  commune  de  Bernot),  a5o. 
—  Décidé  que  le  dommuçe  causé 
à  une  usine  située  sur  le  bord 
d'une  rivière,  par  la  rupture 
d'une  digue  de  défense  n'était 
pas  le  résultat  direct  des  travaux 
de  canalisation  de  l.i  rivière,  et 
ne  donnait  en  conséquence  au- 
cun droit  à  indemnité  (S1"  Le- 
corgne  de  Banahry),  «77. 

(5)  Les  intérêts  d  une  indemnité 
de  dommages  sont  dus,  non  a 
partir  du  jour  ou  le  préjudice  a 
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de  dommages  (suite): 
commencé ,  mai*  a    partir  du 
jour  de  la  demande  qui  en  est 
faite  devant  le  conseil  de  ptéfec- 
ture  (Sr  de  Carbonmères).  5io. 

(6)  Questions  préjudicielles,  435, 
453,  5o5. 

(7)  Les  lois  des  8  mars  1810,  7  jnil- 
let  i833  et  3  mai  iftfi  n'ont 
renvoyé  à  1  autorité  judiciaiie 
que  les  questions  d'expropria- 
tion ;  en  ce  qui  concerne  les 
questions  de  dommages,  les  con- 
seils de  prélecture  ont  dû  con- 
tinuer a  en  connaître  en  vertu 
de  la  loi  du  iG  septembre  1807, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  la 
nature  ,  I  importance  et  la  durée 
de  ces  dommages  (moulin  d'Al- 
baredes),  3 1 1  - 

(8)  Dommages  provenant  de  tra- 
vaux exécutés  par  l'administra» 
tion  sans  l'intei  médiaire  d'entre- 
preneurs; compétence  adminis- 
trative (  U»  Ve  Henry  >, 

(y)  Dommages  provenant  du  fait 
des  entrepreneurs  et  qui  sont  la 
suite  nécessaire  de  leurs  travaux; 
compétence  administrative  (  S* 
lions- e v  c.  le  Sr  Ileymond),  6y. 

(10)  Lorsqu'un  bac  est  supprimé 
avant  l'expiration  du  bail  par 
suite  de  l'établissement  dur. 
pont,  la  demande  en  indemnité 
tonnée  contre  l'administration 
par  le  fermier  est  de  i.i  eompé» 
tence  du  conseil  de  préfecture 
(comp.  du  bateau  a  manège  de 
Cubsac),  a<>3. 

(11)  La  diminution  de  la  force  mo- 
trice d'une  usine  existant  légale- 
ment sur  une  litière  nuvigahle 
constitue  non  une  expropriation, 
mais  un  simple  dommage  qu'il 
appartient  au  conseil  de  préfea- 
ture  d'apprécier  (moulin  dAlba- 
rèdes),  3 1 1 .  Voir  ^53,  670. 

(i<a)  Destruction  ou  marque  d'ar- 
bres dan*  l'intérêt  du  service  de 
la  navigation;  compétence  admi- 
nistrative (S*  de  tiailiffetc  Dar- 
ra»),  $ia. 
(fi)  Suppression  d'une  serritude 
ive  ;  compétence  admimstra- 
(Sr  L.*b  ce  tourné  re  c.  le  Sr 
ro),  3i8. 


(t4)  Obstruction  de  jouis:  compé- 
tence administrative  (Sr  Daube, 
108. 

(lô;  Suppression  d'un  fossé  servant 
à  l'écoulement  des  eaux  ;  compé- 
tence administrative  (S»  Daube). 
108 

(16)  Obstacle  à  1  écoulement  des 
eaux  d'une  propriété  ;  compé- 
tence administrative  (Sr  Dupont 
c.  la  ville  de  Paris),  3ap.  *W 
a35. 

(17)  Exhaussement  des  eaux  d'un 
moulin;  compétence  administra- 
tive (Sr  de  Cliavaille  c.  la  com- 
mune de  Mérignac),  5(>8- 

(18;  Déversement  d'eaux  pluviales 
sur  une  propriété;  comiétence 
administrative  (Sr  Daube),  108; 
(Sr  et  D»  Lemairc  c.  la  ville  de 
Paris).  3u3. 

(19)  Détournement  d'un  cours 
d'eau  :  compétence  administra- 
tive (S'  Roussey  c.  Reymond), 

(ao)  Dépôt  de  déblais  d'une  route; 
compétence  administrative  (  Sr 
Roussey  c.  Reymond).  (h). 

(21)  Trouble  à  la  possession  ;  com- 
pétence admiui»trutive  (Sr  Remy 
c.  Cuny),  5o5. 

(aa)  Exbuussement  de  la  vote  pu- 
blique; compétence  administra- 
tive (  Sr  Jamin  ) ,  327.  l'air (1 4)* 

(a3)  Préjudice  causé  à  une  maison 
par  suite  des  déblais  opérés  pour 
des  travaux  du  route  ;  compé- 
tence administrative  (  S'  Land- 
fried),  ia6 

;  x  j   La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre rejette  des  demandes  d'in- 
demnités formées  à  raison  de 
dommages  attribués  à  des  infil- 
tration» d'un  «anal,  ne  constitue 
qu'un  relus  de  reconnaître  les 
droits  des  icquérants  a  ces  in- 
demnités et  n'est  pas  dès  lors  at- 
taquable par  la  voie  contentieuse 
S"GaÛe,  Thuiltier,  etc  )t  35? 
—  Cette  décision  ne  fait  pas  ob 
stade  a  ce  que  les  réclamants  se 
pourvoient  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  faire  statuer 
sur  les  dites  demandes,  tùiii. 
(•;5)  Un  entrepreneur  nest  pas  re- 
cevable  à.  attaquer  la,  nomination 
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Indemnités  de  dommages  (suite): 
d'un  expert  faite  en  son  nom  par 
le  préfet  pour  évaluer  l'indem- 
nité due  à  on  propriétaire  à  rai- 
son d'extraction  de  matériaux, 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  cette 
évaluation  en  présence  de  len- 
trepreneur  ou  de  ses  fondés  de 
pouvoir  et  sans  aucune  réclama- 
tion de  sa  part  sur  la  forme  de 
l'expertise  (S'  Du  pan  c.  le  Sr  Du- 
chet-Bricourt),  161. 

—  Voir  Moulins  et  usines  (i)  à  (ia). 
Indemnités  d'expropriation  : 

(i)  Inexécution  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  d'expropriation; 
demande  de  dommages-intérêt»; 
compétence  judiciaire,  69,  iu6. 

(a)  Payement  ;  compétence  judi- 
ciaire ,  *.»45. 

(3;  Déchéance;  arriéré,  1 55. 

(4)  Est  régulière  la  déclaration  du 
jury  qui  fixe  l'indemnité  au 
moyen  d'une  réponse  affirmative 
à  une  question  po>ée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'indemnité  doit  être 
ég.ile  à  la  demande  de  l'expro- 
prié (Sr  Bouchez),  5. 

<5)  Indemnité:  alternative,  89, 
aai.  —  en  bloc,  io5,  374. — éven- 
tuelle, 453.  —  pécuniaire,  5, 
io3.  —  préalable  ,  io3.  —  provi- 
sionnelle, 89.  —  supérieure  à  la 
demande,  a  19,  41a. 

(6)  Défaut  de  production  du  ta- 
bleau des  offres  et  demandes. 
2 16,  4 1 1  •  —  Offres  devenues  sans 
objet  ;  non  lieu  à  statuer,  ai6. 

(7)  Fixation  ;  contenance,  194. 

(8)  Avant  la  loi  du  8  mars  1810,  le 
propriétaire  devenait  créancier 
de  l'état  dès  l'instant  de  sa  dé- 

Sossession,  sans  qu'il  fût  besoin 
'un  acte  de  vente  ou  d'un  juge- 
ment d'expropriation,  i55. 

(9)  Alignements  ;  rétrocession  ; 
compétence,  aa. 

(10)  Dépens  ;  l'administration  peut 
être  autorisée  à  les  retenir  sur  le 
montant  de  l'indemnité  dont 
elle  est  redevable,  373. 

—  Voir  Expropriation  (9)  à  (27). 
Indivisibilité  ,* 

—  Canaux  dépendant  l'un  de  l'au- 
tre ;  chôma?*,  20a. 

—  Pourvoi;  délai,  aoa. 
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—  Indemnité  d'ex^ 
mande  complexe,  37a. 

Infiltration.  Voir  Eaux. 
Ingénieurs  : 

—  Promotions,  190,  a85,  610. 

—  Légion  d  honneur  (  nominations 
et  promotions  dans  la),  75,  189, 
609. 

—  Résidence  ;  décisions  diverses , 
76,  191 ,  a86,  445,  610. 

—  Retraite,  19a. 

—  Décès,  80,  193,  448*  6*1 3. 
Inondations.  Voir  Eaux. 
Inspecteurs  : 

—  généraux.  —  Légion  d  hon- 
neur; promotions ,  189. 

—  divisionnaires.  —  Circonscrip- 
tion ,  76.  —  Promotions ,  76.  — 
Lésion  d'honneur,  75,  190.  — 
—  Décè*.  80. 

—  divisionnaires  adjoints.  —  Cir- 
consciiption,  77.  —  Promotions, 
76.  —  Légion  d  honneur ,  190.  — 
Retraite,  80. 

—  Voir  Conseil 
Intérêt: 

—  pr.ur  agir  en  justice.  Voir  Ac- 
tions. 

—  privé  (contestations  d  )  ;  cours 
d'eau  non  navigables;  compé- 
tence judiciaire  617s  rivières 
flottables  ;  compétence  judi- 
ciaire ,  5a8. 

Intérêts  : 

(1)  Les  intérêts  d'une  indemnité  de 
dommages  sont  dus ,  non  à  partir 
du  jour  où  le  préjudice  a  com- 
mencé ,  mais  à  partir  du  jour  de 
la  demande  qui  en  est  faite  devait  t 
le  conseil  de  préfectuie  (Sr  de 
Carbonnières) ,  5io. 

(  0  Intérêts  d'une  somme  pavée  eu 
vertu  d'une  décision  annulée  par 
le  conseil  d'état;  courent  non  du 
jour  du  payement ,  mais  du  jour 
où  ils  ont  été  demandés  devant 
le  conseil  d'état  (Sr  Bayard  de  la 
Vingtrie  c.  les  usiniers  du  canal 
du  Moulinet),  aoa. 

(3)  Les  intérêts  pour  cause  de  re- 
tard de  payement  ne  sont  dus  à 
un  entrepreneur  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie  ;  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture 
les  lui  alloue  à  partir  du  jour  de 
sa  demande  (S*  Ducasse),  1  \\. 
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I  utcrlocutoire  : 

(i)  Question  de  savoir  si  un  arrêté 
était  interlocutoire  ou  simple- 
ment préparato  re  *  et  si  dès  lors 
l'appel  en  était  recevable  (S*  Du- 
casse),  i44« 

(a)  Usine;  suppression  ou  chô- 
mage :  expertise  ordonnée  avant 
li  justification  du  titre  ,  5"j6. 

Intermittent  (cours  d'eau),  193. 

Interprétation  : 

—  Règlement  d'alignement;  com- 
pétence ,  170. 

—  Pont  ;  tarit  :  compétence  ,  386  , 
54a.  —  L'interprétation  d'une 
ordonnance  fixant  le  tarif  du 
péage  à  percevoir  sur  un  pont  ne 
peut  être  demandée  par  la  voie 
rontentieuse  lorsqu'il  n'est  pro- 
duit aucune  décision  ,  judiciaire 
ou  administrative  ,  par  suite  de 
laquelle  il  v  ait  heu  d'inter- 
préter la  dite  ordonnance  (com- 
mune de  Villers-le-Lac),  386. 

—  Concessiona;  compétence  ,  14  , 
4a  1. 

—  Vente  nationale  ;  compétence  , 

—  Concession  d'eau  ;  usine;  ri- 
vière navigable ,  3i  1. 

—  Pont;  abords  ;  entretien,  36". 

—  Sous-détail  ;  dixième  de  béné- 
fice ,  22a. 

Intervention;  qualité;  intérêt,  11. 

Irrigations  :  conservation  des  eaux 
servant  à  la  fois  de  force  motrice 
à  des  moulins  et  ayant  pour  des- 
tination les  inigations  dune 
contrée  ;  garde  surveillant  ;  no- 
mination ;  fermier  (Sn  Maiffredi 
et  Comillon),  11. 

J 

Jamin  ,  337. 
Jancen,  197. 

Jantes  étroites  (voilures  à)  attelées 
de  plus  d'uu  cheval  ;  amende 
(S'  Clapier),  116.  Voir  Voitures 
d'agriculture. 

Jourdain,  547. 

Jours  (suppression  des)  d  une  pro- 
priété ;  indemnité,  a35.  —  Idem; 
compétence  ,  108. 
Jugement  d'expropriation: 
(1)  Les  jugements  prononçant  l'ex- 
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propriation  ont  ><m; («attaquables 
eu  cassation,  et  non  ceux  qui  , 
après  une  expropriation  con- 
sentie et  ex  culée  ,  se  boinent  a 
nommer  un  magistrat  directeur 
du  jury  (Sr  Jancen),  197. 
(a)  Expropriation  amiable;  le  délai 
de  6  mois  fixé  par  l'art.  55  de  la 
loi  du  3  mai  184 ■  9  court  a  partir 
des  actes  administratifs  qui  ont 
consommé  la  dépossession  ,  et 
non  à  partir  du  jugement  ulté- 
rieur qui  nomme  un  magistrat 
directeur,  197. 
3)  Avant  la  loi  du  8  mars  1810  ,  le 
propriétaire  devenait  aéancier 
de  I  état  dès  l'instant  de  sa  dé- 
possession ,  sans  qu'il  fut  besoin 
d'un  acte  de  vente  ou  d'un  juge- 
ment d'expropriation  ,  i55. 
(4)  Déclaration  d'utilité  publique  ; 

visa  ;  nullité .  10a. 
Jurv  d'expropriation  s 
(1  )  Instructions  pour  l'exécution  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841 
(Circulaire).  6o5. 
(u)  Est  incompétent  pour  régler  les 
plus-values  dues  à  l'état  par  des 
propriétaires  par  suite  de  travaux 
publics  (avis  du  conseil  d'état)  , 
81. 

(3;  Rétrocession  à  un  propriétaire 
par  voie  d'alignement  de  partie 
des  terrains  dont  il  avait  été  ex- 
proprié ;  le  prix  doit  en  être  fixé 
par  le  jury  et  non  par  le  conseil 
de  préfecture  (S*  Charrin  c.  la 
commune  de  la  Croix-Rousse)  , 
11. 

(4)  La  partie  qui ,  après  avoir  re* 
quis  l'adjonction  d'un  greffier,  a 
procédé  sans  réserves  et  pris  part 
aux  opérations  ultérieures,  n'est 
pas  fondée  à  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  ,  lors  des 
premières  opérations,  le  magis- 
trat directeur  n'avait  pas  été  as- 
sisté d'un  greffier  (Sr  Singer)  , 
273. 

(5)  De  ce  que  l'art.  47  de  la  loi  du 
3  mai  1841  défend  de  porter  sur 
la  liste  générale  les  mêmes  jurés 
pendant  deux  années  consécu- 
tives, il  ne  résulte  pas  que  si 
une  année  s'est  écoulée  sans  réu- 
nion du  jury,  l'incapacité  de 
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Jury  d'expropriation  (suite)  : 

siéger  «loive  se  reporter  sar  les 
individus  qui  ont  été  jarés  pen- 
dant l'année  .ml entente  (S*  de 
Salaze) ,  Mn. 

(G)  Le  choix  «les  jarés  par  le  tribu- 
nal peut  être  luit  datis  la  cham- 
bre du  ronseil  et  non  en  au- 
dience publique  ($'  Singer  ,  ^3. 

{7)  La  désignation  ,  par  le  magis- 
trat directeur,  de  personne*  ap- 
pelées u  complète  1  le  nombre  de 
seine  jurés,  lorsque  les  individus 
convoqués  ne  se  présentent  pas 
en  nombre  suffisant ,  peut  être 
faite  a  huis  des  et  dans  la  cham- 
bre du  conseil  (Sr  Cottin)  ,  196  ; 
(Sr  Luys) ,  ui6  —  Aucun  mode 
spécial  de  convocation  n'est  pres- 
crit dans  ce  cas  an  magistrat  di- 
recteur pour  avertir  les  per- 
sonnes qu'il  appelle  a  compléter 
le  jury,  uiti.  —  Aucune  farine  ni 
am  un  délai  no  lui  sont  non  plus 
imposés  pour  portera  la  connais 
sance  tics  parties  intéressées  les 
noms  de  ces  nouveaux  jures .  tbid. 

(8)  Jury  formé  sar  une  lista  qui  , 
par  suite  de  dispenses  ,  se  trou- 
vait réduite  a  quinte  jurés  ;  il 
n'en  saurait  résulter  aucune  nul- 
lité si  les  parties  n'ont  point 
exigé  que  la  liste  lût  portée  au 
nombre  de  seize  jures  (chemin 
de  fer  de  Saint  (iennain)  ,  io5 

(9)  Après  la  formation  du  jury,  le 
magistrat  directeur  ne  peut  ad 
mettre  une  cause  d'empêche- 
ment qu'alléguerait  l'un  desju>ês, 
et  le  remplae-er  par  un  nouveau 
juré,  alors  surtout  qu  aucune  ré- 
cusation ne  peut  plu»  être  exeicée 
par  suite  des  récusations  anté- 
rieures qui  ont  réduit  a  douze  le 
nom  bu  des  juré»  (Sr  du  Coué- 
dtc),  88. 

(10)  Loisque  après  la  formation  du 
jury,  l'un  des  douze  jurés  vient 
a  se  trouver  empêché  pour  cause 
de  maladie  ,  les  autres  jures 
peuvent  régulièrement  procéder 
au  nombre  de  onze  (Sr  Jancen), 


>97- 

(n<)  Jl  n'y  a  pas  nullité  des  opéra- 
tions du  juiy  par  cela  seul  que  le 
'  des  jurés  n'a  pas  uuiué-  I 


diitement  suivi  sa  constitution  . 
si  le  grand  nombiedcs  parcelles 
expropriées  et  la  distribution  du 
travail  ont  mis  un  intervalle  né- 
cessaire entre  la  composition  du 
jury  •  t  le  commencement  de  ses 
opérations  (Sr  Cottin)  ,  196. 

(la)  Est  nulle  la  décision  du  jury 
rendue  sans  que  le  procès-»  erbal 
fasse  mention  du  serment  préa- 
lable des  jurés  (Sr  Bonenfant/,  3. 

(i3)  La  remise  sous  les  ymx  du 
jury  des  plans  parcellaires  do 
terrains  expropriés,  est  une  for- 
malité substantielle  dont  l'ob- 
servation doit  être  constatée  an 
proces-verbal ,  à  peine  de  nullité 
des  opérations  du  jury  (héritiers 
Maury  c.  la  commune  de  la  Bou- 
vière j  ,  io3.  —  Le  défaut  de 
production  des  plans  parcellaires 
ne  peut  être  invoque  comme 
moyen  de  nullité  par  la  partie 
qui  poursuivait  l'expropriation 
et  à  qui  ,  par  suite  ,  incombait 
l'obligation  de  faire  cette 
dni  tion  (Sr  Jancen),  197. 

Expropriation  intéressant  < 
communes  et  poursuit- ie 
l  une  d'elles  ;  le  maire  de  l'autre 
commune  a  le  droit  d'intervenir 
aux  débats  comme  partie  inté- 
ressée et  non  simplement  a  titre 
de  renseigne  m  unis  (Sr 

(15)  Vénonciation  ,  dans  le 
verbal  ,  qu'après  les  débats  con- 
tradictoires et  l'entrée  des  jurés 
en  délibération  ,  le  magistrat  di- 

seils  et  te  public  se  sont  retirés  , 
constate  suffisamment  que  les  dé- 
bats ont  eu  lieu  publiquement 
(Sr  Singer),  yjZ. 

(16)  Est  nulle  la  délibération  du 
jury,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en 
présence  et  avec  le  concoms  d  u 
individu  étranger  au  jury  qui  , 
après  la  clôture  de  la  discussion, 
est  eutré  ,  sur  la  demande  des 
jurés  et  en  même  temps  qu'eux  , 
dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tions ,  et  n'en  est  sorti  qu  ta 
bout  d'un  certain  temps  sur 
1  injonction  du  magistrat  direc- 
teur (duc  d'Areraberg) ,  atf. 
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Jury  d'expropriation 

O7)  Aucune  formule  sacramentelle 
n'est  imposée  à  1 1  dérision  du 
jury  qui  fixe  l'indemnité  ;  cette 
dérision  peut  être  rendue  sous  la 
forme  d  une  réponse  a  une  qnes 
tion  posée  sur  le  point  de  savoir 
fi  l'indemnité  «loit  être  égale  à  la 
demande  de  l'exproprié  (Sr  Bou- 
0.5. 


MATIÈRES. 
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Labours  (qnticipations  par  des) 

sur  la  digue  d'un  canal ,  i5a. 
Labretnnnièie,  3 18'. 
Lacroux-L.ro  te,  453. 
Lais  et  relais  de  mer;  étaient  allé- 
nab'es  et  par  conséquent  prcs- 
eriptibles  .  sous  l'ancienne  légis- 
lation (  S'  (ïendronneau),  3o5. 
Landfried,  120. 
Laon  (  ville  de),  35. 
Lapes:  ue  ,  fi. 
Laroche ,  373. 
Larron  v  ,  a3i. 
Lauth ,  mo; 
Lauvcrgnat,  a6i. 
Lebrun,  88. 
Lera  (héritier»),  48. 
Lecorgne  de  Bonabry,  277. 
e    —  alité  : 


—  de  l'édit  de  1607  ,  de  l'ordon- 
nance de  1731  et  drs  anciens 
règlements  de  voirie  non  enre- 
gistrés au  parlement,  i63,  a58. 

—  de  1  arrêt  du  17  février  1765.  98. 

—  d'une  ordonnance  proroge:! nt 
le  péage  -i  percevoir  sur  un  pont, 
rendue  sans  qoe  le  conseil  d'état 
ait  été  entendu  ,  363. 

—  d'un  règlement  de  police  fait 
par  le  ministre  au  lieu  de  l'être 
par  le  roi  en  son  conseil ,  a8a. 

—de l'existence  des  usines  :  rivières 
navigables,  3n,  453,  579;  cours 

•  d'eau  non  navigables,  ^7,  407, 
55o,  5>j(i. 

Légion  n'honneur  :  nomination  et 

*  promotions  .  j5 ,  180  ,  609. 
Le  ma  ire  (S'  et  II»),  3^3. 

Lr pelletier.  '^7. 
Leriche,  i5ï. 
Leseliier,  3)1* 
Levées  ;  droit  de 
5ax  Voir  Digue. 


Limites  : 

—  Terrain  usurpé  par  un  entre- 
preneur ;  compétence  ,  69  :  pro- 
priété: compétence,  439. 

—  Chemiusde  halage;  compétence, 
43q. 

—  Rivières;  compétence,  17,  352. 
49b: 

—  Chemins  vicinaux  ;  compétence, 
435,  5o5. 

Liquidation  ;  entrepreneur  ,  344  » 

49»- 
Liste  de  jurés  : 

—  Composition,  89. 

—  Réduction ,  io5. 

Lit.  Voir  Rivières  navigables  (3)  à 

(fi).  _ 

Locataire  :  expropriation  ;  indemni- 
té ;  demande  tardive  ,  aifi. 

Lois.  391,454,  457.45»,  4:4,4/9. 

494'  49*>»  497»  49bi  5oa. 
Luys,  216. 

M 

Machine.  Voir  Appareils. 
Magistrat  directeur  d'un  jury  d  ex- 
propriation : 

—  Nomination;  pourvoi;  lin  de 
non-rerevoir,  197. 

—  Assistance  du  greffier,  073. 
Mngny,  5fo. 

Maiflfredi  ,11. 

Maire;  expropriation:  action;  in- 
térêt ,  273. 
Maître;  responsabilité;  38o. 

Mal  laçons  : 

—  reconnues  après  la  réception 

définitive;  compétence,  8(i. 

—  Réception  tardive  :  retenues  . 

—  Réduction  de  prix  ,  61. 
iManéchalle.  tji. 
Marcellin  .  363. 

Marché.  V oir  Interprétation  ;  Ré- 

sili  ition 
Marietton ,  5 10. 
Manne.  Voir  Bonrdigues. 
M  irtin  ,  58i. 

Marzelle(D*  V»de  la),  175. 
Massero ,  3 18. 

Matériaux.  t>  oir  Dépôt;  Extraction . 

—  Risques;  entrepreneur,  55. 

—  Approvisionnements   non  pré- 
vus ;  Ordre  écrit ,  61  ; 
justifiées ,  5go. 
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Matériaux  (  utile)  : 

—  Fourniture  ;  dixième  de  béné- 
fice ;  interprétation  d'un  sous- 
détail,  aaa. 

Maary  (  héritiers),  io3. 

Mer.  foir  Lais. 

Mérignac  (commune  de),  568. 

Métrages  ;  acceptation  ;  fin  de  non- 

recevoir,  6i. 
Michelet ,  ao. 
Ministère  public  : 

—  Expropriation;  pourvoi;  défaut 
de  qualité,  6o. 

—  Conseil  de  préfecture;  pourvoi; 
signification,  148. 

Ministre.  Voir  Actes  administra- 
tifs (5);  Préfet. 

—  Alignements  ;  interprétation  , 
170. 

—  Pont;  tarif  ;  interprétation,  386. 

—  Signification  ;  pourvoi  ;  délai  , 

—  Chemins  de  fer  ;  règlement  ;  ir- 
régulaiité ,  38a. 

Mise  en  demeure  : 

—  Késie ,  344- 

—  Décision  ministérielle,  14.  4aI* 
Modèle  :  relevé  de  la  circulation 

sur  une  route  pendant  un  jour, 
1 77  ;  Id.  pendant  un  mois  ,  180  ; 
relevé  mensuel  pour  toutes  les 
routes  d'un  département,  186. 
Monsarrat,  35a. 

Montrambert  (  comp.  des  mines 

de  ) ,  41 1 ,  4I2« 
Morel ,  91. 
Moulin  (Sr) ,  100. 
Moulinet  (  usiniers  du  canal  du  ), 

aoa. 

Moulins  et  usines  : 

(1)  Les  chômages  imposés  ,  dans 
l'intérêt  du  service  de  la  naviga- 
tion, aux  usines  situées  sur  les 
canaux  navigables  ou  sur  leurs 
dérivations  ne  soumettent  l'état 
à  aucune  indemnité,  lors  même 
que  les  usiniers  auraient  contri- 
bué de  leurs  deniers  à  augmenter 
le  volume  des  eaux  qui  font 
mouvoir  leurs  usines  (Sr  Bavard 
de  la  Vingtrie  c.  les  usiniers  du 
canal  du  Moulinet),  aoa. 

(a)  Les  chômages  ou  suppressions 
d'usines  légalement  établies  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables 
donnent  ouverture  à  indemnité 


(Sr  Boulogne),  407  ; 
xoin),  a37. 
(3)  En  cas  de  demande  en  ii 
nité  pour  chômage  ou 
sion  d'usine,  il  doit  être  d'abord 
examiné  si  l'établissement  est  lé* 
gai  ou  si  le  titre  qui  le  constitue 
ne  soumet  pas  le  propriétaire  à 
le  voir  démolir  sans  indemnité 
si  l'utilité  publique  le  requiert  , 
5-6,  579.  —  Annulation  d  un  ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  avant  de  procéder  à  cet 
examen ,  avait  ordonné  une  ex- 
pertise contradictoire  à  l'effet 
d'apprécier  les  dommages  souf- 
ferts par  une  usine  (moulins  de 
Pontivy),  576. 
(4^  C'est  au  conseil  de  préfecture 
et  non  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  procéder  à  l'examen 
des  titres  constitutifs  de  l'exis- 
tence légale  des  usines  suppri- 
mées ou  mises  en  chômage  (mou- 
lin de  Thoré),  579. 

(5)  La  preuve  de  la  légalité  de  l'é- 
tablissement d'une  usine  peut , 
à  défaut  de  la  production  d  on 
acte  écrit  de  l'administration  , 
résulter  des  circonstances  et  no- 
tamment de  l'époque  de  U  con- 
struction de  l'usine,  de  le  qua- 
lité de  ses  constructeurs,  du  ca- 
ractère de  la  transmission  qui  a 
pu  en  être  faite,  et  même,  selon 
le  cas  ,  de  la  prescription  acquise 
avant  la  promulgation  des  lois 
abolitives  de  la  téodalité  (héri- 
tiers Hounores  c.  les  Srt  Fieu- 
laine,  etc.),  55o. 

(6)  Les  usines  établies  postérieure- 
ment à  1789  sans  autorisation, 
sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ,  sont  sans  existence  légale 
(b'Glais  Bison),  ii-, . — L'homolo- 
gation donnée  par  l'autorité  pré- 
fectorale aux  conventions  inter- 
venues, à  raison  de  ces  usines  , 
entre  les  communes  et  les  usi- 
niers, ne  saurait  équivaloir  a  une 
autorisation,  itid. 

(7)  La  vente  par  I  état  d'un  moulin 
situé  sur  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable et  saisi  nationale  nient 
sur  un  ancien  seigneur,  confère 
à  ce  moulin  une 
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Moulins  et  usines  {suite)  t 

(S*  Boulogne  ,  407.  —  Dès  lors 
en  cas  de  suppression  on  de  chô- 
mage, l'acquéreur  a  droit  à  in- 
demnité, nW.— Mais  si,  par  suite 
de  travaux  non  autorisés  et  pos- 
térieurs à  la  Tente ,  la  force 
motrice  a  augmenté,  l'emploi 
de  ce  surcroît  de  force  motrice 
ne  donne  lieu  à  aucune  indem- 
nité, ibid. 

(8)  Fixation  de  l'indemnité  due  à 
un  propriétaire  pour  la  diminu- 
tion de  la  force  motrice  de  ses 
usines  provenant  de  travaux  de 
dessèchement,  et  pour  les  frais 
nécessaires  à  leur  mise  en  acti- 
vité dans  les  nouvelles  condi- 
tions où  ces  travaux  les  avaient 
pl  icées (Sr  deC.irbonnières),  5io. 

(9)  Rejet  d'une  demande  en  pro- 
duction des  titres  constitutifs 
d  une  usine  ,  demande  sur  la- 
quelle il  avait  étégrtutué  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 

fassé  en  force  de  chose  jugée, 
10. 

(10)  Usine  située  sur  une  rivière 
navigante:  suppression  ;  la  ques- 
tion d  indemnité  est  subordon- 
née à  la  preuve  de  la  légalité  de 
l'existence  de  l'usine,  4^3,  579. 
hroir  Expropriation  04) 

(11)  Diminution  de  la  force  motrice 
d'une  u-ine  établie  légalement 
sur  une  rivière  navigable;  cons- 
titue non  une  expropriation  ,  mais 
un  simple  dommage  qu'il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture 
d'apprécier  (moulin  d'Albarèdes), 

(r?)  Usjne  située  sur  une  rivière 
navigable  ;  privation  de  force 
motrice  non  justifiée  ;  demande 
d'indemnité;  rejet,  3 1 1 . 

(t3)  Idem:  l'ordonnance  de  1669 
ayant  déclaré  le  domaine  de  l'é- 
tat inaliénable  depuis  î66u\  un 
arrêt  du  conseil  rendu  en  1767 
n'a  pu  augmenter  l'importance 
d'une  concession  d'eau  ancienne 
ni  faire  une  concession  nouvelle, 
3n. 

{\\)  Interprétation  de  l'étendue 
d'une  concession  d'eau  faite  en 
1489  pour  l'établissement  d  uu 


moulin  sur  une  rivière  navigable 
par  un  acte  de  reconnaissance 
de  >(i  s  qui  avait  déterminé  le 
nombre  des  meules  tournantes 
exi  tant  à  cette  époque,  3u. 
(l5;  Construction  non  autorisée  sur 
un  canal  d'amenée  dérivé  d'une 
rivière  navigable  ;  démolition  ; 
amende  de  1  000  fr.  par  applica- 
tion de  l'ordonnance  d'août  i66\j 
et  de  l'arrêt  du  i\  juin  17-7 
(Sr  Hirt).  ai». 

(16)  L'administration  a  le  droit  et 
le  devoir  de  régler  le  régime  des 
eaux  des  moulins  et  usines,  et  de 
déterminer  à  quelle  s  condition* 
les  dits  moulins  et  usines  peu- 
vent être  établies  ou  maintenues 
(D*  V«  de  la  Marxelle).  375. 

(17)  Les  ordonnances  portant  règle- 
ment des  usines  sont  des  actes 
purement  administratifs  qui  ne 
peuvent  être  attaqué»  par  la  voie 
contentieu>e  qu'au  cas  où  les 
formalités  requises  par  les  lois 
et  règlements  n'auraient  p  is  été 
remplies  (comte  d'Anthouard; , 
3yo;(D«  V  de  la  Marzellc),  a;5. 
—  Ces  ordonnances  ne  font  pas 
obstacle  k  ce  que  les  intéressés 
se  pourvoient  devant  les  tribu- 
naux compétents  pour  y  faire 
statuer  star  leurs  droits  privés  , 
390. 

(18)  Dommages  résultant  de  l'ex- 
haussement des  eaux  d'un  mou- 
lin par  suite  de  la  construction 
d'un  pout  ;  indemnité  ;  compé- 
tence administrative  (S'  de  Cha- 
vaille  c.  la  commune  de  Wéri. 
gnac),  568. 

(19)  Fermier;  droit  de  nommer  un 
garde  surveillant,  11. 

—  Voir  Contribution  (i),  (3). 
Moyen  nouveau  ;  etpropriation  ; 

indemnité;  89. 

N 

Navigation.  Voir  Canaux;  H  al  âge; 
Ports;  Rivières. 

Notification.  Voir  Signification. 

Nullité  :  on  ne  peut  se  faire  uu 
moyen  de  nullité  de  l'inobser- 
vation de  formalités  qu'on  avait 
soi  même  à  remplir,  197. 
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Offres  et  demandes  ;  expropiiation; 
indemnité  : 

—  Le  t  <  h  lu  au  des  offres  et  deman- 
des doit  être  communiqué  au 
magistrat  directeur  plusieurs 
jours  avant  la  réunion  du  jury 
' Circulaire; ,  6o5. 

—  Tableau;  défaut  de  production, 
216,  411. 

— Demandes  modifiées  ;  indemnité 
supérieure  a  la  demande  primi- 
tive. 219. 

—  Demandes  complexes  ;  indem- 
nité supérieure  à  la  demande, 


272,  3;4,  412. 
-  6en 


acquiesce- 
objet  , 


)eman<le  tardive  ; 
ment ,  3;4- 

—  Offres  devenues  sans 
216. 

Ordre  écrit  ;  entrepreneur,  61,  14 \% 

344,  382. 
Ordres  administratifs  : 

—  Extraction  de  matériaux  »  5a  : 
Idem;  rivières;  contravention, 

—  Chemins  de  halage  ;  abattage 
d'arbies,  43*. 

Orléans  : 

—  (Chemin  de  fer  d'),  280. 

—  (Corn p.  des  canaux  d')  et  de 
Loing,  14. 

—  {Ancienne  généralité  d');  rou 
tes  ;  dépôts  ;  ordonnance  du  26 
avril  1780,  20. 


Palissade:  route;  anticipation,  a3i. 
Paientignat  (pont  de),  128. 
Paris  : 

—  (Kues  de)  ;  font  partie  du  do- 
maine de  la  grande  voirie,  39. 

—  (Ville  de),3a3,  3ao. 
Parseval  (de)  ,517. 

Partage  d'eaux  ;  règlements  an- 
ciens; ouvrages  nouveaux;  ré- 
partition des  frais,  120. 

Passade  (droit  de)  ;  levées  d'un  ca- 
nal, 200,  52a. 

Payement  a 

—  indu  ;  restitution;  intérêt!,  202. 

—  Entrepreneur;  retards.;  inté- 
rêts, 144  i  pièces  à  produire, 4i)  1  - 

—  Indemnité  ^expropriation; 


pétence,  a45  ;  déchéance,  l55  ; 

dépens,  «V  'Vnx^îwtr; 
—  Indemnité  de  plus-vaine.  8u 

Péage*;  r ,  -, 

(1)  lu  droit  de  péage  sur  un  pont , 
même  la  prorogation  d  un  droit 

K reexistant,  ne  peuvent  être  éta- 
iis  que  par  une  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  d  on 
lègiement  d  administration  pu- 
blique ,  c'est-a-dire  le  conseil 
detat  entendu.  IN  est  point  obli- 
gatoire l'ordonnant e  ro y. île  ren- 
due dans  toute  autre  loruae  (arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ;  affaire 
Maicellin) ,  363» —  Le  refus  de 
payer  le  péage  autorisé  par  une 
telle  ordonnance  n  est  donc  pu- 
nissable d'aucune  pei ne ,  ibid. 
(a)  Ponts;  l'interprétation  d  so  tarif 
de  péage  anueié  a  une  ordon- 
nance royale  ne  peut  être  1 
que  par  le  ioi  en  conseil  d'^ 
(SrMuu  CwMagfiyj.  54o ;(< 
m  une  de  viller»-le-Lac) .  186. 

(3)  L'interprétation  du  tarif  de 
pé»ge  d'un  pout  ne  peut  être 
demandée  par  la  voie  conten- 
lieuse  lorsqu'il  n'est  produit  au- 
cune déouon  ,  soit  judiciaire  , 
soit  administrative ,  par  suite  de 
laquelle  il  y  ait  lieu  de  donner 
cette  interprétation  (commune 
d*  Villers-le-Lac),  386. 

(4)  La  lettre  par  laquelle  le  mi- 
nistre interprète  le  tarif  annexé 
à  l'ordonnance  royale  portant 
concession  il' un  pont ,  ue  consti- 
tue pas  une  décision  qui  soit  de 
nature  a  être  attaquée  par  la  voie 
coiitentieuse  (commune  de  Vil- 
lers  le-Lac>,  386.  —  Cet  acte  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  q  ue*le>  j*r 
tics  portent  leurs  re  1 
devant  qui  de  droit,  ibid» 

(5)  L'autorité  judiciaire  est 
tente  pour  prononcer  sur  lat- 
tciute  que  l'adjudicataire  o\uo 
pont  prétend  avoir  cté  p.-U>je  par 
un  entrepreneur  de  travaux  pu  - 
bl.es .  auxdroiU  de  péage  qui  lui 
ont  été  concédés-  —  al  aïs  si  lad- 
rninistration  prenant  fait  etetuse 

,  pour  l'entre pre ne u  r  sou  lient  | 
d'après,  les  actes  de  la  - 
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Péage  (suite): 
entrepreneur  à  ne  pas  se  servir 
du  pont  pour  le  passée  des  mi- 
tt  ri  iux  ,  il  y  a  lieu  préalable- 
ment  de  faire  interpréter  les  dits 
actes  de  concession  (S*  Ruia  c. 
Mat-ny).  54o. 

(6)  J'«  i_t  imposé  à  des  flotteur*  au 
profit  de  propriétaires  d'usines  si- 
tuées sur  des  rivières  flottables; 
modifications  ;  compétence ,  338. 

Pellé  ,  55. 

Pénalité.  Voir  Sanction. 
Perriod  ,  193. 

Personnel,  75.  189,  »85,  44^*  6°9- 
Voir  Conseil  général.  I  oir  aussi 
page  i83  de  la  i""  partie  de  ce 
volume,  la  table  de  Y  Étal  général 
du  penonnel. 

Phares  et  fanaux  ;  crédit  (loi) ,  no». 

Piccioni ,  (>o. 

Pierre  ;   piix  ;    changements  au 

devis  ,  i4-'|.  Voir  Extraction. 
Plans  : 

—  d'alignements  ,  i63  ,  j3i. 

—  parcellaires;  expropriation,  io3, 

J97- 
Plantations  : 

(l)  Losquc  l'état  et  an  particulier 
fondent  respectivement  leur  . pré- 
tention à  la  piopriclé  d'arbres 
bordant  une  route  sur  un  acte  de 
vente  nationale  et  sur  des  actes 
qni  ont  préparé  cette  vente,  il  v 
a  lieu  d'interpréter  ce»  actes ,  et 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  donner  I  interpré- 
tation (S**  Dlufour  et  .Mord  .  91 . 

(-1)  Routes;  bestiaux;  dégâts,  100 

(3)  Chemins  de  balage  :  destruction 
ou  marque  d'arbres  dans  1  intérêt 
du  service  de  la  navigation  ;  or- 
dres administratifs;  indemnité  ; 
compétence,  43a. 

Plaque  (  voiture  de  roulage  dépour 
vue  de};  amende  (Sr  Clapier), 
1  i<i.  'Voir  YoiUiies  daaiionlturu. 

Plus-values  réclamées  des  parttcu-, 
lier»  par  1  état,  les  départements 
ou  It  s  communes  pour  L'ouverture 
dé  voies  nouvelles  et  pour  I  o\« 
cution  d'autres  travaux  publies: 
i°  L'art  3o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1607  doit  continuer  u 
être  appliqué  ; 

débiteur  de  U  plus -va  lue  a  la 


faculté  de  choisir  entre  les  inodes 
de   libération    déterminés  par 
l'art  3i  de  la  loi  piécitée  ,  celui 
qu'il  piélèic  ,  et  faute  par  lui  de 
se  prononcer  à  cet  égard  l'ad- 
ministration doit  poursuivre  le 
payement  de  l'indemnité  comme 
elle    poursuivrait    celui  d'une 
créance  oidniairc; 
3°  Eu  cas  de  résistance  de  la  part 
des  propriétaires  ,  l'administra- 
tion oc  peut  u-er  du  droit  de 
préemption  et  poursuivre  I  ex- 
propriation en  vertu  de  l'art.  1$ 
de  la  loi  du  16  septembie  1807; 
4°  Ce  n'eut  pas  au  juiy  institué 
par  la  loi  du    u  ai  1841,  maisànne 
commission  spéciale  telle  qu'elle 
est  établie  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qu  il  appartient  de 
statut  r  sur  le» indemiiit«  s  de  plus- 
value  :  les  décisions  de  tette  coin- 
mission  S|  éci.tlc  ont  la  même  au- 
torité ,   et  doivent  recevoir  la 
même  exécution  que  celles  des 
conseils  de  prefecuire  (avis  du 
consc.il  d'étal) ,  81. 
Poids  et  chargements  : 
(i)  Tarif  pour  les  voilures  de  rou- 
lage allant  ai  pas:  1°  rapport  au 
roi,  5oi;  *a°  ordonnance  royale  , 
600  ;  3°  circulaire  ,  60a. 
(a)  Allégement  frauduleux  ;  refus 
de  pesage;  présomption  de  sur- 
charge nou  détruite  par  la  preuve 
contraire;  maximum  de  l'amende 
(Sr  Autioury),  90. 
Police,  Voir  il  cgi  v  ment 
Ponlivy  (moulins  de),  5;G. 
Pontoise.  (hospices  de  1 ,  i55. 
Ponts.  Voir  Péages 
Cl)  La  disposition  d'un  cahier.de 
charges  pour  la  construction  d'un 
pont  et  de  ses  abords  portant 
que  / adjudicataire  et  tenu  d'éta- 
blir à  ses  /•mi  un  pasinge  provi- 
soire à  t'aide  d'un  bac  uu  .de  bm~ 
te  aux  dams  law  les  cas  où  in  cir- 
culation serait  interdite  pour  cause 
tde  t rma aux  de  réparation  ou  d'en- 
tretien ,  m'est  pas  applicable  aa 
cas  où  La  circulation  est  inter- 
rompue par  une  tircuiistance.de 
force  majeure  sur  les  chemin» 
aux  abord-,  t  pont  de  Pareil tign.it), 
128.  —  Dès  lors  l'adjudicataire 
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Ponts  (suite)  : 

doit  être  indemnisé  des  frais  de 
rétablissement  et  d'exploitation 
d'an  bac  pour  le  service  d'une 
commune  qui  a  été  privée  de  ses 
communications  avec  le  pont  , 
ibid  —  Décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  statuer  pour  le  moment 
relativement  à  la  dépense  éven- 
tuelle que  pourrait  nécessiter  le 
renouvellement  du  bac,  ibid. 

(2)  Décidé  que  les  arcades  sur  les- 
quelles reposait  une  chaussée 
établie  aux  abords  d'un  pont 
faisaient  partie  des  ouvrages  du 
dit  pont,  et  devaient  être  entre- 
tenues aux  frai  à  du  concession- 
naire en  vertu  de  la  disposition 
de  son  cahier  de  charges  qui 
l'obligeait  d'entretenir  le  pont 
dans  toutes  ses  parties  (pont  de 
Cubzar) ,  367. 

(3)  Canal  ;  concession  ;  décision  mi- 
nistérielle. 14. 

(4)  Dommages  attribués  à  la  con- 
struction d'un  pont  ;  indemnité, 
508,581. 

Ponts  suspendus  : 

—  sur  l'Allier,  près  de  Crevant 
(Puy-de-Dôme)  ,  route  départe- 
mentale n°  (i  ,  de  Courpière  a 
Saint-Pardoux  ,  66.  . 

—  sur  le  Lot,  à  Cuite!  moron  (Lot- 
et  Garonne)  ,  route  départemen- 
tale n°  i3,  d'Agen  à  Sainte-Foy 
240. 

—  sur  la  Saône  .  à  Lyon  'luiône)  , 
au  port  Mouton  ,  entre  les  fau- 
bourgs de  Vuâtie  et  de  Serin ,  573 . 

—  sur  la  Saône  et  sur  le  Rhône  ,  à 
Lyon  (Rhône) ,  dan*  le  prolonge- 
ment de  Taxe  du  cours  Napoléon, 
133. 

—  sur  le  Tacon,  à  Saint-Claude 
(Jura)  ,  route  départementale 
n°  4 .  de  Lons-le-Saulnier  à  Ge- 
nève, 4*4* 

Porteurs  de  contraintes  ,  4- 
Ports  : 

—  de  Bordeaux  ;  crédits  (loi) ,  5oa. 

—  du  Havre  ;  crédits  (loi)  ,  5oa. 

—  de  Marseille  et  ouvrages  acces- 
soires ;  crédits  (loi) ,  5oa. 

Possession  : 

—  Trouble  ;  indemnité  ; 
tence ,  5oâ. 
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—  Voir  Dépossession:  Prescription. 
Poudrerie  ;  prise  d'eau  ;  formalités  , 

m. 

Pourvoi  Voir  Actions  ;  Cassation  ; 
Signification. 

—  i£«t  recevablc  le  pourvoi  formé , 
même  hors  des  Hélais  ,  contre  on 
arrêté  du  conseil  de  prélecture  . 
pourvu  qu'il  ait  été  introduit  en 
temps  utile  contre  un  autre  ar- 
rêté rendu  en  conséquence  et  en 
exécution  du  précédent,  20a. 

—  Jonction  de  pourvois  ,  lit,  197, 
202 ,  a5o. 

Préemption  (droit  de)  ;  plus-values 

dues  à  l'état,  81. 
Préfet  : 

—  Signification  au  mil 
voi  ;  délai  .  148. 

—  Arrêté  d  alignements  ;  il 
tation  ;  compétence,  170. 

—  Concessionnaires;  mise  en  de- 
meure d'exécuter  certains  tra- 
vaux ,  i4*  4*1 

—  Cours  d'eau;  éiablisseroent  de 
taxes  ,  9- 

—  Flottage  )  péage  au  profit  d'usi- 
niers ;  modifications  ,  338. 

—  Cours  d'eau  non  navigables -me- 
sures pour  assurer  l'écoulement 
des  eaux  ,  567  ;  curage  :  rôle  de 
répartition  des  frais ,  269  ;  usines; 
autorisation  ,  237. 

—  Chemins  de  fer  ;  règlement  de 
police:  notification. aoo. — ?orme 
irrégulière  ;  défaut  de  sanction 
pénale,  282.  —  Règlement  local 
et  d'urgence;  sanction  ,  281. 

—  Bourdigues;  enrage,  359. 

—  Canaux  ;  levées  ;  droit  de  pas- 
sage. 622. 

—  Conflit;  exception  d'incompé- 
tence, 3i3. 

—  Expropriation  ;  pourvoi  en  cas- 
sation ,  60. 

Préfet  de  la  Seine.  Voir  Actions  (  1). 
Préjudicielles  (questions  )  Voir  Ali- 
gnements (6)  ;  Canaux  (  1 1)  à  (  1 3) ; 
Chemins  vicinaux  (1) ,  (2);  Mou- 
lins et  usines  (3),  (  10)  ;  Péages  (5); 
Plantations  (l)  j  Rivières  flotta- 
bles (3)  ;  Rivières  navigables  (%) 
à  (6). 

Préparatoire  (décision)  Voir  Inter- 
locutoire. 
Prescription.  V.  Iraprescriptibilité. 
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Prescription  (suite)  :] 

—  Alignements  :  travaux  non  auto- 
risés ,  261  ;  saillies,  3o? ,  3 10. 

—  Dommages  aux  routes  ,  261. 

—  Lais  de  mer.  3o5. 

—  Amende ,  261. 
Présomption  de  surcharge ,  0,5. 
Prêt.  Voir  Chemins  de  1er  (6) , 

<i*),<i4),(i7). 
Preuve  : 

—  contraire  :  procès-verbaux  de 
contravention,  118,  i63.  —  Pré- 
somption de  surcharge,  95. 

—  Usines  ;  existence  légale,  55o. 
Prise  d  eau  : 

—  Rivières;  autorisation;  formali- 
tés ,  111. 

—  Idem;  suppression  non  autori- 
sée, 

Prix  ;  entrepreneur  : 

—  Réduction  ;  malfaçons,  61. 

—  Modification;  erreur  matérielle, 

344. 

—  des  salaires  et  matériaux  ( aug- 
mentation dans  le  )  ;  demande 
d'indemnité  ;  rejet  par  applica- 
tion de  l'art*  11  des  clauses  gé- 
nérales ,  222. 

— —  Diflicultés  imprévues,  382. 

—  Pierres  non  portées  au  devis  ; 
prix  analogues , 

—  Voir  Payement. 
Procédure  : 

—  La  transmission  des  droits  qu'un 
concessionnaire  de  canal  tenait 
de  son  adjudication  emporte  de 
plein  droit,  pour  celui  en  faveur 
de  qui  elle  a  eu  lieu,  1  obligation 
d'accepter  comme  faits  avec  lui 
tous  les  actes  de  procédure  pré- 
cédemment dirigés  contre  le  con- 
cessionnaire ptiraitif ,  u5o. 

—  Voir  Actions;  Cassation  ;  Chose 
jugée;  Conilit  ;  Contradictoire; 
Degré  de  juridiction  ;  Dépens  ; 
Exécution  ;  Interlocutoire;  Inter- 
vention ;  Jury;  Pourvoi;  Pré- 
judicielles (questions);  Procès- 
verbaux;  Reconventionnelle  (de- 
mande); Référé;  Signification. 

Procès-verbaux  : 

—  des  opérations  d'un  jury  d'ex- 
propriation. —  Mention  du  ser- 
ment, 3.  —  Id.  de  la  publicité 
des  débats,  2;3.  —  de  la  remise 
des  plans  parcellaires ,  io3.  —  du 
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tableau  des  offres  et  des  deman- 
des, 4  H- 

—  Extraction  de  matériaux  ;  exper- 
tise, 48. 

Ptoccs-verbaux  de  contravention; 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
même  du  nom  du  propriétaire  de 
matériaux  indûment  déposés  sur 
la  voie  publique,  n8.  Voir  95, 
i<>3. 

Projet  d'ordonnance.  Voir  Rivières 

navigables  (u). 
Promotions  : 

—  d'inspecteurs  divisionnaires,  76. 

—  d'inspecteurs  divisionnaires  ad- 
joints, 76. 

-—  d'ingénieurs  en  chef,  285  ,  610. 

—  d'ingénieurs  ordinaires,  190,286. 

—  d'aspirants  ,191 

—  de  classes  ,  610. 

—  dans  l'ordre  royal  de  la 
d'Honneur,  ^5,  189,  609. 

Propriété  : 

—  Limites;  détermination;  com- 
pétence, 4^9.  Voir  Rivières  na- 
vigables (6).  —  Terrain  usurpé 
par  un  entrepreneur:  rétablisse- 
ment des  limites;  compétence 
judiciaire ,  69. 

•  Travaux  établis  sur  un  terrai-* 
que  des  particuliers  prétendent 
être  leur  propriété  et  que  l'ad- 
ministration soutient  faire  partie 
du  domaine  public  ;  conilit ,  435 , 
5o5. 

—  Plantations  ;  vente  nationale  ; 
compétence,  91. 

—  de  terrains  non  compris  dans  le 
périmètre  d'une  route,  autrefois 
voie  communale,  35. 

—  Dépôt  illicite  sur  la  voie  publi- 
que ;  indication ,  dans  le  procès  - 
verbal,  du  propriétaire  des  ma 
tériaux,  118. 

—  Exception  de  propriété  opposée 
à  la  poursuite  d'une  contraven- 
tion ;  —  Canal  ;  digue  ;  anticipa- 
tion, i52. — Détournement  des 
eaux  alimentaires  d'un  canal , 
5*4t  —  Travaux  le  long  d'un 
chemin  de  halage ,  54;-  —  Che- 
min de  halage  ;  anticipation, 
43  —  Rivières  flottables  ;  sup- 
pression d'un  canal  de  dériva- 
tion, 424.  —  Alignements  i  tra- 
vaux non  autorisés,  i63. 
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Propriété  (suite)  t 

—  Rivières  ;  atterrissenients  ;  ques- 
tion préjudicielle,  17,  35a. 

—  Terrain  réuni  à  la  voie  publi- 
que ;  indemnités  ;  compétence , 
126. 

—  Voir  Dommages  ;  Expropriation; 
Indemnités  ;  Servitude. 

Prorogation  ;  péage  ;  ordonnance 

royale  ;  effet  obligatoire,  363. 
Provisoires  (mesures)  :  cour»  d'eau 

non   navigables  ;    compétence , 

555. 
Publicité  : 

—  Règlement  de  police  ;  notifica- 
tion aux  intéressés,  280. 

—  Expropriation,  196,  216,  273. 


ETC. 


Quais;  alignements;  saillies,  377 
Qualité.  Voir  Actions.  —  Porteurs 
de  contraintes  ;  expropriation  ; 
significations,  4. 
Quantités  ;  entrepreneur  ;  justifi- 
cations, 344» 


Ratton,  517. 

Réception  tardive  de  travaux  ;  mal- 
façons : 

—  Responsabilité;  compétence,  86. 

—  Retenues,  222. 
Reconventionnelle  (refus  de  statuer 

sur  une  demande),  l'affaire  n'é- 
tant pas  instru.te,  5 10. 

Rectifications  «le  routes  départe- 
mentales ,  i38,  588 

Récusation  (droit  de)  ;  expropria- 
tion ;  jurés  supplémentaires,  216. 

Référés  introduits  contre  l'admi- 
nistration des  travaux  publics 
(avis  du  conseil  d'état),  449  V oir 
Conflit  (i). 

Régie: 

—  Mise  en  demeure;  délai,  34Î- 

—  Acquiescement,  222. 

—  Outils  ;  détérioration,  341> 
Règlements  d'administration  publi- 
que : 

—  Cours  d'eau  ;  formalités,  120. 

—  Chemins  de  fer  ;  formalités  ; 
sanction  pénale,  282. 

—  Pont  ;  prorogation  de  péage  ; 
formalités  ;  eflet  obligatoire,  ôGS. 


Règlements  de  police  ;  ceux  qui 
concernent  l'universalité  des  ha- 
bitants sont  les  seuls  qui  aient 
besoin,  pour  être  obligatoires  , 
d'être  publiés  dans  les  formes 
ordinaires;  quant  aux  autres  il 
suffit  de  les  notifier  aux  per- 
sonnes qu'ils  concernent  (chemin 
de  fer  d'Orléans  et  Sr  Dey  me  )  , 
280.  Voir  Chemins  de  fer  {1%). 
Règlements  (anciens)  : 

—  généraux  de  voirie  non  enre- 
gistrés aux  parlements  ;  légalité, 
i63.  a58. 

—  locaux;  contravention  de  grande 
voirie  ;  pénalité,  i5çj 

—  de  partage  d'eau;  ouvrages  nou- 
veaux; répartition  des  frais,  lao. 

—  fixant  les  droits  a  payer  par  des 
flotteurs  à  des  usiniers  ;  modifi- 
cations; compétence,  338- 

Régnier,  5?. 

Remblais;  dommages,  108,  a3$, 

327.  Voir  Quantité. 
Remplacement  ;  juré,  88. 
Remy,  5o5. 

Renseignements  (audition  à  titre 
de);  jury  d'expropriation,  273. 

Réparation  des  dommages  causés  ; 
aux  canaux  ,  38o;  aux  chemins  de 
halage,  347  ;aux  routes,  169, 206. 

Résiliation  : 

—  de  bail  ;  bac  ;  indemnité;  com- 
pétence, 2G3. 

—  de  marché  ;  entrepreneur;  ajour- 
nement indéfini  de  travaux,  6  ; 
—  matériaux  ,  risques,  55. 

Responsabilité  : 

—  Dommages  à  des  ouvrages  d'art 
par  des  mariniers  ;  responsabi- 
lité du  maître  du  bateau,  38o. 

—  Entrepreneur.  —  Dommages  di- 
rects et  matériels,  58 1.  —  Malfa- 
çons reconnues  après  réception, 
8G  — Régie  irrcguiiére,  3^. — 
Matériaux,  55. 

Retenues  ;  malfaçons  ;  réception  , 

232. 

Retraite,  80.  192. 
Rétroactivité  : 

—  Hontes;  expropriation;  déclara- 
tion d'utilité  publique,  ïo\ 

—  Plaintes  contre  des  travaux 
dommageables  à  des  tiers;  au- 
torisation ultérieure  de  ces  tra- 
vaux, 5a8. 
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Rétrocession  de   terrains  expro- 
priés ;  prix  ;  compétence,  23. 

Reymond,  69. 

Richard,  61 . 

Richarme,  24^ 

Rivât- Madignier,  307. 

Rivières  llottables  : 

(I)  Lorsque  des  travaux  en  rivière, 
exécutés  dans  an  intérêt  privé, 
sont  dommageables  à  des  tiers  , 
les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  les  parties 
lésées  (marquis  de  Champigny  c. 
les  S'«  Doucerain  et  Bellème), 
5?8.  —  Si  ces  travaux  ont  été 
autorisés  par  l'administration 
dans  le  cours  de  l'instance,  c'est 
avec  raison  que  l'autorité  judi- 
ciaire se  déclare  incompétente 
pour  prononcer  leur  suppression, 
ibid.  Voir  Cours  d'eau  non  navi- 
gables (()). 

(a)  La  décision  ministérielle  qui 
annule  un  arrêté  du  préfet  ré- 
glant sur  d'autres  bases  que  celles 
établies  par  un  ancien  arrêt  du 
conseil  les  droits  à  payer  par  des 
flotteurs  à  des  usiniers,  est  un 
acte  d'administration  non  atta- 
quable p.ir  la  voie  contentieuse 
(usiniers  du  Ciron  ,  338. — Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  les  parties  intéressées  por- 
tent devant  qui  de  droit  les  con- 
testations élevées  entre  elles  sur 
l'application  de  cet  ancien  règle- 
ment, ibid. 

(3)  Le  comblement  du  canal  de 
dérivation  d'une  rivière  llottable 
«t  la  suppression  d'une  banque 
en  terre  établie  sur  la  berge  du 
dit  canal  peuvent  constituer  des 
contraventions  de  grande  voirie, 
et  dès  lors  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  eti  con- 
naître (marquis  de  D.iuvet),  4*4» 
—  Décidé  que  ces  faits  n'étaient 
pas  punissables,  dans  l'espèce, 
attendu  que  le  canal  et  la  ban- 
que supprimée  étaient  la  pro- 
priété du  prévenu,  qu'ils  avaient 
été  établis  par  ses  auteurs  sur 
leur  propre  terrain  et  pour  le 
service  d'un  moulin  qui  n'exis- 
tait  plus,  et  que  d'ailleurs  cette 
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suppression  n'avait  pas  eu  pour 
eflet  déporter  préjudice  m  l'état 
de  la  rivière,  ibid.  Voir  Rivières 
navigables  (7). 

(4)  Les  règlements  de  la  grande 
voirie  interdisent,  sous  peine  de 
contravention ,  à  tous  proprié- 
taires riverains,  d'exécuter  sans 
autorisation  aucun  travail  sur  le 
bord  ou  le  long  des  rivières  na- 
vigables et  flottables  (  marquis 
de  Dauvet),  4a&-  —  Décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
de  condamner  le  prévenu  a  l'a- 
mende, attendu  que  les  travaux 
se  bornaient  à  la  réparation  d'ex- 
cavations et  de  crevasses  qui 
s'étaient  formées  naturellement 
dans  le  marchepied  de  la  rivière, 
rendaient  le  passage  dangereux, 
et  nécessitaient  de  promptes  ré- 
parations; attendu,  d'ailleurs, 
que  ces  travaux  n'avaient  porté 
aucun  préjudice  à  l'état  de  la 
rivière ,  ibid 

Rivières  navigables  : 

(1)  Si,  antérieurement  à  i56T» .  des 
usines  ont  pu  être  légalement 
établies  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'à  aucune  époque  le 
cours  même  de  ces  eaux ,  qui 
par  sa  nature  ne  peut  constituer 
une  propriété  privée ,  ait  été 
aliène  au  profit  des  concession- 
naires de  ces  usines.  Dès  lors  la 
diminution  de  la  force  motrice 
des  dites  usines  constitue,  non 
une  expropriation,  mais  un  sim- 
ple dommage  qu'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  d'apprécier 
(moulin  d  Albarèdes),  3 1  1 . 

(q)  L'ordonnance  de  16(59  ayant 
déclaré  le  domaine  de  l'état  ina- 
liénable depuis  1066,  nn  arrêt 
du  conseil  rendu  en  17G7  n'a  pu 
augmenter  l'importance  dune 
concession  d'eau  antérieure  à 
i5jG,  ni  faire  une  concession 
nouvelle  (moulin  d'Albaredes)  , 
3u. 

(3}  Lit;  détermination;  compe'- 
tence  administrative ,  17,  3jj, 

43â,  439. 

(4)  La  question  de  propriété  d'at- 
I     terrissements  formés  dans  le  lit 
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Rivières  navigables  (suite)  : 
d'une  rivière  navigable  est  su- 
bordonnée à  celle  de  savoir  si 
les  atterrissements  ne  font  plus 
partie  du  lit  du  fleuve,  et  cette 
dernière  question  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administra- 
tive (S™  Momarratet  de  Gérés), 
;  (Sr  Sourget),  17. 

(5)  Passerelle  établie  sur  un  ter- 
rain que  des  particuliers  préten- 
dent être  leur  propriété  privée 
et  que  l'administration  soutient 
faire  partie  d'une  rivière  naviga- 
ble ;  la  reconnaissance  des  limites 
du  lit  du  fleuve  est  préjudicielle 
à  la  question  d'indemnité,  et 
cette  reconnaissance  est  de  la 
compétence  administrative  (Sr  et 
De  Beaudenet  d'Annoux),  433. 
Voir  Travaux  publics  (1). 

(6)  Lorsqu'un  particulier  reven- 
dique ,  comme  sa  propriété  ,  le 
sol  d'un  chemin  que  l'adminis- 
tration soutient  être  établi  dans 
le  lit  d'un  fleuve,  il  n'appar- 
tient qu'à  l'administration  de 
fixer  préalablement  les  limites 
du  lit  du  fleuve  (Sr  Barsalou)  , 
4J9.  —  Mais  cette  limite  une 
fois  fixée  ,  lautoritéjudiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  la 
question  de  propriété  du  sol  de 
la  portion  du  chemin  située  en 
dehors  du  lit  du  fleuve  ,  tel  qu  il 
a  été  limité  par  l'administration  , 
et  de  déterminer  quel  est ,  sur 
cette  limite  ,  le  front  de  la  pro- 
priété du  réclamant ,  ibid. 

(7)  Les  canaux  d'amenée  des  usines 
qui  sont  une  dérivation  d'une 
rivière  navigable  ,  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  rivières 
navigables  et  flottables  rel.itive 
menta  la  police  des  faux  (S'Hirt), 
aa8.  Voir  Rivières  flottables  (3). 

(8)  Aux  termes  de  1  art.  11  de  l'ar- 
rêt du  24  ju*n  '777»  lous  ceux 
qui  font  ou  occasionnent  tics  de- 
gradations  ou  destructions  aux 
ponts,  chaussées  et  autres  ou- 
vrages publics  construits  pour  la 
sûreté  et  la  facilité  de  lu  naviga- 
tion et  du  halage  le  long  des  ri- 
vières et  canaux  navigables  ou 
flottables,  doivent  être  couda  m - 
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nés  à  une  amende  arbitraire  et 
tenus  de  réparer  les  choses  en- 
dommagées, 247,  38o. 

(9)  Aux  termes  de  l'art.  3  du  même 
arrêt,  il  est  interdit  d'enlever 
aucunes  pierres  ,  terres  ,  sables 
et  autres  matériaux  dans  le  lit 
des  rivières  ou  sur  leurs  bords  . 
à  peine  de  5oo  fr.  d'amende 
(S*  Du  bourg),  »54v 

(10)  Une  ordonnance  royale  peut 
autoriser  une  prise  d'eau  pour  le 
service  d'une  poudrerie,  avant 
qu'il  ait  été  procédé  à  l'expro- 

Eriation  des  terrains  où  cet  éta- 
lisseraent  doit  être  situé  ,  lors- 
que d'ailleurs  cette  ordonnance 
a  réservé  les  droits  des  tiers  et 
subordonné  l'ouverture  de  la 
prise  d'eau  à  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment projeté  (  pariers  du  moulin 
du  Château-Narbonnais),  111. — 
Cette  ordonnance  ne  peut  non 
plus  être  attaquée  par  le  motif 
que  les  formalités  relatives  •. 
l'autorisation  de»  établissements 
dangereux  n'au  nient  pas  étc 
préalablement  remplies  ,  <bid. 

(11)  Li  décision  ministeiielle  qui 
soumet  à  l'examen  du  conseil 
d'état  un  projet  d'ordonnance 
tendant  à  autoriser  une  prise 
d'eau,  est  un  acte  d'administra- 
tion intérieure  non  susceptible 
de  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  ,  tu. 

(19)  Canalisation;  dommage  direct, 
977. 

—  Voir  Halage  ;  Moulins  et  usines 

(10)  à  i5). 
Rouen  (chemin  de  fer  de) ,  ?8a. 
Roulage.   Voir  Jantes  ;   Plaque  ; 

Poids  et  chargements;  Voitures 

d'agriculture. 
Moussey,  o'y. 
Routes  : 

(1)  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  reconnaître 
quel  était .  à  une  époque  déter- 
minée ,  le  caractère  d'une  route; 
les  tribunaux  ne  peuvent  ,  a 
l'occasion  d'une  question  de  pro- 
piiété  d'arbres,  décider  qu'une 
voie  publique  était  classée  parmi 
les  routes  royales  a  l'époque  de 
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Routes  (suite)  : 
la  plantation  (Srt  Dufour  et  Mo- 
rel) ,  91. 

(a)  Conversion  d'une  me  commu- 
nale en  grande  route  ;  les  par- 
celles de  terrains  non  comprises 
dans  le  périmètre  de  la  route 
sont  réputées  faire  partie  du  do- 
maine public  ,  et  par  suite  être 
la  propriété  de  l'état  et  non  celle 
de  la  commune,  lorsque  létat 
n'a  pas  cessé  d'en  avoir  la  jouis- 
sance (arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ;  ville  de  Laon)  ,  35.  —  En 
conséquence  l'état  a  seul  droit  à 
l'indemnité  due  par  les  riverains 
pour  la  valeur  de  ces  mornes  ter- 
rains à  eux  cédés  par  suite  d'ali- 
gnement, ibid. 

(3)  Les  travaux  d'alignement  et 
d'élargissement  des  routes  clas- 
sées par  décrets  et  ordonnances 
antérieurs  à  la  loi  du  3  mai  i8'|i, 
et  les  expropriations  qui  doivent 
en  être  la  suite ,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique prescrite  par  l'art.  3  de 
cette  loi,  lorsque  ces  travaux 
sont  conformes  aux  anciens  plans 
des  routes  (arrêt  de  la  cour  de 
cassation;  affaire  Euvrard) ,  5o4- 

41  Réunion  de  terrain  à  la  voie 
publique  par  suite  de  travaux  de 
rectification  ;  indemnité  ;  corn- 

fétence  administrative  S-  i  and- 
ried),  126. 
5)  Constructions  ;  cou  t  '  g  m  té.  Voir 

Alignements  (2)  ,  (3). 
(G)  Les  travaux  pratiqués  sur  une 
propriété  qui  ont  eu  pour  eflet 
de  causer  des  détériorations  à  une 
route  en  y  faisant  refluer  les 
eaux  d'un  ruisseau,  constituent 
une  contravention  dont  la  con- 
naissance appartient  au  conseil 
de  préfecture.  Dés  lors  c'est  avec 
raison  que  ce  conseil  condamne 
le  contrevenant  à  rétablir  les 
lieux  au  même  état  qu'ils  étaient 
avant  les  travaux  (S'  Courbis  )  , 
159. 

(7)  L'établissement ,  dans  le  fossé 
d'une  route  ,  d'un  barrage  des- 
tiné à  retenir  les  eaux  ,  pour  les 
déverser  ensuite  sur  les  terres  ri- 
veraines ,  constitue  une  entre- 


prise sur  la  route  et  une  contra- 
vention à  I  ordonnance  du  4  août 
i?3i  (Sr  Bouter),  266.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  doit  dès  lors 
condamner  le  contrevenant  à  l'a- 
mende, et  ordonner  en  outre  la 
suppression  de  l'ouvrage  non  au- 
torisé ,  ibid. 

(8)  L'amende  encourue  pour  dom- 
mages causés  aux  routes  se  pres- 
crit par  un  an  à  compter  du  jour 
de  la  coTitr.ivrnÈÉbi  ;  niais  la  ré- 
paration du  dormKage  doit  tou- 
jours être  poursuivie  ,  quel  que 
soit  le  laps  de  temps  écoulé 
(Sr  Lauvcrgnat) ,  tôi.  Voir  Ali- 
gnements (7). 

(9)  Dans  les  pays  ayant  formé  l'an- 
cienne généralité  d'Orléans  , 
l'amende  à  appliquer  pour  les 
dépôts  non  autorisés  sur  les 
routes  ,  est  celle  de  5o  fr  poitce 
par  une  ordonnance  du  2b  avril 
1780  ,  rendue  par  les  trésoriers 
de  France  de  cette  généralité  ,  et 
non  celle  de  5oo  tr.  portée  par 
l'ordonnance  du  roi  du  4  août 
1731  (Sr  Michelet) ,  20. 

(10)  Dépôt  illicite  de  matériaux  ; 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture refuse  d'appliquer  l'a- 
mende portée  par  l'ordonnance 
du  4  août  1731,  sous  le  prétexte 
que  ce  règlement  n'avait  pas  été 
enregistré  ni  promulgué  dans 
l'ancienne  province  comprenant 
la  localité  où  la  contravention  a 
été  commise  (Sr  Viltard)  ,  2.'>8 
Voir  Alignements  (1). 

(11)  Aux  termes  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  16  décembre  1739,  il  est 
interdit  à  tous  pâtres  et  conduc- 
teurs de  bestiaux  de  les  conduire 
en  pâturage,  et  de  les  laisser 
répandre  sur  les  bords  des  grands 
chemins  plantés  d'arbres  à  peine 
de  100  livres  d'amende  (Sr  Mou- 
lin) ,  100. 

(lu)  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale :  —  du  Doubs  n°  20  , 
de  Morteau  aux  Brenets  ,  entre 
Villers-lc-Lac  et  le  Locle  'princi- 
pauté de  Neuchàtel  )  ,  1 3b.  —  du 
Jura  n°4>  de  Lons-le-Saulnier  à 
Genève ,  aux  abords  et  dans  la 
traverse  de  Saint-Claude ,  4^4  — 
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Foutes  (suite  )  : 
du  Jura  ii°  i3  ,  de  Dôle  à  Gray, 
rampes  de  Jouhe  et  Menotey, 
pente  d'Hautume  ,  etc.  ,  588. 

(j3)  Classements  de  routes  départe- 
mentales ,  192  ,  6i3. 

(i4)  Crédit  pour  les  travaux  de 
grosses  réparations  ,  d'achève- 
ment de  lacunes  et  de  rectifica- 
tion  de  rampes  des  roules  royales 
(loi),  4j)5. 

(j5)  Relevé  d*  la  circulation  (Cir- 
culaire), îflR  188. 

—  Voir  Alignements  ;  Plantations; 
Voirie  (grande). 

Rouvière  (commune  de  la),  io3. 

Ruet,  333. 

fiuiz ,  540. 


Saillies  : 

—  Prescription,  307,  3 10. 
— »  B  ilcon  ;  clôture,  3-7. 
Saint-Germain  chemin  de  fer  de) , 

io5. 

Sainte-Marie  du  Mont  (  le  maire 
de),  5"»5. 

Saint-Pierre -les- Nemours  (  com- 
mune de) ,  i4- 

Salaze  (de),  89. 

Sambre  à  l'Oise  (compagnie  du  ca- 
nal de  la),  ?5o,  4*i* 

Sanction  pénale  (défaut  de)  pour 
les  infractions  : 

—  au  cahier  de  charges  d'une  en- 
treprise, 382. 

—  au  règlement  de  police  d'un  che- 
min de  fer  rendu  dans  une  forme 
irrégulière,  282. 

—  à  l'ordonnance  de  prorogation 
du  péage  d'un  pont  ,  rendue 
dans  une  forme  irrégulière  , 
303. 

Scalabrc  ,  235. 

Secret;  jury;  délibération,  t»44- 
Sections  du   conseil    général  des 
ponts  et  chaussées  ;  composition 
du  ier  février  1844  au  Ier  février 
i84f),  74. 
Serment;  jury  d'expropriation  : 

—  Constitution ,  3. 

—  Tardiveté  prétendue  ,  196. 
Servitude  : 

—  Indemnité  ;  compétence  :  — 
Obstruction  de  jours  ,  108.  — 


Déversement  d'eaux  pluviales , 
103.  —  Suppression  d'une  servi- 
tude établie  au  profit  d'u'ie  pro- 
priété, 3 18.  Voir  Indemnités  de 
dommages- 

—  Levées  d'un  canal  ;  établisse- 
ment d  un  droit  de  passage  ; 
compétence  ,  300. 

Sicaud,  38 1 . 
Signification  : 

—  Dans  les  instances  où  l'admi- 
nistration agit  devant  les  con- 
seils de  préfecture ,  non  en  qua- 
lité de  ministère  public  ,  mais 
comme  partie  intéressée ,  le  délai 
du  pourvoi  ne  court  contre  l'ad- 
ministration qu'a  punir  de  la 
signification  qui  lui  est  faite  par 
la  partie  adverse  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  date  de  la  trans- 
mission de  cet  arrêté  au  mi- 
nistre par  le  préfet  (S'  Gourer) , 
148. 

—  Règlement  de  police  ;  force  obli- 
gatoire ,  280. 

—  Expropriation  :  —  Porteurs  de 
contraintes,  4-  — Jurés  supplé- 
mentaires ,  216.  — Offres,  316. 

Singer,  273. 
Sollet,  308. 
Sourget,  17. 

Sous-détail  :  interprétation  d'un  ) 
par  d'autres  sous-détails  de  la 
même  entreprise  ;  dixième  de 
bénéfice,  222. 

Supplémentaires  (jurés)  ;  convoca- 
tion ;  droit  de  récusation,  216. 

Surcharge  (  présomption  de) .  y5. 

Sursis  ;  alignements;  démolition,  1. 


183. 


Tableau.  Voir  Offres. 
Tarifs.  Voir  Péages  ;  Poids  et  Char- 
gements (1). 
(1)  Chemins  de  fer  : 

—  d'Amiens  à  Boulogne  .  qi 

—  des  mines  de  Commentry  au 
canal  de  Berry,  168. 

—  de  Lille  et  Valenciennes  à  la 
frontière  de  Belgique  ,  4'.  ^22. 

—  de  Montpellier  à  Nîmes,  399. 

—  d'Orléaus  à  Bordeaux.  4?7- 

—  d'Orléans  au  centre  de  la  France, 
465. 
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Tarifs  (  suite): 

—  de  Paris  sur  la  frontière  de  Bel- 
gique et  sur  l  Angleterre  ,  480. 

—  de  Paris  à  Sceaux  ,  Soi. 

(2)  Débarcadère  de  Tournon,  3a3 

(3)  Ponts  : 

—  de  Castelmoron  ,  *4i. 

—  de  Crévant ,  66. 

—  de  Lyon  (cours Napoléon),  i33; 
(port  Mouton) ,  573. 

—  de  Saint-Claude,  $i5. 

(4)  Rectification  de  routes: 

—  de  Dole  à  Gray(  rampes  deJouhe 
et  IMenotey),  538. 

—  de  Lons-le-Saulnier  à  Genève  , 
4i5. 

—  entre  Villers-le-Lac  et  le  Locle  , 
i43. 

Taxes  (établissement  ou  modifica- 
tion de  )  ;  cours  d'eau  ;  compé- 
tence ,  9,  338. 

Terrains  ;  contenance  ;  indemnité 
d  expropriation  ;  fixation,  19). 
Voir  Expropriation;  Propriété. 

Thoré  (moulin  de),  679. 

Tliuillier,  357. 

Tierce-opposition  ;  subrogation  ;  fin 
de  non-recevuir,  a5o. 

Tiers  (  droit  des)  :  dommages  résul- 
tant de  travaux  exécutes  en  ri- 
vière par  uti  particulier  auto- 
risé; compétence,  5a8. 

Titres.  Voir  Moulins  et  usines  (3)  à 
(5). 

Tolérance  (constructions  de  sim- 
ple): 

—  Suppression,  indemnité  récla- 
mée, 148. 

—  Alignements;  prescription  in- 
voquée ,  307. 

Torrent;  mesures  administratives; 

pourvoi;  fin  de  uonrecev  oir  , 

667. 
Tiavaux  : 

—  exécutés  en  rivière  dans  un  in- 
térêt privé,  avec  l'autorisation 
de  l'autorité  :  demande  en  dom- 
mages-intérêts par  des  riveiains; 
compétence  judiciaire  ,  5i8.  — 

l     Demande  en  suppression  des  tra- 
vaux; incompétence,  ibid. 

—  Cours  d'eau  non  navigables  : 
rétablissement  de  travaux  dont 
la  suppression  a  été  ordonnée 
par  1  administration  ;  incompé 
tence  des  tribunaux  ,  5j5. 
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—  Cours  d'eau  non  navigables  ;  ré 
partition  des  frais,  ijo. 

—  défensifs  des  cours  d'eau:  con- 
servation ;  taxes;  compétence ,  y. 

Travaux  publics  : 

(1)  Demande  tendant  à  la  suppres- 
sion de  travaux  exécutés  par  les 
ordres  de  l'administration;  com- 
pétence administrative  (Sr  et 
I)'  Beaudenet  d'Annoux),  ^3f> , 
(SrRousseyc.  le  Sr  Reymond;, 
69.  Voir  Travaux. 

(2)  Demande  tendant  à  l'exécution 
d'ouvrages  d'art  pour  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  une 
propriété  ;  compétence  adminis- 
trative (S'  Roussey  c.  le  Sr  Rey- 
mond), 69. 

(3)  Demande  en  suspension  de  tra- 
vaux publics;  compétence  admi- 
nistrative (  Sr  Labretonnière  c.  le 
Sr  Massero) ,  3 18 

—  Voir  Ajournement;  Dommage 9  ; 
Entrepreneur; Expropriation  , In- 
demnités; Plus  values. 

Travaux  d'utilité  publique  et  pri- 
vée. Voir  Contribution. 

u 

Urgence;  règlement;  préfet,  282. 
Usurpation  de  terrains ,  43  »  69. 
Utilité  publique.  Voir  Déclaration. 

V 

Vapeur.  Voir  Appareils. 
Vente  : 

—  a  l'état  (acte  de)  :  — Jugement 
d'expropriation  ;  dépossession  , 
i53.  —  Levées  d'un  canal  ;  droit 
de  passage  ;  interprétation;  com- 
pétence ;  décision  ministérielle, 
5  a  2. 

—  nationale  :  —  Interprétation  ; 
compétence  du  conseil  de  pi«- 
ferture,  91. — Cours  d'eau  non 
navigables  ;  usines;  existence  lé- 
gale, 407. 

Verlaque,  19^. 

Villages  (de) ,  374* 

Villers  lc-Lac  (commune  de),  ^Sti. 

Villard,  ibS. 

Voie  non  contentieuse.  Voir  A  te> 
administratifs  (3)  à  (5). 
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Voirie  (  grande  )  : 

(1)  Force  légale  des  règlements  gé- 
néraux non  enregistrés  au  parle- 
ment, iG3,  a58. 
(a)  Les  anciennes  ordonnances  des 
bureaux  de  finances  ue  sont  pas 
applicables  dans  les  lieux  autres 
que  ceux  de  la  généralité  d'où 
elles   émanent  (  Sr  Gourbis  ) , 


(3)  n  y  a-t-il  contravention  punis- 
sable qu'autant  qu  il  y  a  préju- 
dice causé  ?  (  marquis  de  Dauvet  ), 

4*4,  4u8. 

(4)  Exception  de  propriété  opposée 
à  la  poursuite  d'une  contraven- 
tion v  43  ,  iôa,  i63  ,  4*4*  5a4i 
547. 

(5)  Les  communes  n'ont  pas  qua- 
lité pour  attaquer  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  contravention  ,  39.  Voir 
Actions  (1). 

—  Voir  Alignements  ;  Amende  ; 


Canaux;  Halage;] 
Rivières;  Routes. 
Voirie  (petite)  : 

—  Conversion  d'e 
nale  en  çrande  route  ;  propriété 
des  terrains  non  compris  dans  le 
périmètre  de  la  roate,  35. 

—  Alignements;  démolition;  sursis, 
1. 

—  Saillies;  prescription,  3o~  ,  3 10, 
Voitures  d'agriculture  (  distinction 

entre  les  voitures  de  roulage  et 
les  ).  Voir  les  articles  3  et  4  àt 
l'ordonnance  royale  du  2  octobre 
1844  »  600.  —  Ûne  voiture  em- 
ployée a  un  transport  de  bois  ne 
peut  être  considérée  comme  ace 
voiture  d'agriculture  ,  *ni  dis- 
pensée de  1  obligation  des  jantes 
larges  lorsqu'elle  est  attelée  de 
plus  d'un  cheval  (Sr  Clapier), 
56;. 

Volognat  (commune  de),  5G7. 
Vue.  Voir  Jours. 
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